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naliorum  sententiis  ac  scriptis  dijudicandis  mihi  sumpsi 
y)  libertatem ,  eandem  sibi  in  me  sumant,  omnes  eos  oro  atque 
9  obtestor  quonmi  in  manus  ista  veniunt.  Non  illi  promptius 
urne  monebunt  errantem,  qucm  ego  monentes  sequur.ï>  (De 
jure  beUi  ac  pacis,  proleg.,  §  6L) 
BerUn,  le  45  juin  1844. 


PRÉFACE 


DE  LA  SECONDE  ÉDITION. 


En  préparant  cette  seconde  édition  de  son  ouvrage, 
Tauteur  Ta  augmentée  des  fruits  de  nouvelles  recherches 
sur  rhistoire  du  droit  des  gens  avant  la  paix  de  West- 
phalie.  Il  a  examiné  les  questions  récemment  agitées  sur 
le  droit  de  visite  et  l'intervention  des  grandes  puissances 
de  TEurope  dans  les  affaires  de  Tempire  ottoman.  Il  a 
soigneusement  revu  les  autres  partie  de  Touvrage,  et 
essayé  de  rendre  le  tout  plus  digne  de  la  faveur  avec 
laquelle  la  première  édition  a  été  accueillie. 
BerUn,  le  20  avril  4846. 
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Les  lois  et  coutumes  par  lesquelles  les  rapports  des  na-  Droit  intematio. 

nal    des   aocleni 

tiens  européennes  étaient  réglés  avant  que  le  christianisme  ^u  de  la 
n'eût  donné  au  monde  de  nouvelles  lumières,  étaient  toutes  i*i^*«- 
fondées  sur  ce  préjugé  qui  veut  que  les  différentes  races 
d'hommes  soient  considérées  entre  elles  comme  des  ennemis 
naturels.  Chez  les  Grecs  et  les  Romains,  on  regardait  les  ter- 
mes d'étranger,  de  barbare  et  d'ennemi,  comme  synonymes. 
Les  étrangers  étaient  réduits  à  l'esclavage,  du  moment  qu'ils 
passaient  leurs  frontières  et  qu'ils  touchaient  celles  d'un  autre 
peuple.  Lorsqu'il  y  avait  des  exceptions  à  cette  coutume  anti- 
sociale, elles  n'avaient  lieu  qu'en  vertu  d'un  pacte  positif 
entre  deux  ou  plusieurs  nations;  et  quoique,  selon  le  droit 
romain,  dans  son  dernier  développement,  les  habitants  d'un 
pays  avec  lequel  il  n'existait  pas  de  relations  d'amitié  ou 
d'hospitalité,  ne  fussent  pas  précisément  considérés  comme 
ennemis  —  hostes,  —  ils  pouvaient  cependant,  d'après  les  lois,^ 
être  réduits  à  l'esclavage  et  leurs  biens  pouvaient  être  confis* 
qués  si  on  les  trouvait  sur  le  territoire  romaine  Pendant  les 
temps  héroïques  de  la  Gi;èce,  la  piraterie  était  généralement 
exercéOi  et  au  temps  même  de  Selon,  les  Phocéens  étaient 

'  Si  cum  gente  aligna,  neque  amicitiain,  neque  hospitium, 
neque  fœdus  aroicitite  causa  factum  habemus;  hi  hostes  quidem 
non  sunt;  quod  autem  e%  nostro  ad  eos  pervenit,  inonim  fit;  et 
liber  noêter  ab  eis  captuê,  eervuê  fit  eé  eorum,  Idemque  est  si  ab 
illis  ad  DOS  aliquld  perveoiat.  Hoc  quoque  igitur  casu,  postli- 
mioium  dalum  est.   {Dig.,  1.  49,  t.  45,  1.  6.) 

I.  4 


2  INTRODUCTION. 

obligés,  à  cause  de  la  stérilité  de  leur  sol  natal,  d^errer  sur 
les  mers  en  qualité  de  pirates;  «ce  qui,  dit  un  historien 
»  ancien,  était  alors  considéré  comme  une  profession  hono- 
v>  rable^))  Selon  toléra,  tout  en  leur  imposant  certains  règle- 
ments, les  associations  de  pirates  qu'un  antique  usage  avait 
déjà  établies.  Les  Étrusques,  auxquels  les  Romains  emprun- 
tèrent leurs  arts  et  leurs  institutions,  étaient  des  pirates  re- 
connus et  commettaient  dans  la  mer  Méditerannée  toute  sorte 
de  déprédations*.  Polybe,  enfin,  raconte  que  les  Romains  im- 
posèrent aux  Carthaginois  comme  condition  de  paix,  de  ne  pas 
naviguer  plus  loin  que  le  cap  Pélore,  soit  pour  le  commerce, 
soit  pour  la  piraterie.  L'extrême  barbarie  des  mœurs  des 
Grecs  de  Page  héroïque  en  temps  de  guerre  est  attestée 
par  Homère  dans  ses  deux  grands  poëmes,  qui,  quelle  que  soit 
l'opinion  que  Ton  adopte  au  sujet  de  leur  origine,  doivent 
cependant  être  considérés  comme  présentant  un  tableau  fidèle 
des  mœurs  de  ces  temps  reculés.  Dans  une  bataille,  on  ne 
faisait  jamais  de  quartier,  à  moins  que  ce  ne  fût  en  vue  de  la 
rançon  que  Ton  pouvait  obtenir  pour  les  prisonniers.  On  ne 
se  contentait  pas  de  priver  un  ennemi  de  la  vie  et  de  lui 
enlever  ses  armes:  son  corps,  dépouillé  de  tout  vêtement, 
devenait  Tobjet  Tune  lutte  violente  entre  les  combattants,  et 
s'il  tombait  au  pouvoir  du  parti  ennemi ,  on  le  privait  de  sé- 
pulture et  on  l'exposait  aux  oiseaux  de  proie;  souvent  même 
on  allait  jusqu'à  le  dégrader  par  les  plus  affreuses  mutilations. 
II  est  vrai  que  les  chefs  seuls  étaient  exposés  à  un  traite- 
ment si  cruel;  on  accordait  ordinairement  un  armistice  aux 
vaincus ,  pour  leur  donner  le  temps  d'enterrer  leurs  morts  '. 
Cependant  il  ne  faut  pas  considérer  comme  les  suites  d'une 
vengeance  particulière  les  insultes  faites  par  Achille  au  corps 
d'Hector,  puisque  Hector  lui-même  voulait  en  faire  autant  au 

'  >  JuST.,  Hist,  I.  XLIII,  cap.  4  44,  n.  %, 

*  NuEBDHB,  Rômischêr  Geschiehte,  4.  Biich,  56,  429,  433. 

*  HoMÈRB,  lUadê,  ch.  VIL 
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corps  de  Patrode';  et  Ton  cite  même  comme  une  marque 
singulière  de  respect  de  la  part  d'Achille  pour  Âétion  dont  il 
avait  détruit  la  capitale,  qu'après  l'avoir  tué,  il  s'abstint  de 
dépouiller  ses  restes  et  leur  accorda  même  les  honneurs  de 
la  sépulture.  Quand  une  ville  était  prise,  les  temples  des 
Dieux  servaient  souvent  d'asile  contre  l'ennemi.  Ainsi  Maron, 
prêtre  d'Apollon,  fut  sauvé  avec  toute  sa  famille  au  milieu  de 
la  ruine  générale  dans  laquelle  Ulysse  avait  plongé  les  Cyoo- 
niens  d'Ismare;  il  demeurait  dans  l'enceinte  consacrée  à  son 
dieu,  et  obtint  par  suite  la  permission  de  se  racheter  en 
payant  une  forte  rançon.  A  cette  exception  près,  tous  les  hom- 
mes en  état  de  porter  les  armes  furent  exterminés,  tandis  que 
les  femmes  et  les  enfants  furents  emmenés  en  captivité  pour 
être  partagés  entre  les  vainqueurs  comme  la  plus  riche 
partie  du  butin  '. 

Chez  les  anciens  peuples  de  la  Grèce  et  de  l'Italie,  le  droit, 
tant  public  que  privé,  était  fondé,  en  tant  qu'il  regardait  la 
pénalité,  sur  la  religion  seulement.  On  condamnait  les  cou- 
pables en  vouant  leurs  têtes  aux  dieux  infernaux.  Cette  sen- 
tence pouvait  être  prononcée  contre  tout  un  peuple  comme 
contre  un  simple  individu.  La  guerre  était  un  jugement  du 
ciel.  Les  hérauts  chargés  de  la  déclarer  dévouaient  l'ennemi 
à  l'enfer  et  suppliaient  ses  dieux  d'abandonner  la  ville  qu'ils 
habitaient.  Les  vaincus  étaient  considérés  comme  délaissés 
des  Dieux;  c'est  pourquoi  on  regardait  comme  un  droit  de  les 
mettre  à  mort.  Aussi  la  réduction  à  l'esclavage  était-elle  con- 
sidérée comme  une  mitigation  des  droits  de  la  guerre'. 

Pendant  la  première  guerre  médique,  on  mit  à  mort  avec 
une  cruelle  ironie  les  hérauts  envoyés  par  Darius  pour  de- 
mander à  Athènes  et  h  Sparte  l'eau  et  la  terre  en  signe  de 
soumission    au    grand   roi     Ceci    fut    cependant    regardé 

1  Homère,  lUade,  ch.  XYIII. 

'  Thirlwall's  History  of  Greece,  vol.  I,  pp.  484,  483. 

•  Vico,  Scienza  nuova,  1.  IV,  c.  4. 
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(  de  la     comme  une  infraction  au  droit  des  gens  tel  que  la  religion 
îes  gtter-  Tavait  établi  entre  les  Grecs  et  les  Barbares.  Les  Perses  fai- 

Uqoea  et  j        i  i  . 

celle  da  saioDl  cetto  guorre  en  désolant  le  terntoire  grec.  Les  champs 
étaient  ravagés;  les  viiies  avec  leurs  temples  étaient  pillées, 
incendiées  et  détruites  de  fond  eu  comble,  tandis  que  leurs 
habitants  étaient  entraînés  en  captivité.  Pendant  la  guerre  du 
Péloponnèse ,  les  Spartiates  et  les  Athéniens  semblaient  riva- 
liser de  cruauté.  Cette  longue  lutte  pour  la  suprématie  entre 
les  deux  principaux  états  de  la  Grèce  eut  ce  caractère  de 
férocité  et  de  barbarie  qui  a  été  de  tout  temps  commun 
aux  guerres  civiles.  Pendant  les  suspensions  d'hostilités  même, 
les  relations  entre  les  différents  pays  de  la  Grèce  étaient  loin 
d'indiquer  un  état  complet  de  paix,  garanti  par  les  lois.  Le 
repos  même  de  chaque  état  était  sans  cesse  troublé  par  les 
dissensions  de  ses  factions  politiques.  —  a  Nous  avons  peine 
9 à  nous  rendre  compte,  dit  Niebuhr,  de  cet  esprit  au 
»  moyen  duquel  les  oligarchies  ont  pu  conserver  une  puis- 
>sance  dont  elles  ont  cependant  toujours  abusé;  Fexisteuce 
»  de  cet  esprit  est  pourtant  suffisamment  prouvée  par  le  ser- 
«ment  que  certains  états  exigeaient  de  ses  membres,  à  savoir, 
»  qu'ils  haïraient  les  plébéiens  et  qu'ils  leur  feraient  tout  le  mal 
»  possible  \»  Du  temps  d'Aristote,  on  prêtait  encore  ce  ser- 
ment dans  quelques-unes  des  assemblés  oligarchiques  de  la 
*  Grèce.  11  faut  dire,  du  reste,  que  les  peuples  leur  rendaient  bien 
cette  haine,  en  commettant  sans  cesse  des  actes  de  vengeance 
contre  ceux  qu'ils  regardaient  avec  raison  comme  leurs  plus 
mortels  ennemis.  Le  gouvernement  lacédémonien  était  le 
protecteur  armé  de  l'oligarchie  dans  tous  les  états,  et  comme 
le  parti  populaire  considérait  Athènes  comme  son  protecteur, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  de  pouvoir  fédératif  assez  fort  pour 
s'opposer  aux  rivalités  de  ces  deux  puissances,  elles  exci- 
taient des  désordres  continuels  dans  les  autres  états ,  ce  qui 

'  Ka\  Tc3  dy)|AU  xouctfvooc  Coo|Jia{,  xal  pouXeuo«6  o  Tt  £v  ixan  xaxcv 
Abist.,  Poi,  V.  7,  40. 


INTRODUCTION.  d 

les  réduisait  à  la  misère  et  affaiblissait  leur  population  par  les 
proscriptions  et  les  massacres  qui  en  résultaient'. 

La  supériorité  de  la  race  hellénique  sur  toutes  les  autres 
races,  était  devenue  pour  les  Grecs  un  axiome  ineontestable. 
Le  plus  habile  de  leurs  philosophes,  Aristote,  assure  grave- 
ment «  que  les  Barbares  étaient  destinés  par  la  nature  à  être 
»  esclaves  des  Grecs,  et  qu'on  pouvait  employer  avec  droit 
•  tous  les  moyens  pour  les  réduire  à  cet  état\»  a  La  guerre 
étemel  contre  les  barbares»  était  le  shiboleth  de  la  nation 
la  plus  civilisée  de  ^antiquité^  Les  Grecs  appelaient  les  per- 
sonnes qui  leur  étaient  attachées  par  un  pacte,  i\anovôot^ 
œ  qui  veut  dire  littéralement  personnes  avec  lesquelles  on 
offre  des  libations  aux  Dieux.  Celles  qui  n'avaient  pas  le  droit 
de  réclamer  le  bénéfice  de  cette  espèce  d'alliance  étaient 
appelées  Hxano^èoi^  c'est-à-dire  des  proscrits.  —  11  parait 
avoir  été  généralement  reconnu  parmi  les  Grecs  que  les  hom- 
mes n'étaient  tenus  à  aucun  devoir  les  uns  envers  les  autres, 
à  moins  qu'il  n'existât  un  pacte  entre  eux\  Thucydide  cite 
cette  maxime  si  répandue  parmi  ses  compatriotes:  «A  un 
troi  ou  à  une  république,  rien  de  ce  qui  est  utile  n'est  in- 
^ju8te^t  La  même  idée  est  ouvertement  exprimée  parles 
Athéniens  dans  leur  célèbre  réponse  aux  habitans  de  Mélos. 
Aristide  distinguait  sous  ce  rapport  la  moralité  publique 
d'avec  la  •moralité  privée,  et  prétendait  qu'entre  les  individus 
les  lois  de  la  justice  devaient  être  strictement  observées,  tan- 
dis que  dans  les  affaires  publiques,  l'utile  pouvait  souvent  tenir 
Heu  de  justice.  Aussi  n'hésitait-il  point  de  prendre  sur  lui  la 

^  HuMB*s  Eaaays,  XI.   On  the  populousness  of  ancieot  nations. 

*  Abist.,  PolH.,  Kb.  I,  cap.  VIIL 

*  Cum  abegenis,  eom  Barbaris,  œteroum  omnibus  Griecis  bellum 
est  Liv.  Hiêt,,  34,  29. 

*  Mitford's  ^'«rory  of  Greece,  vol.  I,  eh.  45,  §.  7.  Epie,  par  Diog. 
Apoth.  XXXI. 

^  THUCTDroe,  Hist.,  lib.  VI.  Audpl  naL  TvpavvM  tj  TioXtc  cxovot)  eu()^v 
aXoyov  o  t{  ovixç^pov. 
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responsabilité  d'une  violation  de  foi  qu'il  conseilla  au  peuple 
d'Athènes  pour  faire  triompher  ses  intérêts  \  11  est  vrai  que 
Plutarqua  rapporte  un  fait  un  peu  douteux  d'un  projet  qu'au- 
rait eu  Théinistocle ,  d'incendier  la  flotte  des  Grecs,  alliés 
d'Athènes,  après  la  retraite  de  Xerxès,  et  que  les  Athéniens 
auraient  refusé  de  le  sanctionner  parce  qu'Aristide  avait  dit 
que  quoique  très-avantageux,  ce  projet  était  injuste.  «Tant  le 
«peuple  avait  de  respect  pour  la  justice  et  tant  sa  con- 
»6ance  en  Aristide  était  grande'!»  Gicéron  raconte  aussi 
ce  fait,  avec  une  légère  variante  cependant;  car  il  prétend 
que  le  projet  de  Théniistocle  n'était  dirigé  que  contre  les  vais- 
seaux des  Spartiates.  11  fait,  à  cette  occasion,  un  parallèle 
entre  la  conduite  des  Athéniens  et  celle  de  ses  compatriotes. 
«Les  Athéniens  pensèrent,  dit-il,  que  ce  qui  est  injuste  ne 
»  peut  être  utile,  et  repoussèrent  ce  projet,  sur  la  seule  autorité 
»  d'Aristide,  sans  môme  en  avoir  pris  connaissance,  lis  ont  agi 
Dplus  sagement  que  nous,  Romains,  qui  accordons  l'impunité 
D  aux  pirates  et  accablons  nos  alliés  d'exactions  \  o  Mais  ce 
compliment  que  Gicéron  fait  aux  Athéniens  aux  dépens  de 
ses  concitoyens,  ne  saurait  se  concilier  avec  la  conduite 
constante  des  premiers  en  pareil  cas,  et  avec  le  témoi- 
gnage plus  respectable  de  Théophraste,  cité  par  Plutarque. 
Conduite  des  Dcux  traits  tirés  de  la  guerre  du  Péloponnèse  suffisent 
prise  d«  Platée,  pour  montrer  la  véritable  nature  des  droits  de  la  guerre, 
dans  les  luttes  des  Grecs  entre  eux.  Le  premier  se  rapporte 
à  la  conduite  des  Spartiates  lors  de  la  prise  de  Platée.  Gette 
ville  était  assiégée  par  les  Spartiates  et  les  Thébains  leurs 
alliés.  Après  une  résistance  opiniâtre,  la  garnison  avait  cepen- 
dant été  réduite  à  l'extrémité.  Les  assiégeants  auraient  pu 
prendre  la  ville  d'assaut,  mais  les  Spartiates  désiraient  voir 
terminer  autrement  le  siège  :  ils  voulaient  conclure  une  paix 

1  Théophraste,  cité  par  Plutarque,  >t0  (T Aristide. 

*  Plutarque,  vie  d'Aristide. 

>  Cic,  De  officiis.  lib.  IIL  6.  41. 
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basée  sur  la  restitution  réciproque  de  conquêtes  faites  pen> 
dent  la  guerre.  Dans  ce  cas,  si  Platée  avait  été  prise  d'assaut, 
ils  auraient  été  obligés  de  la  restituer  à  Athènes  son  allié, 
tandis  que  s'ils  la  forçaient  à  capituler,  ils  pourraient  prétendre 
que  ce  n'était  pas  une  conquête.  Dans  ce  but,  le  général  des 
assiégeants  continua  le  blocus  jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  con- 
vaincu que  la  garnison  n'était  plus  en  état  de  défendre  la 
ville:  alors  il  envoya  un  héraut  pour  leur  proposer  de  se 
rendre,  non  pas  aux  Thébains,  mais  aux  Spartiates,  et  sous 
la  condition  que  des  juges  Spartiates  auraient  seuls  à  pro- 
noncer sur  leur  sort.  Cette  proposition  fut  acceptée,  la  ville 
se  rendit,  et  la  garnison  reçut  des  provisions.  Peu  de  jours 
après,  cinq  commissaires  arrivèrent  de  Sparte.  Mais  au  lieu 
d'avoir  recours  aux  formes  de  procédure  usitées,  ils  se  bornè- 
rent à  poser  cette  question  aux  prisonniers.  «  Pendant  cette 
»  guerre,  avez- vous  fait  quelque  chose  pour  le  service  de 
•  Sparte  ou  de  ses  alliés?)»  L'esprit  qui  présidait  à  un  pareil 
interrogatoire  était  assez  évident;  les  prisonniers  obtinrent 
pourtant  la  permission  de  plaider  leur  propre  cause;  leur 
défense  fut  confiée  à  deux  d'entre  eux ,  dont  l'un ,  Lacon ,  fils 
d'Aimnecte,  était  proxenus  de  Sparte. 

Les  Platéens  soutinrent  avec  force  leur  cause.  Ils  pouvaient 
montrer,  disaient-ils,  l'absurdité  qu'il  y  avait  à  envoyer  cinq 
commissaires  de  Sparte,  pour  demander  à  la  garnison  d'une 
ville  assiégée  si  elle  était  amie  des  assiégeants.  Ils  en  appelé- 
rent  à  leurs  services  et  à  leurs  souffrances  pendant  les  guerres 
médiques,  lorsque  seuls  de  tous  les  Béotiens  ils  étaient  restés 
fidèles  à  la  cause  de  la  Grèce,  tandis  que  les  Thébains  s'étaient 
rangés  du  côté  des  Barbares  et  avaient  combattu  pour  eux, 
dans  ce  pays  même  dont  ils  espéraient  maintenant  s'empa- 
rer, avec  le  consentement  de  Sparte.  Ils  pouvaient  démontrer, 
ajoutaient-ils,  que  l'alliance  qu'ils  avaient  faite  avec  Athènes 
avait  eu  lieu  avec  l'approbation  et  même  d'après  le  conseil 
des  Spartiates  ;  que  la  justice  et  l'honneur  leur  défendait  éga- 
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lemeni  de  renoncer  à  une  alliance  dont  les  plus  grands  biens 
étaient  résulté  pour  eux ,  et  que  tant  que  cela  avait  dépendu 
d'eux  ils  n'avaient  pas  rompu  la  dernière  paix,  mais  que 
les  Thébains  les  avaient  surpris  par  trahison,  lorsqu'ils  se 
croyaient  en  sûreté,  grâce  aux  traités  conclus;  que  si  leurs  ser- 
vices passés  n'étaient  pas  assez  considérables  pour  racheter 
ce  qui  pouvait  leur  être  imputé  à  crime  dans  les  derniers 
temps,  ils  réclamaient  les  droits  de  la  guerre,  qui  défendaient 
de  se  porter  aux  dernières  extrémités  envers  un  ennemi 
qui  s'était  volontairement  soumis  ;  et  que ,  comme  ils  avaient 
montré,  par  la  patience  avec  laquelle  ils  avaient  enduré  les 
horreurs  de  la  famine,  qu'ils  aimeraient  mieux  mourir  que  de 
tomber  entre  les  mains  des  Thébains,  ils  demandaient  comme 
un  droit  de  n'être  pas  placés  dans  une  condition  pire  que 
celle  dans  laquelle  ils  s'étaient  trouvés,  et  que  si  leur  capitu- 
lation ne  devait  produire  pour  eux  aucun  avantage,  on  les 
replaçât  dans  la  situation  d'où  ils  étaient  volontairement  sortis. 
Ce  langage  des  Platéens  était  si  juste  et  si  touchant,  que 
malgré  l'engagement  secret  des  commissaires  Spartiates  de 
décider  eu  faveur  des  Thébains,  ces  derniers  demandèrent  la 
permission  de  répondre.  Ils  soutinrent  donc  avec  raison  que 
c'était  entre  eux  et  les  Platéens  que  devait  se  décider  la  ques- 
tion. Us  attribuèrent  la  conduite  de  leurs  ancêtres  pendant  les 
guerres  médiques,  à  la  nécessité  où  Ton  avait  été  de  se  con- 
former aux  vœux  d'une  faction  qui ,  quoique  peu  nombreuse, 
avait  eu  le  pouvoir  entre  Içs  mains,  et  ils  invoquèrent  en  leur 
faveur  les  services  qu'ils  avaient  depuis  rendus  à  Sparte. 
Us  ravalèrent  les  actes  patriotiques  de  Platéens,  en  affirmant 
qu'ils  n'étaient  que  la  conséquence  de  leur  attachement  à 
Athènes,  qu'ils  n'avaient  cessé  de  soutenir  dans  ses  nom- 
breuses entreprises  contre  la  liberté  de  la  Grèce,  lis  justi- 
fièrent leur  attaque  contre  Platée  en  temps  de  paix ,  sous  le 
prétexte  qu'ils  y  avaient  été  conviés  par  beaucoup  de  citoyens 
parmi  les  plus  riches  et  les  plus  illustres  de  cette  ville,  et  ils 
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accusèreDt  les  Piatéens  de  mauvaise  foi,  parce  qu'ils  avaient 
répandu  le  sang  de  leurs  prisonniers  thébains.  «Ce  sang, 
»  s'écrièrent-ils,  demande  vengeance  avec  aatant  de  force  qae 
«vous,  vous  demandez  grâce  1  » 

Ces  raisons  expliquaient  suffisamment  leur  haine  contre 
Platée,  mais  la  seule  partie  de  leur  discours  qui  eût  vraimeni 
trait  à  la  question  fut  celle  où  ils  rappelèrent  aux  Spartiates 
qu'ils  étaient  leurs  plus  puissants  alliés.  Les  Spartiates  le  s»- 
vaient  bien  et  avaient  depuis  longtemps  décidé  qu'aucun  scru- 
pule de  conscience,  qu'aucune  idée  de  justice  ou  d'humanîléf 
ne  viendraient  troubler  une  alliance  ai  importante  pour  eux. 
Cependant,  pour  sauver  les  apparences,  ils  déguisèrent  leur 
désir  secret  de  maintenir  l'alliance  avec  les  Thébaios,  en  pro- 
posant de  nouveau  la  question  indiquée  plus  haut:  aAve»^ 
«vous,  pendant  cette  guerre,  fait  quelque  chose  pour  le  ser* 
«vice  de  Sparte  ou  de  ses  alliés? »  £t  comme,  selon  la  réponse 
affirmative  ou  négative  des  prisonniers,  ils  étaient  mis  à  mori 
ou  relâchés,  deux  cents  Piatéens  et  vingt-cinq  Athéniens  perw 
dirent  ainsi  la  vie.  Les  femmes  furent  réduites  en  esclavage. 
«  S'il  n'y  avait  eu  que  de  la  cruauté  dans  cette  transaction»  dit 
Thirlwall,  à  qui  nous  avons  emprunté  ce  récit  «leile  eût 
»  été  si  peu  importante  en  comparaison  de  colle  que  les  Spaiy 
Atiates  avaient  montrée  envers  des  prisonniers  inofifensifs 
«pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  qu'elle  ne  mériterait  pas 
»  d'être  citée  icL  Ce  qu'il  y  a  de  particulier  en  cette  occasion, 
»  c'est  la  làohti  habileté  et  peut-être  même  la  grossièreté  de 
»  leur  stratagème  \  « 

Le  second  trait  que  noua  voulons  citer  pour  montrer  le  ^SSéotenî  S» 
vrai  caractère  des  droits  de  la  guerre  parmi  les  Grecs,  est  ^^  J|^  S^^ 
celui  de  la  reddition  de  Mélos.  L'habile  historien  moderna 
que  nous  venons  de  citer  dit,  en  donnant  le  récit  des  négoda^ 
tions  qui  précédèrent  la  reddition  de  cette  lie,  que  «  Thucydide 

^  Tbalwalls  Uistary  of  Greeee,  vol.  UI,  pp.  492,  496. 
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• 

»  a  composé  un  dialogue  qu'il  suppose ,  d'après  sa  connais- 
»sance  des  idées  et  des  sentiments  des  deux  parties,  avoir 
»pu  être  le  véritable;  car  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  raison 
«pour  lui  attribuer  une  vérité  historique.»  Il  est  pourtant 
évident,  par  la  conclusion  si  cruelle  de  cette  scène,  que  le  lan- 
gage que  Thucydide  fait  tenir  aux  interlocuteurs,  est  un 
tableau  fidèle  des  maximes  de  moralité  internationale  reconnus 
par  eux. 

Les  Athéniens  commencèrent  par  montrer  sur  quels  prin- 
cipes ils  se  proposaient  de  discuter  la  question.  Ils  soutinrent 
qu'en  politique  il  fallait  substituer  la  seule  utilité  aux  règles 
de  la  justice.  Us  ne  prétendirent  point  que  les  habitants  de 
Mélos  avaient  eu  des  torts,  et  ne  niaient  pas  que,  quoique 
colonie  lacédémonienne,  ils  n'avaient  pas  pris  part  aux  expé- 
ditions de  la  métropole.  Mais  ils  montrèrent  que  la  puissance 
d'Athènes  dépendait  du  maintien  d'un  système  incompatible 
avec  l'indépendance  de  Mélos.  La  puissance  d'Athènes  est 
fondée,  dirent-ils,  sur  l'opinion  publique,  et  cette  puissance 
serait  ébranlée  si  l'on  voyait  qu'une  seule  lie  pouvait  lui  résis- 
ter impunément,  car  le  monde  ne  lui  rendrait  pas  la  justice 
de  croire  qu'elle  s'était  volontairement  abstenue  d'une  con- 
quête, et  attribuerait  une  pareille  action  à  de  la  faiblesse.  Ils 
ajoutèrent  que  leur  seul  but  était  de  fortifier  la  puissance 
athénienne,  et  que,  dans  cette  entreprise,  ils  espéraient  que 
les  Dieux  leur  seraient  favorables.  Ce  fut  en  vain  que  les  ha- 
bitants de  Mélos  essayèrent  de  montrer  que  l'intérêt  même 
d'Athènes  exigeait  que  leur  neutralité  fût  respectée,  puisque  les 
autres  états  indépendants  seraient  alarmés  et  excités  par  une 
pareille  agression;  argument  qui  aurait  pu  être  apprécié  si 
Athènes  avait  eu  une  réputation  d'équité  et  de  modération  à 
conserver.  La  question  se  trouva  donc  réduite  à  savoir  si  les 
habitants  de  l'Ile  pouvaient  gagner  quelque  chose  à  la  résis- 
tance. Ils  avouaient  eux-mêmes  qu'indépendamment  des  chan- 
ces de  la  guerre,  et  de  la  faveur  des  Dieux  toujours  acquise 
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à  la  bonne  cause,  ils  n'avaient  d'autre  espoir  que  les  secours 
qui  leur  viendraient  infalliblement  de  Sparte.  —  Les  envoyés 
athéniens  leur  firent  remarquer,  et  ils  ne  le  nièrent  point, 
que  de  tous  les  états  de  la  Grèce,  Sparte  était  celui  qui  avait 
le  mieux  montré  que  dans  les  affaires  politiques  Thonneur 
est  subordonné  à  Tinclination ,  et  la  justice  à  Futilité;  et  que 
Ton  pouvait,  par  suite,  s'attendre  à  ce  qu'au  lieu  de  se  laisser 
entraîner  pas  des  sentiments  de  générosité,  elle  pourrait  bien 
calculer  les  dangers  auxquels  elle  serait  exposée  en  venant  au 
secours  d'une  lie  si  faible  et  de  si  peu  d'importance;  et  ils 
leur  rappelèrent,  en  même  temps,  qu'Athènes  avait  suffisam- 
ment montré  que  ni  des  menaces  ni  des  attaques  dirigées 
contre  elle  ne  pouvaient  la  détourner  du  but  qu'elle  se 
proposait.  —  Ainsi  se  termina  cette  entrevue.  Les  envoyés 
d'Athènes  se  retirèrent  pour  attendre  la  réponse  définitive 
des  habitants  de  111e,  et  quand  ils  revinrent,  il  leur  fut  répondu 
que  les  Méléens  ne  «lésespéreraient  pas  au  point  de  ne  plus 
mettre  de  confiance  en  leurs  alliés  naturels  et  de  renoncer 
ainsi  tout  d'un  coup  à  une  indépendance  qui  durait  depuis 
sept  siècles.  Les  Athéniens,  en  se  retirant,  exprimèrent  leur 
étonoement  de  ce  que  les  Méléens  se  précipitaient  ainsi  dans 
une  ruine  inévitable.  On  commença  aussitôt  le  siège  de  la 
ville.  Gomme  les  Athéniens  l'avaient  prédit,  aucun  secours  ne 
vint  de  Sparte ,  et  les  Méléens  furent  réduits  à  se  défendre 
seuls.  Us  le  firent  courageusement,  mais  l'arrivée  de  nouvelles 
troupes  dans  le  camp  des  assiégeants  et  les  nombreuses 
dissensions  qui  éclataient  dans  l'intérieur  de  la  ville,  hâtèrent 
sa  mine.  Les  malheureux  habitants  furent  obligés  de  se  ren- 
dre. Tous  les  citoyens  en  âge  de  porter  les  armes  furent  mis 
à  mort  et  les  femmes  et  les  enfants  réduits  à  l'esclavage. 
«La  conduile  des  Athéniens  en  cette  occasion,  dit  Thisto- 

•  rien  que  nous  avons  déjà  cité,  doit  paraître  moins  révoltante 
»que  leur  bonne  foi,  en  avoiutnt  les  principes  féroces  d'après 

•  lesquels  ils  agissaient.  Mais  quelque  injuste  et  cruelle  que  fût 
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»  leur  conduite,  elle  ne  doit  pas  être  regardée  comme  étant  plot 
»  réprétiensible ,  n'étant  pas  sanctionnée  par  le  prétexte  que 
»les  habitants  de  Mélos  étaient  des  rebetleSy  prétexte  dontOD 
»a  voulu  couvrir  des  actes  d'une  iniquité  bien  plus  révoitanla 

>  encore  dans  des  siècles  où  l'on  s'est  fait  gloire  de  professer 
»  une  loi  morale  toute  divine.  Le  traitement  des  vaincus,  à  cette 
f  occasion,  quel  qu'en  fût  le  motif,  était  indigne  d'une  nation 
»  civilisée.  Mais  pour  juger  la  conduite  des  Athéniens  avecim* 
»  partialité,  il  faut  faire  la  part  des  usages  barbares  à  cette 
»  époque.  La  satisfaction  que  nous  donnent  les  progrès  de  la 
»  civilisation  ne  doit  pas  nous  rendre  injustes.  —  Les  mceors 

>  plus  douces  de  quelques  nations  modernes  n'ont  point  empè- 
9  ché  de  punir,  comme  coupables  de  crime  de  révolte,  ceux  qui 
•  n'ont  pas  commis  d'autre  crime  que  de  défendre  l'indépen* 
»  dance  de  leur  patrie  contre  l'usurpation  étrangère ,  en  les 
»  arrachant  de  leurs  familles,  pour  les  renfermer  dans  des  for- 
»  teresses  ou  les  reléguer  dans  les  déserts  de  la  Scythie  \  » 

Éi/M«nu  du        Un  savant  auteur  a  énuméré  les  règles  suivantes  comme 

droit  publie 

êtes  i«  oreet.  constituant  Ics  rudes  éléments  du  droit  public  chez  les  anciens 
Grecs,  et  servant  à  régler  les  rapports  des  dififérents  peuples 
de  la  Grèce  entre  eux: 

4  ^  On  ne  devait  pas  priver  de  sépulture  ceux  qui  per- 
daient la  vie  dans  les  combats. 

2°  On  ne  pouvait  élever  de  trophée  durable  après  une 
victoire. 

3°  On  ne  pouvait  légalement  mettre  à  mort  ceux  qui  lors 
de  la  prise  d'une  ville  se  réfugiaient  dans  les  temples'. 

4^  On  pouvait  priver  de  sépulture  ceux  qui  avaient  commis 
des  sacrilèges. 

5°  Il  était  permis  à  tous  les  Grecs  de  fréquenter  les  jeux 

*  TiiiRLWALL*s  Uislory  of  Greece,  vol.  IH,  p.  364. 

'  Cependant  les  Orchoméniens,  qui  s'étaient  réfugiés  dans  un 
temple  après  la  prise  de  leur  capitale  par  Cassandre,  furent  tous 
massacrés.  —  Ilapa  ta  xocAva  Eij^vov  voiAtiAva,  dit  Diodore,  1.  XIX.  63. 
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publics  et  les  temples,  et  d*offrir  des  sacri6oes,  même  en  temps 
de  guerre  \ 

Ces  règles  furent  sanctionnées  par  le  conseil  des  Amphic-  conseu 
tyonS)  appelé  à  prononcer  sur  les  infractions  foites  aux  lois  "^que^' 
et  aux  coutumes  consacrées  par  la  religion  commune  à  tous 
les  peuples  grecs.  U  est  évident,  d'après  cette  simple  énu- 
mération,  que  la  ligue  amphictyonique  était  une  institution 
plutôt  religieuse  que  politique.  Aussi  l'histoire  démontre-t-elle 
qu'elle  n'a  jamais  formé  une  véritable  confédération  des  états 
grecs.  Eschine  cite  un  serment  par  lequel  il  était  défendu  aux 
membres  de  la  ligue  de  détruire  une  ville  amphictyonique, 
ou  d'obstruer  les  sources  d'eau,  même  en  temps  de  guerre, 
et  il  leur  était  enjoint  de  défendre  le  sanctuaire  et  le  trésor 
de  Delphes  contre  tout  sacrilège.  Cette  forme  de  serment 
montre  sous  son  vrai  jour  le  caractère  de  cette  ligue;  ses 
principales  fonctions  étaient  de  défendre  le  temple  et  d'em- 
pêcher des  actes  d'hostilité  contre  les  villes  qui  faisaient 
partie  de  la  ligue.  Il  n'est  pas  question  dans  ce  serment  d'une 
ligue  contre  l'étranger,  excepté  pour  la  protection  du  temple, 
ni  d'aucun  droit  d'intervenir  entre  ses  différents  membres,  à 
moins  que  ce  ne  fui  pour  défendre  l'un  des  confédérés  contre 
l'autre.  Cependant  ce  serment  ne  les  a  jamais  empêchés  d'in- 
fliger les  peines  les  plus  cruelles  à  leurs  frères  en  temps  de 
guerre;  il  pouvait  donc  encore  bien  moins  contribuer  à  rendre 
la  nation  plus  humaine*. 

On  a  beaucoup  discuté  la  question  de  savoir  si  les  anciens  TiMorie  d< 
avaient  quelque  notion  d'un  arrangement  systématique,  tel  /|^^,^22^ 
qu'il  en  a  été  fait  dans  les  temps  modernes,  pour  assurer  aux 
états  dont  l'activité  se  déploie  dans  la  même  sphère,  la  tran- 
quille possession  de  leur  indépendance  ainsi  que  de  leur  ter- 
ritoire. Hume  a  essayé  de  montrer  que  si  même  les  anciens 
n'avaient  pas  une  théorie  exacte  de  l'équilibre  des  puissances, 

^  Sainte-Croix,  sur  les  andeiu  gouvernements  fédéraiifs. 
'  Thirlwall's  History  of  Greece,  vol.  III,  p.  380,  384. 
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ils  en  avaient  cependant  la  pratique*.  Pour  appuyer  cette  asser- 
tion, ii  rapporte  que  Thémistocle  représente  la  ligue  formée 
contre  les  Athéniens  avant  la  guerre  du  Péloponnèse  comme 
une  application  de  ce  principe.  Après  la  chute  d'Athènes  et 
lorsque  la  suprématie  de  la  Grèce  fut  devenue  un  objet  de 
lutte  entre  les  Lacédémoniens  et  les  Thébains ,  nous  voyons, 
dit-il,  que  les  Athéniens  essayèrent  de  maintenir  l'équilibre 
en  se  rangeant  du  côté  des  plus  faibles.  Ils  prirent  le  parti  de 
Thèbes  contre  Sparte  jusqu'à  ce  qu'Épaminondas  eut  été 
victorieux  è  Leuctres:  ils  passèrent  alors  dans  le  camp  des 
vaincus,  par  générosité  dirent-ils,  mais  en  réalité  par  jalousie 
contre  les  vainqueurs  \ 

DémosthèneS;  dans  son  discours  pour  les  Mégapolitains,  pose 
en  principe  que  les  intérêts  d'Athènes  demandent  que  Sparte 
et  Thèbes  restent  également  faibles.  Mais  la  position  de  Thèbes 
étant  alors  très-douteuse,  on  avait  raison  de  craindre  qu'elle 
ne  succombât  dans  la  lutte  qu'elle  avait  engagée  avec  sa  rivale. 
D'un  autre  cété,  si  Sparte  triomphait  de  Mégapolis,  elle  trou- 
verait la  réduction  de  Messine  moins  difficile;  et  cette  augmen- 
tation de  pouvoir,  tandis  que  Thèbes  était  si  affaibli,  aurait  pu 
détruire  l'équilibre  qu'Athènes  tenait  à  conserver.  Ce  fut  par 
ces  motifs  que  Démosthènes  soutint  l'alliance  avec  Mégapolis. 

Les  Athéniens  ne  suivirent  point  le  conseil  de  leur  grand 
orateur;  et  les  efforts  de  Démosthènes,  lorsque  plus  tard  l'am- 
bition de  Philippe  menaça  tous  les  étatâ  de  la  Grèce,  pour 
faire  comprendre  à  ses  concitoyens  ainsi  qu'aux  autres  états 
le  danger  de  laisser  grandir  si  visiblement  la  puissance  macé- 
donienne, restèrent  sans  effet  Tout  ce  c[ui  résulta  de  ses 
efforts  fut  la  ligue  entre  Athènes  et  Thèbes.  —  Tous  les  états 
dorions  assistaient  avec  une  honteuse  indifférence  à  la  perte 
des  libertés  de  la  Grèce  dans  les  plaines  de  Chéronée. 

Démosthènes  aurait  voulu  que  le  roi  de  Perse  lui-même 

'  Hume's  Eêsays,  VII.  On  the  balance  of  power. 
*  XÉNOPHOK,  Bist,  l  VI,  VII. 


INTRODUCTION.  45 

prit  part  à  la  ligue  contre  Philippe  de  Macédgine.  Car  le 
grand  roi  n'était  plus  qu'un  faible  prince  en  comparaîsoa 
des  états  de  la  Grèce,  qui,  par  la  discipline,  le  courage  et  la 
science,  avaient  sur  les  barbares  une  supériorité  incontes- 
table. Les  rois  de  Perse  avaient  eu  pour  habitude  de  suivre  le 
conseil  donné  à  Tisapheme  par  Alcibiade,  de  soutenir  tou- 
jours, dans  les  guerres  civiles  de  la  Grèce,  le  parti  le  plus 
faible.  Ce  fut  en  s'attachant  à  ce  principe  que  l'empire  des 
Perses  prolongea  sa  durée  pendant  près  d'un  siècle,  et  ce  ne  fut 
que  pour  l'avoir  négligé  un  instant,  lorsque  l'ambitieux  Phi- 
lippe apparut  pour  la  première  fois  sur  la  scène  du  monde, 
que  cet  édifice ,  si  élevé  et  si  fragile ,  s'écroula  avec  une  rapi- 
dité dont  l'histoire  donne  peu  d'exemples. 

Les  successeurs  d'Alexandre  suivirent  la  même  politique 
que  les  Perses.  Les  dynasties  grecques  en  Asie  et  en  Afrique 
considéraient  la  Macédoine  comme  la  seule  puissance  qui  pût 
rivaliser  avec  elles  sur  les  champs  de  bataille.  Les  Ptolémées, 
surtout,  soutinrent  tour  à  tour  la  ligue  achéenne  et  Sparte, 
dans  le  seul  but  de  contrebalancer  la  puissance  des  rois  de 
Macédoine  \  Mais  bientôt  une  puissance  plus  formidable  vint 
menacer  tous  les  états  des  successeurs  d'Alexandre;  ce  fut 
Rome.  Si  les  trois  royaumes,  d'Egypte,  de  Syrie  et  de  Macé- 
doine, avaient  été  unis  avec  les  petits  états  de  la  Grèce  qui 
conservaient  encore  leur  indépendance,  ils  auraient  pu  former 
une  ligue  assez  puissante  pour  résister  aux  projets  ambitieux 
des  Romains.  L'invasion  de  l'Italie  par  Annibal  fut  une  crise 
si  remarquable,  qu'elle  aurait  dû  fixer  Tattention  de  toute  na- 
tion civilisée.  Il  était  alors  manifeste  que  Rome  et  Carihage 
luttaient  pour  l'empire  universel ,  et  ce  fait  fut  même  relevé 
par  Agelaus  de  Naupacte  dans  une  des  assemblées  géné- 
rales de  la  Grèce*.  Cependant  aucun  des  états  qui  avaient 
un  si  vif  intérêt  à  l'issue  de  la  lutte,  n'essaya  d'intervenir. 

*  PoLTB.,  Biêt.,  1.  II.  c.  54. 

*  Ibh).,  mêl,  1.  V.  c.  404. 
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Philippe  II  de  Macédoine  resta  neutre  jusqu'à  ce  quil  eut  vu 
Annifoal  triomphant,  et  il  eut  alors  l'imprudence  de  faire  avec 
le  vainqueur  une  aUiance  dont  les  conditions  étaient  plus  im- 
prudentes encore.  Il  fut  stipulé  que  le  roi  de  Macédoine  aide- 
rait les  Carthaginois  à  faire  la  conquête  de  l'Italie,  à  condition 
que  les  Carthaginois  lui  fourniraient  des  troupes  pour  sou- 
mettre les  républiques  grecques  ^  A  la  fin  de  la  seconde 
guerre  punique,  Carthage  fut  assez  réduite  pour  que  Rome 
pût  tourner  son  attention  vers  la  Grèce,  où  de  nouvelles  con- 
quêtes s'offrirent  à  son  ambition.   Loin  de  former  une  ligue 
défensive,  les  États  secondaires  aidèrent  Rome  à  dompter  les 
États  plus  considérables,  et  peu  h  peu  d'alliés  qu'ils  étaient, 
ils  tombèrent  au  rang  de  provinces  soumises.  L'tle  de  Rhodes 
même,  et  les  États  qui  composaient  la  ligue  achéenne  et  qui 
jouissent  auprès  des  anciens  historiens  d'une  si  grande  répu- 
tation de  sagesse,  adoptèrent  ce  fatal  système.  Le  seul  prince 
grec  qui  semble  avoir  compris,    dans   ses   relations  avec 
Rome,  la  nécessité  de  conserver  l'équilibre  des  puissances,  fut 
Hiéron  U,  roi  de  Syracuse.   Quoique  réputé  allié  de  Rome,  il 
envoya  des  secours  aux  Carthaginois  pendant  la  guerre  des 
esclaves;    «regardant,  dit  Polybe,  l'indépendance  de  Car- 
Dthage  comme  nécessaire,  tant  pour  conserver  sa  domination 
»en  Sicile,  que  pour  conserver  l'amitié  de  Rome;  car  il  crai- 
Y  gnait,  si  Carthage  succombait,  que  Rome,  sans  rival,  ne  trouvât 
»plus  de  résistance  pour  l'exécution  de  ses  desseins.  Et  en 
»ceci,  il  agit  avec  sagesse  et  avec  prudence;  car  c'est  une 
»  chose  qui  ne  doit  jamais  être  négligée;  la  puissance  ne  doit 
»  jamais  être  laissée  entre  les  mains  d'un  seul  état,  de  manière 
1  à  ce  que  les  états  voisins  soient  mis  dans  l'impossibilité  de 
»  défendre  leurs  droits  contre  lui  ^  » 

Il  est  évident  que  l'historien  pose  ici  très-nettement  le 
principe  d'intervention  pour  conserver  l'équilibre  des  puis- 

'  POLYB.,  Hist.,  I.  XXIII,  c.  33. 
*  Ibid.,  1.  I,  c.  83. 
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sances.  À  ce  propos,  Hume  arrive  à  la  conclusion  que  voici: 
«  Ce  principe  est  tellement  fondé  sur  le  sens  commun  et  sur  un 
n  raisonnement  si  simple,  qu'il  n'a  pas  complètement  échappé 
«  à  la  pénétration  et  au  discernement  des  anciens  politiques. 
»Mais  quoique  ce  principe  ne  fût  pas  aussi  généralement 
»  reconnu  que  maintenant,  il  exerçait  néanmoins  une  grande 
»  influence  sur  la  conduite  des  princes  et  des  hommes  d'état, 

9  doués  de  quelques  lumières  et  de  quelque  expérience.  £t 
i»méme  de  nos  jours,  quoique  très-connu  des  hommes  qui 

10  s'occupent  de  la  théorie  de  la  politique,  ce  principe  n'a  pas 
Dune  très-grande  autorité  auprès  de  ceux  qui  gouvernent 
D  le  monde  *.  » 

Il  faut  cependant  restreindre  un  peu  ce  que  cette  conclu- 
sion a  de  trop  général.  Les  deux  grands  faits  historiques  cités 
plus  haut  prouvent  que,  dans  l'antiquité,  le  principe  d'inter* 
vention  pour  maintenir  l'équilibre  des  puissances^  quoique 
admis  par  les  hommes  d'état  et  par  les  historiens,  n'était 
cependant  pas  assez  généralement  pratiqué  pour  empêcher 
d'abord  l'agrandissement  de  la  Macédoine,  et  ensuite  celui  de 
Rome,  au  dépens  des  autres  nations  civilisées.  A-  Dans  les 
temps  modernes,  au  contraire,  il  n'a  pas  seulement  été  reconnu 
par  des  hommes  théoriques,  mais  il  a  été  incorporé  dans  le 
code  international  des  peuples ,  et  si  même  on  en  a  souvent 
abusé  pour  justifier  des  guerres  injustes  et  impolitiques,  il  a 
cependant  souvent  aussi  été  appliqué  à  sauver  l'Europe  des 
dangers  d'une  monarchie  universelle. 

La  théorie  de  Cicéron  sur  le  droit  international  parait  avoir  Théorie  de 
été  plus  libérale  que  celle  des  hommes  politiques  et  des  phi-  droit 
losophes  de  la  Grèce.  Selon  lui ,  la  méchanceté  de  l'homme 
l'oblige  d'user  de  violence  envers  les  autres  hommes  et 
d'opposer  la  force  à  la  force.  —  C'est  ainsi  que  quand  nous 
avons  affaire  à  des  criminels,  il  nous  faut  avoir  recours  aux 
lois  pénales,  meis  quand  c'est  k  des  ennemis  publics,  nous 

*  Homb's  Esmyê,  VIII. 
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sommos  obligés  de  recourir  à  la  guerre.  Le  premier  remède 
doit  être  en  rapport  avec  les  crimes  commis*;  le  second,  pour 
être  juste,  doit  être  nécessaire'.  Dans  la  vie  privée  nous  pou- 
vons nous  contenter  du  repentir  d'un  ennemi ,  si  toutefois  il 
est  exprimé  de  manière  à  empêcher  de  nouvelles  hostilités 
de  sa  part  et  à  intimider  ceux  qui  seraient  tentés  de  com- 
mettre de  semblables  offenses.  Dans  ce  qui  regarde  la  vie 
publique  il  faut  observer  rigoureusement  les  lois  de  la  guerre. 
11  y  a  deux  manières  de  régler  les  différends  :  la  persuasion 
et  la  force.  La  première  est  le  propre  des  hommes,  la  seconde 
le  propre  des  bêtes.  Il  ne  faut  donc  y  avoir  recours  que  lors- 
que la  persuasion  devient  inutile.  La  guerre  n'a  qu'un  but, 
c'est  celui  de  nous  permettre  de  vivre  en  paix  après  la 
victoire.  Les  vaincus  doivent  être  épargnés,  à  moins  que  par 
leur  propre  violation  des  droits  de  la  guerre,  ils  ne  méritent 
plus  de  clémence.  C'est  ainsi  que  les  anciens  Romains  accor- 
daient le  droit  de  cité  aux  Tuscules,  aux  Sabins,  et  à  d'au- 
tres, tandis  que  les  villes  de  Garthage  et  de  Numance  furent 
détruites  de  fond  en  comble.  La  destruction  de  Corinthe  est 
certainement  regrettable,  mais  la  sévérité  des  Romains  contre 
cette  ville  est  facilement  expliquée,  quand  on  songe  combien 
sa  position  était  favorable  h  un  renouvellement  de  la  guerre. 
'  Cependant  Cicéron  lui-même  soutient  qu'une  offre  de  paix 
doit  être  acceptée,  s'il  n'y  a  rien  d'insidieux  dans  les  termes 
proposés.  Ce  n'est  pas  seulement  un  devoir  d'épargner  les 
vaincus,  mais  encore  de  faire  quartier  à  une  ville  assiégée 
qui  offre  de  se  rendre  après  même  que  la  brèche  a  été 
ouverte.  —  Il  affirme  même  que  cette  loi  avait  été  si  rigou- 
reusement suivie  par  les  Romains,  que  les  généraux  qui  rece- 
vaient la  soumission  d'une  ville  ou  d'une  nation  devenaient, 
selon  les  anciennes  lois  et  coutumes,  les  patrons  de  cette  ville 
ou  de  cette  nation.  Il  dit  ensuite  que  les  principes  de  justice 

'  Cic,  De  leg.,  Ifl,  20. 
'  Ibid.,  De  off.,  I,  H. 
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applicables  en  temps  de  paix,  étaient  expressément  sanction- 
nés par  la  loi  féciale  des  Romains.  Pour  qu'une  guerre  fût 
juste,  il  fallait  qu'elle  fût  faite  pour  un  juste  motif  et  qu'elle  fût 
préalablement  déclarée  avec  toutes  les  formes  usitées.  Il  oite 
alors  comme  preuve  de  la  sévérité  que  Ton  mettait  à  observer 
les  dispositions  de  la  loi  féciale,  l'exemple  de  M.  Caton,  qui 
conseilla  à  son  fils,  qui  venait  de  servir  dans  une  autre  légion, 
de  ne  pas  livrer  bataille  à  l'ennemi,  sans  avoir  prêté  un  nou- 
veau serment  militaire  '. 

Gicéron  remarque  aussi  que  le  mot  hostis  avait  été  mis 
à  la  place  deperduelUs,  pour  désigner  un  ennemi,  afin  d'adoucir 
le  sens  cruel  de  ce  mot  par  une  expression  plus  humaine. 
«Nos  ancêtres,  dit*il,  appelaient  hostis  ce  que  nous  appelons 
r»peregrinus.  Ceci  est  prouvé  par  le  texte  des  XII  Tables  : 
jtAut  status  dies  aim  hoste,  et:  Adversus  hostem  aetenia 
i^auctorittu.  Quelle  expression  plus  douce  que  celle-ci? 
»  appeler  celui  auquel  on  fait  la  guerre,  d'un  nom  si  paci- 
«fiquel»  il  est  vrai  que  le  temps  avait  donné  quelque 
chose  de  dur  à  cette  expression  :  on  avait  fini  par  ne  plus  se 
servir  de  ce  mot  dans  le  sens  d'étranger,  et  on  ne  l'appli- 
quait plus  qu'aux  ennemis  dans  le  vrai  sens  du  mot. 

Selon  ce  grand  philosophe,  «deux  nations,  quand  même 
»  elles  luttent  entre  elles  pour  le  souverain  pouvoir  et  pour 
»  la  gloire,  devraient  toujours  être  gouvernées  par  les  prin- 
»  cipes  qui  constituent  les  justes  causes  de  la  guerre.  L'ani- 
»mosité  des  deux  partis  devrait  dans  ce  cas  même  être  tem- 
Dpérée  par  la  dignité  de  leur  cause.  Les  Romains  firent  la 
»  guerre  aux  Cimbres  pour  défendre  leur  propre  existence, 
«tandis  qu'avec  les  Carthaginois,  les  Samnites,  et  Pyrrhus, 
»  ils  luttaient  pour  l'empire.  Carthage  était  perfide,  et  Annibal 
»  était  cruel;  mais  avec  leurs  autres  ennemis  les  Romains 
»  eurent  des  relations  plus  douces.»  Il  cite  alors  des  vers 
du  vieux  poëte  Ennius ,  pour  montrer  avec  quelle  générosité 

'  Cic,  De  officiis,  I,  H. 
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Pyrrhus  rendait  ses  prisonniers  sans  rançon  \  Il  faut  garder 
la  foi  même  avec  un  ennemi.  Pour  montrer  combien  ce  prin- 
cipe est  sacré ,  il  cite  les  exemples  de  Régulus  retournant  à 
Carthage,  et  du  sénat  romain  livrant  à  Pyrrhus  le  traître  qui 
avait  offert  de  l'empoisonner'.  L'observation  de  cette  règle 
distinguait  précisément  une  juste  guerre  d^avec  les  dépréda- 
tions des  voleurs  et  des  pirates.  Dans  le  cas  de  ces  derniers, 
des  promesses  consacrées  même  par  un  serment  n'engagent 
à  rien  :  car  un  serment  n'engage  que  lorsqu'il  a  été  prêté 
avec  la  conviction  sincère  que  Ton  a  le  droit  de  l'exiger. 
Ainsi  si  l'on  refuse  de  payer  à  des  pirates  une  rançon  sti- 
pulée même  sous  serment,  il  n'y  a  ni  fraude  ni  parjure;  car 
un  pirate  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  ennemi  par- 
ticulier, mais  comme  un  ennemi  de  l'humanité  tout  entière. 
Entre  lui  et  une  autre  personne,  il  ne  peut  rien  y  avoir  de 
commun,  ni  par  contrat,  ni  par  serment.  Ce  n'est  point  un 
parjure  que  de  refuser  de  remplir  un  tel  engagement  ;  tandis 
que  Régulus  aurait  été  coupable  de  ce  crime,  s'il  avait  refusé 
de  remplir  un  engagement  fait  avec  un  ennemi  qui,  comme 
les  Romains,  était  soumis  à  la  loi  féciale\ 

L'oubli  dans  lequel  étaient  tombés  ces  principes  de  justice 

>  Cic,  De  officiis,  1,  43. 

Nec  mi  aurum  posée,  nec  mi  pretium  dederitis, 
Nec  cauponantes  bellum,  sed  belligérantes, 
Ferro,  non  auro,  vilam  cernamus  utrique. 
Vosne  velit,  an  me  regnare  hera,  quidve  ferai  fors, 
Yirtute  experiamur;  et  hoc  simul  accipite  dictum; 
Quorum  virtuti  belli  fortuna  pepercit, 
Eorumdem  me  libertati  parcere  certum  est; 
Domo  ducite,  doque  volentibu*  cum  magnis  Diis. 

*  Ibid.,  ibid.,  lib.  I,  43.  III,  22,  «7,  32. 

*  Régulus  vero  non  debuit  condiliones  pactionesque  bellicas  et 
hostiles  perturbare  perjurio.  Cum  justo  enim  et  legitimo  enim 
hoste  res  gerebatur,  adversus  quem  et  totum  jus  feciale,  et  multa 
sunt  jura  communia.  Quod  ni  ita  esset,  nunquam  claros  viros 
senatus  vinctos  hostibus  dedisset.   (Lib.  III,  29.) 
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et  de  clémence  fut,  si  nous  en  croyons  Gicéron,  la  principale 
cause  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  la  république.  «  Tant 
»que  le  peuple  romain,  dit-il,  conserva  son  empire  par  des 
»  bienfaits  et  non  par  des  injustices;  tant  qu'il  fit  la  guerre  soit 
9 pour  étendre  son  empire,  soit  pour  défendre  ses  alliés,  ses 
9  guerres  furent  toujours  terminées  par  des  actes  de  clémence 
»ou  d'une  sévérité  nécessaire.  Le  sénat  devenait  Tasile  des 
«rois,  des  peuples  et  des  nations.  Nos  magistrats  et  nos  gêné- 
vraux,  dit-il,  mettaient  leur  principale  gloire  à  protéger  avec 
«justice  et  bonne  foi  les  provinces  et  les  alliés.  Ainsi  Rome 
«mérita  le  nom  de  patronne  plutôt  que  celui  de  maîtresse 
«  du  monde.  Mais  depuis  longtemps  ces  usages  et  cette  dis- 
«cipline  sont  insensiblement  tombés  en  désuétude,  et  ont 
«complètement  disparu  lors  du  triomphe  de  Sylla.  En  effet 
«rien  ne  pouvait  paraître  injuste  envers  des  alliés  lorsque  les 
«citoyens  mêmes  étaient  traités  avec  tant  de  cruauté  M» 

C'est  avec  une  patriotique  indignation  que  Gicéron  trace 
d'une  manière  si  énergique  le  contraste  qu'il  y  avait  entre 
la  conduite  des  Romains  envers  les  autres  nations ,  dans  les 
premiers  temps  de  la  république  et  à  l'époque  dégénérée 
où  il  vivait.  Mais  l'histoire  montre  que  les  usages  de  ses 
compatriotes  s'étaient  constamment  éloignés  de  sa  belle 
théorie,  autant  que  leurs  pratiques  religieuses  avaient  difi'éré 
de  ses  conceptions  sublimes  sur  la  nature  de  la  divinité, 
Montesquieu  a  suffisamment  fait  voir  par  quelle  politique 
astucieuse,  et  par  quelles  flagrantes  injustices  Rome  avait 
acquis  la  souveraineté  sur  une  si  grande  partie  du  monde'. 
Les  rapports  des  Romains  avec  les  peuples  étrangers  n'étaient 
que  trop  conformes  à  leurs  institutions  intérieures.  Leur 
constitution  politique  conservait  toujours  le  caractère  qui 
lui  avait  été  imposé  par  le  fondateur  d'un  état  dont  le  prin- 
cipe fondamental  était  la  guerre  perpétuelle,  et  dont  l'asser- 

^  Gic,  De  officiis,  lib.  Il,  8. 

'  MoNTBSQUiEU,  Grandeur  et  décadence  des  Romains,  cb.  6. 
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vissement  et  la  oolonisdtion  des  pays  conquis  était  le  but 
principal.  Pendant  plus  de  sept  siècles  les  Romains  poursui- 
virent  un  système  d'envahissement,  conçu  par  une  politique 
profonde  et  mis  à  exécution  avec  un  orgueil  inflexible  et  une 
infatigable  persévérance  qui  ne  tenait  aucun  compte  des  occu- 
pations utiles  et  du  bien-être  de  la  vie  privée.  Toute  sollici- 
tude pour  la  destinée  de  leurs  concitoyens  faits  prisonniers , 
était  étouffée  par  leur  politique  sévère  et  inexorable. 

*  Hoc  caverat  mens  provida  Reguli 

Dissentieolibus  couditionibus 
Fœdis,  et  exemple  Irahenti 
Perniciem  veniens  in  œvum. 
Si  non  periret  immîserabilis 
Captiva  pubes. 

Loi  f^4aie  des       L'institutiou  de  la  loi  féciale,  avec  son  collése  de  hérauts 

Romains   et  ^ 

juê  genUum.  poQp  Texpliquer  et  pour  la  maintenir,  institution  que  les 
Romains  empruntèrent  aux  Étrusques,  n'avait  pour  but  que 
de  donner  une  sanction  aux  usages  de  la  guerre,  et  ne  contri- 
buait que  peu  à  en  adoucir  les  maux.  Cette  institution  con- 
trastait fortement  avec  la  conduite  oppressive  dont  ils  usaient 
envers  leurs  alliés,  et  avec  le  traitement  injuste  et-cruel  qu'ils 
faisaient  subir  aux  vaincus.  Dans  leur  langage  métaphorique 
et  expressif,  a  la  victoire  rendait  profane,  même  les  choses 
»]es  plus  sacrées  de  l'ennemi,  a  Elle  prononçait  la  confisca- 
tion de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  soit  publics,  soit 
privés,  et  condamnait  les  prisonniers  à  l'esclavage  perpé- 
tuel; traînant  à  la  fois  les  rois  et  les  généraux  après  le  char 
triomphal  du  vainqueur,  et  dégradant  ainsi  l'ennemi  dans  sa 
liberté  d'esprit  et  dans  son  orgueil  national,  seules  choses  qui 
lui  restent  quand  sa  force  et  sa  puissance  sont  détruites  ^ 
S'il  y  a  eu  quelques  exceptions  à  une  pratique  aussi  rigou- 
reuse, elles  ne  prouvent  rien  oontre  le  caractère  général  des 
conquêtes  des  Romains,  qui  se  terminaient  souvent  en  livrant 

'  Voyez  le  tableau  touchant  que  Plutarque  a  tracé  de  la  manière 
dont  Pereée  et  sa  famille  furent  traités  au  triomphe  de  Paul  Emile. 
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au  bourreau  les  souveraios  captifs,  comme  s'ils  avaient  commis 
quelque  crime  en  défendant  Tindépendance  de  leur  pays. 

Aucun  traité  du  droit  des  gens  de  l'antiquité  ne  nous  a  été 
conservé,  quoique  Grotius  prétende  qu'Aristote  ait  fait  un 
ouvrage  sur  les  droits  de  la  guerre  et  les  institutions  de  la  loi 
féciale  \  Parce  que  les  Romains  appelèrent  leur  loi  féciale  du 
nom  de  droit  des  gens,  jus  geniàun,  il  ne  faut  pas  croire  que 
06  fût  un  droit  positif,  établi  par  le  consentement  mutuel  ou 
même  par  l'usage  général  des  nations;  ce  n'était  pour  eux,  à 
proprement  parler,  qu'une  loi  civile.  On  l'appela  droit  des 
gens,  parce  que  son  but  était  de  diriger  la  conduite  des  Romains 
envers  d'autres  nations  dans  les  relations  de  la  guerre,  et  non 
pas  parce  c[ue  toutes  les  nations  étaient  obligées  de  l'observer^. 
Aussi  les  inductions  qu'on  peut  tirer  des  définitions  données 
par  les  jurisconsultes  romains,  de  ce  qu'ils  appelaient  71/9  gen- 
tàun,  s'accordent  à  démontrer  que  Ton  n'entendait  pas  par 
cette  expression  une  règle  positive  applicable  aux  rapports 
des  états  entre  eux,  mais  uniqement  ce  que  l'on  a  entendu 
depuis  par  le  droit  naturel,  c'est-à-dire  la  règle  de  conduite 
existante  ou  qui  devrait  exister  entre  les  hommes,  indépen- 
damment d'une  institution  ou  d'un  pacte  positif.  C'est  ainsi 
que  le  droit  des  gens,  jus  gentium,  a  toujours  été  mis  en  oppo* 
ftition  avec  le  droit  municipal,  jm  cwUe,  et  môme  avec  le  droit 
constitutionnel,  jiâs  piAlicum,  réglant  le  gouvernement  de 
Rome\ 

Pour  mieux  faire  comprendre  cette  distinction  entre  le  droit 

'  V.  Grotius  de  /.  B.  ac  P.  Proleg.,  §  36.  Barbeyrac,  dans  une 
note  sur  ce  passage,  conteste  le  fait.  Il  paraît  que  Grotius,  et  sir 
James  Mackiotosh  après  lui  (Discourse  on  the  study  of  the  law  of 
nature  and  of  nations)  ^  ont  été  induits  en  erreur  par  un  passade 
du  grammairien  Ammonius,  et  que  dans  le  titre  d'un  ouvrage 
d*Aristole  :  Aixaicofiara  tcùv  icoXccùv,  le  mot  7ioXe|i(ov  aurait  été  mis 
à  la  place  de  ce  dernier. 

'  RUTHERFORTU'S  Itist.  JScU.  Law,  15.  11,  ob.  9,  §  \0. 

*  Oaipteda,  lÀtleratur  des   Vœlkerrechtê,  1.  Baod,  §§  ii2^44. 
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naturel  elle  droit  civil,  Cicéroo,  en  posant  les  règles  de  justice 
applicables  aux  défauts  cachés  que  pouvait  avoir  un  objet  qui 
serait  eu  vente,  dit  que  le  vendeur  est  tenu  de  faire  connaître 
ces  défauts.  «Quand  vous  mettez  une  maison  en  vente,  dit-il, 
»dont  vous  voulez  vous  débarrasser  à  cause  de  ses  défauts, 
»  vous  tendez  par  là  un  piège  à  Tacheteur  si  vous  ne  faites  pas 
»  connaître  ces  défauts.  Quoique  les  usages  de  la  société  ne 
»  défendent  pas  une  pareille  conduite,  et  qu'aucun  décret  ni  le 
»  droit  municipal  ne  s'y  opposent,  elle  n'en  est  pas  moins  con- 
»  traire  au  droit  naturel.  II  y  a  une  société  qui  embrasse  Thu-' 
»manité  entière  (je  l'ai  souvent  dit,  mais  il  faut  encore  le 
9  répéter).  Dans  cette  société  générale  il  y  en  a  une  autre 
V  composée  des  hommes  de  la  même  race ,  et  dans  celle-ci 
>une  autre  encore  composée  des  citoyens  d'un  même  état. 
»  Ainsi  nos  ancêtres  distinguaient  le  droit  des  gens  d'avec  le 
«droit  municipal.  Le  droit  municipal  n'est  pas  toujours  le 
«même  que  le  droit  des  gens,  mais  le  droit  des  gens  devrait 
»  toujours  être  le  même  que  le  droit  municipal'.» 

Un  des  auteurs  les  plus  célèbres  qui  aient  écrit  sur  le  droit 
romain  explique  ainsi  qu'il  suit  l'origine  de  cette  distinction. 
Quand  Rome  eut  établi  des  relations  avec  les  nations  voisines, 
les  tribunaux  romains  durent  éteudre  leur  juridiction  aux 
étrangers,  et  par  suite  reconnaître  les  lois  de  ces  nations.  Plus 
Rome  étendit  sa  domination,  plus  ces  relations  augmentèrent, 
et  ce  fut  là  l'origine  de  l'idée  abstraite  d'un  droit  commun 
aux  Romaius  et  à  toutes  les  autres  nations.  Cette  idée 
n'était  pas  tout  à  fait  juste,  et  les  Romains  ne  se  trom- 
paient pas  eux-mêmes  sur  la  valeur  que  pouvait  avoir  l'in- 

'  Sociclas  coim  est  [quod  etsi  sœpe  dictuni  est,  diceodulD  tamen 
sœpjus  est),  lalissime  quidem  quas  pateat  omuiuni  inter  omncs; 
interior  porum  qui  cjiisdem  gentis  siint;  proprior  eorum  qui  ejus- 
dem  civitatis.  Itaque  majores  aliud  jus  geotium,  aliud  jus  civile 
voluerunt;  quod  civile,  non  idem  continuo  gentiuui;  quod  auteni 
geotium,  idem  civile  esse  débet.   (De  officiig,  111,  47.) 
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daction  qu'ils  eu  tiraieut.  Et  d'abord,  ils  ne  connaissaient  pas 
toutes  les  nations  du  monde,  et  puis  ils  ne  s'inquiétaient  pas 
de  savoir  si  chaque  principe  du  jus  gentium  était  vraiment 
reconnu  par  toutes  les  nations  qu'ils  connaissaient.  L'on 
admettait  d'abord  ce  caractère  de  généralité,  on  en  cherchait 
l'origine  dans  la  raison  naturelle,  c'est-à-dire  dans  les  notions 
de  justice  commune  à  tous  les  hommes,  d'où  résultait  comme 
une  conséquence  nécessaire  l'immutabilité  de  cette  loi. 

«  Si  maintenant  on  compare  le  droit  national  des  Romains 
»  avec  ce  droit  plus  général ,  on  arrive  aux  conclusions  sui- 
»  vantes  :  Certaines  institutions  et  certaines  règles  étaient  com- 
«munes  au  jtis  gentium  et  au  jus  civile;  telles  sont  les  insti- 
»  tutions  et  règles  applicables  aux  contrats  les  plus  usuels ,  la 
»  vente,  le  louage,  la  société,  etc.  Un  bien  plus  grand  nombre 
•  d'institutions  appartenaient  exclusivement  au  droit  civil. 
»  D'abord  le  mariage  entre  les  citoyens  romains  est  soumis  à 
»des  conditions  rigoureusement  déterminées;  puis  l'autorité 
»  paternelle,  qui  servait  de  base  à  l'agnation;  la  plupart  des 
»  moyens  d'acquérir  la  propriété,  et  les  plus  importants,  la 
omancipation,  l'usucapion,  etc.  —  Néanmoins,  le  plus  grand 
»  nombre  de  ces  institutions  du  droit  positif  étaient  fondées 
>sur  la  nature  même  de  l'homme,  et  existaient  aussi  dans  le 
«droit  étranger,  mais  sous  une  autre  forme.  Aussi  quand 
«Rome  eut  étendu  ses  relations  avec  les  autres  peuples,  les 
»  tribunaux  romains  reconnurent  dans  la  pratique  les  institu- 
otions  du  droit  général  correspondant  aux  institutions  du 
»  droit  civil.  Ainsi  ils  admettaient  un  mariage  selon  \e  jus 
^gentium,  aussi  valide  que  le  mariage  civil,  quoique  privé  de 
V  quelc[ues-uns  de  ses  eifets.  D'après  ce  qui  précède  on  voit 
»  qu'il  n'y  avait  pas  d'opposition  complète  entre  le  droit  na- 
«tional  et  le  droit  général  (jus  civile  et  jus  gentium)^  car  une 
)>  grande  partie  du  premier  se  retrouve  dans  le  second.  Et 
»  d'ailleurs,  à  mesure  que  le  peuple  romain  s'assimilait  les 
»  nations  soumises,  il  perdait  de  son  individualité,  et  par  suite 
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»  le  jus  gentium  prenait  sans  cesse  une  plus  grande  ioipor- 
»  tance  S  Le  même  savant  auteur,  dans  un  autre  ouvrage, 
exprime  la  même  idée.  «Quand  les  Romains,  dit-il,  eurent 
»  étendu  leur  domination  sur  toute  ritaile,  et  au  delà  de  ses 
»  frontières,  leur  caractère  national  dut  perdre  quelque  chose 
»  de  sa  couleur  primitive;  une  teinte  plus  générale  en  etiaça 
»  Toriginalité.  Le  droit  subit  aussi  cette  tendance  nécessaire. 
»A  côté  de  Tancien  droit  national  {jus  civile)^  on  vit  bientôt 
9  s*élever  un  droit  universel  (jus  gentium].  Né  du  commerce 
oavec  les  étrangers,  il  fut  d'abord  établi  pour  eux  seuls,  et 
»  placé  à  Rome  même  sous  la  direction  d'un  préteur  spécial. 
DDans  la  suite,  les  gouverneurs  romains  l'appliquèrent  dans 
«leurs  provinces.  Mais  d'après  la  modification  que  nous 
«venons  de  remarquer  dans  le  caractère  des  Romains,  leur 
»  droit  particulier  devait  de  plus  en  plus  se  rapprocher  du 
«droit  universel,  en  d'autres  termes,  le  jus  civile  devait  tous 
«les  jours  emprunter  davantage  au  jus  geniium\yi 
inflaence  du         Quoiquc  les  Romaius  eussent  une  connaissance  très-impar- 

druit  romain 

sur  la  forma-    fajte  du  droit  des  (zens  comme  science,  et  qu'ils  ne  le  consi- 

tloa  du  droit  o  »         t 

le*  mod*erne«f  dérasscut  guèrc  comme  devant  régler  positivement  les  rap- 
ports entre  des  états  indépendants,  leur  jurisprudence  civile 
contribua  beaucoup  au  développement  des  principes  du  droit 
public  dans  PEurope  moderne.  Les  principes  de  la  philoso- 
phie stoïcienne  entrèrent  bientôt  dans  ceux  du  droit  romain, 
et  contribuèrent  à  former  le  caractère  de  l'aristocratie  la  plus 
illustre  que  le  monde  ait  jamais  vue.  11  y  a  dans  les  tableaux 
que  les  auteurs  classiques  ont  tracés  de  la  vie  privée  des  pa- 
triciens romains,  une  dignité  et  un  calme  qui,  réunis  à  Téner- 
gique  précision  de  leur  esprit,  les  rendaient  merveilleusement 
aptes  h  remplir  les  fonctions  de  jurisconsultes  et  de  magistrats. 


>  Savigny,   System  des  Keutigen   Hômischen  Hechts,  L  Bd.  B.  I, 
^ap.  m  §  2i. 

'  Ibid.,    GesclUcfUe  des  HOmischen  Rechts  im  MiUelalter,    l  Bd. 

Kap.  I,  §1. 
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Romœ  dulce  diu  fuit  et  solemno,  reclusa 
Maoc  domo  vigilare,  clicnti  promere  jura. 

L'administration  de  la  justice  appartint  longtemps  exclusi- 
vement aux  patriciens.  C'est  ainsi  que  certaines  familles  iilus* 
très  s'adonnèrent  spécialement  à  Tétude  de  la  jurisprudence, 
comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  gagner  de  Tinfluence  dons  les 
affaires  politiques.  Cette  circonstance  contribua  essentielle- 
ment au  perfectionnement  de  la  science  des  lois,  dans  un 
état  ou  toute  autre  carrière,  à  l'exception  de  l'éloquence  et  de 
l'art  de  la  guerre,  était  regardée  comme  indigne  de  cette 
classe  de  citoyens.  Il  est  vrai  que  tant  que  la  république  sub* 
sista,  l'éloquence  pouvait  être  considérée  comme  l'art  le  plus 
important  de  la  paix  ;  mais  avec  la  perte  de  la  liberté ,  l'élo- 
quence se  corrompit,  et  en  perdant  sa  vigueur  primitive  elle 
perdit  aussi  toute  influence  salutaire.  11  n'y  avait  donc  plus 
que  le  droit  civil  où  le  génie  de  l'ancienne  Rome  était  encore 
resté  debout.  Ici  au  moins  le  patriote  pouvait  reconnaître  sa 
patrie '.  En  remplissant  les  fonctions  d'interprètes  des  lois 
auprès  de  leurs  clients  et  de  leurs  concitayens,  les  patriciens 
inventèrent  une  sorte  de  législation  judiciaire  qui  fut  per- 
fectionnée d'âge  en  âge  par  une  suite  non  interrompue  de 
jurisconsultes,  depuis  la  fondation  de  la  république  jusqu'à 
la  chute  de  l'empire.  Il  en  résulta  que  le  droit  civil,  qui  parait 
n'avoir  jamais  existé  è  l'état  de  science  dans  aucune  des 
républiques  grecques,  en  devint  bientôt  une  à  Rome,  et  de  \h 
se  répandit  sur  toutes  les  parties  du  monde  civilisé'.  Ce  n'est 
pas  sans  admiration  que  l'on  peut  contempler,  sous  ce  rapport, 
la  renommée  colossale  du  peuple  romain  ainsi  que  ses  éton<r 
nantes  destinées.  Sa  gloire  militaii*e  a  depuis  longtemps  disr 
paru,  mais  la  ville  éternelle  continue  encore  à  dominer  parPinr 

*  Artes  honestas,  et  sive  ad  rem  militarem,  sive  ad  juris  scien- 
tiam,  sive  ad  eloquenliani  ioclinasset  ....  (Tacitus,  De  causis 
corrupt.  eloquerUiœ,  c.  28.) 

'  Smitb*S  WeaUh  of  H€UioM,  R.  5,  ch.  4  et  3. 
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fluence  du  ses  lois  sur  le  monde  civilisé  el  le  monde  chrélien. 
M.  de  Savigny,  par  des  recherches  assidues  et  une  rare 
sagacité,  a  recueilli  laborieusement  et  combiné  avec  un  soin 
remarquable  les  nombreuses  preuves  que  le  droit  romain, 
loin  d'avoir  été  enfoui  dans  les  décombres  de  Tempire,  sur- 
vécut pendant  le  moyen  âge,  et  continua  à  former  une  partie 
intégrale  de  la  législation  européenne,  longtemps  avantPépoque 
de  la  découverte  des  Pandectes  de  Justiuien  à  Âmalfi  au 
douzième  siècle,  époque  à  laquelle  on  attribue  ordinairement  la 
renaissance  de  ce  système  de  jurisprudence.  Les  Romains  des 
provinces  subjuguées  n'étaient  ni  bannis,  ni  privés  de  leur 
liberté  personnelle,  et  leurs  biens  n'étaient  pas  tous  confisqués 
par  les  Barbares,  comme  nous  sommes  ordinairement  portés 
à  le  croire.  Les  peuples  vaincus  ne  conservaient  pas  seulement 
une  partie  de  leurs  terres  avec  le  privilège  d'être  gouvernés 
par  les  lois  qui  les  avaient  régis  jusqu'alors.  Les  constitutions 
municipales  des  villes  romaines  étaient,  pour  la  plupart,  main- 
tenues; de  sorte  que  l'étude  et  la  pratique  du  droit  romain 
ne  purent  jamais  être  entièrement  abandonnés,  même  à  cette 
époque  du  moyen  âge  où  la  culture  des  lettres  et  des  arts  avait 
presque  entièrement  cessé.  C'est  un  principe  du  droit  des 
gens  moderne,  que  la  loi  locale  gouverne  également,  et  sans 
distinction  d'origine  et  de  race,  toutes  les  personnes  et  les 
choses  qui  se  trouvent  en  un  même  lieu.  Au  moyen  âge,  il  en 
était  autrement  :  dans  le  même  pays,  dans  la  même  ville,  les 
Francs,  les  Bourguignons,  les  Goths,  les  Lombards,  les  Ro- 
mains, vivaient  ensemble,  mais  selon  leurs  propres  lois,  et 
.  chacun  était  gouverné  par  les  magistrats  de  sa  propre  nation. 
Dans  les  villes  surtout,  le  droit  romain  fut  conservé,  ainsi  que 
les  institutions  judiciares  et  les  magistrats  qui  y  avaient  déjà 
existé,  tandis  que  le  clergé,  de  quelque  race  qu'il  fût,  suivait 
toujours  les  lois  romaines  \    Lorsque  Charlemagne  rétablit 

'  Sa  VIGNY,  Geschichted.  RUmischen  Rechtê  im  MiUelalter,l,Bô.tK8ip,Z. 
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l'empire  d'Occident,  presque  toules  les  nations  de  PEarope 
se  trouvèrent  de  nouveau  unies  par  des  lois  communes,  par 
la  religion  et  les  institutions  ecclésiastiques,  par  l'usage  de  la 
langue  latine  dans  les  actes  publics,  et  enfin  par  la  majesté  du 
nom  impérial.  Â  partir  de  cette  époque,  le  droit  romain  no 
fut  plus  considéré  comme  le  droit  particulier  des  Romains  qui 
étaient  soumis  aux  rois  barbares  établis  dans  les  anciennes 
provinces  de  l'empire.  11  devint  le  droit  commun  de  tous  les 
états  qui  avaient  été  jadis  provinces  romaines,  et  s'étendit 
bientôt  jusqu'au  delà  du  Danube  et  du  Rhin,  dans  ces  pays  de 
l'Allemagne  que  Rome  n'avait  jamais  pu  dompter*.  A  la  renais- 
sance du  droit  civil,  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  s'était 
de  plus  en  plus  confondu  avec  le  jus  gentium^  il  finit  par  s'iden- 
tifier complètement  avec  ce  jus  gentium  dans  le  sens  que  les 
modernes  ont  attribué  à  cette  expression,  c'est-à-dire  dans  le 
sens  de  droit  international.  Les  professeurs  de  la  fameuse 
école  de  Bologne  n'étaient  pas  seulement  de  jurisconsultes; 
ils  étaient  aussi  employés  comme  officiers  publics,  et  surtout 
comme  diplomates  ou  arbitres  pour  régler  les  différends  que 
pouvaient  avoir  entre  eux  les  divers  états  de  l'Italie.  —  Les 
républiques  italiennes  étaient  nées  de  la  constitution  munici- 
pale des  villes  romaines,  constitution  qui  avait  été  conservée 
sous  la  domination  des  Lombards,  des  Francs,  des  empereurs 
grecs  et  des  papes.  Dans  la  lutte  entre  les  villes  lombardes 
qui  réclamaient  leur  indépendance  et  Frédéric  Barberoussc 
qui  insistait  sur  ses  droits  régaliens,  on  en  appela  souvent 
aux  jurisconsultes  pour  régler  le  ditférei^d.  Frédéric,  comme 
successeur  d'Auguste  et  de  Gharlemagne,  demandait  le  pou- 
voir entier  et  despotique  que  les  empereurs  romains  avaient 
eu  sur  leurs  sujets.  —  La  ligue  lombarde,  au  contraire,  allé- 
guait comme  titre  à  l'indépendance  une  longue  possession ,  et 
l'acquiescement  des  prédécesseurs  de  Frédéric.  La  diète  de 

^  Savignt,  Geschichle,  etc,  III.  Bd.,  Kap.  46. 
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RoDcaglia,  en  H  58,  décida  que  les  droits  régalions  apparte- 
naient exclusivement  à  Tempereur,  excepté  dans  le  cas  où  les 
villes  pourraient  produire  des  chartes  impériales  d'exemption. 
On  croit  que  cette  décision  fut  due  à  l'influence  des  quatre 
docteurs  de  Bologne,  qu'on  a  par  suite  accusés  d'avoir,  par  leur 
honteuse  servilité,  trahi  les  libertés  de  l'Italie.  Nous  n'avons 
pas  t\  examiner  cette  question;  le  fait  que  nous  avons  cité 
prouve  que  dans  les  graves  questions  on  consultait  les  légis- 
tes, qui  acquéraient  ainsi  une  nouvelle  importance,  comme 
interprètes  de  la  science  du  droit  international. 
Influence  do  ^  partir  dc  ce  moment,  cette  science  a  été  considérée  comme 
uLs'^i^^uVi  étant  particulièrement  du  ressort  des  jurisconsultes  dans 
l'Europe  entière,  et  même  dans  les  pays  qui  n'avaient  adopté 
qu'en  partie  le  droit  romain  pour  base  de  leur  propre  droit 
municipal.  Dans  toutes  les  questions  de  droit  international 
on  en  a  sans  cesse  appelé  à  l'autorité  des  jurisconsultes  ro- 
mains, et  souvent  on  en  faisait  une  fausse  application,  en 
considérant  leurs  décisions  comme  des  lois  d'une  obligation 
universelle  \  L'esprit  du  droit  romain  avait  pénétré  jusque 
dans  le  code  ecclésiastique,  et  l'on  peut  regarder  comme  une 
circonstance  favorable  pour  la  renaissance  de  la  civilisation 
en  Europe,  que  les  intérêts  du  clergé  l'engagèrent  à  maintenir 
un  certain  respect  pour  les  principes  immuables  de  la  justice. 
La  monarchie  spirituelle  des  pontifes  romains  était  fondée  sur 
le  besoin  d'un  pouvoir  moral  pour  tempérer  les  désordres 
grossiers  de  la  société  pendant  le  moyen  âge.  On  peut  avec 
raison  regarder  l'influence  immense  de  l'autorité  papale  à 
cette  époque  comme  un  bienfait  pour  l'humanité.  Elle  sauva 
l'Europe  de  la  barbarie,  et  devint  le  seul  refuge  contre  l'oppres- 
sion féodale.  La  compilation  du  droit  canon  qui  fut  faite  sous 
Grégoire  IX  a  contribué  à  faire  adopter  les  principes  de  la 
justice  au  clergé  catholique,  tandis  que  la  science  des  casuistes, 


1  Savignï,  Geschichte^  etc.,  III.  Bd.,  Kap.  49. 
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conçue  par  eux  pour  leur  servir  à  remplir  les  devoirs  de  la 
confession  auriculaire,  a  ouvert  un  champ  libre  aux  spécu- 
lations de  la  véritable  science  de  la  morale. 

Pour  résumer  ce  que  nous  venons  do  dire  sur  les  progrès 
du  droit  des  gens  pendant  le  moyen  âge,  on  peut  remarquer 
qu'on  a  déjà  vu  quels  étaient  les  maximes  et  les  usages  anti- 
sociaux observés  par  les  anciens  Grecs  et  Romains  d^ns 
leurs  relations  mutuelles,  ainsi  qu'envers  les  autres  races 
qu'ils  appelaient  des  Barbares.  La  religion  chrétienne  devait 
abolir  l'ancien  précepte  païen  :  Tu  haïras  ton  ennemi,  et  y 
substituer  Tinjonetion  divine  :  Aimez  vos  ennemis;  commande- 
ment qui  ne  pouvait  se  concilier  avec  la  guerre  perpétuelle. 
Cependant  cette  loi  plus  pure  devait  lutter  péniblement  contre 
l'inimitié  séculaire  des  diverses  races  du  monde  ancien,  et 
contre  l'esprit  d'intolérance  des  siècles  de  barbarie  qui  ont 
suivi  la  chute  de  l'empire  romain.  C'est  pendant  le  moyen  âge 
que  les  états  chrétiens  de  l'Europe  commencèrent  à  se  rap- 
procher les  uns  des  autres,  et  à  reconnaître  un  droit  commun 
entre  eux.  Ce  droit  était  fondée  principalement  sur  les  circon- 
stances suivantes  : 

4^  La  renaissance  de  l'étude  du  droit  romain,  et  l'adoption 
de  ce  droit  par  presque  tous  les  peuples  de  l'Europe  chré- 
tienne, soit  comme  base  de  la  loi  positive  de  chaque  pays,  soit 
comme  raison  écrite  et  droit  subsidiaire. 

2^  L'union  de  l'église  d'Occident  sous  un  chef  spirituel,  dont 
l'autorité  était  souvent  invoquée  comme  arbitre  suprême  entre 
les  souverains  et  entre  les  nations  \ 

De  cette  manière  le  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe  a 
pris  8d  double  origine  dans  le  droit  romain  et  dans  le  droit 
canonique.  Les  traces  de  cette  double  origine  se  trouvent  dis- 
tinctement dans  les  écrits  descasuistes  espagnols  et  des  légistes 
italiens.  Les  conciles  généraux  de  l'église  catholique  étaient 

HcFFTKR,  Das  Europàische  VOlkerrecht,  Einleitung,  §  5. 
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souvent  des  congrès  européens,  qui  s^occupaient ,  non -seu- 
lement des  affaires  ecclésiastiques,    mais  qui  réglaient  en 
même  temps  les  affaires  contentieuses  entre  les  divers  états 
de  la  chrétienté.  —  Comme  nous  Favons  déj^  dit,  les  juriscon- 
suUrs  étaient  à  cette  époque  des  publicistes  et  des  diplomates. 
Tous  les  publicistes  qui  ont  ëcrit  avant  Grotius  ont  invoqué 
principalement  Tautorité  des  anciens  jurisconsultes  romains 
et  des  canonistes.  La  révolution  religieuse  du  seizième  siècle 
ébranla  une  des  bases  de  cette  jurisprudence  universelle. 
Cependant,  comme  nous  verrons  plus  tard,  les  publicistes  de 
Fécole  protestante,  en  renonçant  à  l'autorité  de  l'église  de 
Rome,   ne  cessèrent  pas  d'invoquer  celle  du  droit  romain, 
comme  raison  écrite  et  comme  code  universel. 
FrADdseo       Lcs  universités  de  Tltalie  et  de  l'Espagne  ont  produit  dans 
le  seizième  siècle  une  foule  d'hommes  remarquables  qui  se 
sont  occupés  à  cultiver  cette  partie  de  la  science  de  la  morale 
qui  enseigne  les  règles  de  la  justice.  Parmi  eux  on  peut  citer 
Francisco  Victoria,  dominicain  qui  s'est  rendu  célèbre  comme 
Dominiqae  soto.  professour  à  l'univcrsité  de  Salamanque;  et  Dominique  Soto, 
élève  et  successeur  de  Victoria  à  la  même  école,  qui  publia  en 
4  560  un  traité  de  justice  et  de  droit  tiré  de  ses  leçons  publi- 
ques et  dédié  à  l'infortuné  et  célèbre  Don  Carlos.  Victoria 
ainsi  que  Soto  condamnaient  avec  une  indépendance  qui  leur 
fait  honneur,  les  guerres  cruelles  que  la  rapacité  de  leurs  com- 
patriotes leur  faisait  entreprendre  dans  le  Nouveau-Monde, 
sous  prétexte  de  propager  le  christianisme.  Soto  fut  nommé 
arbitre  pasCharles-Quint;  dans  la  contestation  qui  s'était  élevée 
entre  Sepulveda,  le  défenseur-des  colons  de  l'Amérique  espa- 
gnole, et  Las  Casas,  le  protecteur  des  naturels  du  pays,  au 
sujet  de  l'esclavage  de  ces  derniers.  L'édit  de  réforme  de 
4543  avait  été  rendu  d'après  le  jugement  de  Soto  en  faveur 
des  Indiens.  Il  ne  s'est  pas  arrêté  là  :  il  a  condamné  dans  les 
termes  les  plus  précis  la  traite  des  nègres  en  Afrique,  qui 
commençait  alors  h  Hve  pratiquée  par  les  Portugais,  en  attirant 
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les  naturels  vers  les  côtes,  sons  de  faux  prétextes,  et  les  trans* 
portant  ensuite  par  force  à  bord  de  leurs  vaisseaux  négriers  '. 

On  peut  encore  ajouter  à  ces  deux  casuistes,  Francisco  Frandseo 

,  Saure». 

Saurez,  qui  se  faisait  remarquer  dans  le  même  siècle,  et  du- 
quel Grotius  a  dit  quMl  n'avait  pas  son  égal  en  subtilité  parmi 
les  philosophes  et  les  théologiens.  Quelques  passages  de  sa 
théorie  touchant  la  morale  privée,  sont  justement  condamnés 
par  Fauteur  des  Lettres  provinciales]  mais  ce  jésuite  espagnol 
a  le  mérite  d'avoir  conçu  et  exprimé  clairement,  dans  son 
traité  De  legibus  ac  Deo  legislatore,  la  distinction  entre  ce 
qu'on  appelle  le  droit  naturel  et  les  principes  conventionnels 
observés  par  les  nations  entre  elles.  «  Il  fut  le  premier  à 
»  s'apercevoir,  dit  Mackintosh,  que  le  droit  international  était 
«composé,  non-seulement  de  simples  principes  de  justice 
»  appliqués  aux  rapports  des  états  entre  eux,  mais  encore 
)»  d'usages  longtemps  observés  par  la  race  européenne  dans 
vses  relations  internationales,  qui  ont  été  depuis  reconnus 
»  comme  la  loi  coutumière  des  nations  chrétiennes  de  l'Europe 
»  et  de  l'Amérique  '.  » 

L'ouvrage    de  Francisco  de  Victoria    intitulé  RelecUones  ROêdUmeê 
iheohgicœ,  quoiqu'il  en  ait  paru  six  éditions,  dont  la  première  dcFraneiMo 
à  Lyon  en  4  557 ,  et  la  dernière  à  Venise  en  \  636 ,  est  devenu 
extrêmement  rare.  Cet  ouvrage  est  composé  de  treize  disser- 
tations ou  relecUofus,  selon  le  titre  que  l'auteur  lui-même  leur 
a  donné,  sur  divers  sujets.  Deux  de  ces  dissertations,  la 

*  «Si  ropinioD  qui  a  prévalu,  dit  Soto,  est  vraie,  que  les  ma- 
»riDS  portugais  attirent  les  malheureux  iDdigèues  d'Afrique  près 
«des  côtes,  par  des  présents  et  toute  espèce  de  séductions  et  de 
«fraudes,  pour  les  engager  à  s'embarquer  dans  leurs  vaisseaux; 
»ceux  qui  les  prennent  aussi  bien  que  ceux  qui  les  achètent 
»ne  peuvent  avoir  la  conscience  nette,  jusqu'à  ce  qu'^s  aient 
«affranchi  ces  mêmes  esclaves,  n'importe  qu'ils  aient  ou  qu'ils 
«n'aient  pas  les  moyens  de  payer  leur  rançon.»  (Soto,  De  justi- 
tia  et  jure,  lib.  IV,  Quœst.  II,  art.  2.) 

*  Magxirtosb,  Progress  of  EtMcal  Philosophy,  sect  3,  p.  64. 
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cinquième  et  la  sixième,  l'une  intitulée  De  Mdis,  et  Tautre 
De  jure  belU,  ont  rapport  au  droit  international. 

Dans  la  cinquième  dissertation,  Tauteur  discute  les  différents  * 
titres  par  lesquels  la  prise  de  possession  du  Nouveau-Monde 
par  les  Espagnols  avait  été  justifiée.  11  soutient  le  drdt  des  In- 
diens à  la  domination  exclusive  sur  leur  propre  pays.  Il  réfute 
Tassertion  de  Bartole  et  des  autres  juriconsultes  de  l'école 
de  Bologne,  qui  veulent  que  l'empereur  soit  souverain  du 
monde  entier,  et  que  le  pape  ait  le  droit  de  conférer  aux  rois 
d'Espagne  la  domination  sur  les  pays  habités  par  des  bar- 
bares païens.  11  fait  consister  les  droits  des  Espagnols  dans 
ce  qu'il  appelle  le  droit  de  la  société  naturelle,  qui;,  selon  lui, 
permet  aux  Espagnols  de  demeurer  et  de  trafiquer  en  cette 
partie  du  monde ,  sans  toutefois  faire  de  tort  aux  habitants.  U 
considère  le  refus  de  l'hospitalité  et  du  droit  de  trafiquer 
comme  une  cause  suffisante  pour  justifier  une  déclaration  de 
guerre  qui  alors  pourrait  conduire  à  l'acquisition  de  la  sou- 
veraineté au  moyen  d'une  conquête  confirmée  par  une  con- 
cession volontaire.  11  conteste  le  droit  de  faire  la  guerre  aux 
païens,  parce  qu'ils  refusent  de  recevoir  les  lumières  de  l'Évan- 
gile ,  mais  il  admet  qu'il  y  a  de  leur  part  obligation  de  laisser 
prêcher  l'Évangile  à  ceux  qui  veulent  l'entendre,  et  à  ne  point 
faire  de  mal  aux  nouveaux  convertis.  Cependant  il  semble 
craindre  que  ses  compatriotes  n'abusent  de  cette  permission; 
il  s'efforce  donc  de  modérer  leur  zèle,  et  de  les  prémunir 
contre  toutes  les  violences  qui,  sous  le  nom  de  la  religion, 
n'ont  en  réalité  pour  but  que  de  satisfaire  l'avarice  ou  quel- 
que autre  passion  mondaine. 

La  sixième  dissertation  traite  exclusivement  des  droits  de 
la  guerre  ;  l'auteur  y  examine  les  questions  suivantes  : 

4  ^  Des  chrétiens  peuvent-ils  en  toute  justice  faire  la  guerre? 

2°  A  qui  appartient  le  droit  de  déclarer  et  de  faire  la 
guerre  ? 

3*  Quelles  sont  les  causes  qui  peuvent  justifier  une  guerre? 
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40  Dans  ane  juste  guerre  quels  sont  les  droits  que  Ton  a 
sur  rennemi? 

Sur  la  première  question,  Victoria  soutient  que  les  chré^ 
tiens  ont  le  droit  de  s'engager  dans  une  guerre  défensive,  de 
résister  à  la  force  par  la  force,  et  de  ressaisir  les  biens  dont 
i*ennemi  s'est  emparé.  Us  peuvent  même  s'engager  dans  une 
guerre  offensive,  si  elle  a  pour  objet  la  réparation  d'une  injus- 
tice, il  soutient  ces  propositions  du  droit  naturel  par  des  cita*- 
tions  de  l'Écriture  sainte  et  par  l'autorité  des  pères  de  l'Église. 

U  répond  à  la  seconde  question  en  disant  que  le  droit  de 
faire  la  guerre  appartient  à  chaque  particulier  pour  défendre 
sa  personne  et  ses  biens.  Mais  qu'il  y  a  entre  un  particulier 
et  l'état  cette  différence,  que  le  droit  du  premier  se  borne  à 
celui  de  sa  propre  défense  et  ne  s'étend  nullement  à  la  répa-^ 
ration  des  torts  qui  lui  ont  été  faits,  ou  même  au  droit  sur  des 
choses  qui  lui  ont  été  enlevées,  si  un  certain  laps  de  temps 
s'est  déjà  écoulé.  Le  recours  à  la  force  dans  un  cas  de  propre 
défense  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  le  danger  est  présent, 
ou,  comme  disent  les  jurisconsultes,  m  mcontinenU,  L'état,  au 
contraire,  a  le  droit  noD-seUlement  de  se  défendre  lui-même, 
mais  aussi  celui  de  demander  réparation  des  torts  qui  lui  ont 
été  faits  à  lui-même  ou  à  ses  sujets;  d'où  résulte  que  dans  ce 
dernier  cas  l'état  ou  le  souverain  a  seul  le  droit  de  faire  la 
guerre.  Mais  alors  se  présente  la  question  de  savoir  au  juste 
ce  que  c'est  qu'un  état?  La  réponse  de  l'auteur  est  que  c'est 
une  communauté  parfaite,  c'est-à-dire  qui  ne  fait  partie  d'au- 
cun autre  état,  et  qui  a  ses  lois  particulières  ainsi  que  sa  propre 
législature  et  ses  propres  magistrats;  tels  sont,  par  exemple,  les 
royaumes  de  Castille  ou  d'Aragon,  la  république  de  Venise,  etc. 
11  peut  même  y  avoir  plusieurs  communautés  parfaites  ou 
états  régis  par  le  même  prince,  qui  alors  a  seul  le  droit  de 
déclarer  et  de  faire  la  guerre.  C'est  par  cette  raison  que  ce 
droit  ne  peut  être  exercé  par  des  principautés  qui  sont  vas* 
sales  d*un  empire. 

3» 
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A  la  troisième  question,  il  répond  en  faisant  observer  d'abord 
qu'une  diversité  de  religion  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
un  juste  motif  de  faire  la  guerre,  pas  plus  que  le  refus  d'une 
nation  païenne  d'embrasser  le  christianisme.  —  Le  désir 
d'étendre  sa  puissance  ou  d'acquérir  une  plus  grande  gloire, 
ne  peut  non  plus  autoriser  un  prince  à  faire  la  guerre.  La 
différence  entre  un  roi  juste  et  un  tyran,  c'est  que  le  premier 
règne  pour  le  bien  de  son  peuple,  tandis  que  le  second  ne 
règne  que  dans  son  propre  intérêt.  C'est  faire  des  esclaves  de 
ses  sujets  que  de  les  forcer  de  faire  la  guerre,  non  pas  dans 
l'intérêt  public,  mais  pour  celui  du  prince  seulement.  La  seule 
juste  cause  de  guerre,  c'est  une  injure  qui  a  été  faite  par  un 
état  à  un  autre.  Le  droit  naturel  défend  de  tuer  les  innocents  ; 
il  est  donc  injuste  de  faire  la  guerre  à  ceux  qui  ne  nous  ont 
fait  aucun  tort  Des  injures  même  ne  justifient  pas  toiyours 
une  déclaration  de  guerre.  De  même  que  dans  la  société  civile 
chaque  crime  ne  doit  pas  être  puni  de  mort  ou  d'exil,  de  même 
dans  la  grande  société  des  nations,  il  n'est  pas  permis  de  pu- 
nir d'insignifiantes  injures  par  les  massacres  et  les  dévasta- 
tions qui  sont  la  suite  inévitable  de  toute  guerre. 

À  la  quatrième  question,  Victoria  répond  qu'en  temps  de 
guerre,  il  est  juste  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
défense  et  la  conservation  de  l'état  Qu'il  est  juste  de  reprendre 
à  l'ennemi  ce  qu'il  vous  a  pris ,  ou  de  lui  en  demander  la  va- 
leur; de  lui  enlever  assez  d'argent  pour  payer  les  frais  de  la 
guerre  et  pour  compenser  tous  les  maux  qu'il  vous  a  fait  endu- 
rer. Dans  une  juste  guerre,  il  est  même  permis  d'aller  plus  loin, 
et  d'occuper  le  territoire  de  l'ennemi  ainsi  que  les  forteresses, 
afin  de  le  punir  du  tort  qu'il  vous  a  fait  et  d'obtenir  la  paix. 

Tels  sont  les  droits  des  puissances  belligérantes  entre  elles 
en  cas  d'une  guerre  juste.  Mais  l'auteur  examine  alors  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  suffit  pour  qu'une  guerre  soit  juste  que  la 
partie  belligérante  la  considère  comme  telle.  Il  y  répond  que 
cela  n'est  pas  toujours  le  cas.  Il  faut  s'en  référer  alors  au  juge- 
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ment  d'homioes  sages.  11  faut  mettre  beaucoup  de  soin  à  cette 
enquête,  et  les  raisons  données  même  par  la  partie  adverse 
doivent  être  considérées  attentivement.  Une  guerre  peut  être 
juste  pour  les  deux  partis,  si  de  chaque  cêté  on  se  croit  dans 
son  droit.  On  peut  même  dire  que  les  Turcs  et  les  Sarrasins 
font  une  juste  guerre  contre  les  chrétiens,  puisqu'ils  croient 
par  là  servir  leur  Dieu.  Des  sujets  ne  sont  pas  tenus  de  servir 
leur  souverain  dans  une  guerre  manifestement  injuste,  puis- 
qu'aucune  autorité  temporelle  ne  peut  nous  justifier  si  nous 
immolons  des  innocents.  Mais  en  même  temps,  le  devoir  d'exa- 
miner la  question  de  la  justice  ou  de  l'injustice  d'une  guerre 
doit  appartenir  aux  hommes  les  plus  marquants  d'une  nation 
que  le  souverain  doit  consulter  en  pareille  occasion.  Les  mem- 
bres inférieurs  d'un  état,  qui  n'entrent  pas  dans  le  conseil 
public,  peuvent  en  conscience  se  conformer  à  la  décision  de 
leurs  supérieurs  par  rapport  à  la  justice  de  la  guerre.  Dans 
un  cas  douteux  les  sujets  sont  tenus  d'obéir  aux  ordres  de 
leur  souverain. 

Revenant  encore  à  la  question  de  savoir  quels  sont  les  actes 
d'hostilité  permis,  Victoria  demande  s*il  est  juste  de  tuer  des 
innocents?  Il  répond  négativement,  et  dit  qu'il  ne  faut  mettre 
à  mort  ni  les  femmes  ni  les  enfants,  qui  doivent  être  considérés 
comme  innocents,  même  dans  les  guerres  avec  les  Turcs.  Parmi 
les  chrétiens,  cette  supposition  s'étend  aussi  aux  laboureurs, 
et  en  général  à  toutes  les  personnes  engagées  dans  la  vie 
civile  ou  religieuse,  ainsi  qu'aux  étrangers  qui  se  trouvent 
dans  le  pays  ennemi.  Cependant  ces  personnes  peuvent  être 
privées  de  leurs  biens,  tels  que  des  vaisseaux  armés  ou  de 
l'argent,  biens  qui  sont  nécessaires  pour  faire  la  guerre  ;  mais 
si  la  guerre  peut  être  faite  sans  cela,  il  ne  faut  ni  détruire  ni 
enlever  les  biens  des  laboureurs  et  des  autres  personnes  inof- 
fensives. Les  biens  des  innocents  comme  des  coupables  sont 
sujets  aux  représailles  dans  le  cas  où  Ton  refuse  de  rendre 
ce  dont  on  s'est  injustement  emparé.  Ainsi  si  des  sujets  fran- 
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çais  font  des  incursions  en  Espagne  et  dépouillent  les  habi- 
tants, et  si  alors  le  roi  de  France  refuse  de  réparer  les  torts 
qui  ont  été  faits,  les  Espagnols  peuvent,  avec  la  permission 
de  leur  souverain ,  dépouiller  de  leurs  biens  des  marchands 
et  des  laboureurs  français  qui  sont  pourtant  complètement 
innocents.  Les  lettres  de  marque  et  les  représailles  qui  sont 
accordées  en  pareil  cas  ne  sont  pas  injustes,  puisque  sans 
la  négligence  du  souverain  ses  sujets  ne, seraient  pas  ainsi 
dépouillés,  mais  elles  sont  dangereuses  et  donnent  lieu  à 
toutes  sortes  de  déprédations. 

n  n'est  pas  plus  permis  d'emmener  en  captivité  les  enfants, 
et  les  autres  personnes  inoffensives,  que  de  les  mettre  à  mort 
On  n'a  pas  le  droit  non  plus  de  réduire  à  l'esclavage  les  pri- 
sonniers de  guerre,  mais  on  peut  les  retenir  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  rançonnés;  le  prix  de  la  rançon  ne  doit  cependant 
pas  excéder  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  défrayer 
la  guerre.  L'auteur  examine  ensuite  la  question  de  savoir  si 
des  otages  peuvent  avec  droit  être  mis  à  mort  en  Cas  de  vio- 
lation de  la  convention  d'après  laquelle  ils  sont  retenus;  et, 
faisant  une  distinction  pour  les  otages  entre  les  personnes  qui 
ont  porté  les  armes,  et  celles  qui  sont  inoffensives,'  comme  les 
femmes  et  les  enfants,  il  prononce  qu'on  peut  mettre  les  pre- 
mières à  mort,  mais  non  pas  les  secondes.  Quant  à  la  question 
de  savoir  si  toutes  personnes  qui  prennent  les  armes  contre 
nous  peuvent  être  mises  à  mort,  il  y  répond  en  disant  que 
dans  l'ardeur  du  combat,  ou  dans  l'attaque  et  la  défense  d'une 
ville  assiégée  pendant  que  la  lutte  est  encore  inperiaJo,  tou- 
tes celles  qui  continuent  à  résister  peuvent  être  mises  à  mort. 
Le  seul  doute  qui  peut  se  présenter  est  dans  le  cas  où  la 
victoire  est  déjà  assurée,  et  où  il  n'y  a  plus  rien  à  craindre  de 
la  part  de  l'ennemi.  Victoria  ne  se  laisse  même  pas  arrêter 
par  ce  doute,  et  se  fondant  sur  le  commandement  de  Dieu  aux 
Juifs  (Deuteronome,  Ch.  20),  il  déclare  qu'il  est  permis  de 
massacrer  les  ennemis  qui  ne  résistent  pas.  Cependant  il 
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modifie  ud  peu  ce  qu'il  vient  de  dire,  eu  déclarant  que  ceoà 
n'a  lieu  que  pour  frapper  de  terreur  ceux  qui  survivent  en-* 
core,  et  d'obtenir  ainsi  une  paix  honorable.  Il  arrive  dinic  à  ki 
conclusion,  qu'il  n'est  pas  toujours  légitime  de  mettre  ainsi  à 
mort  ses  ennemis.  Mais  cet  adoucissement  des  droits  de  la 
guerre  ne  peut  avoir  lieu  pour  des  infidèles,  avec  lesquels  il 
n'y  a  jamais  d'espoir  d'obtenir  une  paix  basée  sur  de  justes 
conditions.  De  sorte  que  finalement  il  arrive  à  la  conclusion 
qu'entre  des  ennemis  chrétiens,  ceux  qui  ne  résistent  plus  ne 
peuvent  pas  être  massacrés  avec  justice,  d'autant  plus  que 
des  sujets  qui  prennent  seulement  les  armes  pour  obéir  à  leur 
souverain  peuvent  être  considérés  comme  des  personnes  inno- 
centes. Et  quoique,  d'après  le  droit  naturel,  des  militaires  qui 
se  rendent  ou  qui  sont  faits  prisonniers  puissent  être  mis  à 
mort,  cependant  les  usages  de  la  guerre,  qui  étaient  devenus 
une  partie  du  droit  des  gens,  en  avaient  décidé  autrement. 
Mais  Victoria  affirme  qu'il  n'a  jamais  entendu  dire  que  cet 
usage  eût  été  étendu  à  la  garnison  d'une  ville  fortifiée  qui 
s'est  rendue  à  discrétion.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  capitulation 
assurant  la  vie  aux  prisonniers,  ils  peuvent  être  légalement 
mis  à  mort. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  des  choses  enlevées  dans 
une  juste  guerre  deviennent  la  propriété  des  vainqueurs,  Vic- 
toria la  résout  en  disant  que  puisque  l'objet  d'une  guerre  est 
d'obtenir  satisfaction  pour  des  injustices  qui  vous  ont  été 
faites  par  l'ennemi,  les  choses  qui  lui  ont  été  enlevées  peuvent 
être  confisquées  dans  ce  but.  Mais  il  est  nécessaire  de  faire 
une  distinction  entre  les  différentes  choses  qui  peuvent  être 
enlevées  en  temps  de  guerre.  Ces  choses  sont,  soit  de  l'ar- 
gent, de  l'or  ou  des  effets  d'habillements,  soit  des  immeubles, 
tels  que  des  terres,  des  forteresses  ou  des  villes.  Quant  aux 
meubles,  ils  deviennent  la  propriété  des  vainqueurs,  quand 
même  leur  valeur  excède  les  torts  qui  ont  été  faits  par  Tea- 
nemi.  Pour  appuyer  ce  qu'il  dit-,^  il  cite  la  loi  Si  quid  in  beUo  et 
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hostes,  ff.  De  capL  et  G.  Jus  gerUàtm,  et  inst.  De  rer.  divis.  §  Uem- 
que  ab  hostibuSj  où  il  est  expressément  dit  :  «  Quodjure  gen- 
tium  quœ  ab  hostibus  capiurUur  statim  noslra  fiunt.  a  11  ajoute 
à  ce  témoignage  celui  des  saintes  Écritures  et  celui  des  ca- 
suistes.  U  admet  qu'une  ville  prise  peut  être  livrée  au  pillage , 
mais  seulement  dans  le  cas  où  cela  est  absolument  nécessaire. 
Quant  aux  immeubles,  il  soutient  que  les  terres,  les  villes  et  les 
forteresses  de  Tennemi  peuvent  être  gardées  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  donné  satisfaction  pour  les  torts  qu'il  a  faits.  On  peut  aussi 
lever  des  contributions  sur  l'ennemi ,  non-seulement  pour  se 
dédommager  des  torts  qui  ont  été  faits,  mais  aussi  pour  l'en 
punir.  Dans  des  cas  extrêmes ,  où  les  torts  qui  ont  été  faits 
sont  très-considérables,  et  où  Ton  n'en  peut  obtenir  aucune 
autre  réparation,  on  peut  renverser  le  gouvernement  du  pays 
conquis  et  l'unir  au  territoire  du  conquérant.  Tous  ces  droits 
extrêmes  de  la  guerre  doivent  être  tempérés  dans  la  pratique 
par  la  considération  que  la  guerre  peut  être  injuste,  quoique 
le  souverain  ennemi  puisse  agir  bonâfide,  en  la  faisant  d'après 
le  conseil  d'hommes  prudents  et  vertueux. 

Victoria  termine  cette  dissertation  en  posant  trois  canons 
ou  règles  de  conscience  relatifs  au  sujet  qu'il  vient  de  traiter. 

4"  Que  le  souverain  qui  a  le  droit  de  faire  la  guerre,  non- 
seulement  ne  devrait  pas  chercher  des  prétextes  pour  la  faire, 
mais  encore  qu'il  devrait  tâcher  de  vivre  en  paix  avec  tous 
les  hommes,  selon  le  précepte  de  saint  Paul  aux  Romains, 
puisque  les  hommes  sont  des  frères  que  nous  devons  aimer 
comme  nous-mêmes,  et  puisque  nous  devons  tous  comparaître 
devant  un  même  Dieu.  La  seule  nécessité  peut  donc  justifier 
une  déclaration  de  guerre. 

2*  Quand  une  guerre  est  déclarée  pour  une  juste  cause, 
elle  doit  être  faite  non  pas  pour  détruire  complètement  l'en- 
nemi, mais  pour  que  le  mal  qui  lui  sera  fait  puisse  assurer  une 
paix  durable. 

3^  Lorsque  l'on  est  victorieux,  on  doit  user  de  la  victoire 
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avec  modération  et  une  humilité  chrétienne.  Le  conquérant 
est  tenu,  lorsqu'il  peut  décider  quelle  est  la  satisfaction  due  à 
son  pays,  de  se  placer  en  juge  impartial  entre  les  deux  na- 
tions belilgérantes.  U  est  d'autant  plus  tenu  à  se  conformer  à 
cette  règle ,  que  c'est  ordinairement  par  la  faute  des  rois  que 
la  guerre  s'allume  entre  des  nations  chrétiennes.  Les  sujets 
s'arment  pour  leur  souverain  parce  qu'ils  ont  confiance  dans 
la  justice  de  sa  cause,  et  ils  souffrent  injustement  par  la 
faute  de  leurs  chefs.  Comme  le  dit  Horace  : 

Quidquid  délirant  reges,  plectuntur  Achi?i. 

Indépendamment  des  ouvrages  publiés  par  des  théologiens  Pubueistet 
oasuistes,  un  grand  nombre  de  traités  expliquant  les  lois  de  «^  itnuent 
la  guerre  ont  été  aussi  écrits  vers  cette  époque  par  des  pu- 
blicistes  espagnols  et  itahens,  dont  plusieurs  sont  cités  par 
GroUus  \  L'Espagne,  sous  Charles-Quint  et  Philippe  n,  étant 
devenue  la  première  puissance  militaire  et  poUtique  de 
l'Europe,  entretenant  de  grandes  armées,  et  faisant  de  longues 
guerres,  devait  être  la  première  à  sentir  le  besoin  de  cette 
partie  essentielle  du  droit  des  gens,  qui  détermine  systéma- 
tiquement les  principes  de  la  guerre.  Balthazar  Âyala ,  grand  Baïuiazar  aji 
prévôt  de  l'armée  espagnole  dans  les  Pays-Bas,  a  écrit  un 
traité  sur  cette  matière  qu'il  a  dédié  au  prince  de  Parme,  sous 
lequel  il  servait.  Cet  ouvrage  est  partagé  en  trois  livres,  dont 
le  second  a  uniquement  rapport  aux  droits  de  la  guerre  et  le 
troisième  à  ses  devoirs.  Dans  le  premier  de  ces  livres,  l'au- 
teur traite  des  lois  de  la  guerre  comme  faisant  partie  du  droit 
international,  et  cite  sans  cesse  à  l'appui  des  exemples  tirés 
de  l'histoire  romaine  et  du  droit  romain  \ 

Dans  le  premier  chapitre  l'auteur  explique  les  formes  de 
déclaration  de  guerre,  qu'il  tire  du  droit  fécial  des  Romains, 
et  sans  lesquelles  aucune  guerre  n'était  regardée  comme  juste 

ï  Grothis,  De  G.  B.  ac  P,  Proleg.  37,  38. 
'  Balthazaris  ÀYALifi  /.  C.  et  Exerdtus  regii^  apud  Belgaa  «u- 
prem  Juridid,  de  jure  et  offidis  belUf  libri  IH,  Antverpiœ,  4697. 
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et  peuple.  Dooft  le  seeood  duipitre  Ayab  Inite  des  josles 
de  guerre,  fl  est  d'aeoord  arec  Yklorâ  pour  reoon- 
qœ  le  droil  de  déeterer  et  de  faire  la  guerre  appartient 
à  TéUt,  et  qu'one  (pierre  est  juste  lorsqu'elle  est  faîte,  soit 
pour  la  défense  de  Tétat,  de  ses  sujets,  de  ses  biens  ou  de 

aiUéSy  se^  pour  reoou¥rer  œ  qui  a  été  enlevé  par  Ten- 
Ni  les  rebetteSf  ni  les  pirates  ne  sont  regardés  oonune 
des  gnnemif  publics;  ils  ne  peaveol  pas  réclamer  les  droits 
de  prise  ou  de  posUiminie.  Des  choses  enlevées  par  eux  ne 
sont  pas  regardées  comme  perdues  par  ceux  à  qui  elles  ont  été 
eolevées;  mais  les  choses  qu'on  leur  prend  deviennent  la 
propriété  de  ceux  qui  les  prennent,  comme  s'ils  étaient  des 
eaneoiîs  publics.  La  guerre  contre  les  infidèles  pour  le  seul 
prétexte  de  leur  religion  n'est  pas  justifiable;  car  leur  infidé* 
Ulé  ne  leur  enlève  pas  les  droits  de  souveraineté  et  de  domi- 
nation qui  leur  sont  assurés  par  le  droit  des  gens,  et  cette 
souveraineté  n'a  pas  été  donnée,  dans  le  principe,  aux  seuls 
fidèles,  mais  à  toute  créature  douée  de  raison.  L'autorité  du 
pape  ou  de  l'empereur  ne  saurait  non  plus  sanctionner  une 
telle  guerre.  L'autorité  du  pape  ne  peut  la  sanctionner,  car  il 
n'a  pas  de  pouvoir  spirituel  ou  temporel  sur  des  infidèles,  et 
il  n'appartient  pas  à  TÉglise  de  punir  des  infidèles  qui  n'ont 
jamais  reconnu  le  cbrisUanisme.  L'autorité  de  l'empereur  ne 
saurait  la  sanctionner  non  plus,  car  il  n'est  pas  le  maître  du 
monde.  Mais  si  les  infidèles  ont  déjà  eu  connaissance  du  chris- 
tianisme ,  et  qu'ils  refusent  ensuite  de  permettre  que  l'Évan- 
gile soit  propagé,  on  peut  leur  faire  la  guerre  comme  à  d'au- 
tres hérétiques.  En  tout  cas  cependant,  un  sujet  est  tenu  de 
soumettre  son  jugement  à  celui  de  son  souverain,  qui  seul  est 
responsable  pour  la  justice  ou  l'injustice  de  la  guerre.  Une 
guerre  peut  être  considérée  comme  juste,  au  point  de  vue  du 
droit,  quand  même  la  cause  qui  la  fait  naître  est  injuste, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  souverain  arbitre  entre  deux  états.  On 
peut  appeler  juste,  une  guerre  qui  est  faite  par  celui  qui  a 
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vraiment  le  droit  de  faire  la  guerre.  Ainsi  Uipien  dit  :  «  Hosles 
i>  sont  quibus  publiée  populus  romanus  decrevit  vel  ipsi  p(^ 
«pulo  romano  :  cœteri  vero  latruncuii  vel  prœdones  apdr* 
»  lantur.  »  Une  guerre  ainsi  déclarée  accorde  aux  deux  partie» 
belligérantes  tous  les  droits  de  la  guerre. 

Le  troisième  chapitre  contient  des  digressions  sur  les  duels 
et  les  combats  particuliers,  que  l'auteur  condamne  comme  étant 
également  contraires  aux  lois  divines  et  humaines.  Le  quatrième 
chapitre  traite  des  représailles  contre  les  biens  de  la  nation 
qui  fait  une  guerre  offensive,  représailles  qui  ne  peuvent  être 
permises  que  par  Tautorité  suprême  de  l'état  en  qui  réside 
le  droit  de  faire  la  guerre. 

Le  cinquième  chapitre  traite  des  choses  enlevées  en  temps 
de  guerre  et  dnjtis  postUmim.  Les  choses  enlevées  à  Tennemi 
dans  une  juste  guerre  deviennent  la  propriété  des  vainr- 
queurs.  Mais  il  faut  distinguer  entre  les  meubles  et  les  im- 
meubles, tels  que  des  maisons  ou  des  terres  qui  sont  confis- 
quées au  profit  de  Tétat  D'après  les  lois  de  l'Espagne,  non- 
seulement  les  terres  et  les  maisons ,  mais  aussi  les  vaisseaux 
de  guerre  enlevés  deviennent  la  propriété  de  la  couronne. 
Quant  aux  meubles ,  le  droit  qu'ont  les  vainqueurs  de  se  les 
approprier  comme  butin  est  encore  restreint  par  l'état,  qui 
peut  s'en  réserver  une  certaine  portion  pour  lui-même,  et 
distribuer  le  reste  selon  le  rang  des  vainqueurs.  A.yala  cite 
les  textes  du  droit  romain  pour  montrer  que  non-seulement 
les  choses,  mais  aussi  les  personnes,  deviennent  la  propriété 
des  vainqueurs,  et  que  c'est  ainsi  que  l'esclavage,  qui  n'exis- 
tait pas  dans  le  droit  naturel,  fut  introduit  par  le  droit  des 
gens.  Mais  parmi  les  nations  chrétiennes,  un  usage  antique  a 
substitué  la  rançon  des  prisonniers  à  l'esclavage  ;  cependant 
du  temps  même  où  Ayala  écrivait,  l'esclavage  était  encore  le 
sort  des  prisonniers  dans  la  guerre  entre  des  nations  chré- 
tiennes et  les  Turcs.  Des  personnes  ainsi  réduites  à  l'escla- 
vage recouvrent  leur  liberté  en  retournant  dans  leur  propre 
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pays  jure  posUimim.  Le  possesseur  primitif  a  aussi  droit  à  la 
restitution  de  ses  terres  et  autres  immeubles ,  après  l'expul- 
sion de  Pennemi  du  pays.  La  même  fiction  légale  est  aussi  ap- 
plicable aux  vaisseaux  et  autres  meubles  repris  sur  l'ennemi. 
Quant  à  ces  meubles,  Fauteur  adopte  la  distinction  faite  par 
Labeo  :  «Si  quid  belle  captum  est,  in  prœda  est,  nec  postli- 
9  minio  redit.  »  Ainsi  les  meubles  qui  sont  repris  avant  d'avoir 
été  portés  intra  prœsidia  hosHum  doivent  être  rendus  au  pos- 
sesseur primitif,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  distribués  comme 
butin.  Des  choses  enlevées  par  des  pirates  doivent  être  ren- 
dues au  possesseur  primitif,  qu'elles  aient  été  ou  non  portées 
intra  prœsidiaj  parce  qu^une  prise  faite  par  eux  n'est  pas  valide. 
Le  sixième  chapitre  traite  de  l'obligation  de  garder  la  foi 
envers  les  ennemis.  Ce  précepte  est  appuyé,  selon  l'usage 
d'Ayala,  par  des  exemples  empruntés  à  Thistoire  romaine, 
ainsi  que  par  des  maximes  des  philosophes,  tels  que  Gicéron, 
Sénèque  et  autres,  qui  ont  enseigné  qu'il  ne  faut  pas  éviter 
d'exécuter  les  traités  faits  avec  un  ennemi,  sous  le  prétexte 
de  contrainte  ou  par  une  interprétation  subtile  du  texte  des 
traités.  Un  exemple  remarquable  de  cette  manière  de  violer 
un  traité  est  celui  de  Q.  Fabius  Labeo,  qui  ayant  promis  à 
Antiochus,  après  la  défaite  de  celui-ci,  de  lui  laisser  la  moitié 
de  sa  flotte,  fit  scier  tous  les  vaisseaux  en  deux  et  lui  laissa  la 
moitié  de  chacun ,  privant  ainsi  le  roi  de  sa  flotte  entière ,  et 
restant  cependant  dans  le  sens  littéral  du  traité.  De  même , 
les  Romains  détruisirent  Garthage ,  qu'ils  avaient  promis  d'é- 
pargner, en  prétextant  qu'ils  s'étaient  engagés  à  épargner  les 
citoyens  et  non  pas  la  ville  \  L'auteur  cite  aussi  l'exemple 
des  dix  Romains  envoyés  par  Annibal  après  la  victoire  de 
Cannes  pour  négocier  la  paix  à  Rome,  et  qui  avaient  fait  ser- 
ment de-  revenir  dans  le  camp  des  Carthaginois  si  les  né- 
gociations ne  réussissaient  pas.  L'un  d'entre  eux  tâcha  d'é- 

'  Per  Carthaginem  quam  libéra  fere  promiseraot  Romaoi,  CartKa- 
ginieiiêes  intelligi,  non  urbem  et  soium. 
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chapper  à  oe  serment  en  revenant  au  camp  avant  d'avoir  été 
à  Rome,  sous  le  prétexte  d'avoir  oublié  quelque  chose  —  Se- 
lon Polybe,  le  sénat  romain  ordonna  qu'il  fût  livré  aux  Cartha- 
ginois, car,  comme  dit  for  bien  Cicéron,  «la  fraude  n'absout 
»  pas  le  parjure,  mais  au  contraire  l'aggrave  '.  » 

Ce  qui  a  été  dit  ne  s'applique  qu'aux  ennemis  publics  ea^ 
gagés  dans  une  guerre  légitime,  et  non  pas  aux  pirates  et  aux 
voleurs,  avec  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat.  Ceci 
mène  Âyala  à  considérer  le  cas  plus  difficile  de  contrats  avec 
des  rebelles,  qu'il  regarde  comme  tout  à  fait  nuls.  Gela  n'a 
rien  d'étonnant,  puisqu'il  écrivait  dans  le  camp  même  dn 
prince  de  Parme.  U  décide  la  même  chose  aussi  pour  les  con- 
trats avec  les  tyrans;  il  entend  par  ce  mot  des  usurpateurs, 
puisque  dans  un  autre  passage  de  son  livre ,  il  recommande 
l'obéissance  passive  aux  princes  légitimes,  quelle  que  soit  la 
cruauté  et  l'oppression  qu'ils  excercent  envers  leurs  sujets. 
Des  promesses  exigées  par  des  tyrans  ne  lient  pas,  puis- 
qu'elles sont  privées  d'un  élément  essentiel,  le  libre  con- 
sentement La  même  chose  peut  se  dire  des  promesses  qu'un 
peuple  en  révolte  exige  de  son  souverain.  On  n'est  pas  tenu 
non  plus  toujours  de  garder  la  foi  envers  des  ennemis  publics  : 
il  y  a  des  cas  cités  par  Cicéron  où  cela  n'est  pas  nécessaire, 
parce  que  les  circonstances  sont  teUement  changées ,  que  ce 
serait  faire  tort  à  l'ennemi  que  de  lui  garder  la  foi  promise , 
ou  bien  parce  que  cela  est  contraire  aux  lois  divines,  ou  bien 
parce  que  la  promesse  a  été  faite  par  une  personne  non  auto- 
risée, au  préjudice  de  l'état,  ou  bien  enfin  parce  que  l'ennemi 
lui-même  a  rompu  la  foi.  On  n'a  pas  le  droit  de  se  venger  de 
la  fraude  par  la  fraude  ;  mais  une  convention  de  paix,  d'alliance 
ou  de  trêve,  qui  est  entachée  de  parjure,  est  nulle  ab  initio. 

Le  septième  chapitre  parle  des  traités  et  des  conventions. 

*  Reditum  enim  in  castra,  iiberatum  re  esse  jurejurando  inter- 
pretabatur  :  non  recte.  Fraus  enim  adstringit,  non  diasolvit  per- 
juriam.    (Cic,  De  off.,  RI,  32.) 
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Ici  l'auteur  rapporte  ce  que  les  ambassadeurs  romains  dirent 
à  Antiochus  ^  ;  qu'il  y  a  trois  sortes  de  traités  ou  conventions. 
4  0  Des  traités  dans  lesquels  le  parti  vainqueur  fait  la  loi  au  parti 
vaincu.  Des  exemples  de  cette  sorte  de  traités  abondent  dans 
rhistoire  romaine.  2»  Des  traités  de  paix  et  d'alliance  fondés 
sur  les  bases  de  réciprocité,  tel  que  le  traité  entre  les  Romains 
et  les  Sabins.  3<>  Des  traités  d'alliance  entre  des  nations  qui 
ne  se  sont  jamais  fait  la  guerre.  On  peut  encore  subdiviser 
cette  troisième  sorte  de  traités,  en  traités  d'alliance  défensive 
et  en  traités  d'alliance  à  la  fois  offensive  et  défensive.  A  cela  on 
peut  encore  ajouter  les  traités  de  commerce.  L'auteur  explique 
ensuite  la  différenc-e  que  le  droit  romain  établit  entre  le 
fœdm  et  le  sponsio.  Celui  qui  commande  une  armée  a  le  droit 
de  faire  une  trêve  de  courte  durée,  mais  non  pas  de  conclure 
une  paix  définitive  sans  que  son  souverain  ne  l'ait  préalable- 
ment investi  d'une  autorité  spéciale. 

Le  chapitre  huitième  traite  des  stratagèmes  et  des  ruses  en 
temps  de  guerre.  Il  est  permis  d'attaquer  un  ennemi  pai%  la 
force  ou  par  la  fraude,  et  on  peut  user  de  toutes  sortes  de 
stratagèmes  et  de  ruses  contre  lui,  pourvu  que  dans  Taccom- 
{dissement  des  promesses  faites,  la  bonne  foi  soit  observée. 
Les  Grecs  et  les  Carthaginois  se  vantaient  de  leur  habileté  à 
tromper  leurs  ennemis,  mais  les  Romains,  pendant  les  premiers 
temps  de  la  république,  se  refusaient  généreusement  à  l'emploi 
de  pareils  moyens.  S'ils  les  adoptèrent  dans  la  suite,  ce  ne  fut 
pas  sans  une  vive  opposition  de  la  part  des  sénateurs  qui 
en  appelèrent  aux  exemples  meilleurs  de  leurs  ancêtres. 

Le  neuvième  chapitre  se  rapporte  aux  droits  de  légation. 
Notre  auteur  affirme  que  de  tout  temps  et  parmi  toutes  les 
nations,  les  ambassadeurs  ont  été  regardés  comme  investis  d'un 
caractère  sacré  et  inviolable,  et  il  cite  quelques  exemples  qui 
montrent  que  le  collège  fécial  a  déterminé,  en  plusieurs  circon- 

*  Liv.,  HisL,  Lib.  44. 
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Stances,  les  Romains  à  livrer  à  l'ennemi  ceux  qui  sous  oe 
rapport  avaient  violé  le  jus  geiUmm.  lï  fait  mention  de  là 
conduite  du  dictateur  Posthumius,  qui  alla  même  jusqu'à 
rendre  la  liberté  à  quelques  Yolsques  investis  de  la  dignité 
de  legcUi  pour  déguiser  leur  véritable  caractère  d'espions, 
venus  pour  examiner  le  camp  romain!  Âyala  cependant  doute 
si  l'immunité  des  ambassadeurs  peut  s'étendre  à  un  cas  où 
ils  se  conduisent  d'une  manière  si  contraire  à  la  dignité  da 
caractère  officiel  dont  ils  sont  revêtus  ^ 

Les  droits  de  légation  n'appartiennent  qu'aux  ennemis  pu- 
blics, et  non  pas  aux  pirates,  aux  brigauds  et  aux  rebelles.  Des 
transfuges  ne  sauraient  se  prévaloir  du  caractère  d'ambas* 
sadeurs.  Âyala  applique  ceci  au  cas  célèbre  des  ambassadeurs 
de  François  P*^,  sujets  de  Charles-Quint,  qui  furent  assassinés 

« 

en  passant  par  le  Milanais,  pour  se  rendre  à  Venise  et  de  là 
en  Turquie,  et  dont  l'empereur  refusa  de  livrer  les  assassins  ^ 

Grotius  ne  cite  nulle  part  Conrad  Brunus,  jurisconsulte  connut  Broons. 
allemand,  auteur  d'un  traité  De  legcUionUms  publié  à  Mayenoe 
en  4548  \  Les  principes  que  pose  cet  auteur  sont  comme 
enfouis  sous  une  masse  énorme  de  citations ,  tant  des  auteurs 
qui  avaient  écrit  sur  le  droit  romain,  des  canonistes,  de 
l'Écriture  sainte  et  des  pères  de  l'Église,  que  des  poètes,  des 
philosophes  et  des  historiens  de  l'antiquité.  Cependant  il 
distingue  bien  entre  les  pleins  pouvoirs,  les  lettres  de  créance 

'  Quod  tamen  exemple  non  putarem  legatos  violâtes,  contra  jus 
gentium  omnino  jure  tutos  esse,  cum  legati  nihil  extra  legationis 
iDunus  agere  possint.    (Lib.  I.,  cap.  IX,  §  2.) 

*  Voyez  Vattel,  Droit  des  gens,  liv.  4,  chap.  7,  §  84. 
'  Cet  ouvrage  forme  im  volume  de  242  pages  in  fol.,  et  se  sub- 
divise en  6  parties,  dont  les  titres  sont  : 

4^  De  personis  quœ  legationes  mittunt, 

i^  De  personis  eorum  qui  mittuntur. 

Z^  De  legatorum  officiis. 

4°  De  privilegiis,  immunitatibus  et  salariis  legatorum, 

H^  De  personis  eorum  ad  quos  legati  miUunlur, 
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ei  les  ÎDStructioDS  d'un  ministre  public  '.  Il  regarde  le  droit 
fécial  des  Romains,  qui  exigeait  une  déclaration  solennelle  de 
guerre  ainsi  que  certaines  formalités  prescrites  pour  autoriser 
des  actes  d'hostilité ,  comme  Torigine  de  l'institution  des 
ambassades  chez  les  modernes.  Ces  formalités,  dit-il,  ne  sont 
plus  nécessaires  dans  les  rapports  des  états  modernes  entre 
eux,  puisque  tout  ce  qui  regarde  la  paix  et  la  guerre  est  réglé 
par  les  ministres  publics  qui  représentent  leurs  souverains. 
Une  juste  guerre  est  celle  qui  est  faite  par  la  nécessité  de  se 
défendre  soi-même  et  pour  la  sécurité  publique.  La  guerre 
ne  peut  pas  être  faite  dans  le  but  d'acquérir  de  la  renommée 
et  d'étendre  sa  domination,  quoique,  comme  le  dit  Gicéron, 
l'ambition  militaire  est  le  défaut  des  grands  âmes  qui  sont 
tournées  vers  cette  carrière  '.  Même  pour  une  juste  cause  on 
ne  peut  commencer  la  guerre,  sans  demander  d'abord  satis- 
faction des  injures  qui  nous  ont  été  faites,  à  moins  que  ce  ne 
soit  dans  un  cas  où  tout  délai  serait  préjudiciable.  —  Dans 
de  pareils  cas  on  peut  sur-le-champ  repousser  la  force  par 
la  force  et  poursuivre  l'agresseur  sur  son  propre  territoire , 
jusqu'il  restitution  de  ce  qui  a  été  enlevé;  car  on  peut  avoir 
recours  au  droit  de  propre  défense  non-seulement  pour 
repousser  des  injures,  mais  aussi  pour  recouvrer,  les  armes 
à  la  main,  ce  qui  a  été  injustement  enlevé.  Toute  guerre  faite 
par  des  chrétiens  contre  les  ennemis  de  la  religion  chrétienne 
est  juste,  comme  étant  entreprise  pour  la  défense  de  la  religion 
et  pour  la  gloire  de  Dieu ,  afin  de  recouvrer  la  possession  des 
biens  que  des  infidèles  possèdent  injustement  et  comme  étant 
par  suite  d'une  utilité  générale  pour  toute  la  chrétienté.  Il 
renvoie  à  un  autre  traité.  De  sediiiosis,  pour  ce  qui  regarde 
son  opinion  touchant  la  justice  des  guerres  contre  les  héré- 
tiques. —  Le  pouvoir  de  faire  la  guerre  réside  dans  l'autorité 
suprême  de  l'état,  auquel  appartient  exclusivement  le  droit 

»  Lib.  I,  Cap.  XI. 

•  Cic,  De  officiis,  I,  22. 
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d'autoriser  une  guerre  contre  une  autre  nation,  au  moyen 
d'une  déclaration  solennelle'.' 

Brnnus  dit  que  de  son  temps  le  respect  dû  au  caractère  Aibencut 
sacré  des  ambassadeurs  avait  souvent  été  violé.  Selon  lui ,  il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  leur  exemption  de  toute  pour- 
suite devant  les  tribunaux,  comme  de  tout  droit  et  impôt  levé 
dans  le  pays  *. 

Alberico  Gentili,  appelé  Albericus  GentiUs,  selon  l'usage  de 
latiniser  les  noms  propres,  naquit  dans  la  marche  d'Ancéne 
dans  le  milieu  du  46®  siècle,  d'une  famille  ancienne  et  illustre. 
Son  père  avait  embrassé  le  protestantisme,  et  fut  par  suite 
obligé  de  quitter  l'Italie  et  de  se  réfugier  en  Allemagne  avec 
sa  famille.  Il  envoya  son  fils  Alberico  en  Angleterre,  où  il 
trouva  non-seulement  une  entière  liberté  de  conscience,  mais 
où  il  fut  reçu  avec  faveur  et  nommé  professeur  de  jurispru- 
dence à  l'université  d'Oxford.  II  ne  s'occupa  pas  seulement 
du  droit  romain,  regardé  alors  comme  le  seul  système  de 
jurisprudence  digne  d'être  enseigné  d'une  manière  scienti6que, 
mais  il  s'adonna  à  l'étude  du  droit  naturel  et  du  droit  inter- 
national. Son  attention  fut  surtout  attirée  vers  le  dernier 
sujet ,  parce  qu'il  fut  nommé  avocat  pour  les  Espagnols  devant 
les  cours  de  prises  de  l'Angleterre.  —  Le  résultat  de  ses  tra- 
vaux dans  cette  partie  du  droit  public  fut  publié  par  lui ,  et 
cette  collection  peut  être  considérée  comme  le  premier  recueil 
des  arrêts  sur  le  droit  des  gens  maritime  qui  ait  paru  en  Europe*. 
Mais  ses  travaux  plus  scientifiques  donnèrent  naissance  à  un 
des  premiers  traités  complets  sur  les  droits  de  la  guerre ,  Dé 
juré  belU,  publié  en  4589,  et  dédié  au  comte  d'Essex,  qui 
l'avait  aidé  à  obtenir  la  place  de  professeur  à  Oxford.  Grotius 
reconnaît  lui-même  qu'il  doit  beaucoup  à  Gentili,  et  il   est 

«  Cic,  De  off.,  Lib.  III,  cap.  8. 

»  Ibu).,  Ibid.,  Lib.  IV.  cap.  6. 

*  De  Advocatione  Hispanicœ.   Hanov.  4643. 
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évident  par  les  titres  mêmes  de  ses  chapitres,  qui  sont  presque 
identiques  avec  le  premier  et  le  troisième  livre  de  Grotius,  qu'il 
a  été  d'une  grande  utilité  à  ce  publiciste^  Lampredi,  juge  com- 
pétent en  pareille  matière ,  revendique  pour  son  compatriote 
Phonneur  d'être  regardé  comme  le  père  de  la  science  moderne 
du  droit  public.  «11  fut  le  premier,  dit-il,  à  expliquer  les 
»lois  de  la  paix  et  de  la  guerre,  et  par  là  suggéra  probable- 
9  ment  à  Grotius  l'idée  de  son  ouvrage  sur  ce  sujet  :  il  mérite 
»la  reconnaissance  publique  pour  avoir  contribué  à  aug- 
»  monter  la  gloire  de  l'Italie,  sa  patrie,  qui  lui  fournit  la 
»  connaissance  du  droit  romain,  et  pour  avoir  montré  qu'die 
»fut  la  première  à  enseigner  le  droit  naturel  comme  elle 
»  avait  été  la  première  à  restaurer  et  h  protéger  les  arts  et 
»  les  lettres.» 

Gentili  publia  aussi  en  4  583  un  traité  sur  les  ambassades. 
De  legcUionibus ,  qu'il  dédia  à  son  ami  et  protecteur  l'illustre 
sir  Philippe  Sydney.  Le  premier  livre  de  cet  ouvrage  contient 
une  déduction  historique  au  sujet  de  l'origine  des  difiérentes 
sortes  d'ambassades  et  les  cérémonies  que  l'ancien  droit  fé- 
cial  des  Romains  y  rattachait.  Le  second  livre  traite  plus  sp^ 
cialement  des  droits  et  des  immunités  des  ministres  publics. 
Il  examine  la  question  de  savoir  s'ils  ont  un  caractère  privi- 
légié hors  des  états  auprès  desquels  ils  ne  sont  pas  accrédités. 
U  décide  que  strictement  ils  n'en  ont  point;  mais  on  doit 
considérer  que  des  ambassadeurs  sont  des  ministres  de  paix 
représentant  les  personnes  de  leurs  souverains,  chargés  des 
affaires  de  Tétat  et  considérés  partout  comme  revêtus  d'un 
caractère  sacré  et  inviolable.  —  On  ne  doit  donc  pas  leur 
refuser  un  libre  passage ,  et  encore  moins  leur  opposer  de  la 
résistance  lorsqu'ils  passent  sur  le  territoire  d'un  état  antre  que 
celui  auprès  duquel  ils  sont  accrédités  ^  Les  droits  de  léga- 

'  Hallam*s  Introduction  to  the  Literature  of  Europe,  vol.  II,  p.  454. 
^  Grntilis,  De  legationibus,  Lib.  II,  cap.  3. 
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tîon  ne  s'étendeot  pas  aux  pirates  et  aux  rebelles.  De  telles 
associations  ne  sauraient  constituer  un  état.  Ce  ne  sont  pas  des 
envu^mis  publics  \  Le  cas  d'une  guerre  civile  est  plus  diffi- 
cile ,  car  alorfi  chaque  parti  veut  être'  considéré  comme  l'état, 
et  chaque  parti  traite  son  adversaire  comme  s'il  était  ooo* 
pable  d'une  résistance  illicite.  Auboi  n'est-ce  que  dans  le  cas 
où  les  deux  partis  sont  assez  égaux  en  force  pour  qu'ils  aient 
intérêt  à  se  regarder  mutuellement  comme  des  ennemis 
publics,  que  la  question  peut  se  décider'.  Mais  quel  que  puisse 
être  l'efibt  des  dissensions  politiques,  les  différences  de  reli- 
gion ne  peuvent  priver  des  droits  de  légation.  On  peut  se 
traiter  de  part  et  d'autre  d'hérétiques  et  de  schismatiques; 
on  n'en  est  pas  moins  soumis  aux  lois  publiques*.  Les  immu- 
nités de  l'ambassadeur  s'étendent  aussi  à  sa  suite,  à  ses 
biens,  et  à  sa  demeure \  Mais  Gentili  prétend,  en  revanche, 
que  l'ambassadeur  est  soumis  à  la  juridiction  ordinaire  des 
tribunaux  civils  de  l'endroit  qu'il  habite  pour  ce  qui  regarde 
des  contrats  faits  pendant  la  durée  de  sa  mission  ^  Cette  sin- 
gulière opinion ,  qui  n'est  confirmée  par  aucun  autre  écrivain 
sur  le  droit  public,  est  probablement  fondée  sur  une  fausse 
interprétation  des  lois  romaines  au  sujet  du  legatia,  qui  repré- 
sentait une  province  ou  une  ville  à  Rome  même,  ou  bien  du 
legatus  envoyé  de  Rome  dans  les  provinces,  et  qui  était  nalu- 
rellemeot,  comme  sujet  romain,  soumis  aux  tribunaux  du  lieu 
qu'il  habitait  passagèrement,  et  oîi  le  contrat  aurait  été  fait 
—  Cependant  il  soutient  qu'un  ambassadeur  ne  peut  pas  être 
puni  d*un  crime  commis  par  lui  dans  le  lieu  cpi'il  habite,  mais 


^  Gentius,  De  legationibus,  Lib.  II,  cap.  7,  8. 
'  Ibio.,  Ibid.,  Lib.  II,  cap.  9. 
'  Ibid.,  Ibid.,  Lib.  Il,  cap.  4  4 . 
*  Ibid.,  Ibid.,  Lib.  U,  cap.  45. 
^  Ibid.,  ibid.,  Lib.  Il,  cap.  4 G,  47. 
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qu'il  doit  être  renvoyé  du  pays,  dans  le  cas  même  où  il  aurait 
conspiré  contre  le  gouvernement  \ 

Le  livre  troisième  s'occupe  presque  exclusivement  des  qud- 
lités  d'un  ambassadeur.  *  Selon  Gentili  ces  qu^ités  sont  aussi 
nombreuses  que  celles  que  Cicéron  exige  pour  former  un 
orateur  parfait.  Outre  les  dons  de  la  nature,  et  une  aptitude 
très-grande  pour  cette  carrière,  Gentili  exige  qu'un  ambassa- 
deur soit  éloquent,  qu'il  ait  une  connaissance  étendue  de  l'his- 
toire et  de  la  philosophie  politique,  qu'il  ait  de  la  dignité  dans 
les  manières,  qu'il  réunisse  la  prudence  à  la  fermeté,  et  qu'il 
s'attache  scrupuleusement  à  la  vérité  et  à  la  justice,  en  un 
mot  qu'il  ait  toutes  les  qualités  et  toutes  les  vertus  que  pos- 
sédait, selon  lui,  son  protecteur  sir  Philippe  Sydney. 
Machiavel.  Daus  cotte  partie  de  son  ouvrage,  Gentili  défend  la  tendance 
morale  du  Prince  de  Machiavel,  que  l'on  considère  ordinaire- 
ment comme  une  sorte  de  manuel  de  tyrannie.  —  Selon  lui 
cet  ouvrage  ne  serait  qu'une  satire  des  vices  des  princes,  et 
une  exposition  pleine  et  entière  des  artifices  des  tyrans;  et 
Machiavel ,  admirateur  presque  fanatique  des  républicains  et 
des  régicides  de  l'antiquité,  ne  l'aurait  écrit  que  comme  aver- 
tissement au  peuple,  dont  il  avait  toujours  activement  pris  la 
défense '.  Cependant  le  but  de  Machiavel  en  écrivant  son  livre 
peut  être  expliqué  plus  naturellement  et  d'une  manière  plus 
satisfaisante,  si  l'on  considère  que  le  système  moderne  de 
l'équilibre  des  puissances  a  été  développé  et  mis  en  pratique 
par  les  états  d'Italie  à  la  fin  du  moyen  âge,  d'abord  pour  se 
maintenir  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  et  ensuite  pour  les 
unir  contre  les  envahissements  des  barbares  transalpins.  Telle 
fut  la  politique  de  la  république  de  Florence  sous  Gosme  et 
Laurent  de  Médicis,  et  tel  fut  le  but  de  Machiavel  lorsqu'il  dé- 
dia son  ouvrage  à  l'instruction  du  jeune  prince  Laurent,  fils  de 

'  Gentilis,  De  legationibus,  Lib.  lî,  cap.  18. 
-  Ibii).,  Ibid.,  Lib.  111,  cap.  9. 
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Pierre  de  Médicis.  Malheureusement  ce  publicisie,  en  séparant 
la  politique  de  la  morale,  a  voulu  se  servir,  pour  délivrer  sa 
belle  patrie  du  joug  étranger,  de  tous  les  moyens  qui  n'étaient 
déjà  que  trop  familiers  aux  tyrans  domestiques  de  Tltalie. 
Les  remèdes  violents  qu'il  a  voulu  appliquer  à  ces  maux  étaient 
des  poisons,  et  son  livre  est  devenu  ensuite  le  manuel  du  des- 
potisme où  Philippe  II  et  Catherine  de  Médicis  ont  puisé  leurs 
détestables  maximes  politiques.  Mais  on  ne  saurait  impuné- 
ment séparer  la  politique  de  la  morale.  Il  n'y  a  qu'une  vérité, 
et  on  ne  peut  lui  en  opposer  une  autre.  Une  saine  politique 
ne  peut  vouloir  faire  ce  qui  est  prohibé  par  le  droit  des  gens 
fondé  sur  les  principes  de  la  justice  éternelle;  et  d'un  autre 
côté,  le  droit  des  gens  ne  doit  pas  prohiber  ce  qu'une  saine 
politique  juge  nécessaire  pour  la  sécurité  d'une  nation.  On 
peut  citer  à  l'appui  de  cette  maxime  les  paroles  de  Bnrke  : 
a  La  justice  est  la  grande  politique  perpétuelle  de  la  société 
»  humaine,  et  chaque  dérogation  notable  à  ses  principes,  dans 
»  quelque  circonstance  que  ce  soit,  est  fondée  sur  co  préjugé, 
1»  cpi'il  n'existerait  aucune  politique  au  monde  \  » 

Mais  quel  qu'ait  été  le  but  de  Machiavel  en  écrivant  ce  "ugo  Gri>tiu> 
célèbre  ouvrage,  il  est  certain  qu'il  trace  un  sombre  tableau 
de  la  société  et  du  droit  public  en  Europe  au  seizième  siècle; 
ce  n'était  plus  qu'un  amas  de  corruption ,  de  dissimulation  et 
de  crimes,  qui  réclamaient  hautement  un  réformateur  capable 
de  parler  aux  rois  et  aux  peuples  le  langage  de  la  vérité  et  de 
la  justice,  et  de  mettre  ainsi  un  terme  à  ce  fléau  moral.  Ce 
réformateur  parut  :  ce  fut  Hugo  Grotius,  qui  naquit  vers  la  6n 
de  ce  siècle,  et  se  6t  surtout  remarquer  pendant  le  commen- 
cement du  siècle  suivant.  Cette  époque  si  fertile  en  grands 
hommes  n'en  a  pourtant  pas  produit  de  plus  illustre  par  le 
génie,  par  la  variété  de  ses  connaissances,  et  par  l'influence  de 
ses  travaux  sur  les  opinions  et  la  conduite  de  ses  contenipo- 

•  BuiKB's  Works,  Vol.  Ill,  p.  i07. 
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rains  et  de  la  postérité.  Également  distingué  comme  savant 
et  comme  homme  pratique,  il  fut  en  même  temps  avocat 
éloquent,  savant  jurisconsulte,  historien  célèbre,  homme  d'état 
dévoué  à  sa  patrie  et  théologien  versé  dans  toutes  les  parties 
de  cette  science.  Ses  talents  furent  tous  consacrés  au  service 
de  son  pays  et  de  l'humanité.  Il  défendit  la  liberté  des  mers, 
comme  la  propriété  commune  de  toutes  les  naticAS,  contre 
les  prétentions  exagérées  du  Portugal  par  rapport  à  la  naviga- 
tion et  au  commerce  des  Indes  orientales,  que  le  génie  mari- 
time  de  la  Hollande  revendiquait  alors  pour  la  première  fois. 
Son  ingrate  patrie  récompensa  ses  vertus  et  ses  services  par 
l*exil,  et  aurait  poussé  son  injustice  jusqu'à  le  c(Hidamner  à  une 
prison  perpétuelle,  ou  même  à  mort,  si  sa  femme  ne  se  fût  cou- 
rageusement dévouée  pour  lui.  Persécuté  avecBamevelt  et 
les  autres  arminiens,  Grotius  fut  enfermé  dans  la  forteresse 
de  Louvestein  en  4649,  d'où  il  se  sauva,  et  se  réfugia  en 
France.  U  se  vengea  de  sa  patrie  en  lui  rendant  comme  par 
le  passé  les  services  les  plus  importants.  Dans  un  siècle  parti- 
culièrement en  proie  à  de  violentes  discussions  sur  les  matières 
religieuses,  il  sut  se  tenir  au  dessus  de  toute  exagération^  et 
quoique  activement  engagé  dans  les  discussions  entre  les 
arminiens  et  les  gomaristes,  sa  tolérance  lui  fit  ménager  tou- 
tes les  opinions,  catholiques  et  protestantes;  tolérance  rare 
en  ces  temps  de  bigoterie  et  de  persécution.  Lorsqu'il  ne  put 
plus  se  rendre  utile  dans  la  vie  active,  il  exhorta  les  hommes 
à  l'amour  de  la  paix  et  de  la  justice,  en  publiant  son  ouvrage 
célèbre  sur  les  droits  de  la  guerre  et  de  la  paix,  qui  fit  la  plus 
grande  impression  sur  tous  les  princes  et  hommes  d'état  de 
cette  époque,  et  contribua  singulièrement  à  régler  leur  con- 
duite politique.  ÂIexandre-le-6rand  portait  toujours  avec  lui 
l'Iliade  d'Homère  pour  enflammer  son  amour  de  la  gloire  mili- 
taire ,  tandis  que  Gustave-Adolphe  dormait  avec  le  traité  de 
Grotius  sous  son  oreiller  pendant  la  guerre  qu'il  fit  en  Alle- 
magne pour  défendre  les  libertés  de  TEorope.  U  serait  difficile 
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de  décider  s'il  y  a  plus  de  différence  entre  le  poète  de  le  Grèce 
et  le  philosophe  de  la  Hollande,  qu'entre  les  deux  héros  qui 
puisaient  des  idées  si  opposées  dans  leurs  ouvrages'. 

Le  motif  donné  par  Grotius  pour  expliquer  son  intention 
en  publiant  un  pareil  ouvrage  lut  le  plus  noble  cpi'un  légiste 
chrétien  puisse  avoir  :  «Je  voyais  par  toute  la  chrétienté, 
»  dit-il,  une  facilité  à  faire  la  guerrre  qui  ferait  rougir  les  Bar- 
i»bares  mêmes;  des  guerres  commencées  sous  les  prétextes 
i»les  plus  futiles,  et  faites  sans  égard  pour  aucune  loi,  soit 
«divine,  soit  humaine,  comme  si  une  simple  déclaration  de 
«guerre  déchaînait  tous  les  crimes. «  La  vue  d'un  si  triste 
état  de  choses  avait  fait  dire  à  quelques  auteurs,  et  à 
Érasme  en  particulier,  que  des  chrétiens,  dont  le  devoir  est 
d'aimer  tous  les  hommes,  n'ont  pas  le  droit  de  faire  la  guerre. 
Mais  affirmer  une  doctrine  si  peu  praticable,  conduit  néces- 
sairement à  rejeter  le  moyen  proposé  par  Grotius  pour  dimi- 
nuer  les  maux  de  la  guerre.  «Que  les  lois  donc,  ajoute-t-il, 
«se  taisent  au  milieu  des  armes,  mais  seulement  les  lois  qui 
«appartiennent  à  la  paix,  les  lois  de  la  vie  civile  et  des  cours 
«de  justices,  et  non  pas  ces  lois  étemelles  qui  conviennent  à 
«  tous  les  temps,  que  la  nature  impose,  et  que  le  consentement 
«des  nations  établit  comme  applicables,  selon  l'ancienne  for- 
«mule  romaine,  à  une  guerre  sainte  et  pure  —  ptiro  pioqiêe 
«  dtiello  '.  « 

Ce  qui  prouve,  selon  lui,  la  nécessité  d'un  tel  ouvrage,  c'est 
qu'on  n'avait  jamais  entrepris  de  faire  un  traité  complet  sur 
les  droits  de  la  paix  et  de  la  guerre,  et  que  ceux  qui  avaient 
écrit  eu  partie  sur  ce  sujet  avaient  laissé  encore  beaucoup  à 

'  Le  traité  De  jure  belli  ac  pacis  fut  publié  à  Paris  en  4625. 
L'ouvrage  intitulé  Mare  Uberum  panit  en  463i,  et  Tannée  suivante 
(4635)  Selden  publia  une  réponse  sous  le  nom  de  Mare  clau- 
8um,  dans  laquelle  il  soutient  le  droit  de  souveraineté  qu'aurait 
TAngleterre  sur  toutes  les  mers  qui  entourent  la  Grande-Bretagne. 

*  De  J.  B.  ac  P.  Prohg.  85»  tB,  98,  f9. 
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faire,  dans  uo  champ  aussi  vaste.  Les  oasuisles,  en  traitant 
des  cas  de  conscience,  avait  fréquemment  parlé  incidemment 
de  la  guerre,  des  promesses,  des  serments,  et  des  prises  et 
reprises.  Grotius  fait  surtout  Téloge  des  ouvrages  des  casuistes 
espagnols  Covarruvias  et  Vasquez,  également  versés  dans  le 
droit  civil  ejb  dans  le  droit  canon,  et  qui  avaient  quelquefois 
traité  des  questions  internationales,  le  premier  avec  une  entière 
liberté,  le  second  avec  plus  de  réserve,  mais  avec  un  sens 
droit.  Mais  les  auteurs  qui  avaient  particulièrement  ^aité  des 
droits  de  la  guerre  étaient,  ou  bien  des  théologiens  comme 
Francisco  de  Victoria,  Henri  de  Gorcum,  Guillaume  Matthéus, 
ou  bien  des  docteurs  de  droit  civil,  tels  que  Lupus,  Arius,  Jean 
de  Lignano,  etMartinus  Laudensis.  Cependant  aucun  de  ces 
auteurs  n'avait  épuisé  ce  sujet,  et  pour  la  plupart  ils  Pavaient 
traité  d'une  manière  fort  peu  méthodique,  confondant  ensemble 
*1es  conclusions  du  droit  naturel,  du  droit  canon,  du  droit 
civil  et  du  droit  international.  Grotius  reconnaît  qu'il  devait 
beaucoup  à  Ayala  et  à  Albericus  Gentilis,  comme  à  de  labo- 
rieux compilateurs;  mais  il  laisse  à  d'autres  le  soin  de  juger 
de  leurs  imperfections  sous  le  rapport  de  la  méthode,  du  style, 
et  de  leur  manque  de  pénétration  pour  distinguer  ces  diffé- 
rentes sortes  de  questions,  et  les  lois  qui  leur  sont  applicables. 
«Albericus  Gentilis,  dit-il,  a  pour  habitude,  en  discutant  une 
»  question,  de  suivre  des  précédents  qui  ne  sont  pas  bien  éta- 
»  blis,  ou  bien  l'autorité  de  quelques  légistes  qui  donnent  plu- 
»  tôt  leurs  opinions  pour  satisfaire  à  ceux  qui  les  consultent 
»  que  pour  se  conformer  à  la  justice  et  à  l'équité.  Quant  à 
»  Ayala,  il  n'a  pas  traité  la  question  de  la  justice  et  de  l'injus* 
»  tice  en  temps  de  guerre  ' ,   tandis  que  Gentilis  la  discute, 

'  M.  Hallaji,  à  propos  de  ce  passage,  fait  la  remarque  sui- 
vante :  «Grotius  s* est  mépris  en  disant  qu'Ayala  n'a  pas  touché 
«aux  causes  de  la  justice  ou  de  l'injustice  de  la  guerre.  Son  se- 
»cond  chapitre  traite  de  ce  sujet  en  trente-(|uatre  pages,  et  quoi- 
»  qu'il  n'ait  pas  suffisamment  approfondi  la  matière,  et  (]u'il  n'ait 
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»au  moins  dans  certaiDes  de  ses  divisions;  cependant  la 
»  plus  grande  partie  de  ce  sujet  a  été  complètement  négligée, 
»  et  par  Pun  et  par  l'antre  '.  » 

Grotius  a  été  habilement  défendu  contre  ses  détracteurs 
modernes  par  sir  James  Mackintosh  dans  le  passage  suivant 
que  nous  extrayons  de  son  admirable  discours  sur  Tétude  du 
droit  naturel  et  du  droit  des  gens  : 

a  Peu  d'ouvrages  ont  été  plus  célébrés  que  celui  de  Grotius, 
»  non-seulement  de  son  temps ,  mais  encore  pendant  le  siècle 
«suivant.  Cependant,  dans  la  seconde  partie  du  siècle  dernier, 
Dce  fut,  pour  ainsi  dire,  une  mode  de  déprécier  cet  ouvrage, 
»et  de  le  présenter  comme  une  compilation  informe,  dans  la- 
»  quelle  la  raison  se  trouvait  ensevelie  sous  une  masse  d'au- 
»  tontes  et  de  citations.  Cette  mode  doit  son  origine  à  quelques 
1^  beaux  esprits  et  à  quelques  déclamateurs  français,  et  elle  fut 
»  adoptée,  je  ne  sais  pourc[UOi,  bien  qu'avec  plus  de  réserve  et 
»  de  convenance,  par  plusieurs  écrivains  respectables  de  l'An- 
»gleterre.  Quant  à  ceux  qui  les  premiers  ont  tenu  un  pareil 
]»  langage,  ce  que  nous  pouvons  penser  de  mieux  à  leur  égard, 
»  c'est  qu'ils  n'avaient  jamais  lu  le  livre  de  Grotius  :  car  s'ils 
»  n'avaient  pas  été  effrayés  par  ce  formidable  appareil  de 
)> caractères  grecs,  ils  auraient  bientôt  reconnu  que  Tauteur 
»ne  fait  jamais  de  citations  sans  avoir  posé  des  principes  ,^  et 
»  souvent,  suivant  moi,  quoique  ce  ne  soit  pas  sans  exception, 
»ies  principes  les  plus  sains  et  les  plus  raisonnables. 

»  Mais  on  doit  une  autre  sorte  de  réponse  à  quelques-uns 
»de  ceux  qui  ont  critiqué  Grotius,  et  cette  réponse  est  faite 
«d'avance  par  Grotius  lui-même.  (Proleg.  40.)  Il  n'avait  pas 
»  un  esprit  servile  et  stupide  au  point  de  citer  les  opinions 

»pas  restreint  autant  que  Grotius  les  droits  de  la  guerre,  il  mérite 
n  cependant  Téloge  d'avoir  posé  les  principes  généraux  sans  sub- 
»tilité  et  sans  subterfuge.»  {Introduction  to  the  LUerature  of  Europe, 
vol.  II,  p.  1Ô3.) 

'  De  J.  B.  ac  P.  Proleg.,  §§  36—38. 
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ttdes  poètes  et  des  orateurs,  des  historiens  et  des  philoso- 
i>phes,  comme  des  arrêts  déjuges  sans  appel.  Il  les  cite,  ainsi 
V qu'il  le  dit  lui-même,  comme  des  témoins  dont  le  concert 
»  unanime,  fortifié  d'ailleurs  par  leur  dissentiment  sur  près- 
»  que  tous  les  autres  points,  est  une  preuve  concluante  de  l'ac- 
»  cord  universel  du  genre  humain  sur  les  grandes  règles  des 
TU  devoirs  et  sur  les  principes  fondamentaux  de  la  morale.  En 
D  pareille  matière,  les  poètes  et  les  orateurs  sont  les  moins  re- 
«prochable  de  tous  les  témoins;  car  ils  s'adressent  aux  senti- 
«ments  et  aux  sympathies  de  tous  les  hommes;  ils  ne  sont  ni 
»  poussés  par  les  systèmes,  ni  pervertis  par  les  sophismes; 
n  ils  ne  peuvent  atteindre  aucune  de  leurs  fins,  ils  ne  peuvent 
»ni  plaire,  ni  persuader,  si  les  sentiments  moraux  qu'ils  ex- 

9  priment  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  ceux  de  leurs  lec- 
iiteurs.  On  ne  peut  pas  concevoir  un  système  de  philosophie 

10  morale  cpii  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  la  conscience 
»  générale  des  hommes  et  le  jugement  uniforme  de  tous  les 
»  temps  et  de  tous  les  lieux.  Mais  où  trouvons-nous  l'exprès- 
»sion  de  cette  conscience  et  de  ce  jugement?  Précisément 
r>  dans  ces  écrits  qu'on  blâme  Grotius  d'avoir  cités.  Les  usages 
»et  les  lois  des  nations,  les  événements  de  l'histoire,  les  opi- 
D  nions  des  philosophes,  les  sentiments  des  orateurs  et  des 
«poètes,  de  même  que  l'observation  de  la  vie  commune,  sont 
»  réellement  les  matériaux  dont  se  compose  la  science  de  la 
»  morale,  et  ceux  qui  les  négligent  encourent  les  justes  re- 
0  proches  de  viser  follement  à  faire  de  la  philosophie  sans 
1» avoir  aucun  égard  aux  faits  et  à  l'expérience,  seuls  fonde- 
»ments  de  la  vraie  philosophie. 

«S'il  s'agissait  d'examiner  l'ouvrage  de  Grotius  seulement 
))Sous  le  rapport  du  goût,  j'avouerais  facilement  qu'il  étale 
»sdn  érudition  avec  une  profusion  qui  encombre  beaucoup 
»  plus  qu'elle  ne  sert  d'ornements ,  et  qui  n'est  pas  toujours 
«nécessaire  au  développement  de  son  sujet.  Cependant,  même 
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»  en  faisant  cette  concession,  je  céderais  platôt  à  l'opinion  des 
»  autres  qu'à  l'inspiration  de  mes  propres  sentiments.  Je  ne 
»puis  m'empécher  de  trouver  un  bien  grand  charme  dans 
»  cette  richesse  brillante  de  littérature.  J'y  puise  une  variété 
»  infinie  de  souvenirs  et  de  rapprochements  délicieux.  En  mar- 
»  diant  péniblement  dans  la  carrière  de  cette  vaste  science, 
i^Fesprit  aime  à  se  reposer  an  milieu  des  grands  hommes  et 
»  des  grands  événements.  Ainsi  les  vérités  de  la  morale  sont 
»  revêtues,  non  de  l'inutile  éloquence  d'un  seul  homme,  mais 
«  de  celle  que  peut  produire  le  génie  réuni  du  monde  entier. 
»  La  vertu  et  la  sagesse  elles-mêmes  acquièrent  une  nouvelle 
»  majesté  à  mes  yeux,  lorsque  je  vois  tous  les  grands  maîtres 
»dans  l'art  de  penser  et  dans  l'art  d'écrire  réunis,  pour  ainsi 
•  dire,  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  contrées,  pour  leur 
»  rendre  hommage  et  marcher  à  leur  suite. 

«Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  en  matière  de 
»goût,  et  je  suis  tout  prêt  à  convenir  que  le  mien  peut  n'être 
ii>pa8  le  plus  sain.  On  peut  faire  à  Grotius  une  objection  beau- 
»coup  plus  sérieuse,  quoique  je  ne  me  souviens  pas  de  la  lui 
»  avoir  jamais  vu  faire.  Sa  méthode  n'est  ni  convenable  ni 
0  scientifique.  L'ordre  naturel  indique  évidemment  que  nous 
«devons  rechercher  d'abord  les  premiers  principes  de  la 
»  science  dans  la  nature  humaine;  les  appliquer  ensuite  au 
»  règlement  de  la  conduite  des  individus,  et  enfin  y  recourir 
0  pour  la  décision  des  questions  difficiles  et  compliquées  qui 
»  s'élèvent  dans  les  rapports  entre  les  nations.  Grotius  a  pris 
2>  l'envers  de  cette  méthode.  Il  s'arrête  tout  d'abord  à  l'état  de 
«guerre  et  à  l'état  de  paix,  et  ce  n'est  qu'accidentellement  qu'il 
«examine  les  principes  premiers,  à  mesure  qu'ils  ressortent 
»  des  questions  qu'il  est  appelé  à  résoudre.  Par  une  consé- 
squence  inévitable  de  cette  méthode  désordonnée,  qui  ne 
«présente  les  éléments  de  la  science  que  sous  la  forme  de 
«digressions  éparses,  il  se  trouve  conduit  à  donner  rarement 
«assez  de  développement  à  ces  vérités  fondamentales^  et  il  ne 


60  INTRODUCTION. 

«les  place  jamais  au  liea  où  leur  discussion  serait  le  plus 
»  instructive  pour  le  lecteur  \» 

On  peut  ajouter  à  ces  remarques  que  tous  les  raisonne- 
ments de  Grotius  reposent  sur  la  base  d'une  distinction  qu'il 
fait  entre  le  droit  des  gens  naturel,  et  le  droit  des  gens  positif 
ou  volontaire.  Il  fait  dériver  le  premier  élément  du  jus  gentitnn, 
de  la  supposition  d'une  société  où  les  hommes  vivent  ensem- 
ble dans  ce  qu'on  a  appelé  l'état  de  la  nature;  cette  société 
naturelle  n'a  d'autre  supérieur  que  Dieu,  d'autre  droit  que  la  loi 
divine  gravée  dans  le  cœur  de  l'homme,  et  annoncée  parla  voix 
de  la  conscience.  Les  nations,  vivant  ensemble  dans  un  pareil 
état  d'indépendance  mutuelle,  doivent  nécessairement  être 
régies  par  cette  même  loi,  que  Grotius  a  définie:  a,^  notu- 
le raie  est  dictatum  rectœ  rationis  indicans  alicui,  ex  ejus 
))  convenientià  aut  disconvenientiâ  cum  ipsâ  naturâ  rationab 
y>  et  sodali,  inesse  morali  turpitudinem,  aut  necessitatem  moror- 
»tem^»  U  a  déployé  une  vaste  érudition  pour  démontrer 
l'exactitude  de  cette  définition  un  peu  obscure,  par  les  témoi- 
gnages des  saintes  Écritures,  des  jurisconsultes  romains,  des 
philosophes,  des  poëtes,  et  même  des  orateurs;  il  cite  des 
actes  ou  faits  qui  avaient  été  généralement  approuvés  ou  dés- 
approuvés dans  la  pratique  variable  des  nations  anciennes  ou 
modernes ,  en  présentant  ces  actes  ou  faits  comme  étant  con- 
formes à  la  nature  rationnelle  et  sociale  de  l'homme.  Il  a 
ensuite  basé  le  droit  des  gens  positif  ou  volontaire  sur  le  con- 
sentement de  toutes  les  nations,  ou  de  la  plupart  d'entre 
elles,  à  observer  certaines  règles  de  conduite  dans  leurs  rela- 
tions réciproques.  Il  s'attache  à  démontrer  l'existence  de  ces 
règles  en  appuyant  sur  les  mêmes  autorités,  et,  entre  autres, 
sur  le  droit  romain.  Ce  grand  publiciste  a  donc  cherché  à 
établir  le  droit  international  sur  ces  deux  fictions  ou  deux  sup- 

^  Discours  de  sir  J.  Mackintosh  sur  Tétudc  du  droit  naturel  et 
du  droit  des  gens,  traduit  par  M.  Royer-Collard,  pp.  \k—M. 
2  De  J.  B.  ac  P.,  lib.  I,  cap.  I,  §  40. 


INTRODUCTION.  64 

positions.  Mais  il  est  évident  que  son  prétendu  état  de  nature 
n'a  jamais  existé;  son  consentement  général  des  nations  est 
tout  au  plus  un  consentement  tacite,  tel  que  \ejus  non  scriptum 
quod  consensus  fecit  des  jurisconsultes  romains.  Ce  consente- 
ment ne  peut  être  démontré  que  par  la  disposition  plus  ou 
moins  constante  et  générale  des  nations  à  observer,  les  unes 
envers  les  autres,  ces  règles  de  justice  internationale  recon- 
nues par  les  pnblicistes.  Grotius  aurait  mieux  fait  sans  doute 
de  chercher  la  base  du  droit  naturel  des  gens  dans  le  principe 
du  bonheur  général,  vaguement  indiqué  par  Leibnitz ^ , plus 
clairement  exprimé  par  Cumberland',  et  reconnu  par  la  plu- 
part des  écrivains  modernes  comme  la  pierre  de  touche  de  la 
morale  internationale  \  Le  principe  fondamental  que  toutes 
les  règles  de  la  morale  publique  et  privée  ont  pour  objet  le 
bonheur  général  des  hommes ,  qu'elles  soient  ou  justes  ou  er- 
ronées, suivant  qu'elles  contribuent  ou  qu'elles  nuisent  à  ce 
bonheur ,  n'était  pas  reconnu  du  temps  de  Grotius.  Ce  prin- 
cipe a  contribué  à  dissiper  en  grande  partie  les  erreurs 
introduites  dans  la  science  du  droit  international  par  Grotius 
et  ses  successeurs  immédiats.  Pour  connaître  les  principes  et 
les  règles  de  la  morale  internationale,  qu'il  faut  distinguer  du 
droit  international,  il  ne  suffit  pas  d'appliquer  aux  nations  les 
maximes  qui  règlent  la  conduite  morale  des  individus;  on  doit 
rechercher  par  quels  moyens  les  nations  peuvent,  dans  leurs 
rapports  mutuels,  contribuer  de  la  manière  la  plus  efficace  au 
bonheur  général  des  hommes.  On  est  guidé  dans  cette  re- 
cherche par  l'observation  et  par  la  méditation;  l'une  nous 
fournit  des  faits;  l'autre  nous  indique  la  connexion  entre  ces 
faits,  considérés  comme  causes  et  comme  effets,  et  révèle  le 


'  De  {ictorum  publicorum  usu,  §  43. 

'  Lex  naturœ  et  propositio  naturaliter  cognita,  actiones  indicans 
effectriceê  cotnmunis  boni.  Cap.  V,  §  4. 

*  BEifTHAM\s  Principles  of  International  Law,  PI.  8,  p.  537.  Edit. 
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résultat  ^  doit  suivre  l'action  des  causes  analogues  dans  ies 
mômes  circonstances.  C'est  aiinsi  qu'en  méditant  sur  l'expé- 
rience de  tant  de  siècles  passés,  la  portion  la  plus  éclairée 
des  nations  civilisées  a  fini  par  se  convaincre  des  calamités 
immenses  qui  sont  les  suites  de  la  guerre.  C'est  ainsi  qu'on 
est  parvenu  à  modifier  les  usages  de  la  guerre  entre  les 
nations,  en  s'abstenant  de  la  saisie  des  personnes  et  des  biens 
des  non  combattants  sur  terre,  et  on  apprendra  avec  le  temps, 
il  Caut  l'espérer,  l'utilité  de  s'abstenir  également  de  la  saisie  et 
de  la  confiscation  des  bâtiments  marchands  en  mer  \ 
Dipiomaue  Ou  a  déjà  VU  quo  les  publicistes  italiens  ont  été  les  pre- 
do  1^^  miers  à  s'occuper  de  la  théorie  de  cette  partie  du  droit  des 
gens  qui  traite  des  immunités  des  ministres  publics.  On  peut 
également  affirmer  que  c'est  en  Italie  que  la  science  de  la 
diplomatie  et  l'art  de  négocier  furent  d'abord  enseignés  et 
pratiqués.  Le  génie  fin  et  adroit  de  la  nation  italienne  se 
développa  dans  les  luttes,  et  les  intrigues  politiques  des  divers 
états  de  la  péninsule ,  Florence,  Venise,  et  Rome ,  ont  produit, 
au  seizième,  quatorzième  et  quinzième  siècles,  une  foule  de 
diplomates  consommés.  La  république  de  Florence  employait 
dans  ces  fonctions  les  plus  illustres  et  les  plus  instruits  de  ses 
citoyens.  On  peut  nommer  cinq  des  littérateurs  les  plus 
renommés  de  la  Toscane,  le  Dante,  Pétrarque,  Boccace,  Guic- 
ciardini  et  Machiavel  (le  plus  grand  de  tous  comme  honune 
d'état),  qui  furent  chargés  par  cette  république  des  missions 
les  phis  importantes  et  les  plus  difficiles.  Machiavel  déploya 
un  grand  talent  et  un  zèle  infatigable  dans  ses  diverses  mis- 
sions auprès  de  Louis  XII  de  France,  de  l'empereur  Maximilien, 
du  pape  Jules  II,  de  César  Borgia,  et  de  plusieurs  autres  prin- 
ces de  l'Italie.  Florence  cherchait  toujours  à  suppléer  par 
l'habileté  de  ses  hommes  d'état  à  la  faiblesse  de  ses  ressources 

'  Voyez  un  article  critique  fort  remarquable  écrit  par  M.  Senior, 
sur  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  dans  la  Revue  éPEdimhourg, 
N".  CLVI,  pp.  340—324. 
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militaires.  Tant  qae  ses  conseils  forent  dirigés  par  Laurent 
de  Médicis ,  Téquilibre  entre  les  états  de  lltalie  fat  maiotenae 
par  ane  main  ferme,  et  son  indépendance  fût  garantie  contre 
ies  nations  pins  puissantes  au  delà  des  Alpes.  Cette  indépen- 
dance fut  détruite  sous  son  faible  successeur  Pierre  de  Médicis, 
qui  provoqua  par  son  imprudence  et  son  ineptie  l'invasion 
de  Charles  YIII.  Si  les  nations  de  lltalie  furent  effrayées  de- 
la  férocité  des  armées  françaises,  les  Français  mêmes  ne  forent 
pas  moins  étonnés  de  Tastuce  et  du  manque  de  bonne  foi  qui 
caractérisaient  les  négociateurs  italiens.  Les  instructions  don- 
nées  par  la  seigneurie  de  Florence  pendant  l'époque  malheu- 
reuse qui  suivit  l'irruption  de  Charles  VIU  en  Italie,  et  les  dé- 
pêches de  Afachiavel  dans  ses  diverses  missions ,  jettent  un» 
grande  lumière  sur  les  mœurs  politiques  et  les  usages  diplo^ 
matiques  tu  temps.  Ces  documents  sont  marqués  par  une 
grande  simplicité  de  style,  et  par  une  sagadtérare  en  jugeant 
les  hommes  et  les  événements ,  combinée  avec  une  politique 
astucieuse  vraiment  italienne.  Lorsque  Machiavel  fut  envoyé 
en  4500,  conjointement  avec  L.  délia  Casa,  auprès  Louis  XII,, 
pour  demander  de  ce  monarque  de  nouveaux  secour»  centre 
Pise,  et  pour  lui  expliquer  pourquoi  les  troupes  françaises 
avaient  levé  le  siège  de  cette  ville,  les  Florentins  savaient 
très-bien  que  le  manque  du  succès  devait  être  attribué  à 
l'insubordination  de  ces  troupes  et  n'était  nullement  la  fwte 
du  commandant.  Cependant  le  conseil  des  dix,  dans  ses  in- 
structions aux  ambassadeurs,  s'exprime  ainsi:  «  Quoique  dans 
nnos  pbintes  nous  n'ayons  fait  aucune  mention  du  comman- 
»dant,  pour  ne  pas  nous  attirer  s<m  inimitié,  si  toutefois  en 
»  pariant  devant  sa  majesté,  vous  trouvez  occasion  de  l'accu- 
»  ser,  et  que  l'accusation  puisse  réussir,  faites-le  vivement,  et 
Due  craignex  pas  de  le  taxer  de  lâcheté  et  de  corruption;  dites 
y»  qu'il  avait  continuellement  dans  sa  tente  l'un  des  embassa^ 
ndeurs  lucquois,  et  que  c'était  par  son  entremise  que  les 
»Pisans  étaient  instruits  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  le  con- 
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» seil  de  gaerre  :  mais,  jusque  là,  ne  cessez  d'en  parier  d'une 
0  manière  honorable  ;  rejetez  toute  la  faute  sur  d'autres. 
»  Évitez  surtout  d'en  dire  du  mal  en  présence  du  cardinal 
»d'Amboise;  car  nous  ne  voudrions  pas  perdre  la  faveur  de 
D  son  éminence  sans  en  être  dédommagés  d'un  autre  c^té.  » 
Cette  môme  politique  se  montre  dans  les  instructions  données 
à  Machiavel  pour  sa  mission  auprès  de  César  Borgia  en  4502, 
lorsque  ce  prince  luttait  contre  les  petits  tyrans  et  les  con- 
dottieri de  la  Romagne,  qui  avaient  formé  une  ligue  pour  l'em- 
pêcher d'établir  sa  souveraineté  sur  ce  pays.  Les  dépêches 
du  jeune  secrétaire,  où  il  rend  compte,  jour  par  jour,  de  sa 
mission  et  de  la  manière  dont  Borgia  a  fait  périr  ses  ennemis 
par  la  plus  infâme  des  trahisons,  et  en  foulant  aux  pieds  les 
serments  et  les  traités  les  plus  solennels,  seront  lus  avec  le 
plus  grand  intérêt,  comme  complétant  le  tableau  tracé  par 
l'histoire  de  ce  siècle  de  perfidies  et  de  crimes. 

La  diplomatie  jouait  aussi  un  grand  rôle  dans  les  affaires 
de  la  république  de  Venise,  qui,  selon  le  génie  de  ses  institu- 
tions, suivait  une  politique  traditionnelle  et  invariable  envers 
les  états  étrangers.  Les  autres  républiques  de  l'Italie  furent 
déchirées  par  des  factions  implacables,  et  souvent  elles  furent 
bouleversées  par  des  révolutions  intérieures  qui  les  empê- 
chaient de  suivre  une  politique  extérieure  aussi  constante  et 
aussi  Terme  que  celle  du  sénat  vénitien.  L'aristocratie  de  Venise 
opprima  la  liberté  du  peuple  en  l'écartant  de  toute  action 
directe  sur  les  affaires  publiques,  mais  elle  fonda  la  puissance 
de  la  république  sur  des  bases  immuables,  en  dirigeant  toutes 
ses  forces  vers  l'agrandissement  extérieur.  Une  série  d'or- 
donnances, depuis  le  commencement  du  treizième  siècle,  pour 
régler  le  service  diplomatique  de  la  république,  montre  l'im- 
portance qu'on  attachait  à  cette  branche  de  l'administration. 
Par  une  ordonnance  du  sénat  de  1268,  les  ambassadeurs,  en 
revenant  chez  eux ,  devaient  apporter  au  trésor  tous  les  pré- 
sents qu'ils  avaient  reçus  en  pays  étrangers,  et  en  même  temps 
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ils  deyaieni  faire  mi  rapport  détaillé  de  leur  mission.  Pour 
être  ambassadeur  il  fallait  être  noble  et  avoir  trente-buit  ans. 
La  durée  de  chaque  mission  était  limitée  à  trois  ans  par  une 
ordonnance  qui  date  seulement  du  seizième  siècle,  lorsque 
des  missions  permanentes  étaient  déjà  presque  généralement 
établies  en  Europe.  Ce  règlement  était  sans  doute  fondé  sur 
cet  esprit  de  méfiance  et  de  jalousie  qui  caractérisait  toute 
la  politique  vénitienne  ;  mais  souvent  on  obvia  à  ses  inconvé* 
nients  en  renvoyant  le  même  ambassadeur  à  la  même  cour, 
après  qu'il  avait  fait  son  rapport  générai  sur  sa  première  mis- 
sion. Ces  rapports  (relazicm)  des  ambassadeurs  vénitiens  con- 
tiennent des  notices  très-détaillées  sur  le  pays  où  l'ambassa- 
deur avait  résidé,  sur  sa  géographie  et  sa  statistique,  ses 
institutions  politiques  et  religieuses,  ses  alliances  et  ses  forces 
militaires,  son  peuple,  ses  moeurs  et  ses  coutumes,  la  personne 
du  souverain,  sa  famille,  ses  favoris  et  ses  ministres,  enfin 
sur  tous  les  objets  et  toutes  les  circonstances  qui  pouvaient 
influer  sur  la  politique  et  la  morale  de  son  gouvernement.  Ceux 
qui  les  ont  écrits  étaient  des  observateurs  froids  et  pénétrants, 
placés  sous  un  point  de  vue  plus  favorable  à  Fimpartialité  que 
celui  des  auteurs  du  pays,  dont  les  mémoires  sont  souvent 
dictés  par  Tesprit  de  parti  ou  les  préjugés  de  secte.  Ces  rap<^ 
ports  forment  une  riche  collection  de  mémoires  sur  Tétat 
politique  des  divers  états  de  l'Europe,  depuis  le  commence- 
ment du  seizième  siècle  jusqu'à  la  chute  de  la  république,  où. 
les  meilleurs  historiens  de  nos  jours  ont  puisé  les  matériaux 
de  leurs  ouvrages  \ 

Les  titres  officiels  des  agents  diplomatiques  en  Italie  étaient 
d'abord  oratores,  oratori;  au  milieu  du  quatorzième  siècle  nous 
trouvons  les  dénominations  de  a$nbiacBiatores ,  ambiaiaseicri, 
Charles  Y  n'accordait  ce  dernier  titre  qu'aux  envoyés  des 

'  Reumont,  lialieimche  tHplomaten  und  Diplomat.  Verhëltnisse, 
4260  —  4560.  Apud  :  Raumer,  Uistorisches  Taschenbuch,  4841, 
S.  422—437. 
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télés  couronnées  et  de  la  république  de  Venise,  qui  par  son 
importance  jouissait  déjà  des  honneurs  royaux ,  à  l'exclusion 
des  princes  qui  étaient  soumis  à  la  souveraineté  de  l'empereur. 
Le  titre  d'excellence  était  donné  aux  ministres  du  premier 
rang  au  commencement  du  seizième  siècle.  Dans  les  états 
monarchiques,  le  droit  d'envoyer  des  ministres  publics  appar- 

a 

tenait  au  prince;  dans  les  républiques,  aux  autorités  désignées 
par  les  lois  fondamentales  de  Pétat.  Dans  la  république  de 
Florence  la  commfssion  et  les  instructions  des  ambassadeurs 
émanaient  du  «  conseil  des  dix  de  la  liberté  et  de  la  paix  ;  » 
et  souvent  même  le  choix  des  envoyés  était  fait  et  les  instruo- 
tions  données  par  des  autorités  subordonnées  pour  les  affaires 
spéciales  concernant  leur  administration.  De  cette  manière 
Machiavel  fut  envoyé  à  Venise  en  4525  par  les  consuls  de 
l'art  de  la  laine  (arte  deUa  Uma)^  pour  traiter  des  affaires  com- 
merciales. A  Venise  les  ambassadeurs  étaient  nommés  par 
le  conseil  des  Pregadi,  et  quelquefois  même  par  d'autres 
conseils  pour  des  affaires  spéciales,  puisque  l'ordonnance  de 
4S96  leur  enjoint  de  faire  leur  rapport  au  conseil  qui  les 
a  nommés  ^ 

La  langue  nationale  remplaça  la  langue  latine  dans  les 
négociations  diplomatiques  pendant  la  dernière  moitié  du 
quinzième  siècle.  Ce  fut  alors  qu'on  commença  à  écrire  les 
lettres  de  créance ,  les  instructions  et  les  dépêches  en  langue 
toscane.  Les  commissions  ou  lettres  de  créance  étaient  courtes 
et  souvent  contenaient  le  plein  pouvoir  de  négocier;  on  peut 
citer,  pour  la  formule  observée  dans  ces  occasions,  la  com- 
mission donnée  à  Machiavel  pour  sa  mission  à  Forii  en  K  499. 
«  Â  son  excellence  la  dame  Catharina  Sfortza  Visconti  et  mon- 
«seigneur  Ottaviano  Riario,  seigneurs  de  Forli  et  dlmola.  — 
»Très-chers  et  grands  amis,  nous  vous  envoyons  Niccolè 
«Machiavelli,  citoyen  de  notre  république  et  secrétaire  de 

'  Rbumont,  p.  454. 
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»  noire  conseil,  qni  vous  dira  bien  des  choses  de  notre  pari, 
9  auxquelles  nous  vous  prions  d'ajout«r  une  pleine  el  entière 
»foi  comme  si  nous  pariions  nous-mêmes.  Vtde.  Donné  à 
«notre  palais  le  49  juillet,  4499.  —  Signé  :  Les  prieurs  de  la 
V  liberté  et  le  gonfalonier  du  peuple  florentin.»  Les  instructions 
étaient  très-minutieuses  et  rédigées  avec  une  grande  simpli* 
cité.  Les  dépêches  étaient  multipliées  et  remplies  de  détiûls 
sur  les  affaires  de  la  mission.  Les  envoyés  auprès  des  cours  de 
ritalie,  écrivaient  tous  les  deux  ou  trois  jours;  ceux  qui  étiaienl 
accrédités  auprès  des  souverains  au  delà  des  Alpes,  au  moins 
tous  les  quinze  jours.  Ces  dépêches  étaient  envoyées  par  des 
courriers,  ou  par  des  oocasions  particulières,  ou  enfin  par  la 
poste  ordinaire  après  Fétablissément  des  postes  régulières  au 
seizième  siècle.  Les  ambassadeurs  Horentins  se  servaient  de 
Fentremise  des  maisons  de  banque  de  leurs  compatriotes  éta^ 
blies  en  Frtfice  pour  faire  passer  leurs  dépéehes  avec'plus  de 
sûreté  et  moins  de  frais.  Les  dépêches  étaient  souvent  écrites 
en  chiffres;  il  paraît  cependant  que  Part  de  chifirer  n'étail 
pas  bien  perfectionné,  puisque  l'ambassadeur  de  Florence  à 
Naples  écrivait  en  4507  au  chancelier  d'état  dans  les  termes 
suivants  :  «Messer  Marcello,  nous  devons  vous  avertir  Iqpie 
»  votre  secrétaire  D.  Luca  est  trop  peu  droonspect  en  écrivant 
»  vos  dépêches.  Il  ferait  mieux  d'écrire  toute  la  dépêche  sans 
»  chiffres  que  de  chiffrer  seulemenl  quelques  passages.  Quand 
non  réunit  ce  qui  précède  avec  ce  qui  suit,  il  est  facile  de 
»  deviner  le  reste  du  passage^  et  ainsi  tout  le  secret  du  ^iflllB 
«est  trahi.  Nous  vous  prions  donc  défaire  attention  à  cela.»  Les 
ambassadeurs  voyageaient  avec  peu  de  luxe,  ordinairement  è 
cheval,  et  ils  devaient  suivre  la  cour  partout,  en  temps^le  paix 
comme  en  temps  de  guerre.  Suivant  l'ordonnèncé  du  séhat 
de  Venise  de  4â9^,Jes  ambassadeurs  ne  devaient  avoir  qu'un 
cheval  de  suite.  En  4481^  le  nombre  do  chevaux  était  porté  à 
douze,  avec  deux  palefreniers.  Dante  voyageait  tout  seul  par  les 
forêts  des  Appenins  lorsqu'il  fut  envoyé  enmission  auprès  des 

5* 
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villes  de  la  Tceesne  et  de  l'Umbrie;  el  Machiavel,  deux  siècles 
plus  tard,  nevoyageaît  pas  avec  plus  de  commodité.  Les  ambas- 
sadeurs étaient  fort  maljpayés,  et  les  missions,  an  lien  d'être 
recherofayées  conukie  aojoQrd'hui,  étaient  repoussées  même  des 
personnes  les  pins  riches  et  du  plus  haut  rang.  En  4  974  le  sénat 
de  Venise  ordonna  une  amende  pécuniaire  pour  le  cas  de  refus 
d'une  ambassade  de  la  part  des  nobles.  En  4SM  on  déclara 
qa'une  maladie  grave  pouvait  seule  servir  d'excuse  en  pareils 
oas.  Enfin  en  4360  il  fut  décrété  que  celui  qui,  après  avoir 
accepté  sa  nomination  comme  ambassadeur,  refuserait  de  se 
mettre  en  route  pour  se  rendre  à  son  poste ,  serait  incapable 
de  recevoir  aucune  charge  ou  bénéfice  pendant  l'année.  Il  parait 
donc  que  l'honneur  d'être  ambassadeur  n'a  pas  été  brigué  par 
les  nobles  vénitiens,  et  dans  les  ardiives  de  Florence  nous 
trouvons  des  plaintes  perpétueikes  sur  les  grandes  dépenses  et 
le  peu  de  profit  de  pareils  emplois,  même  de  la  part  de  gens 
opulents,  tels  queCêsme  deMédicis.  Les  dépêches  de  Machiavel 
sont  remfrfies  de  réclamations  les  plus  naYves  et  les  plus 
amères  contre  la  modicité  de  ses  appointements,  qui  ne  suffi- 
saient pas  à  défrayer  les  dépenses  les  plus  nécessaires,  il 
av^it  peu  ou  point  de  fortune  et  vivait  seulement  de  ses 
appointements  modiques  comme  séoreCaire  de  la  république; 
ses  missions  diplomatiques  étaient  toutes  des  missions  spé- 
ciales, qui  entraînaient  de  grandes  dépenses  pour  les  voyages 
fréquents  qu'elles  exigeaient.  Dans  une  dépêche  datée  de  Saint- 
Pierre-les-Mottstier,  le  5  A6ut  4500,*et  adressée  au  conseil  des 
dix,  il  dit  :  o  Magnifiques  seigneurs,  vous  savez  quel  traitement 
»me  fut  assigné  à  mon  départ  de  Florence,  et  celui  qui  fut 
»  accordé  à  Francesco  délia  Casa,  croyant  sans  doute  que  les 
»  choses  devaient  aller  de  façon  que  mes  dépenses  seraient 
a  moins  considérables  que  les  siennes.  Il  n'en  est  pas  ainsi;  car, 
»  n'ayant  pas  trouvé  le  roi  à  notre  arrivée  à  Lyon,  nous  avons 
»été  également  obligés  l'un  et  Tautre  de  nous  pourvoir  de 
»  chevaux,  de  domestiques  et  d'habillements;  ce  qui  est  la 


INTRODUCTION.  09 

»  cause  que  je  suis  Ja  oour  aux  inémea  frais  que  iui.  GepeDctaiit 
»il  me  parait  hors  de  Unité  juslioe  divine  ou  humaine,  de 
»  n'avoir  pas  les  mômes  émoluments;  et  si  la  d^iense  que 
«j'occasionne  vous  parait  trop  forte,  je  vous  ferai  observer, 
»ou  que  ma  dépense  est  tout  aussi  utile  que  oelie  de  Fmt* 
»oesco,  eu  que  ks  vingt  ddeàts  que  l'en  me  donne  chaque 
»mois  sont  jetés  à  l'eau.  Si  vons  croyez  que  je  sois  dans  oë 
«  dermer  cas,  je  prie  vos  seigneuries  de  me  rappeler;  si  'Olies 
»  pensent  que  je  sois  utile,  je  les  supplie  de  prendre  des 
«mesures  pour  que  je  ne  me  ruine  pas,  et  qu'elles  me  eon*j 
«stituent  du  moins  là*bas  créancier  des  dettes  que  je  pourrais 
«avoir  contractées  îd;  car  je  puis  vous  donner  ma  parole  qaé 
«j'ai  dépensé  jusqu'à  présent  au  moins  quarante  ducats  de 
«  ma  bourse,  et  que  j'ai  donné  l'ordre  à  mon  frère,  à  Fiorencey 
«de  me  faire  l'avance  de  8oizante*dix.  Je  me  recommande 
«à  vous  de  nouveau,  et  je  vous  prie  de  ne  pas  permettre 
«que,  sans  l'avoir  mérité,  un  serviteur  fidèle  ne  retire  quq 
«honte  et  dommage  d'un  emploi  qui  est  pour  d'autres  une 
«source  d'honneurs  et  de  profit.»  Les  rapports  des  ambsssa*» 
deurs  vénitiens  confirmentle  même  fait  :  ils  demandent  toujours 
qu'on  leur  laisse  les  présents  qu^ils  avaient  reçus  des  princes 
étrangers,  et  qui,  d'après  le  règlement,  doivent  être  apportés 
au  trésor  de  la  république.  Francisco  Justiniani,  à  son  retour 
d'une  ambassade  auprès  de  François  1^  de  France  en  1588^ 
termine  le  rapport  de  sa  mission  en  protestant  de  sh  pauvreté, 
et  en  demandant  du  sénat  de  lui  laisser  une  chaîne  d'or  dont 
le  roi  lui  avait  fait  cadeau,  ou  autrement  de  lui  en  accorder 
la  valeur  en  argenté 

La  guerre  maritime  pendant  le  moyen  âge  fiot  confondue  avec   coMuiat 
la  piraterie  dans  la  pratique  barbare  qui  ne  faisait  pas  de  dis<^   '  ^  "*^' 
tinction  entre  les  amis  et  les  ennemis.  Le  premier  essai  tenté 
ponrrégler  par  un  droit  fixe  les  opérations  de  la  guerre  maritime, 

^  Reumont,  pp.  453 — 504. 
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se  trouve  dans  ce  mooament  antique  et  curieux  de  juriapni- 
deuce  intitulé  le  ConsuhU  de  la  Mer.  Les  recherches  savantes  de 
M.  Pardessus  ont  démontré  que  cette  compilation  des  décisions 
ou  coutumes  maritimes  a  été  rédigée  vers  la  fin  du  quatorzième 
siècle,  à  Barcelone,  en  langue  romane,  dialecte  qui  est  encore, 
à  quelques  modifications  près,  la  langue  vivante  de  la  province 
de  Catalogne  ^  Suivant  cet  auteur,  le  ConstUat  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  un  code  de  lois  maritimes,  rédigé  et  pro- 
mulgué par  l'autorité  législative  d'un  ou  de  plusieurs  états, 
mais  seulement  comme  un  résumé  des  usages  et  coutumes 
ayant  force  de  lois  dans  les  différentes  villes  rireraines  de  la 
Méditerranée  pendant  le  moyen  âge.  Cette  compilation  doit 
être  attribuée  aux  mêmes  causes  qui  ont  contribué  à  former 
cette  collection  des  usages  maritimes  des  nations  habitant  les 
bords  des  mers  occidentales,  connue  sous  le  nom  de  Rôles  des 
jugemenit.  On  peut  même  affirmer  que  les  circonstances  étaient 
plus  favorables  aux  compilateurs  du  Consulat,  parce  que  les 
viUes  maritlmes-de  la  Langue  d'Oc,  telles  que  Barcelone,  Marseille 
et  Valence,  possédaient  déjà  au  quatorzième  siècle  un  grand 
corps  de  jurisprudence  maritime  sous  le  nom  de  staitUs 
ou  coutumes.  Ces  codes  ou  collections  écrites  contenaient  un 
grand  nombre  d'ordonnances  locales  renfermant  des  règle- 
ments d'institution  positive  *  et  plusieurs  règles  et  principes 
généraux  que  le  temps  avait  graduellement  consacrés  dans 
la  pratique  du  commerce  de  la  Méditerranée.  Ces  statuts  étaient 
pour  la  plupart  écrits  en  latin,  langue  qui  était  encore  fami- 
lière aux  jurisconsultes  et  autres  savants,  mais  qui  était  déjà 
devenue  une  langue  morte  pour  la  classe  de»  négociants  et 
navigateurs.  Cette  classe  était  par  conséquent  vivement  inté- 
ressée à  posséder  un  manuel  concis  de  la  jurisprudence 
maritime,  tel  que  le  Consulat,  écrit  en  langue  vulgaire  et  dans 
le  style  le  plus  simple.  Néanmoins  son  auteur  ou  ses  auteurs 

^  Pardessus,  Collection  des  lois  maritimes  antérieures  au  XVIII* 
siècle,  tome  II,  eh.  XII. 
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étaient  assurément  très-instruits  des  principes  du  droit 
romain,  des  Basiliques  et  de  la  législation  des  villes  de  France 
et  d'Espagne  qui  faisaient  le  commerce  du  Levant.  Ces  qualités 
eurent  bientôt  assuré  à  cette  collection  une  grande  renommée, 
pendant  que  la  sagesse  et  l'équité  générale  de  ses  principes 
Pont  fait  adopter  par  tous  les  états  maritimes  sur  les  o6tes 
de  la  Méditerranée,  comme  supplément  à  leurs  propres  lois  et 
coutumes.  Sous  ce  rapport  le  mérite  en  a  été  depuis  générale- 
ment reconnu  par  toutes  les  nations  maritimes  etcommerçantes 
de  la  chrétienté.  Cette  compilation  a  été  considérée  par  toutes 
ces  nations  comme  étant  d'une  grande  autorité,  embrassant  la 
sagesse  et  Texpérience  réunies  des  plus  fameux  états  commer- 
çants du  moyen  âge.  Par  quelques-uns  elle  a  été  adoptée 
comme  un  système  de  jurisprudence  ou  code  de  lois;  par 
d'autres  ces  principes  ont  été  incorporés  dans  leurs  ordon- 
nances ou  codes  écrits.  Les  compilateurs  de  l'ordonnance  de 
Louis  XIV,  de  4684,  ont  eu  recours  à  cette  source,  entre 
autres,  pour  trouver  des  matériaux  propres  à  former  ce  célèbre 
code  maritime  '. 

Le  CoMtUat  de  la  mer  renferme,  non«seulement  les  règles 
élémentaires  applicables  à  la  décision  des  litiges  relatifs  au 
commerce  et  à  la  navigation  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre,  mais,  ce  qui  a  plus  de  rapport  avec  notre  sujet,  il 
expose  le  maximes  et  les  principes  les  plus  importants  qui 

'  Emébigon,  dans  son  traité  d'assurance,  en  parlant  de  la  cri- 
tique amère  de  Hubner  sur  le  ConsiUai  (de  la  saisie  des  bâtiments 
neutres,  discours  prélim.,  p.  XI),  dit  :  «Cet  auteur  ayant  trouvé 
«dans  le  chapitre  273  des  décisions  contraires  à  son  système,  a  été 
«de  mauvaise  humeur  contre  l'ouvrage  entier;  mais  8*il  i*eût  exa- 
»miné  avec  soin,  il  se  serait  convaincu  que  les  décisions  que  le 
»  Consulat  renferme  sont  fondées  sur  le  droit  des  gens.  Voilà  pour- 
»quoi  elles  réunirent  les  suffrages  des  nations;  elles  ont  fourni 
«une  aiùple  matière  aux  rédacteurs  de  l'ordonnance  de  4684,  et 
•malgré  Fécorce  gothique  qui  les  enveloppe  quelquefois,  on  y  ad- 
»mire  l'esprit  de  justice  et  d'équité  qui  les  a  dictées. 
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furent  reconnus  à  cette  époque  quant  aux  droits  respectifs 
des  nations  belligérantes  et  des  neutres,  dans  les  termes 
suivants  : 
Code  des  Drtset      j)  LorsQu'un  naviro  armé,  allant  ou  revenant,  ou  étant  en 

da  Contulat,  ^ 

»  course,  recontrera  un  navire  marchand,  si  ce  dernier 
»  appartient  à  des  ennemis,  ainsi  que  sa  cargaison,  il  est 
»  inutile  d'en  parler  \  puisque  chacun  est  assez  instruit  pour 
»  savoir  ce  qu'on  doit  faire,  et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  néces- 
»  saire  de  donner  de  règle. 

»Mai8  si  le  navire  qui  sera  pris  appartient  à  des  amis, 
»  tandis  que  les  marchandises  qu'il  porte  appartiennent  à  des 
»  ennemis,  l'amiral  du  navire  armé  peut  forcer  et  contraindre  le 
j»  patron  du  navire  qu'il  aura  pris  à  lui  apporter  ce  qui  appar- 
«tiendra  aux  ennemis,  et  même  il  peut  l'obliger  à  le  garder 
1»  jusqu'à  qu'il  soit  en  lieu  de  sûreté  ;  mais  il  faut  pour  cela  que 
»  l'amiral,  ou  un  autre  pour  lui,  ait  amarré  le  navire  prise  à  sa 
»  poupe  en  Ueu  où  il  n'a  pas  crainte  que  des  ennemis  le  lui 
»  enlèvent;  à  la  charge  néanmoins  par  Tamiral  de  payer  au 
»  patron  de  ce  navire  tout  le  fret  qu'il  aurait  dû  recevoir  s'il 
savait  porté  la  cargaison  là  où  il  devait  la  décharger,  ou  de 
0  la  manière  qui  sera  écrite  sur  le  registre.  Si,  par  événement, 
i»on  ne  trouve  point  de  registre,  le  patron  doit  être  cru  à  son 
»  serment  sur  le  montant  du  fret. 

»  Encore  plus,  si,  par  événement,  lorsque  l'amiral,  ou  quel- 
Dque  autre  pour  lui,  sera  en  lieu  où  il  puisse  mettre  la  prise 
»  en  sûreté,  s'il  veut  que  le  navire  porte  la  marchandise  con- 
»fisquée,  le  patron  ne  peut  s'y  refuser.  Mais  ils  doivent  faire 
D  une  convention  à  cet  égard  ;  et ,  quelque  convention  ou  ac- 
»cord  qui  intervienne  entre  eux,  H  faut  que  l'amiral,  ou  celui 
»qui  le  représente,  la  tienne. 

Y»  Si,  par  événement,  il  n'est  fait  entre  eux  aucune  promesse 

1  On  trouve  en  effet  dans  le  chapitre  CLXXXV  fS30]  des  règles 
sur  ia  rançon  dans  le  cas  de  prise,  lorsque  le  navire  et  sa  car- 
gaison appartiennent  à  Tennemi  du  capteur. 
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»ou  oonvenlion  relativement  au  fret,  ii  faat  que  Famirai,  ou 
»  celui  qui  le  représente  »  paye  au  patron  du  navire  qui  aura 
»  porté  dans  le  lieu  qu'ils  lui  auront  prescrit  les  marchandises 
9 capturées,  un  fret  égal  à  celui  qu'un  autre  navire  devrait 
»  avoir  pour  des  marchandises  pareilles,  et  même  davantage, 
«sans  aucune  contestation;  bien  entendu  que  ce  payement  ne 
»  doit  être  fait  qu'après  que  le  navire  sera  arrivé  au  lieu  où 
«l'amiral,  ou  celui  qui  tient  sa  plaoe,  aura  mis  sa  prise  en 
«sûreté,  et  que  ce  Ueu,  jusque  auquel  il  fera  porter  la  prise, 
«soit  en  pays  d'amis. 

»  Lorsque  le  patron  du  navire  capturé,  ou  quelques-uns  des 
«matelots  qui  sont  avec  lui,  disent  qu'ils  ont  des  effets  qui 
«leur  appartiennent,  si  ce  sont  des  marchandises,  ils  ne  doi- 
«vent  pas  être  crus  à  leur  simple  parole;  mais  on  doit  s'en 
«rapporter  au  registre  du  navire,  si  l'on  en  trouve  un.  Si, 
«par  événement,  on  n'en  trouve  point,  le  patron  ou  les  mate» 
«lots  doivent  affirmer  la  vérité  de  leur  assertion.  S'ils  font 
«serment  que  ces  marchandises  leur  appartiennent,  l'amiral,, 
«ou  celui  qui  le  représente,  doit  les  leur  délivrer  sans 
«aucune  contestation,  en  ayant  égard  cependant  à  la  bonne 
«réputation  et  à  l'estime  dont  jouissent  ceux  qui  prêteront 
»  ce  serment  et  réclameront  les  marchandises. 

«Si  le  patron  capturé  refuse  de  porter  les  marchandises 
»  ennemies  qui  seront  sur  son  navire,  jusqu'à  ce  que  ceux  qui 
»  les  auront  prises  soient  en  lieu  de  sûreté,  malgré  l'ordre  que 
«l'amiral  lui  en  donne,  celui-ci  peut  le  couler  à  fond  ou  l'y 
«faire  couler,  s'il  le  veut,  sauf  qu'il  doit  sauver  les  personnes 
»  qui  montent  le  navire  ;  et  aucune  autorité  ne  peut  lui  en  de^ 
«  mander  compte,  cpieiles  que  soient  les  demandes  et  plaintes 
«  qu'on  lui  en  fasse.  Mais  il  faut  entendre  que  toute  la  car- 
«gaison  de  ce  navire,  ou  la  majeure  partie,  appartient  à  des 
«ennemis. 

»Si  le  navire  appartient  à  des  ennemis,  et  sa  cargaison  à 
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»des  amis,  les  marchands  qui  s'y  trouvent,  et  à  qui  la  car- 
i>  gaison  appartiendra  en  tout  on  en  partie,  doivent  s'accorder 
)»  avec  l'amiral  pour  racheter,  à  un  prix  convenable,  et  comme 
»ils  pourront,  ce  navire  qui  est  de  bonne  prise;  et  il  doit  leur 
)i»  offrir  une  composition  on  un  pacte  raisonnable,  sans  leur 
«faire  supporter  aucune  injustice.  Mais,  si  les  marchands  ne 
x>  veulent  pas  faire  un  accord  avec  l'amiral,  celui-ci  a  le  droit 
sd'amariner  le  navire,  et  de  l'envoyer  au  lieu  où  lui-même 
»  aura  armé,  et  les  marchands  sont  obligés  de  payer  le  fret  de 
»  ce  navire  de  même  que  s'il  avait  porté  leur  cargaison  au 
»lieu  pour  lequel  elle  était  destinée,  et  rien  de  plus. 

»Si,  par  événement,  les  marchandises  éprouvent  quelque 
«lésion  en  raison  de  la  violence  que  l'amiral  leur  aura  faite, 
«celui-ci  ne  doit  leur  répondre  de  rien,  puisqu'ils  n'ont  pas 
«  voulu  faire  d'accord  avec  lui  pour  le  rachat  de  ce  navire  qui 
»  était  de  bonne  prise;  encore  par  une  autre  raison,  parce  que 
«souvent  le  navire  vaut  plus  que  les  marchandises  qu'il  porte. 

«Mais  cependant,  si  les  marchands  ont  annoncé  le  désir 
«de  faire  un  accord,  comme  il  est  déjà  dit  ci-dessus,  et  que 
«  l'amiral  s'y  soit  refusé  par  oi^ueil  ou  par  esprit  de  jactance, 
«et,  comme  il  a  été  dit,  emmène  avec  les  marchands,  la  car- 
»  gaison  sur  laquelle  il  n'avait  aucun  droit,  ceux-ci  ne  sont  pas 
«obligés  de  payer  de  fret,  en  tout  ni  en  partie,  à  cet  amiral  : 
«au  contraire,  il  est  obligé  de  leur  rendre  et  restituer  tout 
«le  dommage  qu'ils  éprouveront,  ou  qu'ils  auront  possibilité 
»  d'éprouver  par  l'effet  de  cette  violence. 

«Mais  lorsque  le  navire  armé  se  trouve  avec  le  navire 
»  capturé  en  un  lieu  où  les  marchands  ne  pourraient  par  réa- 
«  liser  l'accord  qu'ils  ont  fait,  si  ces  marchands  sont  des  hom- 
«mes  connus,  et  tels  qu'il  n'y  ait  point  à  craindre  l'inexécu- 
«  Uon  de  l'accord  fait  avec  eux,  l'amiral  ne  doit  point  leur  faire 
«violence;  et  s'il  leur  fait  violence,  il  est  obligé  de  payer  le 
«dommage  qu'ils  souffriront;  mais  si,  par  événement,  les  mar- 
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nchands  ne  sont  pas  des  gens  connus,  ou  ne  peuvent  pas 
n  payer  le  rachat,  l'amiral  peut  agir  comme  il  a  été  dit  ^» 

Il  résulte  des  articles  que  nous  venons  de  citer,  que, 
d'après  l'usage  des  peuples  maritimes  du  midi  de  l'Europe  à 
r^oque  où  cette  compilation  a  été  rédigée,  les  maximes 
suivantes  furent  établies  comme  lois  pour  régler  la  guerre 
maritime  : 

1^  Les  marchandises  appartenant  à  un  ennemi,  et  chargées 
sur  un  vaisseau  ami,  seront  sujettes  à  être  capturées,  et  con* 
fisquées  comme  prise  de  guerre. 

â^  Dans  ce  cas  le  capitaine  du  bâtiment  neutre  devra  être 
payé  pour  le  fret  des  marchandises  confisquées  comme  s*il 
les  avait  transportées  au  port  de  leur  destination  primitive. 

3*^  Que  les  marchandises  appartenant  à  un  ami,  chargées 
sur  un  vaisseau  ennemi,  n'encourront  pas  de  confiscation. 

4^  Que  les  capteurs  qui  avaient  saisi  le  vaisseau  ennemi, 
et  qui  l'avaient  amené  dans  un  port  de  leur  pays,  devaient  être 
*  payés  pour  le  fret  des  marchandises  neutres,  comme  s'il  les 
avaient  transportées  au  port  de  leur  destination  primitive*. 

*  Consulat  de  la  mer,  chap.  CCXXXI  [277]  Du  navire  chargé 
de  marchandises  ftris  par  navire  armé.  (Pardessus,  tome  n, 
pp.  303—307.) 

'  »lÀber  eonsulalus  maris  editus  est  linfua  halica,  in  quem 
nrelatœ  sunt  constitutiones  imperatonim  GrœciaB,  Alemaniœ,  regom 
•Franconun,  Hispaniœ,  Syriœ,  Cypri,  Balearium,  Venetoram,  — 
«GenueDsium,  cujus  libri,  titulo  GCLXIV,  tractantur  hujus  geoeris 
ncontroversiaB  :  ac  sic  definitur,  si  et  navis  et  mercium  hostiom 
»8iiit,  rem  esse  in  aperto,  fieri  ea  capientium;  si  vero  navis  sit 
npacem  colentium,  merces  autem  hostium,  cogi  posse  ab  his  qui 
•  bellum  gérant  navem  ut  merces  eas  in  aliquem  portum  déférât, 
«qui  sit  suarum  partium,  ita  tamen  ut  vecturœ  pretium  nautœ  sol- 
«yatur.  Si  contra,  navis  hostilis  ftierit,  merces  vero  aliorum,  de 
wnavc  transigendum  :  aut,  si  nolint  yectores  transigere;  —  cogen- 
«des  ut  cum  navi  eant  in  portum  aliquem  partium  capientis,  et 
»ut  capienti  solvant  pretium  quod  navis  debebatur.»  (Gaotius,  de 
/,  B.  ac  P.,  lib.  m,  cap.  I,  §  5,  in  Not.) 

Voyez  aussi  Zouch,  Juris  et  juâic.  fecialis,  P.  II,  §  VIU,  No.  5,  6. 
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jogement         L66  chapitres  du  ConstdcU  de  la  mer  relatifs  au  droit  de 

des  prUes. 

prises  étaient  destinés  à  régler  ces  ass^Msiations  de  vaisseaux 
marchand^  armés  qui  naviguaient  ensemble  pour  leur  défense 
mutuelle  contre  des  ennemis  .publics  et  des  pirates,  et  étaient 
en  même  temps  autorisés  à  capturer  des  vaisseaux  et  des 
marchandises  ennemis.  Mais  il  n'est  nulle  part  question  d'une 
commission  spéciale  du  souverain  des  capteurs,  ou  d'une 
procédure  quelconque  pour  déterminer  la  validité  des  prises 
faites  par  eux,  afin  de  les  autoriser  à  s'approprier  le  butin 
saisi  de  cette  manière.  Le  plus  ancien  règlement  qui  exige 
une  telle  commission,  et  qui  ordonne  une  procédure  formelle 
pour  l'adjudication  des  captures  faites  d'après  son  autorité, 
par  les  tribunaux  maritimes  du  pays  auquel  appartiennent 
les  armateurs,  est  celui  qu'on  trouve  dans  Tordonnance  de 
Charles  VI,  roi  de  France,  en  l'année  4400,  et  répété  depuis 
dans  plusieurs  ordonnances  du  seizième  siècle  \  Les  ordon- 
nances et  les  traités  maritimes  de  l'Angleterre,  vers  la  même 
époque,  supposent  évidemment  la  nécessité  d'une  commis- 
sion, ou  des  lettres  de  marque  du  souverain,  accordées  par 


BrNKERSHOEK»  2  J.  Fub.,  lib.  I,  chap.  XIII,  XIV.  Hbineggius,  De 
Nav.  ob  Vect.  Merc.  Comm.,  cap.  II,  §§  8,  9.  Robinsom's  Collée^ 
tanea  Maritima,  pp.  25— 35,  Note  o.  pp.  149,  174,  476. 

Grotius,  dans  ce  passage,  a  adopté  la  tradition  presque  univer- 
sellement reçue  des  légistes,  et  des  archéologues  avant  lui,  qui  a 
attribué  le  Consulat  à  une  origine  italienne.  Mais  aucune  tradi- 
tion ni  autorité  des  savants  ne  peut  contrebalaucer  le  poids  du  fait 
bien  constaté  que  le  ConsiUat  existe  dans  des  manuscrits  et  dans 
des  éditions  imprimées  d'une  date  plus  ancienne  qu'aucune  édi- 
tion italienne,  dans  une  langue  qui  n'est  ni  italienne  ni  latine, 
mais  dans  ce  dialecte  de  langue  romane  qui  a  été  parlé  dans  la 
Catalogne  pendant  les  treizième  et  quatorzième  siècles,  et  qui  est 
encore  parlé  avec  peu  de  modifications  de  sa  structure  primitive 
dans  la  province  oïi  les  premières  éditions  furent  publiées.  (Pab- 
DESSUS,  tome  H,  cb.  XII,  pp.  46-— 42.) 

1  Valin,  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine,  Itv.  3,  tit.  9, 
l>es  prises,  art.  I. 
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son  amiral,  oomme  essentielles  peur  valider  les  prises  faitetr 
en  mer,  et  établissent  des  règles  poar  Padjadication  de  ceë 
prises  devant  ses  Heatenants  ou  députés,  comme  en^Prance^ 
Un  acte  da  parlement  d'Angleterre  de  1 44  4  (fi.  Hen.  V,  cfa.  6) 
ordonne  à  tons  les  armateurs  qui  auront  pris  quelques  vais- 
seaux ou  marchandises  de  l'ennemi,  d'amener  leurs  prisée' 
dans  un  port  du  royaume,  pour  y  être  jugés  pardevant  les  tri» 
bunaux  compétents,  sous  peine  de  confiscation.  L'ordonnance' 
de  l'amirauté  des  Pays-Bas  de  4487,  sons  le  règne  de  Pempe- 
reur  Maximilien,  exigeait  une  commission  de  l'amiral,  comme 
indispensablement  nécessaire  pour  autoriser  les  captures  en 
mer,  et  obligeait  les  capitaines  des  corsaires  à  prêter  serment 
de  ne  pas  commettre  des  déprédations  contre  les  alliés  ou 
amis.  Pendant  la  guerre  d'indépendance  de  la  Hollande  contre 
l'Espagne,  le  comte  de  Leicester,  gouverneur  des  provinces 
révoltées,  a  fait  introduire  en  4586  le  règlement  déjà  établi 
en  France  et  en  Angleterre,  d'après  lequel  les  vaisseaux  cap'- 
turés  en  mer  devaient  être  amenés  dans  un  port  le  plus  voisin 
pour  y  être  jugés.  Les  États-Généraux  ont  confirmé*cette  or- 
donnance en  4597,  en  exigeant  des  armateurs  une  caution 
contre  les  violences  qu'ils  auraient  pu  commettre  contre  tes 
nationaux  ou  les  alliés. 

D'après  les  règlements  du  Consulat,  au  contraire ,  le  juge- 
ment des  prises  ÏBSt  prononcé  en  pleine  mer,  par  la  seule  au- 
torité le  l'amiral  commandant  la  flotte  ou  le  vaisseau  armé, 
d'après  les  papiers  de  bord,  et,  s^l  ne  s'en  trouve  pas, 
d'après  le  serment  décisoire  des  réclamants.  D  peut  même 
couler  à  fond  le  bâtiment  neutre  dont  le  capitaine  aura  refusé 
de  transporter  dans  un  lieu  de  sûreté  les  marchandises  enne^ 
mies  chargées  sur  son  navire.  Quant  aux  autres  incidents  de 
la  prise,  les  rédacteurs  du  Consfdat  se  contentent  de  poser 
les  r^les  d'après  lesquelles  ces  incidents  doivent  être  décidés, 

^  Martens,  Prises  et  reprises,  chap.  I,  §  5.  Robinson,  Collectanea 
maritima,  Advertisement,  p.  YII. 
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qui  se  pjréleDdai^  l/98é.ipiu:  iiAbabJiant  d/ua autre  pays,  obte- 
nait des  magîstr^t^df  saofpaySrfautarisatioOr.de^aaisir  partout 
où  il  .pourrait  fle&.propriéti^s  appai^^uant  à4^V|a.d^  siyets  de 
l'état  auquel  .l'agrea9ii(ttrMappiartiei9f^  Ln^piupm^ide^  statuts 
nmoicipaux  xles.  |r9i9Ûèiiie>  f»t,quaMrfii^in/&3i^le^  atjte^ot  cet 
usageu  CfiMfM  de.représHiU^A'^tmtpa^fimlweiAélAbliedans 
las  villes.  «Doari^iDQa.s^j^  pistait  4ans.  te$iyiUes.|Dtérieures 
de  l'Italie  f(dfi,M''l^f»9ë^^  3i9»par.^Xiçmple^,^9^Jçitay^  de 
Ifodèoe  ^it  piljé  paroa^BaVwais^  il  poirtaitpp)f|iqt^  aux  ma- 
giêtrat^  dei  sai  vil|«,  quit.4ep|^d0^f.j^SitÂçe)f^  de 

BoVigDe-^^t^  dismapdor A'é^il»  p^  a^t^iUie^.on.^onnaitau 
plaigpWt.des.lQHreSf de  r^pr^Ues  paur  i^^yag^i;  Ip.t^rritoire 
de,  Bol<ign0;juS|C|n'>à  .ce,ciU('H.eût^,pt>tapo  par .Ija.yei^e  du  butia 
une  plei<^^t.^tièret  ipde(n;ujtéV  I)^  t^^t^s.fi;iaient,souv«it 
on  délai,  pour. (aire:  droit',aux  néolamaiiit^,afip;>fle  provenir  de 
trop  promptes  .représaiUes.^  Déjàdaps  upe,iiuiJtitiidf^de  trai* 
tés  .de  paix  et  de  trêves  4^  treizième  simple,  on  avait  stipulé 
que.Ies.^siQets  des.  deux  parties  ne. po^rI;aifnt.e|x^rce^  des 
représailles  qu'après  s'être  adnessés^uxqonsieryeteurs  de  paix 
établis  à  cet  eSet,  et  après  avoir,  vaioem^t  attends^ (d'eux  le 
redressement  de  leurs  griefis  dans  un  terme,  fixe^  Au  .quator- 
zième .siècle,  on  pommeoça  à  les,  oJbtigerd'obtepir  préalable- 
ment des  looqservateufs  une  permission  moyennant, ^es  lettres 

de.repr<^ot^i[e<  et  dei9sar^«.,    ,.,  t    >         ri 

ttres  de  Les  lottres  de  représailles  donnaient  le  droit  de  9'emparer  des 
remailles,  biens,  étrangers  dans  l'enceinte  de  la  ji^^ndiatîpn  du  spuverain 
qui.  les.  accordait:  Les  lettres  de',mar/]tie  (du  vieux  mot  marcAe 
qui  signifie  jUmite). autorisaient  à  .les  saisir  hors  des  limites 
du  territoire.  On  a  cependant  confpndi:^  dans  la  suite  ces  deux 
expressions,  et  on  s'en  sert  ai^ourd'hui  indistinctement  pour 
désigner  l'un  et  l'autre. 
D'abord  en  France  on  commença  à  conférer  aux  gouver- 

^  MuBATORi,  Dissert.  53. 

'  Pardfssus,  tome  H,  Introduction,  pp.  GXX— GXXL 
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ncurs  des  provinces  et  aux  parlements  le  droit  d'accorder  les 
lettres  de  marque  et  de  représailles.  Ensuite  les  États  du 
royaume  assemblés  à  Tours,  ayant  fait  des  représentations 
au  roi  sur  la  nécessité  d'user  de  grandes  précautions  à  cet 
égard,  Charles  VIII,  par  un  édit  de  i  485,  réserva  au  roi  seul  le 
droit  d'accorder  des  lettres  de  représailles,  a  qui  ne  pouvaient, 
«disaient  les  États -Généraux,  être  baillées  sans  grand  avis 
»  et  cognoissance  de  cause ,  et  sans  les  solennités  de  droit  en 
«tel  cas  requises.»  En  Angleterre,  déjà  la  grande  charte  de 
Pan  4245  assurait  aux  marchands  étrangers  la  liberté  de 
l'entrée,  du  séjour  et  de  la  sortie  du  royaume,  en  n'exceptant 
que  le  seul  cas  d'une  guerre  déclarée.  Un  acte  du  parlement 
de  l'an  4353  porte  que  les  biens  d*un  marchand  étranger  ne 
seront  pas  saisis  pour  les  crimes  ou  dettes  d'un  autre ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  quelques  seigneurs  étrangers,  après  avoir 
causé  dommage  aux  sujets  anglais,  se  refusent  à  donner  satis- 
faction après  en  avoir  été  duement  requis;  «le  roi  ayant  le 
)) droit  de  marque  et  représailles,  comme  il  a  été  usité  par  le 
»  passé.  »  Le  même  recours  au  souverain  avant  d'exercer  des 
représailles  était  stipulé  dans  un  grand  nombre  de  traités 
de  la  môme  époque  \ 

On  trouve  des  diplômes  déjà  du  douzième  siècle,  où  il  est 
question  du  droit  de  marche  ';  mais  là,  ce  droit  ne  signifie 
que  la  faculté  de  saisir  d'autorité  privée  les  biens  de  ceux 
contre  lesquels  ou  avait  des  griefs ,  et  môme  leurs  personnes. 
On  trouve  d'autres  exemples,  à  la  fin  du  treizième  siècle,  de 
sujets  sollicitant  auprès  du  souverain  des  lettres  de  marque  ^ 
Mais  il  semble  que  ce  ne  fut  qu'au  quatorzième  siècle  que  se 
forma  l'usage  de  considérer  comme  nécessaire  Tobligation 
d'être  muni  de  telles  lettres  de  marque;  aussi  ne  fut-ce  qu'à 

*  Martens,  Prises  et  reprises,  eh.  I,  §  4. 

*  Voyez  le  diplôme  de  4^52,  cf.  Du  Gangk,  voc.  Marcha. 

'  C'est  ainsi  que  le  roi  Edouard  V  d'Angleterre  dit  dans  une  lettre 
de  4205  :  «Bernardus  nobis  suppltcavit  ut  nos  sibi  licentiani  tnar- 

1.  6 
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cette  époque  qu'on  en  fit  inentioi[i  dans  les  traités.  C'est  ainsi 
que  dans  une  ordonnance,  de  Philippe-Ie-Bei  de  4343,  qui  se 
rapporte  au  traité  avec  le  roi  d'Aragon ,  il  est  dit  qu'avant 
d'en  venir  au  droit  de  marque,  la  réquisition  à  Tamiable  devra 
précéder,  et  q\i'il  sera  nécessaire  :  u/  de  reqvisiti  in  reddenda 
justitia  defecta  constetUU  qui  marcham  indicée  voluerit per  Ut- 
ter  as  regias  vel  aliapublica  instrumenta,  antequam  ad  dictatn 
marcham  faciendam  procédât  ^  Dans  un  acte  publié  par  Ry- 
mer,  Edouard  III  d'Angleterre  fait  des  remonstrances  contre 
des  lettres  de  marque  accordées  par  le  roi  d'Aragon  à  un 
nommé  Bérenger  4?. la  Tone,  qui  avait  été  pillé  par  un  cor- 
saire anglais,  disant  que  puisque  le  roi  d'Angleterre  avait  tou- 
jours été  prêt  à  rendre  justice  au  plaignant,  il  lui  paraissait, 
ainsi  qu'aux  hommes  sages  et  savants  qu*il  avait  consultés, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accorder  des  lettres  de  marque 
ou  de  représailles  contre  ses  biens  ou  contre  ceux  de  ses 
sujets  \ 

Le  droit  de  représailles  était  un  reste  de  l'ancien  Fehderecht, 
et  il  pouvait  être  exercé  non-seulement  dans  le  cas  d'in- 
jure faite  à  la  personne  ou  à  la  propriété  d'un  sujet  étran- 
ger, mais  aussi  pour  obliger  au  payement  d'une  dette.  Dans 
quelques    pays    on  avait  poussé  les   conséquences   de   ce 

»  candi  homines  et  subditos  de  regno  Portugallia)  et  bona  eorum 
»invenire  posset,  concedereraur,  quousque  de  sibi  abbatis  inte- 
»  grain  habuisset  restilutionem.  »  (Prymer,  Fœdera^  lom.  Il,  p.  692.) 
Dans  le  traité  de  trêve  entre  la  France  et  FAngleterre  du  7  mai 
-1360,  il  est  question  de  faire  cesser  les  représailles,  marques  et 
contreprises.  (Dumont,  tom.  Il,  P.  I,  p.  46.)  Voyez  aussi  la  lettre 
du  roi  de  France  au  roi  d'Aragon  de  4396.  (Du  Cange,  1.  c.) 

^  Martens,  Prises  et  reprises,  ch.  I,  §  4. 

*  «  Videntur  sapientibus  et  peritis,  quod  causa  de  jure,  non  sub- 
»fuit  marcham  seu  reprisaliam  in  nostris,  seu  subditorum  nostro- 
»rum  bonis  concedendL»  M.  Hallam  remarque  que  ce  passage 
est  curieux,  puisqu'il  reconnaît  l'existence  d'un  droit  des  gens  cou- 
tumier  dont  la  connaissance  était  déjà  devenue  une  sorte  de  science. 
{Middle  âges,  vol.  II,  ch.  IX,  64,  2,  p.  247.) 
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principe  jusc[u'à  rendre  tons  les  commerçants  d'un  état  soli- 
daires des  dettes  de  leurs  compatriotes  \ 

Une  distance  de  plusieurs  siècles  sépare  le  temps  où  a  été    Guidon 

■^  r  ir  de  la  mer. 

rédigé  le  Ckmsulat  de  la  mer  et  celui  de  la  rédaction  du  GtU" 
dan  de  la  mer.  A  cette  dernière  époque,  les  principes  du  droit 
maritime  privé,  tels  qu'on  l'observe  maintenant,  étaient  fixés. 
Le  rédacteur  du  Guidon  de  la  mer  conçut  et  exécuta  habile- 
ment le  projet  dé  réunir  en  un  corps  de  doctrines  ce  qu'il 
avait  appris  par  s6h  expérience  et  ses  études.  Il  s'occupa 
principalemeiit  du  contrat  d'assurance,  dont  l'usage,  beaucoup 
plus  moderne  que  celui  des  autres  contrais  maritimes ,  méri- 
tait effectivement  une  attention  spéciale.  Cependant  ce  con- 
trat n'est  pas  le  seul  objet  dont  se  soit  occupé  le  rédacteur  : 
il  parle  de  presque  tous  les  contrats  maritimes.  Les  chapitres 
VI  et  XI  traitent  des  prises  et  des  rachats ,  et  le  chapitre  X 
des  représailles  et  des  lettres  de  marque. 

H.  Pardessus  suppose  que  le  Guidon  de  la  mer  a  été  rédigé 
en  France  vers  Ilà  fin  du  seizième  siècle.  Le  nom  du  rédacteur 
est  inconnu;  ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'il  a  été  composé 
par  un  particulier.  Il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
loi  positive,  ou  même  comme  une  coutume  rédigée  avec  l'inter- 
vention ou  l'approbation  de  l'autorité  publique.  Néanmoins 
presque  toutes  les  décisions  du  Guidon  concernant  les  con- 
trats maritimes,  ont  été  adoptées  et  converties  en  loi  par  l'or- 
donnance de  la  marine  de  Louis  XIV  de  i  684 ,  et  ensuite  par 
le  Gode  du  commerce  actuel  de  la  France  ^. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  4684  relatives  aux 
lettres  de  marque  ou  de  représailles  en  temps  de  paix,  ne 
sont  que  la  reproduction  presque  littérale  de  celles  du  Guidon 
de  la  mer  sur  le  même  sujet.  Cette  ancienne  collection  des 
us  et  coutumes  de  la  mer  s'exprime  ainsi  sur  cette  matière  : 

*  PiJTTER,  Beilrdge  zur  VOlkerrechts-Geschichle,  §§  149—454. 
Uallah,  Middle  Ages^  vol.  II,  part.  II,  p.  !247. 

*  Pabdbssus,  tome  II,  pp.  374,  372. 

6* 
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«Lettres  de  marque  ou  de  représailles  se  concèdent  par  le 

•       ■     fj""    •     H!    .pl    i.lîj      -l..       1^        >JH.|(.   /      l^.lltl.      J,,1.J,       ■!..,,.        , 

»roY,  prince,  potentats,  ou  seigpeurs  souverains,  en  leurs 
»  terres,  quand,  nors  Je  fait  de  la  guerre,  les  sujets  de  divers 
»  obéyssances  ont  pillé,  ravagé  les  Uns  sur  les  autres,  et  que 
»  par  voye  de  justice  ordinaire  droit  n'est  rendu  aux  intéressez, 

'^   /..,  fin   111-1  in-.(n(iiJliJiji!i^jJu^,|.;,l,-..iM,.    ^JM  ,,.  .l>,.,..^ 

»  OU  que  par  temporisation  ou  délais  jusiice  leur  est  déniée. 
«Car,  comme  Je  seigneur  souverain,  irrite  contre  autre 
»  pnnce  son  voisin,  par  son  héraut  ou  ambassaaeiir,  demande 
«satisfaction  de  tout  ce  qu'il  prétend  Tuy  avoir  esté  fait,  si 
«rottence  n'est  amendée  il  procède  par  voie  d armes,  aussi 
«  à  leurs  sujets  plaintifs,  si  justice  n^est  pas  administrée,  lônt 
i» leurs  griefs,  mande  leurs  ambassadeurs  qui  résident  en 
>)  cour  vers  leurs  majestez ,  leur  donnent  temps  pour  aviser 
»  leurs  qiaistres.  Si  par  après  restitution  et  satis/action  n'est 
«faite,  par  droit  commun  a  toytes  nations,  de  leur  plein  pou- 

■"    1    y     fi  r     »-»l(|.U,-!l      j,l..|    ,^      <.!i'.     ,       lUJllM    .     :i^J.||-|      I     I,        -     .     •    ». 

»  voif  et  propre  mouvement  concèdent  lettres  de  marque, 

iission  d  appréhender,  saisir,  par  force  ou 


«cpnlenant  permissi 

«autrement,  les  biens  et  marchandises  des  sujets  de  celuy 

«  qui  a  toléré  ou  passé  sous  silence  Je  premier  tort;  et  comme 

•1       -Tl   M-TiH.    >j.ft.,l-      .t.    Jl..  1    U    ,ji.M.    .■^|^.,j,     :,u.sM     -   .. 

«ce  droit  est  de  puissance  absolue,  aussi  il  ne  se  communique 
»ny  délègue  aux  gouverneurs  des  provinces,' vilîfcs  et  citez, 
«amiraux,  vice-amiraux,  ou  autres  magistrats. 

»  Elles  se  concèdent  aux  naturels,  sujets  et  regnicoles,  pour 
«chose  piUée,  depredée,  retenue  ou  arrestée  par  force  à  eux 
«  appartenant,  mesme  par  bénéfice  du  prince ,  aux  étrangers 
»  naturalisez,  ou  a  ceux  qui  ont  'droit  de  boùri^èosié  pour 
«  pareilles  causes  que  dessus. 


I.     'I-    .!•>    -.Ui 


«Le  plus  fréquent  usage  ^e  pratique  pour  des  marchands 
«depredez  sur  mer.  trafiquant  en  estrange  pays,  lesquels,  en 


n     ■  •.  I.  l  »       /    J  .  I  i  , 


«vertu  d'icel le,  trouvent  par  mer  aucuns  navires  dès  sujets 
»  de  celuy  qui  a  toléré  la  première  prise,  rabordant,  s'ils  sont 
0  les  plus  forts,  mettent  en  enet  leurs  représailles. 

«  Et  pour  les  grands  abus  qui  se  commettent  esdites  lettres, 
»  deux  restrictions  y  seroient  requises  :  la  première,  que  vraye 
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D  estimation  fusl  fait^.en  principal  et  interests  de  ce  qui  a 
desté  pillé,  tout  ainsi  comme  si  en  jugement  contradictoire 
»  Timpetramt  eust  obtenu  effet  efi  cause,  et  que  la  somme  fust 
9  designée  esdite^  lettres,  ou  à  l^attache  d'icellcs,  afin  qu^ayént 
»fait  reprise ,  ^^estimatiop  fp^t  fait^  au  premier  port  de 
»  leur,  dpscent^  (appelle  Je  substitut  du  procureur  du  roy  )  de 
»  la  valejur  de  la  prise ,  et  les  droit3  roy$cîx  ou  d'admirauté 
»  levez,,  ce  qui  reste  fust  endossé  ausdites  lettres ,  et  que  cer- 
x>  tain, te];nps  fust  limité;,  hors  Icjquel  elles  seropt  prescrites; 

«Tout  ainsi  comme  peut  avoir,0sté,fait  tort  en  terre  ferme 
»  par  arrest  ou  saisissement  par  fprce.  en  cas  pareil,  sa  ma- 
»  testé  .concède  lettres  4e  marque,  pour  estre  arrestèz  et  saisis 
»  les  biens  et  marchandises  des  autres,  la  part  ou  eltes  seront 
»  trouvées. 

»  Ain^i  si  par  faux  donner  entendre,  les  lettres  esloient  im- 
»  petrées,,la  chose  connue,  elles  seront  révoquées;  et  si  Hm- 
vpetrant  les  a  mis  en  effet,  il  doit  e$tre  condamcté  au  quadruple 
v  pour  Ja  téméraire  poursuite  :  ce  qui  a  été  besoin  de  déduire 
opour  estre  Tusage  desdites  lettres  de  grande  conséquence 
»  entre  les  niarch^^ndé,  dont  il  sort  de  graiîds  différents,  tant 
»  pour  leurs  prises,  arrests  et  frais  de  navires,  que  pour  les 
»  assureurs   .  » 

Il  serait  presque  inutile  de  faire  observer  que  l'effet  d'une 
déclaration  de  guerre  pendant  le  moyen  âge  était  dé  frapper 
de  confiscation  tout  ce  que  possédaient  lés  sujets'ae  Ta  puissance 
ennemie,  si  ce  n était,  pour  ajouter  que  la  ville  de  Mar- 
seille  donna  le  premier  exemple  de  vabohlion  de  cette  injus- 


tice. La  grande  cbarte  de  TAngleterre  auissi  prescrivait  qii'en 
cas  de  guerre  la  personne  des  marchands  élnumers  devait 
être  gardée  et  traitée  de  la  même  manière  que  les  marchands 
anglais  étaient  traités  dans  le  paVs  ennemi.  La  cohiédération 
des  villes  anséatiques  a^ait  également  siiputë  aVec  Wûsîeurs 

•  '..-»!•.     .   ."11/     '    .l'Tl'  t   ;j<>    le-   '.)'      '       ;'i    ;    .*    ■ 


^  Guidon  de  la  mer,  ch.  X,  §§  1—5. 
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princes  du  Nord ,  qu'en  cas  de  gaerre  on  devait  accorder  un 
certain  temps  à  leurs  citoyens,  résidants  et  trafiquants  dans 
les  territoires  do  ces  princes.,  pour  se  retirer  avec  leurs 
eoets  •  -II-.  .  I  . 

Système  da  De  cctto  manièro'il  s'iniroduisitune  sorte  de  droit  des  cens 
^^'ualt/s^'^  mariftimes  qui  tepdait  à  supprimer  les  désordres  el  les  irré- 
gularités qui  avaient  existé  auparavant.  On  avait  des  en- 
nemis;, on  cherobaitià  leur  nuire  en  s'emparant  de  leurs  pro- 
priétés :.  des  ipulssanoes  étaient  neutres;  un  acte  d'hostilité 
pouvait  les  rendre  ennemies;  leurs  navires  devaient  être  res- 
peotési.  Mai3.ramour  du  gain  portait  quelquefois  les  neutres 
et  même  les  amis  à  se  charger  des  marchandises  que  les  su- 
jets d'une  des  puissances  belligérantes  craignaient  d'exposer 
à  la  prise.  Souvent  aussi  des  sujets  d'une  puissance  amie  ou 
neutre  chargeaient  leurs  marchandises  sur  les  navires  d'une 
puissance  belh'gérante.  Pour  concilier  le  droit  de  la  guerre 
contre  l'ennemi  avec  le  respect  dû  aux  amis  et  aux  neutres, 
on  adopta  assez  généralement  la  règle  que  le  navire  ennemi 
ne  donnerait  pas  lieu  à  la  prise  des  marchandises  amies  ou 
neutres  qui  s'y  trouvaient,  et  réciproquement;  que  la  mar- 
chandise ennemie  était  de  bonne  prise  quoiqu'elle  fût  trouvée 
sur  un  navire  ami.  Nous  avons  déjà  vu  que  telle  fut  la  règle 

• 

du  Consulat  de  la  mer^  et  ces  mêmes  principes  se  trouvent  re- 
connus dans  un  traité  entre  la  ville  de  Pise  et  celle  d'Arles,  de 
4224  ';  dans  deux  traités  d'Edouard  111,  roi  d'Angleterre,  avec 
les  villes  maritimes  de  Biscaye  et  de  Castille  de  4354,  et  avec 
les  villes  de  Portugal  de  4  353  ';  et  dans  le  traité  entre  Edouard 

»  PUTTBR,  SS.  ^  54— 453. 

'  MuRAToni,  AntiquUates  italicœ  medii  œtH,  tom.  IV,  col.  398. 

^  «Et  si  les  genlz  le  dit  roi  d'Engleterre  et  de  France  preigaent 
»eo  la  mer,  ou  on  port,  nuls  niefs  de  ses  adversairs  on  ene- 
»my8,  etc.,  en  les  dites  niefis  soient  trouez  marchandises,  ou  autre 
»bien,  des  ceux  de  la  seignerie  del  roi  de  Castelle,  ou  del  counte 
«de  Viscay,  qu'ils  soient  renduz  a  les  marchantz  de  Castelle, 
»ou  de  Viscay,  de  qu'ils  sont,  a  lour  loial  serement.    En  en  cas 
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IV,  roi  d'Angleterre  et  Maximilien  et  Marie,  ducs  de  Bour- 
gogne, de  1478  \  .. 

On  ne  voit  pas  que  ce  système,  dmit  le  droit  de  visite^  ob-  Exceptions  k 

ce  système. 

jet  de  tant  de  discussions  modernes,  était  une  conséquence 
évidente,  ait  éprouvé  de  cootradictioDs  depuis^  le  doucième 
jusqu'au  quinzième  siècle  iDokusivement,  exeepté  dans  les  deux 
cas  suivants  :  >i-»  ■■   . .;  <       ■/....-..         .i; 

1  ^  Par  le  traité  d»  û  468,  mtre  Edouard  IV^  toi  dTAngloterre , 
et  François,  duc  de  Bretagne,  il  fut  réctproqueuient  stipulé  que 
les  marohandises  appartenantes  aux  sujets  dés  deux  états  et 
chargées  à  bord  ^es  vaisseauK  ennemis  ^j  seraient  de  bonne 
prise  *.  .,■•'.<.•  • 

»que  nul  marchaunt  de  Castelle,  ou  de  Viscay,  soit  troue  en  la 
»nief,  que  àdonqeé  tes  dites  biens  soient  amenez  en  Eogle- 
»  terre,  et  siUvenleM  ga(rdei;i  teinlque  le*  dit2  marchants  eient 
»provez  que  les  ,ditâs  biei^  aoiont  leurs.!  Eltaulel  feropt,  en  sem- 
»blable  cas,  ceux  de  la  seignurie  de  roi  de  Castelle  et  del  counte 
«de  Viscay,  et  les  geniz  et  subjetz  de  la  seignurie  le  dit  roi 
»d*Engleterré  et  de  France^)  (FlYMBa,  ^Fœdera,  tom.  lit,  pars  I, 
p.  47.) 

a  Item,  Mercatores,  nautas^  seu  magistri  navium  marinarii  et  sub- 
»dili  palriarium  Brabantiœ,  et  aliorum  patriarum  domiuoium  du- 
»cum,  non  adducent  aut  adduci  facient  par  mare,  fraudulose  vel 
»quocumque  colore,  aliqua  bona  seu  mercandisas  inimicorum 
»AagIiœ,  Hibernise,  vel  Calesiœ,  et  de  hoc  quotienscumque  eruot 
»  super  hoc  per  subditos  AngUte,  guerram  opcrani  daptes,  fuerint 
»  ioterrogati ,  tenebuntur  facere  justam  et  veram  confessionem  et 
0  déclara  tionem.» 

1  «Et  pari  modo  mercatores,  nautse,  seu  magistri  oavium,  mari- 
nnarii  et  subditi  partium  Angliae,  non  ducunt  vel  duci  facient,  frau- 
ndulose  vel  quocumque  colore,  aliqua  bona  vel  mercandisas  alio- 
»rura  forensium  bostium,  et  inimicorum  Brabantiœ,  et  aliorum 
"Adominorum,  ducum  praedictorum ;  et,  quotienscumque  erunt  su- 
»per  hoc  per  subditos  patriarum  praedictarum,  in  guerra  laboran- 
ittes,  interrogati,  tenebuntur  facere  veram  et  justam  confessionem 
)>et  declarationem.  »  (Rtmra,  FfBdera,  >om.  V,  pars  II,  p.  88.) 

^  «Et  par  ce  qui  est  dit  par  ce  présent  traicté,  n'est  pas  entendu^ 
»que  si  les  gens  du  pays  de  Bretaigne  mettaient  leurs  parsones, 
»  biens,  ou  marchandisez  en  navires  de  partie  d'ennemiez  de  nous 
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â"*  La  ligue  dûséatique,  qui  profitait  de  toutes  les  circon- 
stances poar  obtenir,  sott  par  forée,  soit  par  dei  prudentes  né- 
gociations, de  là  part  des  ama^s  él|ita*mâuritiiS68,!un  droit  de 
neutralité»  favorable* À  sesi intérêts Idèi commerce  cifc>  de  navi- 
gation), doDt)eUein'ac<^iidat|^'€tQiBeiroaonnaisflattpas  toujours 
la  péoiproQiié  àiileur  /égardiyis'assuiîaiL  pavi  des  iradtéa  la 
libre  GtavigBtion.a«u:  >po<fts  idesi/piiissancaadbeUlgérantes  avec 
lesquelles  elle,  restait  en\paix\;  m9i&  pendant  opi'eUBiétait  en- 
gagée eQf^ernSji^eUie  )prohibftlt  lawtnCQmiiieroeides  neutres 
ahreoile  pay3<)eiif)eiiiiy*ii[^n-4seiileroen(t  (cejuides  marchandises 
considôré^ea  oomme^deicMitirebande,  toiles  queiies  armes  «t  les 
munition^  de  ibouche,'  aiais  souvent  causai  elle  étendait  cette 
prohibitionàitoute  sorte  «de  marohandises.M   i:!;.       • 

'  éauf  ees  deux  .exceptions},  on.  peut  affirmer  >que  la  liberté 
dea  >  bàtimentsi  neulres^,  ainsi .  que  Jes  <  marobandises  neutres 
diargéës  sur  des  bâtiment»  ennemis,  était  généralement  recon- 
nue pendant  lè  moyeoàge,  tandis  que  les  marchandises  enne- 
mies.étaient  de  bonneprise,  quels  que  fusisent  les  bâtiments  sur 


•     I. 


net  de  nos  pays  et  royauQie  ^d'Angleterre,  non  aians  sauf  conduit 
nde  nous,  ne  esteans  en  truez  ou  abstihans  de  guerre  avesquez 
»riOttfe,'(fTié  les"g\ehs'  dû  dlt'tijirtie  d'Attgîefteri'ié  ne  "puissent  pran- 
nrdre  et  acqniepir  a  eulx  teif  péridnnei  et  biens  iqu'ils  prandro- 
»rount  dedans  les  navires  ennemiez  de  paciy  die  nous  et  de 
»  notre  dit  paiis  et  royaume  d'Angleterre,  et  aussi  pourront  les 
Mgens  du  '[)arly  de  Bretaignc  prandre  et  acquérir  a  eulx  les  par- 
»  sonnée  et  Métis  du  (^ôrty  d'Angléteri-é;  q\i*ilK  trouverôunt  en  na- 
»  vires  ennemiez.  '  du  dit  paiis  et  duohie  de  Bretaigoe,  dod  ayans 
«saulfconduit  du  dit  duc,  ne  esteans  en  treus  ou  obstinant  de 
»  guerre  avesquez  lui,  ainssi  qu*il  est  dit  de  ceulx  de  party  d'An- 
wgîeterrp;  hiaîâ'lès  gohs  de  cHcscuné  pkriy  purrôunt  mesner  et 
«rammoner  par  meer  et  par  terre,  rivers,  et  eaus  doulces,  les 
wnuez  d'pulx  en  f)arty  deTàutre,  et  chascunc  d*culx  en  son  party, 
>»los  biens  drs  gens  qui  ne  serrent  onnemiez  de  l'autre  partie, 
«sans  ce  qu'ilz  en  soient  ompôches,  ne  que  les  gens  d'une  party 
»leur  y  porte  dammage  en  ascune  manière.»  (Htmer,  Fœdera, 
(om.  V,  pars  II,  p.  4  64.) 
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lesquels  elles  étaiont  (diarg^esii^jOnf  peut  également  affirmer 
qu'avant  ie'idiX'SepUôiBe'Sièele'ti  tt^  arpoklC  lâ^exlemple  de 
traité' ou id'eréodoaiKeHiqiii  rend  libiiedies  mardiatidises  en- 
nemieft  dbangéesià^bordxiktnibàtimeRt  neutre/ <04i y  en'd^âiitres 
termes,  ^i  daasaere'  ta  «maxime  qaë  le>pa^illo<it  eGfovte-la'  mar-.^ 
ch«aidise.  <il>  nfy  ;  an mémev- point* ^ avant' •  le:  sctizièiqe -^siècle 
d'exemple'  dtedbanano»-  id'^^ucune^  ipoissanee^  ibidlligérante  qui 
ait  adiip()è>li9>  majcime  que  .Im^rpbedBimemibonfi^^ue] cette 
d!and\  «tiqui'ia«|i<pix>DMi»g  Jbi  iednfi|caiM(m.dee>«ttarcfaattdises 
neutre >ohargées >s«r >uni vaisseau- eimemi y ««^ittènre  oèlledes 
bàtimeot»  neutres  ehangés>tde>dia0ciMHidisesienHemîes  ^i<'^) 

Leiméme>  principe  anf i^seoiai  ebservè  ^roÂ  lés  peuflles  de  .  nn.it 
l'antiquité,  qui  regardaient  fies  ?étrangers'ieemme)i0aliM«iis, 
et  qui  (leur  refusaient,  H'moins  dHonip^ote spécial»,  tout  droit  de^ 
proteotiefr  sur  le  tevnteitfe  d'un  lautre  soateraiD^JSubsIstliil' en- 
core am  moyeft'àge  partoiiesinatîeiischrélîéDries'de^rËuriope. 
D'après  ce  prineipey'les  étrangers  étaieot  exclus  det  tout  droit 
de  succession  aux  iiiens  situési  dans  ilei^territoire 'd'un  «c^e 
état;  ils  ne  pouvaient  pas  léguer  leurs  propres  biens  situés 
dans  un  autre  pays,  et  même  ces  biens  étaient  confisqués  au 
profit  du  souverain  du  lieu  '  lorsqu'ils  mouraient  dans  son 
territoire.  Le  droit  d'aubaine^  qui  existait  alors  daxis  toute  sa 
rigueur,  a  été  depuis  gradueUen^eut  aboli  parmi  4es) nations 
les  plus  civilisées.  .,      •- 

Le  droit  qui  s'était  généralement  introduit  h  l'époque  dont  Droit  de 

*  *      «  naufrage. 

nous  parlons,  de  confisquer  les  débris  des  navires  naufragés, 
les  marchandises  que  la  tempête  portait  sur  le  rivage,  et  quel- 
quefois même  de  réduire  les  personnes  des  naufragés  en  cap- 
tivité, a  pris  son  origine  dans  le  même  principe  barbare. 

»  Pardessus,  lome  U.  Intrad-  pp.  GXXI,  CXXIl,  p.  303»  Note  4. 
PUTTER,  §§  454—156. 

2  Grotius,  De  L  li.  ac  P.,  lib.  IIl,  ch.  VI,  §  6.  — -  Ufe  of  sir 
Leoline  Jenkins,  vol.  H,  p.  720. 
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Les  propriétaires  étrangers  étant  regardés  comme  dénués  de 
droit  de  protection  de  la  part  du  souverain  du  pays,  il  s'ensui- 
vait que  leurs  biens  pouvaient  être  confisqués  par  lui,  ou  par 
le  seigneur  féodal  auquel  le  souverain  avait  concédé  ses  droits  \ 

La  législation  des  empereurs  romains  sur  cette  matière, 
également  conforme  à  la  justice  et  à  Phumanité,  était  partout 
tombée  en  désuétude;  on  voit  par  la  multiplicité  des  lois  faites 
au  douzième  siècle  pour  abroger  cet  usage  barbare,  combien 
il  était  général  ;  et  le  grand  nombre  des  privilèges  parti- 
culiers que  les  souverains  accordaient,  prouvent  encore  que 
ces  lois  étaient  mal  observées. 

Dès  le  sixième  siècle  le  code  des  Visigoths  avait  prononcé 
des  peines  contre  quiconque  pillait  les  naufragés;  cependant 
l'usage  de  confisquer  leurs  effets  et  les  débris  de  leurs  navires 
existait  encore  en  4068  en  Catalogne,  où  le  code  visigothique 
était  la  loi  commune;  puisque  la  coutume  nommée  UsaUci, 
donnée  à  la  ville  de  Barcelone  par  Raymond  Bérenger,  tendait 
à  abolir  cette  confiscation.  Cette  coutume  ne  parait  pas  avoir 
été  exécutée,  puisque  Jacques  l^^  en  4343,  et  Alphonse  111  en 
4^86,  furent  obligés  d'en  renouveler  les  dispositions  ^ 

A  répoque  où  le  grand  Théodoric  régnait  sur  une  partie  de 
l'Allemagne  et  de  l'Italie,  il  avait  proclamé  des  principes  con- 
formes à  ceux  de  la  législation  romaine.  Le  concile  de  Latran 
avait  en  4079  frappé  d'anathème  ceux  qui  spoliaient  les  nau- 
fragés ,  et  dès  4  4  72  une  constitution  impériale  de  Frédéric  II 
contenait  la  même  règle.  Sans  doute  ces  lois  ne  furent  point 
exécutées,  puisqu'une  nouvelle  constitution  impériale  devint 
nécessaire  en  4224  '.  Cette  loi  tomba  encore  en  désuétude, 
et  dans  tous  les  pays  où  elle  aurait  dû  étendre  son  influence, 

*  RoBERTsoN,  Hist.  Charles  \\  voL  Note  XXIX. 
-  Pardessus,  Lois  maritimes  antérieures  au  XVII  siècle,  tome  II, 
Introd,  p.  CXV. 

^  Constil,  Frederici  II,  §  9,  ad  cale.  corp.  Juris. 
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le  fisc  ou  les  habitants  da  rivage  continuaient  à  s*appropnar 
les  effets  naufragés  ^ 

Les  constitutions  do  royaume  de  Sicile  de  4  SI  3  avaienl 
prononcé  des  peines  contre  ceux  qui  s'emparaient  des  effets 
jetés  sur  le  rivage  par  la  lempéte,  et  ordonné  que  ces  objets 
fiassent  rendus  à  leurs  propriétaires  \  On  voit  cependant 
qu'en  4d70,  Charles  d'Anjou,  se  fondant  sur  des  lois  phis  an» 
donnes,  exerça  le  droit  de  oonfiscation,  même  contre  des  na- 
vires croisés  ^.  Son  infortuné  compétiteur,  Cooradin,  le  dernier 
des  Hohenstauffen,  avait  en  4  368  fait  avec  la  république  de 
Sienne  un  traité  par  lequel  il  renonçait  au  droit  de  nau- 
frage \ 

Les  mêmes  contradictions  se  présentent  dans  les  législa- 
tions des  républiques  d'Italie.  Un  statut  de  Venise  de  4232 
défendait  de  s'emparer  des  biens  des  naufragés,  à  quelque 
nation  qu'ils  appartinssent,  et  punissait  ceux  qui  les  ayant 
recueillis,  ne  les  rendaient  pas  dans  les  trois  jours  aux  pro- 
priétaires. Cependant  cette  même  république  faisait  avec 
saint  Louis,  roi  de  France,  un  traité  pour  l'abolition  respective 
du  droit  de  naufrage  dans  les  deux  états;  et  même  en  4  434  les 
magistrats  de  Barcelone  étaient  encore  obligés  de  négocier 
avec  ceux  de  Venise  pour  obtenir  la  même  faveur  \ 

En  France,  Ja  voix  de  la  religion  et  la  sagesse  de  Saint- 
Louis  avaient  essayé  de  mettre  un  terme  à  cette  effroyable  in- 
justice \  Cependant  une  ordonnance  de  4277  prouve  que  le 
roi  exerçait  ce  droit  dans  ses  domaines,  puisqu'il  en  affran- 
chissait spécialement  quelques  étrangers.  U  existait  encore  au 
commencement  du  douzième  siècle  dans  le  Ponthieu,  sur  les 

^  MuRATORi,  Antiq.  ital.  medii  &vi,  tom.  Il,  col.  H — 48,  403. 

*  Const.  regni  siculi,  lib.  I,  Ut.  XVIlï,  ap.  Concioni,  tom.  I,  p.  343. 
^  MuRATORi,  Rerum  italic.  script.,  tome  VI,  col.  554. 

*  RoussET,  Supplément  au  corps  diplomatique,  tome  H,  Part.  I, 
p.  426. 

^  Pardessus,  Lois  maritimeSy  tome  II,  Introd.  p.  CXVI. 
^  Ibid.,  Tome  I,  pp.  313—318. 
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côtes  seplcntriQnaleSrid^  la  France,  e^jl  uY  fut  aboli  qu'en 
4494.  Cet  abus  subsistait  encore  4^^  ceiltje  pnovioce  eu  4345. 
Uoe  ordoQiuiDco,  dejoç^t^  ddtetf^tnoqum^  fort» .curieux  de  lé- 
gisUtiouen  ,q^,  qu1Lprqscriy^|H^.prft)Wttlg^i^  ji^U'exécution 
dans  ce  royaume  de  la  coDSti^^opif^p^|*,i^,dt^J2^4,  ^ssui*^ 
de  ttoqyeaj^i.aux:^aufr^g^.|a,pr9tpp^(^jrpy;^.^^^  y  i^  quelque 
proUahUit^  quO;  la.yiHe.de  Afar^(le,,;f^{,t|QtI^4r^.pçiipt  cette 
ioju&ticad^AS  1^  tar<irif oire ,3i0.uio^  ^l^^,pa£^ti;atj^,  puisqu'on 
4Si9  elle  6^.a\^A^  .^qçi^^^rt'ÇvRPUrjas.iUp  tr^té.p^r  lequel 
ce  prJQce  renwÇ0rt>-.eDf,f^v;^Hr , des, Marseillais, iai|. droit  de 
naufeage,* iiY>y!6pQ^Qt  qji^tques  ayerp^gps  qu'il, recevait  «n  re- 
tour» Si  Pusage  4e  ^onfisqver  I^  e^ts.4^^  naufragés  £ÙI  été 
en  vigueur.^.  ]|fcu-5f4Uc;,  .^.i;effl}^e,^ui^ji^,étf  ^épjpfjçque,  et, 
dans  1|9.  faif,  fHK  ,nkn,%rp\fiy^  poijçili  4ie  traces,, ^^ipsjqç. statuts 

,Eo  Angleterre,  $doua^dtl^  Cjojçiife^^si^ur  a^v^i^firononcé  Tabo- 
lition.  du,. droit,  c^.|)^uf rage.  id^s.  1^  PA^^tCj  si^clOr.. Les  rois 
angloTiMïrjBiand^fleapy  J*"!?,  Heqry .lI^fcRiçhard  iff.  renouvelèrent 
ces  disposHioqs.}  mm^  op  pçut  pitjçr  ,.,ç9fpff?p  pre^v^  .que  ces 
bis  ne. furent.. p^  f?xécv:>té^,le3  ^r^ité^  p^riJ!««s>W^ls  les  sou- 
verains d'Angtetor^e.  acpQr4ai^ft|..,an^,jcqa^iner.çai;Uts  étrangers 
qu'ils  vouiaiejat  /aY9fiis(j;r^i'^feinp(4pj;i,,^iJ^.pqpft$^^  pour 
naufrage,  connue  ^pu^;!^  npm,4^.?<ir^&.,|Çepen4a&t  la  rigueur 
de  l'anciea  usagp  futraodiifiée  spw,^enryjj5!";  ilJjp^^jiforsQrdonné 
que  s'il,  sa  &au,viniqttel(me  pers^<^i>oe.  ou  m^^qaotqqeilque  animal 
vivant  du  vais^^u  nfiuirag/$„)6>,  droit  .de  pqn^c^ioQ  ;xe  devait 
pas  avoir  lieu^  Ëpfiuci  .par  r3cle.,i)u,»p«arl^o(^nt.,d'jÈdouard  III, 
chapitre  i3,.ilJuVordopné.que  si  je,  vaisseau  .périi^t,  pendant 
que  les  marchandises  I  de  s^,;ç^gai^on,é,taip^t  jetées  à  terre, 
celles-ci  de^yraijent.^trq  rendîtes  qi^x  .p^oppf^aire^  moyennant 
une  indemnité  raisonnable, pour  le, sauvetage  ^ 

ï  Pardessos,  Tome  ïi,  Inlrod,,  pp.  CXVt,  CXVÏl. 

^  BLACK8T0NE,   Comvièniaries  un  ihe  Laws  of  Eiigland ,  vol.  I. 

pp.  iOO— 29Î. 
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Les  constitutions  'iiiipérfsr!é^'c|uenoftts  avons  déjà* citées,  et 
une  loi  sii^èfàlë*  ptMi'  TAHterhiàîrttb'  dfe^il  ^,  "n'iétn{)éèhèrent 
pas  ({uc''i)i'danHét^atiWA'dy$'e'flfet«'hat^^  dans 

ce  pàp;  'p{A^t^'^'^)^d\d(hT{btéW^^ 
en  fôtit  i-emtsë^â  t!*àSI«tfrt*ViHè«!J''^»'"^  '•'  -•^'  ^""»"'^^"  '*'    '■ 

de  l^tirt^  ^^dr'WdUifeiÉ^^éit!&  *otf 'dfe  ttiifiëeatiôW^^  cas 
de  riéÙftfegè^'à'Jûtt^'Sifii^Iè  pe^ëéf(fiim^^6\ïi^  fié  1rta»^etage  des 
effets  rihtifrd^.  KHé^Wit^UléWf  k  iHmé  «imp^;  péf^  déte' traités 
en  fàVMi*^'de''^fefe*ëtt«yén^;*!e'aWh'dè'réètert^'fc(  i^èîitftlition , 
dan^r^'et  jb\i^,^dbici5ë  fe«fbt^,^tliiW(tttë  ^tièlt^^^ 
quelque  a^fiW^r^  ti'ëtit^î[îiÉ  m  'î*Hfat^"dà  Hr^î^è^ti  'ntfufrtgé. 
Cet  é^éttJtJlë  *fu^^*uîS^i'tilàr^t^lU^itei!l*S'è?(i*tr^  Ifes  ^t^S'de  «a 
Basse" Qërtmke'i  Ûè^^Pr'M;'ék  dèi^'PAyféi-'Bli^.'^CefJëhd^nt/ym 
ces  mesures  équitables  n'étaient  pas  généralenVétit  é^j^btié^ , 
ou  élles"tfét!â}éhtlf)à!s  djijyfrqtié^  â'tbil^^Ws  i(!>eyif)lf*steaifféWin- 
ment,  jJui^qWé^  dé^  *^è^^ntâ{'dû'^àt(!yrkièttie^«}ôMe  fittéëlÉtat 
que  àëi  pIWilè^éHiitf  •BéfeUrénë^  'étafiëiiV  (éèébt^^WeèéssMi^s 
pour  obeëtti-' tâbBliilbht  d«*  ia^  'ètfàflè^afidti '  d(<i' ^éflètë^ l^felufra- 
gés.  L'uéàg^  «àBliMde"i^à  "éfinpmO'^Èéii  1«Jpi^fft'ae*'liabl- 
tants  dd  'rWâèK*^it'  ^rf  t^réfitf^ail'fîitf;  slii^éèbt'è  tôiltëibes 
sages  et  huiiièiibëéldiyp6ëitlbtii.  ilést'ntréàyé  ^^siéil  t^eba^qUàble 
que  su^'lW'  b^ës'iïe  lia  Prcfiëé"ttti  é*iifhagîrt^il"iiïdefeè' droit 
barbat*e,'éien'dW'iusiqû^'ty6Tht  dë'^édUiW  lèë>'e^6Élties  en 
esclavage,  -ëtsIU  fMtdë  4tir'!lÉ'îégîë1atlaiy  rïiééiéMVf.  I>HOis  qtiel- 
ques  payï,  on  àVait  jWùto»'P^bt^^jVteqù»à''fd6«i'e''aeS'tiati- 
frage^  stir  (erre,  ét'à  èiô'Afïitlueirj'pai^'aAaffàl^ief,  }è«"èbjët$' qu'un 
accident-  àtlre^gbaH  étT  Véyè^é,  •i(^nitbé''eëu*'qtte'  frà^i^  la 
tempête.  L'é^  bëllli^  'd^  P^i^bhèVèchë  de  Bi^êrrtië  f dkht  excommu- 
niés parle  piÉpèf Grég6iï<e XI  eh'1375;  jOis^qiM  ttfe  qù*îls  eussent 
renoncé  à  exercer  lé 'dfôit'dë'Wàùl^kgè  ^^  cette  partie  des 
cAtes  de  la  mer  du  Nord.  Au  dix-septième  siècle  même,  les 
ducs  de  Lauenberg  se  vantaient  de  leur  modération  en  rédui- 
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sant  le  droit  de  confiscation  à  un  tiers  des  marchandises 
sauvées  \ 

Le  droit  n'était  pas  plus  fixe  et  Féquité  mieux  respectée  en 
Orient.  Les  Basiliques,  qui  en  formaient  la  législation  géné- 
rale, protégeaient  les  naufragés;  cependant  les  habitants  du 
rivage  étaient  dans  Tusage  de  s'emparer  de  leurs  effets,  et  des 
sauve-gardes  impériales  étaient  nécessaires  pour  se  mettre 
à  l'abri  de  ce  pillage.  Le  chapitre  XL VI  de  f  Assise  des  hour^ 
geais  de  Jérusalem,  n'apporta  dans  ce  pays  qu'un  demi- 
remède  à  l'abus ,  en  restreignant  la  confiscation  à  une  partie 
du  navire  naufragé. 

On  doit  être  moins  surpris  de  voir  les  musulmans  user  de 
ce  droit  envers  les  chrétiens,  et  réciproquement  ceux-ci 
l'exercer  contre  les  musulmans.  C'était  la  conséquence  de 
l'état  d'hostilité  entre  ces  peuples;  plusieurs  traités  du  trei- 
zième siècle  contiennent  des  stipulations  dont  l'objet  est  de 
s'en  faire  la  remise  respective  '. 

Nous  avons  d^à  vu  que  c'était  la  coutume  de  beaucoup  de 
pays  maritimes  au  moyen  âge,  que  tout  étranger  jeté  sur  la 
côte  par  une  tempête,  au  lieu  d'être  humainement  secouru; 
était  emprisonné  et  mis  à  rançon.  On  peut  citer  un  mémorable 
exemple  de  cet  usage  dans  le  cas  de  Harold,  fils  de  Godwin, 
qui  allant  en  Normandie,  en  4  065,  fût  poussé  par  le  vent  vers 
l'embouchure  de  la  Somme  sur  les  terres  de  Guy  comte  de 
Ponthieu.  Harold  et  les  compagnons  de  son  voyage  subirent 
cette  loi  rigoureuse;  après  avoir  été  dépouillés,  ils  furent  en- 
fermés par  le  seigneur  du  lieu  dans  une  de  ses  forteresses. 
Gruillaume,  duc  de  Normandie,  réclama  de  son  voisin,  le  comte 
de  Ponthieu^  la  liberté  du  captif,  d'abord  avec  de  simples 
menaces,  sans  nullement  parier  de  rançon.  Le  comte  de  Pon- 
thieu fut  sourd  aux  menaces,  et  ne  céda  qu'à  l'offre  d'une 
grande  somme  d'argent  et  d'une  belle  terre.  De  cette  manière 

>  Pardessus,  tome  II,  fntrod.  CXVÏT.    Puttkr,  pp.  423—426. 
*  Ibid.,  tome  II,  p.  CXVHI. 
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le  duc  eut  en  sa  puissance  le  fils  de  Godwin,  et  lui  fit  jurer 
sur  les  reliques  de  saints  d'aider  le  duc  à  obtenir  le  royaume 
d'Angleterre  après  la  mort  d'Edouard.  On  se  souviendra  aussi 
de  l'exemple  de  Richard  CoBur-^de-Lion ,  qui,  en  revenant  des 
eroisades  pour  retourner  eu  son  royaume,  fut  naufragé  sur  les 
côtes  de  TAdriatique,  et  voulant  ensuite  passer  par  les  terri- 
toires du  duc  d'Autriche,  fut  jeté  en  prison  par  ce  dernier, 
vendu  à  l'empereur  Henri  VI,  et  racheté  par  ses  vassaux 
moyennant  une  immense  somme  d'argent.  En  4406,  Robert, 
roi  d'Ecosse,  envoyait  son  fils  et  hérétier  présomptif  en  France 
pour  son  éducation.  Le  jeune  prince,  voyageant  le  long  des 
côtes  d'Angleterre,  eut  l'imprudence  de  débarquer  pour  se 
reposer  des  fatigues  de  la  mer.  11  fut  fait  prisonnier  en  pleine 
paix  et  gardé  pendant  dix-huit  ans  par  Henry  IV  d'Angleterre , 
et  ne  fut  enfin  libéré  qu'en  payant  une  rançon  de  quarante 
mille  marcs,  et  en  jurant  d'observer  la  paix  entre  les  deux 
royaumes.  On  pourrait  citer  d'autres  exemples  de  pareilles 
actes  de  violence ,  mais  ceux-ci  suffiront  pour  prouver  que  le 
privilège  d'exterritorialité,  attribué  par  le  droit  des  gens  mo- 
dernes à  la  personne  d'un  souverain  passant  par  le  territoire 
d'un  autre  souverain,  était  inconnu  à  cette  époque.  Il  ne  fallait 
rien  moins  qu'un  sauf-conduit,  ou  un  pacte  spécial,  pour  ga- 
rantir, même  les  simples  individus  voyageant  en  pays  étranger, 
du  pillage  et  de  l'emprisonnement.  Le  commerce  trouvait  les 
entraves  les  plus  décourageantes  dans  ces  usages.  Il  fallait, 
comme  en  Orient,  se  réunir  en  caravane  pour  voyager  en 
Europe.  Les  avanies  n'étaient  pas  moins  fréquentes  chez  les 
chrétiens  que  chez  les  infidèles.  Des  seigneurs,  non  contents 
d'établir  arbitrairement  des  pièges  sur  leurs  terres,  couraient 
le  pays  pour  rançonner  et  piller  les  voyageurs.  Il  fallait  à 
chaque  instant  se  racheter  de  la  cupidité  de  celui  dont  le  don- 
jon dominait  un  défilé  ou  le  passage  d'un  fleuve.  La  puissante 
ligue  des  villes  anséatiques,  qui  s'étendit  sur  toutes  les  côtes 
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et  toutes'lesiivièrei  de^  miatiâuiNdr(}4)t  di^  l^Baltiqua,  de- 
poîS(è%scaiit  jusque  LivonB6)()S0M^ibU|i  (i%âldnd'ir'ftri#)d'idbolir 
ces  usages  barbares,  en  obtenaDt  des  ptMAé^è^oti^fA^fM^r  de 
ses  propres  citoyens,  privilèges  qui  .furent  bientôt  convertis 
e^i  i WftWf^Ué^'^  ^Wér^fi  '„|Ce)lft^);Iigi|iô,^'él^ii.,p<^,swJ^ient 
unitT^fâfcômet)  df^^Ms  .ùç^féd^és^i  d7^tait'ukie>iv4pitablaf>soi:^ve-> 
raMièté^ftt'è^htfeWbaTèV^ui  fl*^aft'4i'fegàl 'èT^I  a(Vefe'les'tetes 

la  Scandinavie,  dans  les  iRi9^s-B^,i«t  e«itAi^i«iari*6^,$)QttP,s«fi 
comptoirs  et  ses  commerçants,  des  privilèges  au  moyen  desquels 
ils  étaient  presque  indépendants  de  la  juridiction  du  pays. 
Si  l'institution  de  cette  fameuse  confédération  fut  dirigée  dans 
un  but  de  monopole  et  d'intérêt  commercial ,  il  faut  avouer 
qu'elle  contribua,  même  en  cherchant  ce  but,  aux  progrès  de 
la  civihsation,  par  rabolition  de  la  piraterie ,  du  droit  de  nau- 
frage et  d'aubaine,  des  avanies  et  d'autres  actes  de  violence, 
tolérés  ou  exercés  par  les  princes  féodaux  de  cette  époque. 
Des  réformes  dans  les  relations  alors  subsistantes  entre  les  états 
du  Nord ,  que  ni  la  puissance  religieuse  des  papes  ni  la  puis- 
sance temporelle  des  empereurs  n'avait  pu  obtenir,  furent 
accordées  à  cette  association  disposant  des  ressources  navales 
de  cette  partie  de  l'Europe.  Si  elle  n'adopta  pas  le  système 
du  droit  des  gens  maritime,  favorable  à  la  liberté  du  commerce 
et  de  la  navigation  des  neutres ,  consacré  par  les  usages  des 
états  de  la  Méditerranée,  c'est  qu'elle  se  trouvait  dans  la  né- 
cessité de  maintenir  sa  prépondérance  maritime  en  interdisant 
tout  commerce  avec  ses  ennemis ,  tandis  que  la  position  des 
états  commerçants  du  Midi  les  engageait  à  ménager  les  in- 
térêts de  leurs  voisins ,  qui  pouvaient  bien  devenir  des  en- 
nemis formidables.  Le  système  du  Consulat  de  la  iner  a  été 
souvent  modifié  par  des  traités,  et  plus  souvent  par  l'usage 

*  Pardessus,  tom.  II,  p.  CVIII  Putter,  pp.  437— U1,  U3. 
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et  la  force,  suivant  les  fluctuations  de  la  politique  et  de  Tin- 
térét  des  divers. étets  quii  tes  portaient  àéteodre  ou  à  limiter 
les  droits  delà  guerre  ^  >' ; 

*  Depuis  la' publication  de  li  première  édition  dé  noire  ouvrage, 
il  a  pahi  uiÉ*<lrAll^'iÉttr»nilktèSMs' du  dîV>it' i)ër  géïi '^âilni  les 
nations. de IllBUtiquitéietipeiidiani  le  in«7i8n< âge,  rèmplt  de  recherches 
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PAIX  DE  WESTPHALIE. 


On  a  eu  raison  de  choisir  l'époque  de  la  paix  de  Westphalie 
comme  celle  dont  on  peut  déduire  Thistoire  moderne  du  droit 
international.  Cet  événement  marque  comme  «  ère  importante 
dans  le  progrès  d<9  la  civilisation  européenne.  Là  finit  cette 
longue  suite  de  guerres,  issues  de  la  révolution  religieuse  ac- 
complie par  Luther  et  Calvin,  et  de  la  lutte  politique  com- 
mencée par  Henri  IV  et  Richelieu,  et  continué  par  Mazarin, 
contre  le  prépondérance  politique  de  la  maison  d'Autriche. 

Cette  paix  fonda  en  Allemagne  Tégalité  des  trois  croyances 
religieuses,  catholique,  luthérienne  et  calviniste^  et  eut 
pour  objet  d'opposer  une  barrière  perpétuelle  à  d'autres  in- 
novations religieuses  et  aux  sécularisations  futures  des  biens 
ecclésiastiques. 

Elle  rendit  les  trois  cent  cinquante  états  souverains  de  l'Em- 
pire presque  indépendants  de  l'empereur.  Elle  arrêta  les  pro- 
grès de  l'Allemagne  vers  l'unité  nationale  sous  la  bannière 
catholique,  et  amena  le  développement  ultérieur  de  la  puis- 
sance de  la  Prusse,  qui,  fille  de  la  réformation,  fut  ainsi  natu- 
rellement placée  à  la  tête  du  parti  protestant  et  devint  la  rivale 
politique  de  la  maison  d'Autriche,  qui,  de  son  côté,  maintenait 
encore  son  ancien  rang  de  chef  temporel  du  corps  catholique. 
Cette  paix  introduisit  deux  éléments  étrangers  dans  la  con- 
stitution intérieure  de  l'empire.  La  France  et  la  Suède  comme 
garants  de  la  paix,  et  la  Suède  comme  membre  du  corps  fédé- 
ratif,  obtinrent  ainsi  le  droit  d'intervenir  perpétuellement 
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dans  les  affaires  intérieures  de  rAliemagne.  La  paix  de  West- 
phalie  réserva  aussi  à  chaque  état  le  droit  de  faire  des 
alliances,  aussi  bien  entre  eux  qu'avec  des  puissances  étran- 
gères, pourvu  que  ces  alliances  ne  fussent  dirigés  ni  contre 
l'empereur  |b|^  |'fiiiit)1i'ei,  -fU  icoiAre  Ufpait  ipÀibKque  et  celle 
de  Westphalie.  Cette  liberté  contribua  à  rendre  le  système 
fédératif  de  rAUemagne  une  nouvelle  garantie  de  Téquilibre 
de  TËurope.  Le  corps  germanique,  placé  au  centre  de  l'Europe, 
contribua  par  sa  composition,  dans  laquelle  entraient  tant 
d'intérêts  divers^reHgiétixHpdKtiquea,  à  maintenir  l'indépen- 
dance et  la  tranquillité  des  états  voisins  h 

La  paix  de  Westphalie  cofifirniB  œs  révolutiobs  politiques 
qui  brisèrent  les  iienns  qui  unissaient  autrefois  à  l'Empire 
les  cantons  suisseï^  et  les  provinces  unies  des  fay^Bas. 

En  reconnaissant  ces  répubiiq^s,  dont  IHndépendance, 
quoique  vivement  contestéejiBr  lés  deu!X  branches  de  la  mai- 
son d'ÂIMrîche;  était  depuis  iongteoipsfipalldemeiil' établie,  on 
consacrait  le*  drent  qii'a^.  tout  {peuple  oppnmé  de*  secouer  le 
joug  de  ses  tyrans,  et  de^ résista  à  une  H>pf>réssion  devenue 
intolérable.       ••' ■  '•"'••{    •■  ■■     ':'•■     •■•  - 

Ces  nouveUe8>  républiques,  ainsi  que  les  villes  libres  de 
l'Allemagne,  confirmées  par  la  paix  dans  leurs  droits  réga- 
liens, servirent  longtemps '<le  lieux  de  refuge  dux  victimes 
de  l'intolérance  religieuse  on  politique,  qui-  y  trouvaient  un 
asile  dont  la  sécurité  éteit  rarement  violée,  et  où  la  liberté 
de  la  presse  «leur  donnait  la  faculté  d'en  appeler  k  Popinibn 
publique  dé  TEurope  contre  leurs  persécuteurs  puissants. 

La  paix  de  Westphalie  cxmtinua  de  former  la  base  du  droit 
public  européen,  et  fut  levjours' renouvelée  et»  confirmée  dans 

'  Hertzbero,  Dissertation  sur  la  balance  du  eommerce  et  celh 
du  pouvoir,  (ue  devant,, racadémie.  des  sciences  et  des  belles  lettres 
à  Berlin,  4786,  p.  45.  Sciioell,  Histoire  abrégée  des  traités  de 
paix,  vol.  T,  p.  182.  Hegei/s  Werke,  9.  Band,  S.  434,  Philosophie 
dêr  Oêschichte. 

7* 


4  00  PlUl  IDB  -WESTPHikLIE. 

chaque  'traité  /ds^tpak  laitre  'J0B.élat8>dii'jeftiitfei»del'Eufq>e 
j«dqii!à*lajLcévcdqtkm)foatiçBiBBi'i5iflii)  !•>  ,  xii8(]i-)inij(n  v*  ^'>im>i 
oiidVfiiaKJidfi^  WHstphaKe  vint/  iMii»9ijdo'tQeH«)jdei)fRy«éiiée8, 
«antocIcMuènèDè  l^riffoaMriàBtéiBBsittgii&iiGe/deii^iW'Itoiti^ 
dédda*  fbiia£itèBgbd?)lBltoiéoudfe|ik  Jan^^iipnéa^ 
jâtiMdTobnavbbîesi  eèipeépaf:a  ^JapoiifMide^EkiuH^QiôIflsJi^He^ 
aEuiJtffâD«:btfË9paghef  :ieliiiiimtewbi^in6^       IJtairip^Irhénèse'^Mi 

{'(La  fHidfioe|tioiiâ'dU/MklibrtiJb(aiBsiHa0ûffliptie,,')el  feiMJbrwtés 
d'Oliva  et  de  Copenhague  (M^8(M9a|miti6samtlceUo<4l^lf^ 
en  1  mettant Haa/tëTBié'  aNisidtecite6ioi)8  «uUie'iMSLpanti^nftrdes 
véb^Q^sida^holicJueâifit  piiotastaBtaa^  diadS  Jeft^r^yiMinitjS^Qan* 
dftiaaes^ilen  fhtiiaiililffîifeuQ6estio(Dn«k/toq(i(iifon»llBie  ya9a  au 
trAae  d&^âuèdç  /^i«i)détemiàiaii^lM'ibAiteâ)â0(  IO({IUÎ$sDi^ 

e(^dditek*iritQ^(jdbftaifa«ièdl^,^Si^ei»aidi^Aliite4^^ 
t^{:àipidxiki0nWasfc(dia]ie^ijoèifiiiîli4fisriè^fdi^A 
obrdé'awJeo'Jà  foedalioAide/ilfl  »èu(welto:âa<ik^v4ei^b)î«p0tea, 
sesd&dp]eS6Qt)fieË^U(toc6S9uii8)ianFïHoHwdc}  qAiQn.All^rnagne. 
Ettë  campléta^Oicadardu  drai^frjBbHQ>di9or(Empiffav/f|Mî  devînt 
»n^  unei.scîailcfe^oÉltivéïe  Atftc  bi^i^e»iq)(lfAi^.<«ate  MdfA»  Its 
nmiiersîÉéaialteaiaQdeai;  otjquiijqaiilril)iMMp«««B^0mC»n|(à>Caîre 
grandie l'iaiisoianoei  géh^nsile>i4u  )droit)'|^itMki>etirD|^D<>>  tElle 
BÉaiH|U8i  I  MÉsflk)  Péfibqii»  jI ei  i  If étab{lâ«fnieii4 1  fiiiti(/jde^  l^f^tions 
përmai^elites  ^  paff  iloaqnellea  (  |€âkji>elittipns|  pâ«t6(^^ 
à^rBoraf(>&  bkiti  âié  àetptdsï  vEiéiuieamÈs  y-M  <%iiif  ^ijoiAli  è*  Vm^gt 
admis»  d^uiidjtattgaid  «lâai  gënéralMAflnt  Tépaodui»  qw^Ja/to- 
gd»'fi»Qçaîsa^^i{tiiapp]iq«éë  tdtebqrd^BfiXiAégQaiatiDns-idipio- 
ttiàtii|ue84(iaÉ(|ihiâ  torkti(iitiX)kli9e«$aionèrBue!  la  fdrojiJot^imfi- 
tuni)if(MDirtnlMia  » àl  datiDér  un ufiai^tàilai i(^^ 
nouvelle  •aeidnœf'orééa  ^pan  iGrotMia  >  e(b  f perfoctipDOiéerpar  ses 

CousutatioQ  ^^a  constitution   de  Tempipe   germanique,   définitivement 
ïîriîSSÏê.  fiitée  p^  la  R^f.  dfl  W.çs^phajlj^  f9,pm^,|^  .é(iigce,po|itique  sin- 
gulièrement compliqué.  Cet  empira^étailcompoiaé>de^ trois  ceni 
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tiques  et  municipaux,  et  différanlifc^itraieuxiphr/leuclètèqdw 
et^cttf  ^ttipoHadèiDrehtivecitt yfiaKraM^éqieffW  cëBtJoiaiqiiatote 
étèt#;9ébalién9/rigobvcSi^é9Tpiif^.ddsJ^le^^  âesickicsVjides 
laiidg#airesv  ti«B'ni9rgreVelr|filMfoéiiilèBletdeB<thic^nii)ve8^ 
Yllsg^4ik]As><étm^tedeléBWSliqQë9)  gnoverfiés  parridtsiélecteuirfe, 
éBs^»iMhdîlé<|tiJMrif  dën  léMi^futtsç^èsi  tabbés,')  d^sr^ids^aâaltvflt 
des  ordres  de  chevalerie,  des  prieurs,  des  aMi^atsy.loas 

^^fltt^idosciliMreftbes  quif^pésuUbicDOt  (ksxUvsDSJgeiiverne* 
ineùtR*û(S^Oê&<êialbà\f  4lirj{)a»)0^iâeJiifi^  iaitrBi()ibiil)du8(gni^« 
encot&/  célleK((oi(|iDdvdbaltode'^loiidiflBéréaGèfid«  «eli^oiik^tliii 
nof  d'éV  1^)11^  sif  de>  HAilbmëgné  r  étaîBilt  boi«|Ms  jijin  ibsri^aades 
pm8gâé^sB^rtiieMafalN«i  ?  ito<£Mte,  ib'Màsddfeurg)  I9t  iei  Hésse. 
L^'^éUA^lOSillcdlqoès^diëijKrAitoutÂl^ 
oddtipébJip^f^U'AèflPteliéietfiiiii  Bhvibr«/)ièli)8ii^  dës)'biordi)'ida 
Rhk^  <  o(|I  I  éuiliinllP  pl^ttéii  oUsr  1  h-râ/grasdsiaète^ 
tiqikl^,  fltdyôitti^fClbloBb^éUfnrè^vtfstl  aly^bvai^leiD^qlroo  hèti 
cNetètfàe  «to'Sàliibaifri^f/iqiit  aralt  tèMÎiléos'phnovastBS  po»* 
sôMiotiind^ifl^H<Mi9gl^t'C^<ipiltf0U£t  l«i>nderiikinàr>«iitaiit 
d(é^trott)M9^^'âiiMiliA'4^déuiAeii|uel^  pQi8sail?>ë)oBtBiBr^ 
Pévt9q»ê^  daUtftilÂtéli9n(|e^i^tBlv^il^leTcip<d^0OJft<lMmai^ 

t#&(ipè9  bprt^>  [k«q  [mqtitl  ^om|)ti^ 

Wttt«zlbàillS9(B0Wibtf9g/'lJft^9itadei^^  àMt>Uiides^o^'!(pfi 
piWv«téiil|>  ^hii«Q;^  iobaMia'i  Ini9  itiètcB  de^^^vKHhuftb  4^^600 
boliiiheiiv<)ètâi^MA^Ooii^iiéb'ipdf^iio9ipIqsidiilpor^^ 

qUiiirdi^bétlfdiÊPtriiMft^JKiaiKptafi,  Morbifeb. etilViateuiuUnKg^ 
étdiem<  r<»MfiqUabl'i»iadS8l'|Màf>'<éutt5qg«^ 

Parmi  les  maisons  souveraines,  celle  d^Âutricb^us^éfeexait 

Rhin,  *>  l^/reN$Kk«i«r'(h-nie  «ui;<t>réM8)r -'  < 
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de  beaucoup  au  dessus  de  toutes  les  autres.  Outre  Téclat  et 
la  puissance  do  la  couronne  impëiiale,  la  branche  allemande 
de  la  maison  de  Hapsboùrg  possédait  VAutriche,  là  StVrie,  la 
Gamiole,  la  Hongrie  et  la  Bohême.  Âpi'ès  la  maison  d'Autriche, 
la  maison  Palatine  était  incontestablement  la  plds  importante; 
elle  était  partagée  en  deux  branches,  dont  rûnè  possédait  la 
Bavière,  et  avait  acquis  la  dignité  électorale  pendant  la  guerre 
de  trente  ans,  et  l'autre  possédait  le  Palàtinat  inférieur,  c'est- 
à-dire  celui  du  Éhin.  Comme  là  maison  électorale  de' Bavière 
était  catholique,  les  états  eccïébtasîiques  des  bords  du  Rhin 
se  trouvaient  naturellement  placés  sous  sa  protection.  L'arche- 
vêché de  Cologne  et  les  évéchés  de  Munster,  Paderbom  et 
Hildesheim,  étaient  ordinairement  accordée  à  des  princes 
bavarois. 

Les  maisons  protestantes  lés  plus  impoîrtantes  étaient  celles 
de  Saxe  et  de  Brandebourg,  qui  jouissaient  toutes  deux  de  la 
dignité  électorale.  La  maison  de  Saxe  possédait  la  Saxe,  la  Mis- 
nie,  la  Thuringe,  les  deux  liesses,  le  comté  de  Henncherg  et  les 
duchés  de  Magdebourg  et  de  Cobburg.  La  branche  Albettine  de 
cette  maison  forme  maintenant  la  maison  royiale  de  Saxe  ;  la 
branche  Ëmestine  était  partagée  en  deux  autres,  celles  de 
Weimar  et  de  Gotha ,  qui  à  son  tour  se  subdivise  en  trois 
branches  :  Cobourg,  Altenbourg  et  Meîningen.  La  maison  de 
Brandebourg,  moins  puissante  que  celle  de  Saxe  pendant  le 
seizième  siècle,  acquit  pendant  le  cours  du  siècle  suivant  cette 
importance  qui  en  a  fait  finalement  la  plus  grande  puissance 
du  nord  de  l'Allemagne.  Elle  possédait  déjà  le  Brandebourg,  le 
duché  de  Prusse,  une  partie  de  la  Pomèranie,  les  évéchés  de 
Halberstadt,  Minden  et  Camin,  tous  trois  déjà  sécularisés  et 
convertis  en  principautés,  le  duché  de  Clèvcs,  les  comtés  de 
la  Marche  et  do  Ravensberg,  et  enfin  l'archevêché  de  Magde- 
bourg en  perspective. 

Après  les  quatre  maisons  souveraines,  d'Autriche,  de  Ba- 
vièrc;  de  Saxe  et  de  Brandebourg,  les  plus  importantes  étaient 
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celles  de  Brans  wiok,  de  LuDeb9urg,  de  Wurtembei^,  de  Hesse, 
de  Holstein^  de  Bade  ei  de  Atecklenbourg. 

La  puissance  jégislaliye  de  cette  8;ran(le  (fpnfiôdération  ap- 
partenait 4  1^  diète  de  rj^pire,  çoipppsée  de  ti:Qis  collèges, 
celui  des  électeurs^  cçlui  dj^ç  princes ,  ^  çnfin  ce^ui  des  villes 
impériales.  Pour  qu'up  recè^  pu  ^éçret  de  la  diète  fût  pro- 
nmlgué,  il  (g^it  eiji  théorie  qu'il  fût  approuvé  par  ces  trois 
collége^^  leur,  coi^sentement  se  déterminait  par  des  votes.  Mais 
dans  la.  pratique,  l'accord  entre,  Pepapereur  ^.  les  collèges  des 
électeurs  çt  des  princes  remportait  sur  le  dissentiment  du 
ooUége  des  villes  impériales. 

Le  premier  collège  était  composé  de  huit  membres,  à  savoir: 
les  trois  électeurs  ecclésiastiques  de  Mayence,  Cologne  et 
Trêves,  et  les  cinq  électeurs  séculiers  :  le  roi  de  Bohème,  le 
duc  de  Saxe,  le  marquis  de  Brandebourg,  le  duo  de  Bavière 
et  le  palatin  di^  Rhin.  L'électeur  de  Mayence,  ^rchichancelier 
du  saint  Empir^  romain,  était  le  président  de  ce  collège. 

Le  second  collège,, celui  des  princes,  était  bien  plus  nom- 
breux et  compliqua  quan^  à  son  organisatiqn.  Les  deux  cent 
quarante-six  membres  de  ce  collège  étaient  subdivisés  en 
trois  classes.  La  première  classe  se  composait  des  arche- 
vêques, des.évéques,  des  abbés^  des  .grand3-maitres  des 
ordres  de  chevalerie  et  des  abbesses.,La  seconde  classe  com- 
prenait  les  ducs  et  lapdgraves.  Les  comtes,  les  barons  et  les 
margraves  formaient  la  troisième  classe.  Les  votes  étaient 
partagés  selon  la  nature,  l'étendue  et  le  nombre  des  souve- 
rainetés. ,        •      ,    .    . 

Quelques-uns  des  uiembres  de  la  première  classe  votaient 
individuellement  (vûiatmjy  d'autres  votaient  collectivement 
(cmiatm).  Les  archevêques,  les  abbés  et  les  grands-mattres 
des  ordres  de  chevalerie  votaient  de  la  première  manière 
quand  à  leur  charge  ils  réunissaient  la  dignité  de  prince. 
Gomme  la  même  personne  pouvait  fort  bien  posséder  plu- 
sieurs principautés  ecclésiastiques,  elle  avait  droit  à  autant 
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et  cinq  abbesscs,  taadiBDqtQioei^iâir>iihmi>li^fO^ 

,  iM«f(K>od«iiQi9«sîfir>de  iof>  çbuAîàfiMD'i^iiégeiAeif^otaipto^ 
qwi^ipriB^  q«j|  ayai«nD'lerflpQHi^|e  Kot«i1iiiiitfidjiieUM^ot, 
(Mkv^ftiHiis  id'f»iHGft<fii]fe^  iiypienlïaDénetpliilîeiiiAlvAija  Aiasi 
li|^/r#i  4«jSKi^(kl  «tailndroiKiàoIrftMriiroiK  -flouhJtos  dnohéH'de 
QreiQ^iiid6  Yimden.iei  4Btteifi«mér9BJ0£iiMÉfi«ite  ((SFo^cnsf- 
tnem)]  le  marquis  de  Brandebourg  awaitàjàeMu'èbàimfi^fWâX' 
llék^IwatwI^sjpfiDcipinlte  (kiiHalbe0i|tariiqlliiiiiei^£|a«ia  et 

Hanovre  en  avaJti^UAt^^  etoainài  faoâ  aoioeajci  oiint  ob  io  ju. 
!M  li«»iiofmdi)f«dideirilafftrûisiàmâid^ 

iiP|nédilil8,  anioomboe^de  oèDtr'«Miqii4Qy,.a0[pkiuvéieBè(yoter 
que  ai^ll9f:liv0mentiéi#'aVtiefi|lfieii<ito^         qtla^*(|  ifimun/.*  -. 
.•j.i.e^AaQ0B44K>ttégeu^4«il  4iinilAVj|inéâidéfperjdIi|rQb^vèB^ 
SMjfbwirg  et  iant/itifiiifîi'drciiidiieiid7Aiuthriie*](ioii  .^jn  ;..< . 

^iL^.(r^i0ièaiûi<^llégft)i«qhii»de8.qfiU6flriiinpéci&)« 
ll^.^n  4^u]Ki3oQtif>n6(fr)belWjdpiiUliBy  «pjlOMttproèailiviBgfc- 
oiaq  I  vi}Iâ^  01)  iceU«)  df|Siuiiibe^^ii«n't09fnpfico»iti  U^i]|<«hS«p4. 
Qhaqu^i&i^atiod  aiTiii  d0liti*(ju».veie|Qèlk0tîf.^'iu'ijr>!    - 1  < 

.^ 'Mii^ceH^'roaiBère^MoifJiqitée^ 

qMa'da«ia>le«.dià^fgéQiitfali^9oi^jBempeiretBr)préii^^  en^per- 
s#i^i^n  A»iia  htt^iètesroi^DfîresiloiHteocfps^rmaDiqiieiD^était 
nffMr4i9#pt6.iQ|fiM»tpapviiigUfqiiAt^^  ébc- 

tWD9^<iix  ;éitéqafi»f  rioifes  «A>tt»tMrélât^)sepli{)rinies(ftâf3Miiers, 
d9ifx,:>«<MttW»iOt  i|«»jlre).députéft:do9(|viU0S.^Qjf>ifoili»ait  ainsi 
cioq^cidsaMde  nq)ré9entMlbi^«^0D|jctecuMijà  touitdafâlq  était 
tœue.d'étre^lpriâiflifateiip^ÉKlAOth^ililLiitiûifi:  aux  séanoes^  de  la 
diète.  Les  priijçes  étaient  libres,  de  s'y  présenter  en  personne 
ou  de  s^y  faire  représenter  par  des  députés;  et  dans  la  pra- 
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(Mpa  /Je  fdOs  JseweBt)iielit)«iB^^4t»Ci|e  4»e|iré88iiUi|its  étaient 

fl«tîen^Mcoofai(Mlle  Mi^fUM,  ««i^  dfètè^dett^iiiief^èrdiaiMtile 
m  i  <M6d)f  i#àge«'Jânitatîdbaii&»^ideptt^ 
ahutar'4q(liemfml»geManDtk}ilè^eif)49060i^     ,«i')^dt)(l<ii>  f*iiri  • 

Les  décrets  de  la  diète  avaieDti*fe«idiÉ>âeiilatsatielléAJiai- 
pértaàitiii/^locliOQ^  FenipdfdiMt^  qfoi  aVaitnMÉnnoénoé^parétre 
popattikeiybfiiiltièieritAt  tj^#i<a{i{)ak*«ttMr  và>  p«u  firèfti  eçtoMsiva^ 
oBitii  auK/lBâlrîJiétoétiBQre^iiinàisiiparili^aigèLiqM 
aibbndoni»  éeàbti/idp  Bomosenlei^fiUp  dlnéide  là^w^sfk  d^Ao^ 
tmiiç^oiôi  idflvdlaÉMaîns^^'ilBxoiNimliHie  ImpéHak^  était «Hiëii^il 

t  )  Lteqilqaïuélaii^^pâblMgéiiébiahi»  eatfcèe^ip'doDt^dhâOttiil  était 
tanuideifdumir  *  oiiMceitaip^^Éoittbre  id'ii««ÉmeSiÀ'i^f& 
raie  et  de  faire  exéottiev  fasé  déouets  deiJaM4Udt«/i>  h  '  n/uiu.)' 
'  ijaip(m^ir)j»4îci«»re  appbrtanaittô  ilaaibain  et 

a»^oo]i8eilvaiilîqua..Eëipvfiiiiîei>iide  oës  <ribiuia«x ,:  fdnâénpar 
MaximUwn  V^i^fqk  véqrgBin\sé'>alfrè^lB  yalÛLideiWe6lpttélley»et 
otenpfsô^  4é>i^fatfe<préaidaDM  'i^^dè  lîMpiaiitAi  <aadêS80ars;,»4e8 
présidents,  dont  ^dènxJdÂ^i«atiArB>èâlài^UqUe^  et  délix^l^ 
tesMiltsI^  étaiéoci 'npmmélli  par^  Vetriperevr^  1  i  ¥iDgti^^  udë9 
se^seaUS' •dévoient  éti^  calUéliqtiesi^'ideuaKdWntreMMliKiéta^t 
oafMHéti^pâiii  ieiGDppnKirntetiLliss  ntiii^^ 
divers  électeurs  leatiMîqQè8/elLJpactilei>  état»  daiil^Ëmpêieu^Il 
ÎMaikr'iipkéitéB  ifiiigt^ciilatrebociicpilipaeasavreitfussiMit^p^^ 
tant^iet  ÉNiéimé8|piii»leaiéladtatirgt^liBié|pia>pi^ 
euitrebaipnoei)  laèftt^nllvaiiwi  iqaliMiaittilei^pa^ 
daai»  teiJini|mtuAtfiupvl«qé»ide>j]fBi|ipl|^jvoi»<|iéd^ 
stîfMAaitimri  doitr|al<ié»^^biia{3(tiic^  /dIsfWtes 

entra  iieattioliqUès  ^etlt /prolesttaititq''ia6r0kw  Jfentiîtféas^)^ 
dea  >  jU^s^tidonti  iu»au:ittèîUéo^r<dl(6tànCeijeC)  i^iiu^«  leatho- 
liqua*  Peuotdesxsas  S6mblabtesioi)Nb^aitJsiiivn3ila'lA[étoe>gya^ 

'   MtGNtet'/  Mi^o'ââliins    relatives  'à'<â  'successton^  d'Espagne, 
tome  H,  pp.'8-^<2.    ^'   j  •        »•    >  ,  »  i 
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tème  dans  la  cour  auliqoe.  Le  parti  protestant  contesta  par- 
fois, il  est  vrai,  le  droit  de  ce  tribunal  à  juger  les  divers 
membres  et  sujets  de  TEmpire,  mai^  il  n'en  continua  pas  moins 
à  agir  comme  tribunal  impérial  jusqu'au  'moment  de  la 
dissolution  complète  de  TEmpire  ^ 

Telle  fut  la  constitution  germanique  arrangée  et  définitive- 
ment arrêtée  par  la  paix  de  Westphalie  (4  648)  et  par  le  recès 
de  la  diète  de  Ratisbonne  en  4  662.  C'est  avec  raison  que  Ton 
a  observé  a  que  quels  qu'aient  été  les  défauts  de  cette  consti- 
«tution,  elle  n'en  avait  pas  moins  une  qualité  excellente  :  elle 
»  protégea  les  droits  du  faible  contre  le  plus  fort.  Le  droit  des 
»gens  fut  d'abord  enseigné  en  Allemagne,  et  fut  le  fruit  du 
»  droit  public  de  l'Empire.  Borner  autant  que  possible  les 
»  droits  de  la  guerre  et  de  la  conquête  était  un  principe  bien 
i>  naturel  chez  ces  petits  états  dont  l'ambition  n'avait  rien  à 
»  gagner  par  là  '. 

Pour  faciliter  l'étude  de  l'histoire  du  droit  des  gens ,  nous 
avons  cru  utile  de  partager  en  quatre  périodes  distinctes  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  paix  do  Westphalie  jusqu'à 
nos  jours. 

La  première  période  s'étendra  depuis  la  paix  de  Westphalie 
en  4648  jusqu'à  celle  d'Utrecht  en  4713. 

La  seconde,  depuis  la  paix  d'Utrecht  4743  jusqu'aux  traités 
de  Paris  et  de  Hubertsbourg  en  4  763. 

La  troisième,  depuis  les'  paix  de  Paris  et  de  Hubertsbourg 
4763  jusqu'à  la  révolution  française  de  4789. 

La  quatrième  enfin  s'étendra  depuis  4789  jusqu'à  nos  jours. 

'  ScHOELL,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix  y  tome  I,  chap. 
^  3,  4. 

'  Hallam's  Middle  Ages,  vol.  I,  eh.  5. 


PRE»ÏIÈRE  PÉRIODE. 


DEPUIS  LA  PAIX  DE  WESTPHALIE,  1648,  JUSQU'A  CELLE 

DTTRÉGHT,  4743. 


Le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  paix  de  Westphalie  et  obser^aiiom 
celle  d'Uttrecht  est  rempli  par  la  lODgae  suite  de  guerres  téaér^itB. 
suscitées  pailla  politique  ambitieuse  de  Louis  XiV,  qui  chercha 
à  étendre  les  frontiènres  de  la  France  vers  le  Rhin,  et  à  ac- 
quérir, pour  sa  dynastie,  le  riche  héritage  de  TËspagne  et  des 
Indes,  lors  de  Pextinction  des  m^es  de  la  branche  espagnole 
de  la  maison  d^Autriohe.  Pendant  cette  période,  le  progrès  de 
ces  guerres  a  été  de  temps  en  temps  suspendu  parles  traités 
de  paix  d'Aix-la-Chapelle  eu  4668,  de  Nimègue  en  4678,  et 
de  Ryswick  en  4697.  Chacun  de  ces  traités  n'était  en  effet 
qu'une  trêve  par  laquelle  les  parties  belligérantes  ne  cher- 
chaient qu'à  gagner  du  temps  6t  à  rassembler  les  moyens  né- 
cessaires pour  renouveler  la  lutte.  Pendant  ce  loûg  oomhat, 
la  république  des  Provinces-Unies  fut' alternativement  l'alliée 
ou  l'ennemie  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  suivant  que  les 
craintes  inspirées  par  l'agrandissement  territorial  de  l'une  de 
ces  puissances,  ou  la  rivalité  commerciale  et  la  domination 
maritime  de  l'autre,  prédominaient  dans  les  conseils  politiques 
de  la  Hollande. 

L'histoire  de  cette  longue  suite  de  guerres  et  des  négocia- 
tions par  lesquelles  elles  iurent  suspendues,  fournit  beaucoup 
d'exemples  des  progrès  que  le  droit  des  gens  continuait  à  faire 
malgré  les  violations  de  fait  de  ses  préceptes  qui  n'arrivent  que 
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trop  souv«ttl>daii8<  les  jrelatidiisbqis^piitfientr^'eaaiilds  divers 
éialstde>i|Eiinopei  Les/réi7bhillH)n8ides)Payb4taiet4rib<8uÎ86e 
avaienli  étéi^oonfilmées  ^rt<ia  paiiiLdië  WestpbaMe  «ii«rl64)8. 
hm  gueirrfi  oi^âlB)ëntré•6ha^le9'I^  (éi  \e>pevple<^ng\s\êj  itepiimiée 
à  ila  *  méfie  «iétioquè  parii'étabjisseiliMt/della'iréfnibliqùeen 
Angleteiveii  sépara  )piliçi  quel  (jamais  ksitlea  »brltanûiqQes<*du 
sysli^nie'  poiîli^pib  dûficcpràDJCiiibiiia/dîplaraaiieNde^'CirottivreH 
ressemblait  à  celle  de  NapûléoniiqUaiitHài'11ôa6rg»è;^tiiai£^i€fle 
vîaaitlàrlaiccfilGiei^tîon'tet  Miltà>ia'eisk{aét0i<'iM<v<e€Aê^))  la 
portion  linaidaiDq  dél  PAng]  y  ter^en^taiti  diffék*«iitej  '  »(»mm 
r6Stifin£(are/<d«aielie>dûilaL)Fniarceijlfqiii«a  Iwqjoiirp  étéidntba- 
rée  de  pÉÉ^anmi  Divales/ipinirleftqadles^botiiagrMtdttss^ttrirnt 
paF»aMiÉ»)cki;ani(âtioi^fintérieilresppdmvHib)d^T>eûtv  tel  mdtif 
ottolejpDéfeèatajdét  seiipifileq  dèodsistffaire^idotdesttqûM/^'Le 
cardinal  Mazarm^Upô  Ii3a(rbilœn^^imèf i^  ièSilntéfétBip^liliiqcies 
eltdttifmëraiBiiX)  de^  deiuujj^iaf^  ^^hésk^^i|kto>  à^iriMcMmÀÉlrél  le 
goiiinariieifei8nt]<^>ii]^jBiiipate^  ih^aaguà^ 

SDH  seoMcaîa^^'iëuDlUKdiafaiidL  lliebn^cfiai'>to(priiidip|H(|udn}esJ 
WflBtàrmsItfatmii^iéittfdeJfflimmiBroe  eiitDe»(^irerï>élàts>rïknnt»bu^ 
omiiSTrBialioB  Bûoessairé»  aivâcèosifdiii^jdelcmrBigmivéfiiei 
iiiÉiilS)reftpefftifidv  letdL  ichentha  àimaifateiHCK'la  bdnher'itHHh'-L 
gânoe  0Dtl«))ar>Fnàncd(a?tli'i(fagkftqnr8^'i^ii/ex^ecftaQt^«vi^  une 
sen^nlettse  eaàÉtiquiteilesIstfpèlalioiistdalitrâiiiléfe  SiIbsisiBOls»/ 
(pliiataiëD4iét«lL)(KHlGlÙ9Jpttli*efiSf)Q  «Hnrerfl(ôv^'ci|i:)afmiiîs<m(dè!' 
Sliqvl,  a]or8tdétr6héatetiieBaidfduppafslcf«tèii«evailigtuyt;)ei^ 
iIMiidè  MflBviH«(;i  l'enimj'épdeillazackif  aé^paiiiirieai>4'Â'rfg]ei^* 
te9ee9idaÉBi8aD{aiidieiice^puUk}U0|i}msaitr.UnoiJl0Si)^t>id 
doqHditiqque  inti^malioBalebâ^af  ràs'ic6^el»i  lë  '^UA'^m^mteiiit 
frânçaiii  a^Gi^ail idaas  eetUi  civeoiistaivèer^aij'uwlofi  ^^tdlsait^il, 
9î^qi  doit-éàreneotr^'iles  élks:vqisiii9!a«<)sat  règle '{las-suivant 
»4aolornpe  idai  leuris  gquvmiBtéaumês  y  ^\SsX  '')ifMïrqpidi>  Is^il)  ia<^'plu 
«èDieu^par  sa'jproiâdénce»  dé  elapgcrcMlkiqi:ététaitiGiidevant 
?>  établie  dans  cepaySyt  il  ne  l^is^e.pas  d!j(,^y(Mr  upe  nécessité 
»de  commerce  et  d'intelligence  entre  la^ France  et  l'Angleterre. 
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»C6<royatii]i0  afNiitfihaiigCfideiifaee^'etdë  nnMardne^ devenir 
»^piiblf^|iiei^)iaals4«f;^t»àliQnnAui(iîaix;Kii4  Gfafiig&i]^oii)tr^L«s 
»fiei]pj&s  fdèolcfipeMr  tdujitncf  vbisHi^  sl^iMvtàrBBsésJ'riin  avec 
»l{|feijiloe(pair.l0itx>iiiqififrqedl  i^f'feesiooiliidétalioilB/iiiifioctaptes 
■iaU)bptltioi^'da;lde6xjétate8xr|itiiA^irt6(j|  iiii|Eiai|9le>qBaic8lix 
Diqut'icip)rontila(JcaDdiBlè  deîveçt^upiifilèryendiiQa  leunit'gpiBfi 
ItpauiTclUI&vàniDilearihlqihMéÉieirtsncttpablds  cfa^téÉeq  enrcpiel. 
nt|u&^8Oiic^k0'ian62èiihânflUpiioBil^>/l  t)b  oll'i-j  i;  Ju.ldmir'^'' 
.  i  Lajpémoliiotfoii>jtogbi8e(ile>  1^668  jfienai|p.dooplacen>èalafitète 
du  gouKfin)em9iH'JbfiibiiDii)ue)<}iaiUèqii^  pnhitMKÔDergiqiie 
elKhabileii)  quiopair  8€8j{allkdM0s'loobtiheiltaLe»lavai()eBAra9ié 
Vaoe«»«iptffifieipeitl6d0ft^«f]jBt6landi^ieiik^  Lfads^XW^  )b  fr 
hiCiftfiit  atoo^'SbulQwonlqqgtfifamODar^piBJfiançai^i ca^ 
la  Dâuaof  deaj&Uirtanla'iâéiiiiBléréte  poGUqusa  alàceordaienjt  alons 
av6f)iblfifia0îp€irdQ»ià  j^lioDitô'Bltd«>droitfdjrrrm^ril/  \iAuïnu 
•  I  Pa«danl)Mitai  oaMjeff^érîdde^  iW|^eDoè  defe  éoritedeai  (Mibli^ 
€tot«Si^;(lQlS  4bMf.^0otma/ati6^'8nBdafaaars(|iJ^paaMlft)frîsifate^ 
oacfDticlaQajilesiiepi^eya^ietndailft  laucteidxiltejiffeaiouilioiiai^^  dia 
diploinatie'jdbi  *(Ux^sëptièaae  atàobi  fêtait'  éa wnéai lel^ laboâdate 
danaJaiin^mûin&BideariaffidMé.'fies;  docsanents  mmif^isgmfyà 
d^dppal&xfaHai  iloiiHieDkaient  (atnodonMdôratibn&rfie'ipoliié^ 
qa0«,  'iiiaÂstaaaai')ai!ixripnBvip6i^i4dil\  droityida^aji^  atrde 
Téquitév^âlLià  J^anAoritéhdeatQrafakpjdB  draftpuyicy  èeeslnèghs 
eb  èttiaatpffiacipe&f^éraai:  ^i(paP)1aaqii6lÉ>l0a)(biHtafda^ 
soiili'{nrDl^gés/f0ollikMi|>lesisqiiitahiaaafll0Qt83dôilal)^^  ^«péM- 
rieune/i  t»an  il^iiatîonf<folaiit\«^xr4«?caoiitliQlfire8BM  dhné^ile 
dangen  iQqmmUiin  Bana^nofr^  ai^déf  f  qesdîscInsaiaDa  fadtxiFieosas 
paraîaawMof^rfluës  iif  «riôoaa  féâaDteaoïOei  ipmneîppg  i^éné^ 
rauxii^sant  raawl^eftUendlllS;^'>0t  >•»  nBiae^Urduveh^a^Fidaii^iia 
i]éoe8aité>'dp'jQ8rdéaM>Dtpaa>^ipar>'.jdaa  «riÉis^iJ^  (par 

rauforJtU'deaiSfaifBiidp.iX^s,  daBsilaa'fteiDpi^  daiit)iHiii»fpaDlo«9 
lia  iv'ai^iaijlf>paaifaBèbre'i4l0qab  fih^aerdfbxioiniea^  et^ldenSén- 
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daient  d^étre  confirmés  par  des  raisonnements  et  par  un  appel 
aux  témoignages  qui  démontraient  Paccord  générai  des  hom- 
mes éclairés  sur  ces  rè^es  de  justice  qui  régissent  ou  doi- 
vent régif  les  relations  mutuelles  des  états. 
s  3.  Parmi  les  principes  constamment  invoqués  dans  les  discus- 

d'interreatioD   sîons  diplomatiquos  de  cette  période,  était  celui  du  droit  d'in- 
réJSoilibre  des    tervention ,  afin  de  prévenir  l'agrandissement  démesuré  d*un 

pausaocei.  g^^j  ^^^  ^j^  PEuropo  menaçant  la  sécurité  générale  et  Pindé- 
pendance  des  nations ,  en  mettant  en  perturbaition  Péquiiibrc 
de  leurs  forées  respectives.  Quelles  qu'aient  été  les  dis- 
putes.relatives  à  son  application,  le  principe  même  était  géné- 
ralement reconnu.  L'idée  primitive  d'un  arranffement  systé- 
matique pour  garantir  aux  états  renfermés  dans  la  même 
sphère  d'action  politique,  la  possession  intègre  de  leur  terri- 
toire et  autres  droits  souverains,  est  aussâ  ancienne  que  la 
science  de  la  politique  même.  Le  système  d'équilibre  des 
puissances,  s'il  n'était  pas  compris  en  théorie,  était  au  moins 
adopté  en  pratique  par  les  anciens  états  de  la  Grèce  et  les 
nations  limitrophes ^  Néanmoins,  il  faut  avouer  que  le  pre^ 
roier  exemple  de  l'application  efiPeotive  du  système  d'équilibre 
à  cette  surveillance  perpétuelle,  qui  a  été  depuis  habituelle- 
ment exercée  sur  les  forces  respectives  des  états  européens, 
ne  peut  être  distinctement  assigné  à  une  époque  phxs  reculée 
que  celle  du  développement  que  leur  politique  a  reçu  après 
l'envahissement  de  l'Italie  par  Charles  VIII,  à  la  fin  du  quin- 
EÎème  siècle.  Les  princes  et  les  républiques  de  ce  pays  ont 
appliqué,  dans  cette  occasion,  aux  affaires  de  l'Europe  en  gé- 
néral les  mêmes  maximes  qu'ils  avaient  déjà  appliquées  à 
régler  l'équilibre  entre  les  états  de  l'Italie.  Pendant  le  seizième 
siècle  les  longues  et  violentes  luttes  entre  les  dîfiférents  partis 
religieux  que  la  réformation  avait  fait  naître  en  Allemagne, 
s'étendirent  sur  toute  l'Europe,  et  la  double  complication  de 

'  Voir  introduction,  p.  43. 
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l'intérél  politique  des  peuples  et  de  Tambition  des  princes, 
leur  oommuniqua  un  nouveau  degré^  d*animosité.  Les  grandes 
puissances,  x^alhoiiques  et  protestantes  protégèrent  mutuelle- 
ment les  adhérents  de. leur  propre  croyance  dans  le  sein  des 
états  rivaux*  L'intervention  de  l'Autriche  et  de  TBapagne, 
plusieurs  fois  répétée  en  faveur  du  parti  catholique  en  France, 
en  Allemagne  et  en  Angleterre,  celle  des  puissances  proies^ 
tantes  pour,  protéger  leurs  coreligionnaires  persécutés  en 
Allemagne,  en  France  et  dans  les  Pays-Bas,  donnèrent 
une  couleur  particulière  aux  transactions  politiques  du  àiM^ 
septième  siècle.  Une  particularité  plus  étonnante  encore  se 
présente  dans  la  conduite  de  la  France  catholique  sous  le 
ministère  du  cardinal  de  Bichelieo,  qui,  par  un  singulier  raffi* 
nement  de  politique,  soutint  les  princes  et  les  peuples  pre^ 
testants  de  TAilemagne  contre  la  maison  d'Autriche,  en  même 
temps  qu'il  persécutait  avec  une. infleiible  sévérité  les  sujets 
français  professant  la  religion  réformée.  Les  libertés  des  Pro^ 
testants  allemands  étaient  reconnues  par  la  paix  de  West* 
pb^e  et  garanties  par  la  France,  et  la  Suède.  Mais  le  droit 
réservé  par  la  paix  aux  étatd  de  l'Empire  defomser  des  aU 
liances  entre  eux,  ainsi  qu'avec  des  puissances  étrangères,  a 
été  exercé  pour  la  première  fois,  en  4654,  pour  la  formation 
de  la  ligue  du  Rhin,  composée  des  électeurs  ecclésiastiques 
et  d'autres  princes  catholiques  dont  les  états  étaient  sitvés 
sur  les  bords  de  ce  (fleuve.  Les  pripces  {protestants  dé  i'Alle^ 
magne,  avec  la  Suède  èleur  tôte,  suivirent  cet  exemple  en 
stipulant  une  semblable  alliance  à  Hildesheim  ea'4664.  «Ces 
deux  ligues  furent  confondues  dans  l'alliance  du  RUn,  conotoe 
à  Francfort  en  4  658,  à  laquelle  Louis  XIV  accéda  et  dont  l'objet 
était  de  garantir  la  neutralité  de  TEmpire  dans  la  guerre  qui 
se  continuait  encore  entre  la  France  et  la  branche  espagnole 
de  la  maison  d'Autriche. 

Le  principe  d'intervention  pour  la  conservation  de  l'équi*      Système 

r  ^  "^  ^  de  Fën^loo. 

libre  des  puissances  est  énoncé  avec  beaucoup  d'exactitude, 
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et  en  môme  temps  avec  beaucoup,  de  modération,  par  Féné- 
Ion,  dieûi^^onJ^cm^^d^  la^Çiotf^çience  si^^  delà 

royauté,  écrit  ppur.^lipftrQCtiçn^df^.sp^  élèv^  le  di|c  de  Bour- 
gO0^er; Bans,, cet. ouvr?ige.  ^,^it^,  .jçpwnie  Qx^rpple  des  cas 
auj^q^ela  le  principe,  peut  (dftvienir  appUcat?l|9i'l'agrandj^ement 
dôif^nc^  d^Ja  maison,  4!A^ric|ie  ;sou9  ÇJ^rlçsY.  et  son  suc- 
cesseiwr  Phi^ppiç  ,U,  q%  ^près  ayoii:  i^pnquis  (^  PortMgal,  vou- 
lait  sf», rendra  ipia^tre  de  \\^^^Tf^,l^fi  sii^po^^nt ;qiie  son 
droit ^.l^cou^iya^  de  ç^,4ernier  pay;s  f<!^^  aussi. incontestable 
qu'flétai^.^yideiPfWntirWl  jfopdé,,,  lEénélo»!  ^o^tjent  «que 
PEjuTPpe  çnti^r,^ . aiyraiifc , pui  rfti»Ç|n.i;ipf«m)9^p^.  n^.a',opposer  à 
soi>,^t^jis$|^fn^qt,  ep.  Angjf^terre,  ç^r  ^ ,^pJ(a^fla^  si  ^uissaot, 
ajo^té^^se^,  état^,  jd'fi^agi^ ,  çl'I^U^,, >  d^  FJai^dr^ ,  des  Indes 
orîen^Mft  e(t, pccidieQ^lf$s,..lA, mettait  ^Upét^t  dP,  faim  la  loi, 
surtout  p^Tj^s^s  fç^ri^sjp^rUin^esi,  à^tput^.teaiifwtreg. 
ce^de.lacl^rétient^  ,Â)ors<;St^mo»t|^/2af  ^us^a.tVifuna.  Un 
droit  particulier  de  succession. <Qi^  de  donation >dev^t  céder  à 
la  loi  natqrelle  de  la  aûretéida  tant  de.  nations»  fn  un  mot 
tout  ce,, qui  jfenyqr^eVéquilibre^,  et. quji. donne  le  .coup  décisif 
pourla  monAr^^tûenniyer^lle,  n^jpieuttétr^ juste qu^nd même 
il  aei;^t  fQn4é,.sur  deajois  (écrites  dans  un  pay^*  particulier. 
La  raison  epo  ^st<  qv^  ,ces  Jkû^  écrites  cbe^  un  peuple  ne  peu- 
vent ,pi[;é  valoir;  3^r^  Ipi  naturelle  4p  lai  liberté  et  de.  1^. sûreté 
commune,  gravée  dans  les  cœurs  de  tous  les  autres  peuples 

du.. mondpti.  Qwiftd!  i  MW  :  puissance  monte  h^  m^fim^  que 
toute»  ;lps  ,^u)l^ea,piiAi^a^ç^. .  voi«in#^  en^em^  -^^  peuvent 
pluj|.lni.^éaii^ri.  t0(?tes  çeif^  aiMAr^s,  SQnt.eQ,4rpit< dp  ae  liguer 
pour  prévenir  cet||ipc)rpisaen^eql|  apr^  lequel/il. ne. sprait  plus 
ten^ip  4&  .déifendre  i^JUbenté  oommcine.  tMais,.ppur  faûre  légi- 
timement ces  sqrtes,de  ligues,,  qui.  tendent  à  prévenir  un  trop 
grand  afx^roisspmppt  d'un  ét^t,  il  £aut  que  le  cas  soit  véritable 
et  pressant,:  il. faut, se  contenter. d'une  ligue  défensive,  ou  du 
moins  ne  la  faire  offensive  qu'autant  que  la  juste  et  néces- 
saire défense  se  trouvera  renfermée  dans  les  desseins  d'une 
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ligués  dlIbDiilVe^/pè^èi^dèÉr  l^rtieti^pl^d^  )p6û^  heHiditmi^ 

véti^«ttëèk*éf'à'^Uk^il«faW8,  it^^ui^lë'^il^^  de"  tà^Éim}^^r^'^ 

serais  ré^Ûîlib^ ,  ^éi^H^  j^H«dthèt^airSl^fà'¥lJiÙè4aëVilëbi<è'  de 
totl^4^'ttiitk'éi^è^bMfi''^U^nfêtmi^M^  éë^iH'fetMtt^è 

eia%!fiiWëtWii^W^dëy4ÉaAùk  Jhfitflë.^*-'^^^^-  ^^  rjilujiJiixi  Jju-t 
'  «Tdti«eâ^'WttMlMs4ttëfâè^^M'tënëdikii4l^       i^é^^lëtiV^  ^ 

gékiééttP'^tilI  féi' «é^UlHBÉ^,  ^'#  f^tf4)èifl''fei^'fif  iMn^' 
priAHidëi  0tëk^'Udë'iyië^<^^Éâ^  ^fs^^^um^l^êiaëe'ïmb^'^  ' 
pa<«é^<q6é%àteè^^tei^^  l^t4èà'^!^^éMUëfaftëitt' «ei^Mië'ëëlltéë^ 

sabR^èbniDfifÉD  ^!yii^ë>l^  oillMtiÉ  VoiéfM^  * 

qtliméViëhtfi^rbli^i^ûiëséëf f  émm  fPf  i^A^  dëVM^'hUtàiftU'i 

doili  beati^iïfsl'âisar t^irief^lMkilf^P  é^^èbÂi^l  dbif(^è''ilati6ft 
doit  è  |Mu»^ifoité<MiM«iPbléd'<«»«miU^e'W'i^s'ét  M'âMM' 
de  ht^'i^i^iïMki^é  tibfi'W^èlfÀ  doM  ir^èift^tfiëthbfëV^'dëhs' 
laquelle  sëiit'l^fkiiiéë^  tWttslè!É^)!>ëb4^âf11è!^^^À^tièûliëf^J  i 

i>Le8  Hguc^ 'défenMveè>'sbtit'âoné''jAsUes  et  nèôesssaires, 
quand  il  s*agi('' véritablement  de  -prévenir  une  trop  grande 
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puissanee  qui  serait  en  .^Ido  tout  envahir.  GeUe  poissanoe 
supérieure  m'est  dove-pi^  en  droit  de  rompro  la  paix  avec 
les  autres  états  Âoférieurs^.  précisément  è  oause  de  leur  ligue 
défensive';  cariils  aonli!)en.idrjOÂt.;et  en  obligation  de  la  faire. 

«Pour  uneUgiAO  déiéqsive,  elle  dépend  des  cîroonstances; 
il  faut  qu'fiie  soit  fondée  sur  d«s  infractions  de  paix,  ou  sur 
la  détention  de.quekpie  pays  des  alliés,  ou  sur  la  certitude 
de  quel<|ue  autre  fondement  seiçblable.  Encore  même  faut-il 
toujours,  comme  je  Vêi  déjà  dit,  borner  de  tels  traités  è  des 
oenditicms  qui  empêchent  ce  qu'on  voit  souvent,  c'est  qu'une 
nation  se  sert  de  la  nécessité  d'en  rabattre  une  autre  qui 
aspire  à  la  tyrannie  universelle,  pour  y  aspirer  elle*méine  à 
son  tour  ^  » 

Après  avoir  posé  ses  principes  généraux,  il  en  fait  l'appli- 
cation pour  régler  la  politique  de  l'Europe,  et  enseigne  le 
système  que  la  France  doit  suivre  dans  ses  relations  avec  les 
états  voisins ,  système  tout  à  fait  différent  de  celui  qu'adopta 
Louis  XW. 

Il  semblerait  que  la  politique  raisonnable  et  naturelle  de 
ce  roi  aurait  été  de  chercher  seulement  à  conserver  la  pré- 
poodéranoe  de  la  Franoesur  l&s  deux?  branches  de  la  maison 
d'Autriche^  comme  elle  avait  été  gSMrantie  par  la  paii^  de  West- 
pbalie  et  celle  des  Pyrénées,  au  liquide  vouloir  troubler  l'état 
de  possession  (établi  par  ces..triait4s.  Ses  pnoiets  ambitieux 
meniiçaiiH)tJi'MépfffidanQe''^e-la  HoliAnde^  let  ep  même  temps 
la  6écf]rit$:de,rAllmp/ignie»fet,des  Pays-Bas/espagnols.  La  coa- 
lition de  l'fimpirei  d^  l'CApa^ie  fBt  des  Proyjmces^Unies  contre 
la  France  fut  4i3Soute^<en  467^  par  )a  paix  de  Nimègue,  qui 
garantissait  à  la  dernière  puissance  une  augmentation  consi- 
dérable de  territoire,  et  jetait  les  semences  d'une  autre  guerre 
qui  éclata  en  4^9.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  en 
1685,  produisit  une  réaction  contre  le  principe  catholique, 

*  Oeuvres  de  Fèhélov,  vol.  III,  p.  364,  édit.  4835. 
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rqpréseniérpar  Louis  XIV.  Son  alliance  avec  Jacques  11^  ayant 
pour  objet  de- rendre  06  monlairqQe^bseio,  et  d^ablk»  to  reli- 
gien  catbol^iue'  en  Angletetre/  bâta  'i*  révolmlon  de  f688,  qui 
plaça  le  statiieudetr  de  '  )a  '  HoMatide  sur  <  )e  t^ène  d'Angleterre 
par  le  cboir  de-ià  Dation.  L'ddeession  de  i'Angliéterre  à  la  Hgue 
d'Augsbearg,  compléta  la  confédération  deâ  états 'protestants 
de  l'Ënrope  avec  ta  maison  catholique  de  PAutiiche,  dans  ses 
deux  branches  de  PAItemagne  et  de  FfispafgDe,^  oonti^'  le  nou- 
veau danger  dont  on  croyait  que  PEarope  était  menacée  par 
cette  même  puissanee  qui,  sous  Henri  IV  et  Richelieu,  l'avait 
sauvée  de  la  moearcbie  universelle  de  la  même  maison 
d'Aiitriche.  Guillaume  111  se  mit  à  la  tête  d»  principe  ^i 
l'avait  porté  au  trône.  Le  sort  des  armes  avait  forcé  Louis  XIV 
de  renoncer  à  toutes  ses  conquêtes^  et  de  reconnaître  Pusur- 
patear  protestant  comme  souverain  légitime ,  à  la  paix  de 
Ryswick,  en  4  697* 

La  ligne  mâle  de  la  branche  espagnole  de  la  maison  d'An-  Guerre  d«  u 
triche  était  près  de  s'éteindre  dans  la  personne  de  Cihàrles  11.  ^m^r^ 
La  succession  aux  vastes  état^  de  la  monarchie'  espagnole 
était  réclamée  par  les  maisons  régnantes  de  France,  d^Au- 
triche  et  de  Bavière,  toutes  tenant  leurs  titres  du  chef  des 
femmes,  qui,  d'après  les  auciennes  lois^  de  PEàfpagne,  étalent 
aptes  à  succéder  et  à  transmettre  la  ^cceseion.'  Les  pféten- 
lions  de  la  maison  de  Bouii)cm'àVaief)h^>été  éïpfésâiément 
abandonnées  'pai'  le  traitera  'raéeriagë  eiittte  f9Biim&  Varie- 
Thérèse  eitLo^tei^V/  Msa^  oeltef  rentttiéiatlbiii^ii'èmpéi^îa'pas 
oe  denrnier  de- PécHaniël'  estf  ridie(6érifiBi^tlpfoii^'îkli<d4ÎéÀAÉnts 
de  ce  miari^ei^  Fendant  iels  né{^6clati6rii^''cééipli4u^eè^liilix- 
quelles  donna  lieu  la  question  dé  la  stocél^^n  espagnole,  son 
but  était  d'assurer  à  sa  lignée  une  portion  de  cet  héritfiige,  et 
surtout  d'empêcher  que  l'Autriche  ne  se  Pàfypropriàt  entière- 
ment. Le  but  des  Espagnols  était  de  s'opposer  au  partage  de 
leur  monarchie ,  et  celui  de  PEurope,  d'empêcher  que  le  deux 
couronnes  de  France  et  d'Espagne,  ou  d'Autriche  et  d'Espagne, 

8* 
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ne  fusseni  récmiefr  sur*  la  même  iéle,  et  ne  domiassent 
à  la-  maisoD'ide  Bouirbon  «ou  k  celle  d'Autriche  uoe  prépondé- 
rance fatale/'  Oui -«onBeîUa  à'GuillaiMne'III,  dans-  L'intérêt  du 
meimieiiude  hrpaiBLtetdeil'éqttilibFe  duconilnent,  de  consentir 
aniJlraiÉé»  de 'partage  proposé  par  Louis  XIV  elsigné  àb  Haye, 
en  46p8t!enU:eiiaiFraiitce»«t(les(denx  puîssaoeies  maritimes, 
i^gtetermst  -  et t  la  iHoUande  v  >par  ilequel  >  Je^  royaume  id'Ëspagne 
et  deftifai^leev  1^  Belgique  ^ik  Sardaigne  éliieit  assignés  au 
prinoe*MectaiiP  deiBawîôre;  <le6  royaumes^  de  Ifapiesi^t  de  Si- 
cile, iee.  plaoesi«tillè$  dépçndantesi  'de  TEepagne  sur  la  côte 
de'4aMTo6oaiieyle«marquiaaft  deiEiiial^'eL.ia.pre>v<iDQe  deGui- 
pmicoa  •  au  i  <d£tuphiA'  ^e  :  france ,  -et  •  Je  «Milanaift  à .  rarohiduc 
Gfaarle&Ija  eetiri  d'Espagne  protesta  lOontre-oe  traité)  comme 
ime^viidalion  'desi  lois  fondameEi taies  deiJa-monaffobie  et  de 
rind^pendance  ^e.  la(  -njationi*  On  •  répondit  à|  «ette  «  protestation 
en  invoquant'  lei  droit  d'intervention»,  afin  de /prévenir  la  re- 
ca^siruotianiide'lai  monarchie  de  Charles  Y» >  av»&i  sa.  prépon- 
déraoce  de- forcée  si  'menaçantes  ipour  les  autres  états  de 
rEurofie^  et^pour  empêcher,  d'uaautire  cêté  y  k<  danger  qui 
poiirrait;  ré^teir  ideil/union  des  i  deux  oeuronnesi  de  France 
et id'ËspiIgne  ^'H'i  -    -.i  i    -.i./..'' ..^    -•=■•!.   .1- .  ^  .  •  < 

Charlesilly  que  oette.  tentative  .de  «disposer  *de^es  états, 
pendant  ifu'il' vivait  encore ^;fiti sortir  de  sa  iéihargie,  signa  un 
testament,,  i^ar  lequel  il  déclara  ileprituseéleoteer. de  Bavière 
son  héritier  universel,  espérant  encore  par  ce, moyen  conser- 
ver'l?iAtégrîté:  de  te'  monarchie  «espagnole,  .pendant  qu'il  sacri- 
Êait  les  prétentions  de  la  branche  .allefloande  deisa  propre 
maison.  La  mort  du  prince -de  Bavière  arriva  peu  de  temps 

^  M.  DE  ToRCT  féponclii  «qu'il  s'agissait  d*un  traiVé  secret  de 
ptifë'évènttiàlitiî;  et  t|ue  lé'drolt  publîc  e<ifot)é^h  n'émpéfchait  pas 
que  les- puissances'  intéressées  ne  prissent  les  précautions  néces- 
saires pour  empêcher  que  la  monarchie;  de  Charles-Quint  ne  fût 
reconstituée  avec  toutes  ses  forcés  menaçantes  pour  Tindépendance 
et  la  sûreté  des  autres  états.»  (Capefigde,  Louis  XI Vy  son  gou- 
vernemmt  st  ses  relatioM  avec  VEurope,  vol.  IV,  chap.  LIU. 
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après,  et  en  4700,  les  Tnémes  parties  conolurent  ou  nouveau 
traité  departa^  par  teqùei  le  royaume  d'Espegae^  et  les 
Iodes,  la  Bélgrque  et  la  Sardeigne  furent 'assignés  à  l'archiduc 
Charles,  et  le  «lot* «dans  la  sdoeeasîoniassigné  au  dauphin  par 
le  premier' traité  ftit^.augmientéi  deadachés  d»  Lorraine  Bt  de 
Bar.  Charles  liyaussi  naécdntent  de* oet 'arrangement^ que  du 
premier y'^ih  un*  nouveau* testament  en<f<i*veurdu> duo  d'Anjou, 
pettt-iis- de  >  Lewis  XIV  et  de  Mai^re^Tbérôse.  L'aeeépt^tion  de 
ce  testament*  pavr  kouis'  XIY  ^t  suivie:  >  de*  cette  longue  et 
sanglante^goerrej'qiiè  termina  la^paix»  d^lrecht  en'4743. 

lï  est  démofitoè^arM.'Mrgbet,  ckmsil'iotrodtictien  à  sbn.^di- 
tion  des  documenti^^  relatifs  i^  la  stcoëssion  td'Ëspagne>^  qfue 
Louis  XIV?a  non^seulemenHr  violé  la  foide^ttraités,  itiais  qu'en 
même  *t€lmY>9'i4i's'€^t  'écarté  i<de<teiiites  les'  règles  d*ane  saine 
politique,  en  sfeeeptânt  la loounonne' d'Espagne  poar> son* petit- 
fils,  le  due  d'Anjou I,  d'aprës'lei  testament  dei  Charles  IL  Le 
deuxième  traité  de  pârta^^  des  états  de  la' monarchie  f6pa- 
gnole  de  1700,  lui  assurait  les  moyens  d'atteindre  pour  la 
France  les  Irtaiies  du  'Rhinet  des  Alpes,  en-échangeant  une 
partie  de»  possesaions  de  l'Italie  garandes' au  dàmpbinv  contre 
les  Flandres  espagnoles,  la  Savoie  et  le  comté  de  Niœ;  H  a 
néanmoins  préféré,*  endetté  extetisSon'  de^  limites  et'de  la>  puis- 
sance de  ^onpays^  la  satisfaction  tout 'éclate  deplaieer  son 
petit-fiUs^nf* le  trône d'EspagneiCoihriieile'dit M; Migneèy  cette 
successions  '«fût 'lie <ptvot'^9i«r  lequel itournan pnesque» ttoui;  son 
règuf.  <Elle<'Oeoupa  sanpoljtique*  eiitépieure»(et'>tses^iarUnées 
pendant  plu^  dë'<efaquant«>  ansi;' elle^it  4a>g^addfur^ée«e8 
commencetnents'etiles'tnisèries^e  sa=te. >  <>  '      '  •  '    «<    • 

»  Le  traité  des  Pyrénées  de  1659,  cimenté  par  le  mariage  de 
Louis  XIV  avec  l'infante  Marie-Thérèse,  devait  servir,  dans 
l'intention  de  ses  négociateurs,  à  mettre' fin  à  la  longue  lutte 
entre  les  deux  monarchies.  Ils  a  Valent  en  même  temps  imposé 
aux  deux  parties  contractantes  une  renonciation  solennelle 
à  l'héritage  de  la  monarchie  espagnole,  afin  d'empêcher  la 
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réiuion  d'états  aussi  vastes  que  ceux  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne sur  la  môme'  iètei.  Louis  MV  réputait  cet  acte  nul  en 
lai-méme,  comme  dérogeant  à  la  loi  fondamentale  de  TEs- 
pagne,  qui  permeitall  aux  femmes  de  posséder  la  couronne. 
11  travailla  tréairaioitis  dès  l'année  4664  h  le  foire  révoquer, 
sous  prétexte  que  Philippe  IV  n*avait  pas  payé  la  dot  accor- 
dée à  sa  fille  Marie-Thérèse ,  en  échange  de  ses  droits  à  la 
succession  espagnole.  En  attendant  ronverture  de  la  succes- 
sion totale,  il  suscita  après'la  mort  de  Philippe  lY  une  ques- 
tion-relative à  quelques  provinces  des  Pay&»Bas,  en  appli- 
qUAift^ë  drôlt<^ibliei'd#vMbtk»  à  la  Irammiasiott  delasou- 
vëf«itlelé4rf'Hsès''tH*ô^^itic^.''Marie-Thié#èse^  aa^lém^siev'étant 
^')^i»tKiii€lr4itftaMlte  ^  Chfll^eg  ll'étail  dulMcond^iit  reven- 
diqua pour'  elle  la'partië  des  Paya-Bas  q«l  admettait^le  droit 
de  dévolution.  Cette  prétention  donna  Keu  à  la  guerre  qui  fut 
terminée  par  la  paix  d' Aix-la-Chapelle,  en  4  658. 

»  L'attention  de  Louis  XIV  avait  été  longtemps  détournée  de 
la  succession  d'Espagne  par  ses  guerres  injustes  et  impoli- 
Uques  contre  la  Hollande  et  contre  l'Allemagne.  Ce  ne  fut 
qu'après  la  paix  de  Ryswick  qu'il  s'occupa  de  nouveau  de 
cette  succession,  sur  le  point  de  devenir  vacante. 

1  N'espérant  pas  tout  l'héritage,  il  travailla  è  se  ménager  l'ac- 
quisition d'une  partie,  il  s'adressa  aux  puissances  mêmes  qui 
avaient  été  les  ennemies  les  plus  persévérantes  de  sa  gran- 
deur, à  la  Hollande  et  à  l'Angleterre,  animées  alors  du  même 
esprit  et  dirigées  par  le  même  homme.  Guillaume  III  les 
avait  placées  à  la  tête  des  coalitions  formées  peur  contenir 
Louis  XIV,  et  pour  empêcher  la  roine  de  l'équilibre  conti- 
nental. Louis 'XIV  ne  se  trompa 'pats  en*  pensant  cfaé  cet  habile 
politique  admettrait  uhe  fyartie  de  ses  droits  pour  éviter  qu'il 
les  revendiquât  en  totalité  les  armes  à  la  tnain ,  et  qu'il  lui 
marquerait  sotr  lot  dans  la  suocessfcm  espagnole  de  peur  qu'il 
ne  s'en  attribuât  un  trop  grand,  s'il  le  prenait  lui-même.  En 
effet,  Guillaume  III  consentit,  dans  un  intérêt  de  paix  et  d'équi- 
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libre,  à  diviser  d'avance  la  monarchie  espagnole  entre  les 
trois  compétiteurs  qui  se  la  seraient.  idispuAtet  après  la  mort 
de  CharleSilL      . .    *  •  (  .1,  , 

»  Le  4 1  octobre  4698,  tm  traité  de  partage,  .signé  à>]a  Baye 
par  les  plénipotenliaines  de  laGrandenfineta^a^des  P:roviooe§^ 
Unies  et.de  Louis  XIV,  répartit,  ainsi  qu^il  suity  les  étatSide 
Charles  II  :  Le  prince  électoral  de  Bavière  dut  avoir  J'Espagne, 
les  Indes,  les  PaySi-Bas  et  la.Sardaigne;  le  dauphin  de.Franc^, 
le  royaume  4e  Jfaples ,  celui  de  iSicUe,.  les  ports  .quii  ^ppart^ 
naieol  aux.  Espagnols  sur  la  cAte<de  TQa9Cine».le  merquisatide 
Final/^i^le  fiuipuaoeiav<'ait)bi4ttei(2biffles^il^il^^  Qe  VaiM 
de  panagsifle(«onvini-ya8  àîlaieouriki Julienne, >et.iinéeoiilwla 
aU'  dertiiefc;|Mûnl;iaelte]d'Bsp«gnfl,)doAi  jt}Ues9irit4'i^rgii^iel 

déiiieiitbtiaifrileS' >ét«^.?Af -peine '^bari9«f|IF.0^>f0Mt7i^)^ 
sanoey  qu^  revint  àr  lai  résolution  qui  lui'  avait  fait  abandonnai^ 
le  parti  autrichien,  i  U  institua  :  par ,  un  1  testoipent .  Aoov^au  le 
prince  électoral  de  Bavière  pour!  son  héritier  universeL  tt. 
espéra  conserver  Fintégrité  de  la  monarchie,  en  la  confiant  à; 
un  prince  qui  n'alarmerait  personne.,  et  4|ui  réunirait  le  dreil 
de  la  nature  au  droit  testamentaire.      .  i        .         , 

«Mais  cet  héritier,  imposé  par  la  prévoyance  de  l'Europe  à 
la  plus  grande  paHie  des  états  .espagnola,  et>  donné  .V  leur 
totalité,  par  la  sollieikide  de€bar)eSiU,  n'en:  profita,  pfiiot»  U 
mourut  lei8.féwier'ift^99^  Lai  pro^aptâUède  et  l'opportunité  da. 
sa  mort  la  firent  .attiûbuer>  àr  Jla  jpaaison  d'i^utrid^,  |i  quî.elle 
paraissait* (devoir  éUe(iUlile„,Ouoi  qu^ïLea  ^ai^ftil  ^allfâd^im 
nouvel  laffiABgemeQtadei  la >  part  de  l'Europe,  un  teaUMBoteni 
nouveau  delà  pari  de  GharleSrlL    .^  1  •  <  /     .  ,. 

»  Louis  XIV,  tGuillaume  111  et  le  grand  pensionnaire  Heinsius, 
qui  avaient  conclu  le  premier,  traité  de  partage,  en  né^dè- 
rent  un  second*  Deux  puissances  seulement  restaient  intéres- 
sées dans  la  succession  d'Espagne,  la  France  et  l'Autriche.  Le 
second  traité  de  partage,  signé  à  Londres  le  25  mars  4700, 
divisa  cette  succession  entre  elles^  en  donnant  l'Espagne,  les 


420       r  PÉRIODE.  --  DEPUIS  LA  PAIX  DE  WESTPHALIE 

iDdes,  les  Pays-Bas,  la  Sardaigne,  à  l'arohlduc  Charles;  et  en 
ajoutant  au  lot  précédemment  accordé  «u>  dauphin,  les  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar.  En  échange  de  ses  étals  héréditaires , 
le  duc  de  Lorraine  devait  avoir 'letMilanaiSi  'Cet  arrangement 
n'augmentait  pas  les  dynasties  françaises,  mais  il  étendait  les 
possessions  de  laFrance.  Si  les  Pays*Bas  n^étaieiat  pas  an- 
nexés à  la  couronne  comEne*eii  4668,  el  n^étafient  point  destinés 
à  compléter  Ters  le  nord  la  frontière  nationale^  Louis  XIV  ac- 
quérait la  Lorraine  sur  unt  autre  point  presque  aussi  ouvert, 
et  qu'il  était  aussi  (nécessaire  >  de  fermer  11  avait  .été  possible 
d'olïtenir  le8.^ys*B)9S^'>ett»4668{  det T^mpereur.Léopold,  qui 
pouvait  être  (indifférent  à  ft^e»lensio»><le  larFranee  du  côté  de 
lâ'HoUande;  mais  comment  les  demander- ài île* Hollande  et  à 
rAngteterre^  qui  avaient  fcdt  onelongue  gueirre:  pour  empêcher 
que  la  France  ne  s'agrandit  vers'Ieiirs  lironAîèneS'OU  âurrOcéan. 
Aussi  Louis  XIV  D'y  songea-t-41  point.  llais«  i le  i traité  de  4  700 
rachetait  '  cet  incontestable  désavantage  sur  celui  de  4668, 
en  plaçant  un  prince  isolé  dans  le  Milanais^et  en  donnant  à 
deux  princes  différents  de  la  même  maison  les  monarchies 
d'Espagne  et  d'Autridie,  que  celui  de  4  668  accordait  à  un  seul. 

0  Louis  XIV  négocia  auprès  de- tous:  les  états  de  l'Europe 
pour  les  faire  accéder  au  second  traité  de  partage.  Le  duc 
de  Savoie  s'attrilwiant  des  droits  sur  la  succession  espagnole, 
il  lui  offrit 'le-  royaume,  de  Naples,  en  échange  du  comté  de 
Nice  et  du  duché  de  Savoie.  Si  cette  négociation  avait  réussi , 
comme  son  début  portait  à  le  croire,  et  si  le  traité  avait  été 
religieusement  exécuté  par  Louis  XIV,  la  France  eût  dès  lors 
obtenu  sa  frontière  des  Alpes  et  se  fût  avancée  vers  sa  fron- 
tière du  nord.  .  •      ;  ;  . 

»  Mais  il  s'gissait  surtout  de  £aire  accepter  à  l'empereur 
son  lot,  et  à  Charles  II  le  traité  de  partage.  On  ne  devait  pas 
l'espérer,  et  l'on  ne  put  pas  y  parvenir. 

«L'empereur,  qui,  depuis  la  dernière  guerre,  avait  consi- 
déré la  Hollande  et  l'Angleterre  comme  ses  alliées,  fut  extré- 
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mement  irrité  de  leurs  Dégocîalîflins  secrètes  avec  Louis  XIV, 
pour  disposer  aouveraiœmeiit  dhineiBuaoessîoiiMàii  laquelle  il 
se  croyait  «m- droit  exdnsifyelique  despttisSaooes  lui  lavaieut 
garantiepar  FaHide  sebretdu  traitéiduil^iiiai  '4'689l)Geipro- 
cédé  lui  parutiune  sortoide*  trabisou.» Autant ;parrdéptltqae 
dans  l'espoûri  dfobieDir/iune  •meilleure  pertjiil  s^adressa' à 
Louis  XIY I  luiittème^ .  H  lui*  ât i  profwser  par-  ie< >ourquîs  de 
Yillars,  ambassadeur  de  cepHucè  è  ¥ienDe,:el  parleioooite 
de  SinzsQdorff,  tson- propre  ambassadeur  àuPtrisi,  deinatiier 
osteBsiblement/le  itraiié:de<  partage.detiDars  4Qfû(Hi<ài  eoadilion 
qu'ils  eu  feraient  «an.  auttè  Irès^àeBretr'pÉrleilUeliladlîiBnais 
serait  >as8uré>ài)a-alDaisoii>d'Aiitncfae,  qnr^auiiretouiry  céderait 
à  la-Francditoutss'iksfindës  «ett  même  les  Pay8-BâSLi(La»Dour 
de  Vienoeivoukil  absolument  lie  liilanais,/aiii6i'qu:\il  kiiayait 
été  accordé  par  le  traité  <)«  1668/ etJyipoovFobtenir^.elleiétait 
disposée  À  laire'les^usgraDées^conœssions./'/  -:  m  «^    = 

»Mais  Lcmis  XIV  cralgnii<  que  oes*  offres  y  dont  la  sinoénté 
était  très-probeble^-nlèussentipoiir  but*  de*  leioonsprocÈfttre 
viS'-À-vis  de  rÂn^eterreiet<  de  la  fioUandeydoot  lafprçmière 
n'entendait  point  qull  possédât  lec^  Indes  ):eir  la  seeoudeiqti'il 
acquit  les  Paya-Bas.  En  les  aceeptant^  il  sefût'élpeeé  â  une 
guerre  certaine  ayec  ces  deux  puissances^  tandis' qu'en  s'en 
tenant  religieusement  au  partage  qu'elles  tvodaîent,  pour  ainsi 
dire,  imposer  à  la  France  et  à  l'Autricbe^  il  s'assurait  de i leur 
concours  pour  forcer  cette  dernière  à  Pexécfilion>du  traité.  Il 
croyait  pouvoir  compter  d'autant  plus»  sur  lBur>bonne  M^qne 
par  cet  acte  elles  s'étaient- entièrement  oemproiadses>MisHà4.iris 
de  l'empereur.  Louis  XIV  refusa  dono  d'entrer  en  négociation 
secrète  avec  Léopold,  et  signifia  que  si  ce  prince  veulail  obte- 
nir quelque  cbangement  au  traité  de  partage,  il  fallait  que 
les  trois  puissances  signataires  du  traité  y  concourussent.  Il 
espéra  que  son  refus  péremptoire  de  négocier  directement  et 
secrètement  intimiderait  la  cour  de  Vienne  et  l'obligerait  d'ac- 
cepter  le  partage  qu'elles  avaient  résolu.  Cet  espoir  fut  trompé. 
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Trois  mois  avaient  été  accordés  à  Tempereur  pour  prendre 
une  décision.  Ce  prince ,  voyant  qu'il  ne  pouvait  engager 
Louis  XIV  à  traiter  seul  avec  lui,  déclara,  à  Feipiration  de  ce 
terme,  qu'il  refusait  d'adhérer  au  traité  qu'on  lui  proposait. 
Il  aima  mieux,  et  avec  raison,  courir  les  chances  de  l'avenir. 

«  Quant  à  Charles  II ,  il  avait  appris  ce  nouvel  attentat 
contre  sa  succession  avec  autant  de  douleur  et  d'indignation 
qu'il  pouvait  en  entrer  dans  son  âme  sans  force.  U  espéra 
remédier  à  ce  nouveau  partage  par  un  testament  nouveau,  et 
éviter  le  démembrement  de  sa  monarchie  en  la  transmettant 
à  un  sucee^eur  unique.  Jtfaisuqudriprincetdésigner  pour  être 
oe  isuecessew?'  Le  prendrait41  tdàuft.daamaisoi^i'^'AutHehe 
eemoiie  Py  |iértaii  isaitendivsier^  Le  bhaîairaitfiî^  dam  la  mai- 
tOQ'de  Prahce,  comme  la  iuî  oooaeillait  larpfiitiquef  U'éprou* 
vait  une  cruelle  perplexité.  S'il  préférait  'ud  prince*  autri- 
chien, il  exposait  la  monarchie  espagnole  àétre  démembrée; 
s'il  préférait  un  prince  français,  il  déshéritait  sa  pfopre  mai- 
son. Placé  entre  la  voix  du  sang  et  l'intérêt  de  son  pays,  il 
était  obligé  de  sacrifier  son  peuple  à  sa  famille ,  ou  sa  Camille 
à  son  peuple. 

i>Il  hésita  quelque  temps,  mais  il  se  décida  pour  la  résolu- 
tion la  plus  nationale.  11  y  fut  poussé  par  le  parti  espagnol,  à 
la  tète  duquel  était  le  cardinal  Porto-Carrero.  Ce  parti  ne 
voulait  pas  la  division  de  la  monarchie,  qui  l'aurait  profondé- 
ment humilié,  et  qui  de  plus  l'aurait  privé  decesvice^royautés 
oonsidéraUes  et  <le  ces  nombreux  conseils  de  Flandre,  des 
Inde»,  dlltalîe^  qui  «euls  entretenaient  eoooref  la:  grandeur  et 
l'activité;  de  la  noblesse.  Il  détestait  les  Antrichiens,  parce 
qi^ils  étaient  depuis  longtemps  en  Espagne;  Il  aimait  les  Fran- 
çais, parce  qu'ils  n'y  étaient  pasenoore^  Les  uns  avaient  eu 
le  temps  de  lasser  par  leur  domination,  tandis  que  les  autres 
avaient  été  servis  par  leur  éioignement  même. 

»  A  ces  sentiments  de  haine  ou  de  sympathie,  qui  jouèrent 
plus  tard  un  si  grand  rôle  dans  la  guerre  de  la  succession ,  se 
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joignaient  un  attachement  réel  pour  la  loi  fondamentale,  et 
Popinion  arràtée  que  la  France  seule  aérait  en  état  de  dé- 
fendre Intégrité  de  la  monarchie.  Là  Franee,  en  effet,  était 
voisine  de  toutes  ses  possessions,  tandis  que  TÂutriche  en 
était  éloignée;  elle  pouvait  pénétrer,  par  sa  firontière  du  nord, 
dans  les  Pays-Bas;  par  sa  frontière  du  sud,  dans  la  Péninsule; 
par  sa  frontière  de  l'est,  dans  le  Milanais,  et  se  rendre,  par 
ses  o6tes,  dans  le  royaume  des  Deux-Sidles  et  dans  les  Indes. 
Seule  oontre  TËurope  entière  pendant  huit  ans ,  elle  Pavait 
vaincue,  tandis  que  FAutriche,  réunie  à  toute  l'Europe  contre 
la  Frano^,iii?étaiti>pa8  pqrveque  •à^rentonar.  de  parti  pensait 
dèS4lfirs  4n«iaftila>meliarohie  étaitdonn^  àl'Autriflbe^^aUe-^i 
m  poÉmit  pasiiempécheil  ta.Frane^^do^reavalur  ^t  il^s'en 
if^propH^  j  mie-  pfrlie^iAqoe  Vuniquei  moyen  dtoo  siauver 
Piutégrité  étaiti  d&  la  placer  sous  la  protection  de  la  France. 
Mais,  afin  de  pourvoir  à  la  fois  à  Findépendance  de  l'Espagne 
et  à  la  sécurité  du  continent,  il  voulait  que  les  deux  cou- 
ronnes, quoique  portées  dans  la  même  maison,  ne  fussent 
jamais  placées  sur  une  seule  tête.  C'était  conserver  l'acte  de 
renonciation  dans  son  esprit,  en  le  détruisant  dans  saiorme, 
puisque  cet  acte  n'avait  eu  pour  but  réel  que  la  séparation 
des  deux  états. 

»  Charles  II  sentant  approcher  sa  fin ,  excité  par.  le  cardinal 
Porto-Carrero,  ayant  tour  à  tour  consulté  le  conseil  d'état,  le 
conseil  de  Castille,  les  principaux  membres  du  clergé  et  le 
pape,  qui  se  prononcèrent  tous  dans  le  mémo  senSj  à  l'insu 
de  la  cour  de  France,  qui  n'y  ooniribua  ni  par  se& démarches, 
ni  par  ses  désirs,  il  signa,  le  2  octobre^  4700,  cinq  mois  et 
demi  après^le  seeond^  tnaité  de>  partagov  )e  faneux  testa- 
ment par  lequel  il  instituait  le  duo  d'Anjou  ,'deqxième/Qls  du 
dauphin,  son  héritier  universel.  A  défaut  du  duc  d'Anjou,  il 
appelait  au  trône  d'Espagne  le  duc  de  Berry;  à  défaut  du  duc 
de  Berry,  l'archiduc  Charles,  et  à  défaut  de  l'archiduc  Charles, 
le  duc  de  Savoie.  Vingt-huit  jours  après  il  mourut. 


124      l"  PÉRIODE.  —  DEPUIS  LA  PAFX  DE  WESTPHALIE 

»  Le  testament  fut  accueilli  en  Espagne  par  une  approbation 
universelle;  mais  on  n'y  était  pas  sans  inquiétude  sur  la  dé- 
cision que  prendrait  la  cour  de- France.  On  ne  savait  pas  si 
Louis  XIV  accepterait  toute  la  monarchie  pour  son  petit-fils, 
ou  s'il  s'en  tiendrait  aux  provinces  que  le  traité  de  partage 
en  avait  détachées  pour  lui-même.  Ce  prince  avait  eu  con- 
naissance du  projet  du  testament  par  le  cardinal  Jauson  qui 
en  avait  été  instruit  àiRome,  et  par  «les -confidences  soucieuses 
que  leS'  principaux  Espagnols  avaient  adressées  à  M.  de 
Blécourt,  son  chargé  d'affaires  à  Madrid, >«n  l^absence  du 
marquis  d'Hareourt.  Gelui-oi,  redoutant  Feffel  «du  second  trailé 
de  partage^  s'était  prudemment  retiré  de  tSfadridyctiquel- 
ques  moisiaprôs»  il  avait:  été  «envoyé >à  Bayoiuley'OÙ  âl  atten- 
dait, à  la  télé  d'ua  corps  d'armée,' réouverture  de: la  succession 
d'Espagae.  Quoique  Louis  XIV  connût <}o< fond  du  testament, 
dont  il  ignorait  toutefois- les  substitutionsy  il  tétait  disposé  à 
exécuter  le  1  traité  de:  partage*  Ses  armées  étaient  préparées, 
et  il  avait  demandé  aux  états  de  Hollande' et  au  voi  d'Angle- 
terre le  secours  en  vaisseaux  et  en  soldats  qui  pouvait  lui 
être  nécessaire  pour  se  mettre  en  possession  de  son  lot.  Les 
Hollandais  lui  :  avaient  promis  ■  douée  TiaisseaujE  >at  les  Anglais 
quinze.  Ces  deux  puissances  en  effectuaient  l'armement  avec 
sincérité,  mais  en  le  réglant  sur  k>  santé  lentement  défaillante 
de  CharlesiU)  et  elles  assuiraiont  LouiSiXIV>que  leurs  troupes 
étaient  prêtes^!'  •  !         ■■-■  ■.«••(••■.•«•,.• 

»  Telle  était  fia  fiituatîon  des'choses  et  des  esprits  lorsque 
le  testament  de  Charles  U  arriva,  le  ^novembre',  à  Fontaine- 
bleau,  où'  se.  trouvait > dans,  ce  moment  la*  cour  de: France. 
Louia  XIV' rassembla  un  conseil  pour  discuter  -ee  quUl  fallait 
faira  Quatre  personne»  seulement. y  assistèrent  aveo  lui  :  le 
dauphin,  comme  père  du  duc  d'Anjou,  le  duo  de  Beauvilliers , 
président  du  conseil  des  finances  et  gouverneur  des  enfants 
de  France,  le  marquis  de  Torcy,  ministre  des  afiaircs  étran- 
gères, et  le  chancelier  Pontchartraiu.  H  s'agissait  de  prendre 
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la  plus  grande  résolution  du  siècle.  Louis  XIV  avait  à  choisir 
entre  une  couronne  pour  son  petit^fils,  ou  un  agrandissement 
de  ses  états  soutenu  par^rEorope,  entre  Pextension  de  son 
système  au  delà  des  Pyrénées  et  des  Aipesypar  rétablisse- 
ment d'une  branche  de  se  maison  en< Espagne  et  en  Italie,  et 
une  extension  de  sa  propre  puissance;  ^ntre  l'honneur  de  la 
royauté  et  l^avantage*  de  son  royaume  ;  entre  isa  famille  et  la 
France^  Les  •  deux  résolutions  pouvaient  •  amener  la  guerre , 
mais'^  dans  un  cas,  leourte  et  •dHinisUccèS'  infaillible;  dans 
l'autre,' -d^une  durée  et  d'une  issue  iégalemeiil>  incertaines. 

^Torcy^  >quit  prit  'lie<  pnenier  la  •  parole,  se  prciÀénça  pour 
l'acceptation  dui'tesCamentJ  U  ne>distiinMila  point  les  inconvé- 
nients et  lies  dangers  de  cette  résolutioii.  Il  dit  que  le  roi  se- 
rait accusé'  de I vicier  sa  parole;  qu'il  s'ex posait  kum guerre 
inévitable;  qae  âes>prtn»esi>  voisilo^  'm"ëouflfirirare«it  pas  qu'il 
donnât  tt^anqQÎUement  des  lals^  sous -ie^ nom: de  som petit-fils, 
aux  vastes  états  soumis»  à  la  oouroniie  d'Espagne  dans  l'ancien 
et  le  nouveau  monKie>;^*que  ses  peuples  respiraient  à  peine 
depuis  la  paixideRyswiok,  et  qu'ils  n^av aient  pas  encore  ré- 
paré l'épuisement  •  des  -guerres  précédentes.  <  Men  41  dit  ,<  d^un 
autre  côté,  qu'on  n^vait  pas*  à  se  décider  entre  la  guerre  et 
la  paix,  entrelà  royauté  <Iq  duc  d'Anjou  et  les  provinces  at- 
tribuées à  la  France j  mais  entrei  la  guerre  ei  la  guerre,  la  tota- 
lité de  la  monarebieospagnoleou'rien;  que  le  testament' sub- 
stituait la  maison  d'Autriche  à  la  maison  de  France^  siicelte-ci 
le  rejetait;  qu'on  nf  aurait  aucun  droit  de  revendiquer  uùe  par- 
tie de  la  succession  qu'on  aurait  refiiàée*  dans  sa  totalité  ;"qu'ii 
faudrait' la  conquérir  sur  les  Autrichiens,!  qui  en  deviendraient 
les  possesseurs  légitimes^  aidés  par  les^Espiagnolsqu^en  bles- 
serait profondément  y  qu'on  aliénerait  à  jamais  ^  et  qui  défen- 
draient avec  ardeur' l'intégrité  de  leur  dKmarehie;  qu'on  serait 
mollement  secondé  par. les  Anglais  et  les  Hollandais,  et  peut- 
être  abandonné  par  eux;  qu'on  placerait  de  nouveau  un  prince 
autrichien  sur  les  Pyrénées,  et  qu'à  faire  la  guerre,  il  valait 
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mieux  l'entreprendre,  et  maintenir  le  duc  d'Ânjov  sur  le  trône 
des  Espagnes. 

»Le  duc  de  BeaaviUiers  ômil  un  avis  contraire  :  il  fut 
pour  le  partage  et  contre  le  testament.  L'acceptation  du  testa- 
ment lui  parait  être  la  guerre  avec  toute  l'Europe,  et  la  guerre 
avec  toute  l'Europe,  la  ruine  de  la  France.  Le  cftiancelier  Pon- 
cfaartrain  résuma  les  opinions  différentes  sans  oser  en  em- 
brasser aucune.  Le  dauphin,  poussé  par  l'amour  paternel  et 
sensible  à  la  gloire  d'être  fils  et  père  de  roi,  parla  sans  hési- 
tation en  faveur  du  testament  Louis  XIV,  longtemps  silen- 
cieux, décida.  Sa  décision,  qui  renferma  tant  de  revers  pour 
lai  et  de  si  longues  agitations  pour  l'Europe ,  resta  trois  jours 
secrète.  Il  la  prit  avec  cette  grandeur  calme  qui  lui  était 
naturelle.  Il  l'annonça  en  ces  termes  au  duc  d'Anjou,  en  pré- 
sence du  marquis  Castel  des  Rios,  ambassadeur  d'Espagne  : 
«Monsieur,  le  roi  d'Espagne  vous  a  fait  roi.  Les  grands  vous 

*  demandent,  les  peuples  vous  souhaitent,  et  moi  j'y  con- 

*  sens.  Songez  seulement  que  vous  êtes  prince  de  France.  » 
U  le  présenta  ensuite  à  sa  cour,  en  disant .  «  Messieurs ,  voilà 
»  le  roi  d'Espagne.  »  —  Tout  était  décidé  \  » 

Plis  d'utreehi  ^  P*"*"  d'Utrocht  fut  pour  la  France  ce  que  celle  de 
1713.  Westphakie  avait  été  pour  la  maison  d'Autriche.  L'empereur 
Joseph  I^^  étant  mort  sans  héritiers  mâles,  et  son  frère  i'archî- 
doc  Charles  loi  ayant  succédé,  la  réunion  de  U  monarchie 
espagnolq  akrec  la^bronehe  aotrichienne  devenait  de  nouveau 
un  objet  id'appréhaBÎon'  de  fa  part  des  pnissaBoes  intéressées 
aa  DUiMitien  de*  MqmUbre  du  continent  y  et  qui  avaient 
déjà  tellènieDi  réduit  la  puissance  de  la  France^  qu'elles  préfé- 
raient reconnaître  les*  prétentions  d'une  branche  cadette  de  la 
maison  de  Bourbon  sur  la  couronne  d'Espagne,  sous  la  con- 
dition qu'eUé  ne  devait  jamais  être  unie  à  c^le  de  la  France. 
Le  traité  d'Utrecht  établit  cette  séparation  comme  une  des 

'  MiGNET,  Négociations  relcUives  à  la  succession  d'Espagne  sous 
Louis  XÏV,  tome  I.     Introd.,  pp.  LXK— -LXXIX. 
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rè^es  fondameataies  4a  drok  {wibUo  européen ,  et  en  même 
temps  il  arracha  la  Belgique,  le  Milanais,  et  Naples  à  la  mo- 
narchie espagnole,  et  en  dola  la  maison  d*Autriehe.  Les  con- 
ditions de  cette  paix  renfermaient  une  applioatMm  pratique  du 
système  d'équilibre  et  du  principe  d'intervention,  quoique  les 
mêmes  résultats  eussent  pu  être  obtenus  en  exécutant  les 
traités  de  partage,  sans  l'énorme  perte  d'hommes  et  d'argent 
qu'a  coûtée  la  guerre  de  la  succession.  11  a  été  objecté  à  ces 
traités  qu'ils  furent  rédigés  dans  le  seul  but  de  la  sécurité  de 
l'Europe ,  et  sans  égard  au  consentement  de  la  nation  espa- 
gnole, ou  au  bien-être  des  états  partagés  de  cette  manière  et 
assignés  à  de  nouveau  maîtres.  A  cette  objection,  on  a  ré- 
pondu que  la  guerre  a  été  amenée  par  le  même  danger  contre 
lequel  on  a  voulu  se  garantir  par  les  traités  de  partage,  et  un 
danger  qui,  suivant  l'opinion  du  stèole,  fut  assez  menaçant 
pour  justifier  la  guerre,  ne  pourrait  être  regardé  comme  in- 
suffisant pour  justifier  les  mesures  destinées  à  l'empêcher.  La 
paix  d'Utrecht  sanctionna  de  nouveau  la  légitimité  de  la  révo- 
lution anglaise  de  4688,  et  garantit  la  succession  protestante 
à  la  couronne  britannique  dans  la  maison  d'Hanovre,  comme 
elle  avait  été  établie  par  acte  du  parlement.  La  cause  des 
Stnarts  et  le  principe  du  droit  divin  sur  lequel  elle  reposait  fu- 
rent de  cette  manière  définitivement  abandonnés  par  la  France. 
Les  traités  d'Utrecht  ost'été  constamment  renoaveléa  et  •con- 
firmés depuis  oelte  époque^  dans  chaque  traité<de  paix  suc- 
cessif eolre  les  fraades  phissanoeb  oontittentales  et  maritimes 
jusqu'à  la  révolution  française^  Cette  confirmÉtion  a- été  pour 
la  première  fois  omise  dans  la  pÙT  de  Lnnéville  «a  4-8<K) ,  et 
dans  celle  d'Amiens  en  4<803.  Le  seul  changement  important 
opéré  pendant  toute  cette  période  dans  les  arrangements  ter- 
ritoriaux stipulé»  par  cette  grande  transaction,  fut  celui  du 
traité  de  Vienne  de  4738,  qui  a  transporté  la  couronne  des 
Deux-Siciles  à  une  branche  de  la  maison  de  Bourbon.  Sous 
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d'aHtre8<<i»pp»rts>ieJin]idr>4e'dîBQro)>6  m  reposé  et  repose 
eiiocÉrdtsur4at*lMlsestdii'li»ailé*d'IJtiiedit'\  *  >'i"> 
s  4.        •  'LeBiiéniéiittinentk  .éeji»>^\j»xwi'Aé  4pente  âns^en 'Âilemagne 
de  la  denuëre  aveieiii>thiDëbètjsui>  kl  i  âodofe  '  éurapéeDHie' iHie  puissance  qui 

moitié  da  ...  .  . 

dix-ieptième   n'àvait^ifiiiiél'éupariavaDt  ^^un  iiète>seooiKlair€i>et(  sobordoimé. 

siècle» 

Uiiidbs^i^cQeQlsiiMMi^léMiix  «et  élrabgeiiS'ûitr<iduit*dâaé>le  sys- 
tèineifédévàilf  de^DAiteiqagQeipar^lafMnx  de  Westphalk^  fût  la 
Suède.  Leigé&ie  miliCbivèfd&'GuMaTBiAdolphe  tk  ie'ffénie  po- 
lit«qoa>dfOx0n^(iieini'a^in0D|)doniié  hmpaptiipixMestatlt'^t  anti- 
autrichiea^iesi  moyeiHf*dë)(triûiiipbel':  du  «partii'iitn^ 
diotdnles^^sbDditiolisudeiiûelMiipaijiy  ëH  lé  poid6>der<la  Suède 
posait *âèsi>krB  dandia'balapaé  de  i^Burope'iéomiiie  ilne  puis- 
8aiiO0imédiairieeyidoài;]08i'îht4réto'ffutal  éiroitetiietit 'liés  aux 
droin»  âeBfqa0ulres>ett»au}iiDaii]tieii  d»4^é(]|uiiibt^<<)U^eiHel 'avait 
conlribHé'â'étaMnnt  Sa^idtpietfnateS't  forent  publreistesyietses 
publidstoSiftirefii  idiplopialési  «Grotius  >fut>adibèrssàid«ùr  de  la 
SoèdeàParas^i^t  2eifiU<âe!Gf€ilius  fut  Diîtiîbtr0:deila>8ùède  en 
HollsAMle,  lorsque  oettarépaMiqQej^dont  Pesii6tence<inéme  était 
menaf^ée parla>puisflanee  eovBhiSsametde iMmisXIVv excitait 
au  plu3'>battt  poînti'ittléTét  général  de>^|)itro{>e  «n  la<rtBUP  d'un 
peuple"  qui  iavàit  <  o^quii  son  payd  ^sar  If  Ooéaki/  pdur  le  rendre 
uade^bouleTUtfds dei|'iàdépeodaDCttide|SinaUoi]is.<  "<>- 
^s  5.  Pufféridorfyi|ié>eii!iMinuéi  tm'ide^ipUblioistea'fotfiàiésiàtéoole 

Paffendorft  '  '  *^ 

mort  en  1i^.  ^^  GfoCliK^  fuit  «ha^géf  01^016  linstitutteury  {d)8il)6duMtl<m  des 
enfents  d&Moàbdsaadeurldatffuàâe'àilè  oeur>de'Oo)!itênhague. 
En  46li^,^aa>domneaeeinenl  dei la fueire' entre ^leDUMinark 
et'la  Sdëde,  t quand' lest  tles^>danbise6'  ftiveiil>ie»tahiéB*  par 
Gbarles-^IiSl  y  PuffiMMiûrf' fuitn détona  icombMi^  par  les 

DanoiS'  avec-- les)  adirés  >tweÉàb»esj  deil«l  famiil«s>de'l'ën]bassa- 
deur.  €etl»  infraction  au ^vdroit  'de9'rg)fens*'da«6ri9ai personne, 
dirigea  Tatleiition  du. savant >)rerd  teB'baf$e6<ittr>lesqMlles  les 

'  MiGNBTv  NégoeiatioU8,.ei4i^iN0l'h  iMrod.y  p.  XGVIJ. 
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publicistes  ont  fondé  Tobligation  de  ce  droit,  et,  étant  privé 
de  livres,  il  chercha  à  dissiper  Tennui  d'une  détention  de  huit 
mois,  en  méditant  sur  ses  lectures  passées.  De  cette  manière, 
il  composa  de  ses  souvenirs  de  Grotius  et  de  Hobbes  une 
compilation  qu'il  publia  ensuite  sous  le  titre  d'éléments  de 
jurisprudence  universelle.  Dans  ce  petit  ouvrage,  il  prétend 
suivre  la  méthode  des  géomètres,  en  posant  ses  définitions  et 
ses  axiomes,  et  en  démontrant  ses  inductions  avec  une  exac- 
titude mathématique,  que  l'on  reconnaît  généralement  à  pré- 
sent que  les  raisonnements  philosophiques  n'admettent  pas. 
Néanmoins  ce  traité  le  fit  connaître  du  public  et  des  protec- 
teurs de  la  nouvelle  science  de  la  jurisprudence  naturelle,  qui 
alors  était  en  vogue.  L'électeur  palatin  Charles^Louis,  auquel 
il  fut  dédié ,  appela  l'auteur  à  la  chaire  du  droit  naturel  et  du 
droit  des  gens  que  ce  prince  éclairé  avait  fondée  dans  l'uni- 
versité de  Ueidelberg,  encore  'Célèbre  parmi  les  grandes  éco- 
les de  l'Allemagne.  Dans  ses  leçons  publiques,  Puffèndorf  s'est 
servi  comme  manuel  du  traité  de  Grotius  De  jure  beUi  ac 
pacis,  qui  l'a  convaincu,  d'après  son  propre  aveu,  qu'un 
ouvrage  plus  exact  et  plus  complot  sur  la  science  de  la  juris- 
prudence naturelle  manquait  encore.  En  répondant  aux  con- 
seils du  minisre  d'un  prine«  allemand  qui  l'exhortait  à  entre- 
prendre un  tel  ouvrage,  Puffiendorf  disait  que  cette  tâche  a  de- 
mandait. un  esprit  péoétcant,  un  jugement,  libre  de  toute  pré- 
vention, une  immense  bibliothèque,  beaucoup  de  loisir  et  une 
correspondance  suivieravec  les  savants.^  .avantages  dont  il 
manquait;  néanmoins  qH'ii  L'entreprendrait^»  .£n  4670i,  on  lui 
offrit  la  chaire  de(  proCeaseur  de  Junsprudeoce  k  l'université 
de  Lund,  récemittent  établie  par  Charles  XL  Deux  ans  après, 
il  publia  son  grand  ouvrage  Dejurenaturœei^gentivm,  dont  il 
6x  plus  tard  un  abrégé  sous  le  titre :/>â.e/]Seu5  homkm  et  civts. 
des  ouvrages  furent  bientôt  traduits  dans  les  langues  princi- 
pales de  l'Europe;  ils  furent  répandus,  étudiés  et  commentés 
partout.  On  attribuait  alors  une  immense  importance  à  l'étude 

I.  9 
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des  ouvrages  des  poblicistes;  chose  frappante  »  quand  on  voit 
le  peu  d*osage  qu*on  en  fait  maintenant  Le  judicieux  Locke 
lui-même  dit,  dans  son  (raité.sur  l'éducation,  que  lorsque 
Pélève  aura  bien  approfondi  la  De  of ficus  de  Cicéron,  il  lui 
faudra  faire  lire  l'ouvrage  de  Grotius  sur  les  droits  de  la 
guerre.et.de  Ja  paix,  ou  bien,  ce  quî  vaudra  peutnétre  mieux 
encore,  celui  de  Puffendorf  sur  le  droit  naturel  et  le  droit  des 
gens,  dans  lequel  il  pourra  s'instruire  sur  les  droits  naturels, 
ainsi  que  sur  rorigine  et  la  formatiço  de  la  société  et  les  de- 
voirs c[ui  en  résultent. 

Ce  livre  de  Puffendorfi)  inférieur  au  grand  ouvrage  de  Grotius 
et- par  la  forme  et  par  le  fond,  est  accompagné,  comme  celui 
de  son  prédécesseur,  d'une  profosion,  de  citation^  d'auteurs 
anciens,  sacrés  et  profanes,  qui  très*«souvent  ne  sont  pas 
applicables  au  sujet  dont  il  est  question,,  et  .quelquefois  sont 
mal  comprises  par  l'écrivain.  Grotius  foit  usage  du  témoignage 
des  philosophes,  des  historiens,  des  poètes. et  même  des  ora- 
teurs, pour  montrer  l'accord  d'un  grand  nombre  d'esprits  de 
diverses  époques  et  de  divers  pays  dont  il  déduit  ce  consen- 
tement général,  qui,  à  son  avis,  constitue  La  force  obligatoire 
de  ces  règles  de  justice  qui  doivent  régir  les  relations  entre 
les  états.  Nous  verrons  plus  tard  que  la  théorie  de  Puffendorf 
sur  la  nature  et  l'obligation  du  droit  international ,  était  tout 
à  fait  différente  de  celle  de  Grotius,  11  est,  par  conséquent, 
beaucoup  moins  excusable  de  s'être  conformé  au  goût  domi- 
nant du  siôde,  sous  ce  rapport  Ce  que  dit  M  9ruyère  sur  le 
compte  de  ceux  qui  sont  affectés  de  oette  manie  de  citations 
peut  être  appliqué  à  Puffepdorf.  t Hérile,  soit  qu'il  parle,  soit 
qu'il  harangue  ou  qu'il  écrive,  veut  citer  :  il  fait  .dire  au  prince 
des  philosophas  que  le  vin  «njvr^,  jet  ^  l'orateur  romain,  que 
Peau  le  tempérp.  S'il  se  jette  dans  la  morale^  ce  n'est  pas  lui, 
c'est  le  divin  Pla^n  qui  assure  que  la  vertu  est  aimable,  le 
vice  odieux,  ou  que  l'un  ou  l'autre  se  tourne  en  habitude.  Les 
choses  les  plus  communes,  les  plus  triviales,  et  qu'il  est  même 
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capable  de  penser,  H  veut  les  devoir  auijc  anciens,  am  LMins, 
aox  Grecs  \» 

Peur  déterminer  )usqu'à  quel  poml  laseience  du(  èraik  ititer-' 
nattonal  fut  avancée  par  les  travatnt  de  Puff^ndiotf,  fH  est 
nécessaire  d'examiner  dans  que!  état  cette  sdience  a  été  liais- 
sée  par  Grotius.  Cet écrivani  céièbre  a  Ml nsagedd  terme  do 
droit  naturel,  comme  renfermdnf  ces  règles  de' justice  qui 
doivent  régir  la  conduite  de  l- homme,  cotisidéré  cotttkne  être 
moral  et  responsable,  et  strpposé  vivre  dmie  titt>  éttet  socM  If»' 
dépendant  des  institutions  positives,  ou,  comme  oM  dit  ordinai- 
rement, vivant  dans  Tétat  naturel.  «  Le  droit  neture?,  dit-i), 
est  dicté  par  la  droite  raison,  qui  noUsMt  cottttattré  qu'il 
Y  a  dans  certaines  actions  uive  oMfgation  morale,  et  dans 
d^autres  actions  une  diffbrmitémoralë  selon  la  convenanee  ou 
k  répngt^ance  qu'elles'  ont  avec  la  nature  rafbomiRâibie  ou 
sodable,  et' que  par  conséquièrlt  de  telles  actions  ^nterdon- 
•ées  ou  proMbées  par  Dieo,']'autenr  dé  Ik  nature.  Les  étions 
à  l'égartl  desquelles  la  raison  'nous  fournit  de  fets  principes 
sont  obligatoires  cm  immorales  par  elles-mêmes,  et  aéntdbno 
nécessairement  ordbnnées  ou  prohibées  par  Dieu  \v 

Grotius  distingua  le  droit  des  gend  dudrtflt  naturef,  par  ta 
nature  diverse  de  leur  origine,  et  l'obligafiou'  qu'A  atlribaa  au 
oansentement  général  des  bâtions,  constaté  par  leurs  Usages 
et  leur  politique.  >  Dans  Kntrodtrction  de  son  traité  d^^  lois  de 
la  guerre  et  de  la  péix,  il  s'etprime  ainsi  :  «  Je  me  wàs  aervi 
en  faveur  de  ce  droit  des  témoignages  des  philodèpbes ,  des 
historiens,  des  poètes,  et  même  des  orateurs,  non  qu'il  Mlle 
s'y  Aer  aveuglément,  car'ils's'acéoMnodenft  seinvébt  ariJt  pré- 
jugés de  teur  secte,  è  la  natni^  de  lèur  sujet,  et  k  i^intérêt  de 
leur  cause;  mais  c'est  cpié  quand  plasieurs  esprits,  en  diVers 
temps  et  en  divers  lieoir,  sont  d'acoord  dans  les  setitiments, 
cela  doit  être  rapporté  à  une  cause  générale;  Or,  dans  les 


*  La  Bruyère,  Caractères,  vol.  II,  chap.  it. 

'  Grottur,  De  jure  belli  ao  paéM,  Mbw  I,  Ç  X,  4 ,  î. 


9* 


43S      F*  PÉRIODE.  ^  INBPUIS  LA  PAOC  DE  ITESTPHALIE 

questicos^dontôl  s'«gitv>c8tteic««8»  iie'4)etttétro<'qae  Piine  ou 
l'ifiilireideioesidfuaB^iieoiUBei jtiBtetconçéqiieftMe  tîrée»des  prtn- 
eifi6i»u|elloijfi8tî4e)iilatardto(fi«Bijnn  «ops^teneot  uoiverael. 
bai pp^emîèrdi'JloUS'décdiivpfi'le  .doèit/ilatupeL^  ila» seconde*  le 
diifliCi  4p»<g6iiaj  JPour  distinguer  ice»  deaJtibràncfaoB  idë  floi  même 
i^€îea0dV'A]&ubteoi»îdél^^iiBito^le8>UirapD^  dom  des 

mtkeÈr»  ise(iéerveiitr"poari  ici»  dédigQeP')(oa  d  à\â  lOopifMidMit  soo- 
^rQaiti-}eq<leipieë  'jdroîttDàUJrdieft/^roittdefirgfins^^iHiaiilte  nature 
dÉ^sujetidonl  i}iesÉiq)uesÉMitjiCavt.si)*iBMiiiajiiBeidpDt*on  ne 
peut  déduire  des  principes  certains,  se  trouve  néanmoins 
cihsevrée  pattoni^  omai'lieW'd'eniinféMrtqukdiodDiiBo^iorigine 
è^i'inslifluiioB  pqsitiiv^fi  9ii  jutiv»  f)ni«ri(>-»  jijt''<>f]  ik» '>i<i>ii.«' 
JiMfin8iBteiiLffemanqiiefqtteite4poii)ide9gQi)SitimfOaifiMroe<oblî- 
igaAohio  du  teot^eistâiiiaDt  dtelCooleS-Msmdtidiis,  'OU)ttii(fDoina  de 
phwiwirsjg'Ji^  dii  defpkssiétm^  oanè  teoéaervsdfu  dnaH  natu- 
Yolyiqkû  eat  âu8ii|applMèidr«dt}(des)g6a^,nOi)*BO|trottfv^  guère 
iVhulrOiidMl<iqùitiSQtljeoiiifnua)àotoute6)lAa)Oatibnflu*^ 
mdm^.àhvtfvi9*q^Joe/qm{  ^.durf'droitt^jcliep)  gaûBrtâanaune 
fyartie'dûiraondie^aieffest^fraâciiapslùtniai^  le 

montrerons  en  son  lieu,  à  Pétard  des  prisonniers  de  guerre 
et  du  droit  de  postumime?.  )>  „ 

,  Sian^dXi^a.  ar,féJwî,f^  ,,4^ei|n)^^  l^9!»^  rftuçitet  j:apports  la 
défiilitioo^u^ droit  naturel  par  GroliuO)flElatt4|uede'dafté  et  de 
pré(ii^i6b,  ott Mèti^iuÔ^  elle  diflRiÉ'èr  dé»  libtiàils 'ist!kt  l)a  inéme 
inat4^re,qui,j^^fincq]qqéesi  d^n^  des  t^fmes  ai^sez  Vagues  et 
ioiat^ig&hies  pArtPttSei^don^inoas  (pouvions  ii^server  que  ce 
d«rtiie^ ptfblimsteiie  p«rt«^^ëa'roprnioD'du*prènivéP)  sur  la 
n^ibr^i  à  f 6b^^  foiir  i'é' fàii'e  mieux 

içffnxf^rfijf^if^  p^jtQjD|^o,rf  èipprupte  h^  qxpfes^pns^uplus  clair 


etf<lui^ttB  pnéoistides  écrivains  ,>.Hobbe»T,  quirrpairtagOile  droit 
tlàtldt^i  '«fâU*0'i«  to  >dfoitnatnrè4  derkotnfme  et  le  droit  naturel 
des  ét^ts,''àf^(ttn^ri^ëthént'à^^^       le  droU  ^^s  jgeh^.'Les  pré- 


•  i;  1 


'  GROTicrs,'  -De  jure'  beUi  a«>  pu€i9,  proleg<,  §XLI. 
>  IBID.,  Ibid,,  Ub.T/cap.  I,  §  XIV,  440»  4. 
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ceptes  de  4ou»  les  édQiL  sont  <Ie3MnèiiiM'<  mais  'Canine  «les 
états,  une  fois  établifi^'prennent^lestqnalitésifiscsoiinellitsides 
indîyidas',  tcetdroitv^qo»  nous  <appèloBSi  droit  (jiatprël^iuaod>  il 
est  sppUqaét^è  desiindividoto,  fifa|ipaUe>'dr(Rt<des«^DSi(|iiaDd 
il  est  appliqEéiéides)éineÉ>en(iQrs^uiiuàidesinatiens!Dii  peufiJes 
entiers  i\  ^-Aieette  ^opiniqi'iPoflFeDdorf  «toaaogifciinipfliciteaiCiDt, 
en  atowant ' ^ilr ine (jneconn^t  'loi  d^alitra>< pspèoBi'deïiflpail^vdes 
gessy  I  ^Unitaire  (OU:  positif9iq[uif>aîi'Aailorde'de  Jeirfiiiepiiement 
ditev  etaqitti  t8sit'iBpi6ée<!aauLinaléefi9iJi^i3Baiè  émànmitidte 
sopéniaur^ft/iJoij  '^^  ,r'.illun*^^  <f><}i>rini|  <^b  fmuh'ih  lir^^j 
fiD<aje«i«liitx;dDle)qiiilifi(tation  lav-iteniie)  dwatreif  «desiffens 
volontaire  ou  positif,  comme  étant  le  dmnttiqui  aolUifsiHie  (de 
loi  pr0premttistidil0,'):çi4tiipo8ée  ausmalipnsioovUnefôraaiiant 
d*cin*isopénaur,«<(Pu£hoëfilrf '^Éeulbèè  jaMUMeD^ii  lâ»  entrevu 
dans  «Mto  K^efidoBjUsè  àieor  de>ia^yéititéj  On  pient^^acrtSEiBe- 
ment  domên  j«iqu3à  quelpoinvM^règiq^iqM'ant  été  adpptées^ 
pour) •  régir ^Jfi NConduHli^det  ces  Msoiûétésj'^ndép^iMllBintesi tdes 
hemme^^qu^m  ap^ile^desétatsy  peuvent  ^èlrevigovrénstoiiai 
qualifiées:  de<  Isis:;  ffiB'lnduleipiiblînfsto'deamsr|6uosrQittès4h^ 

*  HoBBES,  Dd  dvtf,  cap.  XIV,  §  4.  Quelques  exemolaires  de  cet 
ouvrage  furent  imprimés  à  Paris,  et  distriDues  parmi  Tes  amis  in- 
timée U^i'&litdti^^'èh  li^S;  ^mi^'ti^  inékûH^Vlà  ét«<(«bfië^*en 
4647.  ^Tts^MBii^^f^eMÊnmuu^'iéisiericÊtinmgm  th9iiinvffr^minf\ciMr 

Europe,  p.  90.|  . 

mainMiidUt'  llti«éMe<'M(eUtfbli.<:>lkt>re>itH^t)U«f^tl!'lcl<MMI  iHUkmëUOfiMr 
cette  partt9i|ékq(p(Ut>ay«(àn|«)t>)iU<pei|tttiqH«^  ^ftt^-fm,bvi<f>»^,Vf9fi- 

»émeqt  J^,ppp,t|aifp,^dp  .C;î|Hi,<iÇ.iP'-/)H^fi;,te  <?ffflly.l|=fe«f"j'?'"?hR?ïr 
tout  dans  son  ouvrace  à  étendre,  autant  qpe   possible,  entre  les 

«ont  uDfViM^eMéliMai  r«MtMAb  tfHfK'iIm  -iiMi'vMa»}  >tliii4i»>que 
Hobbes,  «p ,|transpo8aMii;«igu||^^,^MCflim:p ^i%pfmrtiDA(i.irrr 
que  la  rép^j^ion  moifj^e  ^^ntrp  Jes  sogi^?,  in}),^p,{.,nf|ajite8,jpt  ayoi- 
sinantes,  est  un  tableau  vivant  de  ce  qui  devait  avoir  existe  entre 
les  individus  avant  rinstifeetion  4u gouvernement. »  [Stewirt,  ibid] 
'  PuFFENDORF ,  De  juvô  îuiL  et  yen. ,  lib.  II,  cap.  III,  §  23. 
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observé  que  «(des  lois  (proprement  dites)  sotU  des  comman- 
dements émanant  d'un  être  momiy  ou  d'un  oorps  déterminé 
d'êtres  morattX)  auxquellee  est  Jointe  une  pénalité  comme 
sanction»  Telle  est  la  k»)  de  la  nature ,  plus  proprement  dite 
la  loi* de  Dieu  otttla  loi  divine;  et  telles  sont  les  lois  politiques 
présentes  par  des  supérieurs  politiques,  à  des  personnes  dans 
un  état  d'assujettissement  à  leur  autorité.  Mais  les  lois  qui 
sont  imposées  par  l'opinion  générale  sont  qualifiées  comme 
lois  pfMT  une  extension  analogue  du  terme.  Telles  sont  les  lois 
qui  règlent  la  conduite  des  sociétés  politiques  et  indépen- 
dantes dans  leurs  relations  mutuelles^  et  qu'on  appelle  la  loi 
des  nations  ou>  la  loi  internationale.  Cette  loi  entre  les  nations 
n'est  pas. une  loi  positiva^  toute  loi  positive  étant  prescrite 
par  un  supérieur  déterminé  ou  souverain^  à  un  individu  ou  à 
des  individus  dans  un<  état  d'assujettissement  à  son  auteur. 
La  règle  concernant  la  oonduitedes  états  souverains,  considé- 
rés dans.. leuns- relations  mutuelles)  est  qualifiée  comme  loi 
par  son  analogie  à  la  loi  positive,  étant  ia>posée  à  des  nations 
ou  des  souverains  paf  des  opinions  généralement  reçues  entre 
les  peuples,  et  non  point  par  le  commandement  positif  d'une 
autorité  supérieure.  Les  devoirs  qu'elle  impose  sont  sanction- 
nés par  des  peines  morales;  par  la  crainte  de  la  part  des 
souverains,  de  provoquer  rhostiiité  générale,  et  d'en  encourir 
les  maux  probables,  s*ils  se  rendaient  coupables  de  la  violation 
des  maximes  généralement  reçues  \  » 

Après  avoir  nié  l'existence  d'un  droit  des  gens  positif  ou 
volontaire,  fondé  sur  le  consentement  des  nations,  et  distinct 
du  droit  naturel  ou  de  ces  règles  de  justice  par  lesquelles 
tous  les  êtres  moraux  sont  liés,  PuflEendorf  modifie  cette  opi- 
nion, en  admettant  que  l'usage  des  nations  civilisées  a  intro- 
duit certaines  règles  pour  adoucir  les  pratiques  de  la  guerre; 
que  ces  règles  sont  fondées  sur  un  consentement  tacite,  et 

'  AusTUf,  Province  of  Jurisprudence  determined,  pp.  447,  448, 
207,  208.   London,  4832. 
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que  leur  obligatioti  cesse  par. la déelaraiion  «xpresse  d'^UDélat 
engagé  dans  une  guêtre  jusie j^t^'ii^ne  se  soumettra >plu8écts 
ré^es.  Il  ne  peul^yiavoiirifie  douteiquHineoatiGnbeHigéraDte, 
voulanl  se  smisirairei  à  l^oUigaUiont  du  drbâr  destigëns^^  oabcer^ 
Dant  la  manîèpe  ^lée^ëm  iiire  laguërre  è  u«a  aiiirè,*tpeul  le 
faire  en  coorant  le  (risque  >âè>aMiffirir  les  peîDes^4^fét0raion 
de  la  pan  de  cette  autre^i  oui  de  rhofiliUté  général»  dès  peuptes 
civilisés.  U  a*  été"  trè»>>bien>  observé' ipar'bn<aé)èlnre«f|iagislrai 
et  publicàsie-de  dos' temps  nqu^unè>grande>paFtîediiif  droit  des 
gens  est  basée  swirosageMet^es 'pratiques' desi  noIikMia  Nul 
doute  qu'il  a  éténintroduAiMpar  des  principes  Sgéoéimux:  (du 
droit  naturel)  ;>inBi5'ilt  ne  mleircb^  avec  f ces 'pumcipes  que  jttt- 
qu'à  un  icerlain  points  etisîil  ^orréteèiee  point,  niauft (ne  pou- 
vons pas>  prétendre  aHer(pius'<lova^i>et'l^  dire  *qi|e^ la  seule 
théorie  générale  >pouviTar  nous  soiHefnir' dans  ^un^prag^ès^  ulté- 
rieur. Par  ejieinpie^' d'après*  lesi  principes  igéoérauxiy.  il  est 
permis  de  détruise  votre  enéiems,  let  les 'Seuls  porindipes  géné- 
raux ne  font  pas lieeuecup^  de/distifidibnisur  la<ikianiôra^d«at 
oo  remplit  ce  bulide» la  goerrei^cmeiâ  ladrait  cenventromiei 
du  genre  humain',  témoigné  piav  Dusagei  géoéital/ établit  i  une 
distinction  et  permet  Pemploi^de  certains  moyen»  ide  destruc- 
tion, tandis  qu'il  em  prehibe  d^autres;  etmKétsIibelligérant 
est  tenu  de  se  renfermer  dans  le^  moyens  que  l'usager*  géné- 
ral du  genre  humain  a  employa,  et  de '^ renoncer  >à  ceux  que 
ce  même  usage  n'a  pas  approuvés  dons  les  'pratiques «ordi- 
naires de  la  guerre,  quoiqu'ils  puissent  être >sanotk)nvés /par 
ses  principes  et  ses  objets  Vi>i  •'  <        ^  ^      "     '<  ' 

On  peut  faire  la  mémie  observation  à  l'égard  de  ce  que  dit 
Puffendorf  sur  les:  prcviféges*  ides  ambassadeurs  ,<iprivi-» 
léges  que  Grotki»!  prétend  du  duoit  volontaire  '  des  gens, 
tandis  que  PuŒsndorf:  les  regarde  comme  dépendant  ou  du 
droit  naturel  qui  donne  aux  ministres  un  caractère  sacré  et 

'  Sir  W,  Scott  (Lord  Stowell),  Robinson's  Admirably  reports, 
Vol.  I,  p.  UO. 
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inviolable,  ou  du  consentement  tacite  constaté  par  Tusage  des 
nations,  les  douant  de  certains  privilèges  qui  peuvent  être 
refusés  suivant  la  volonté  de  PéM  oudotsouverain  auprès  du- 
quel Os  sont' accrédités.  Cette  distinction'entre  les  privilèges 
des  ambassiiadeurs  qui  dè^ndent  du  droit  naturel  et  ceux  qui 
dépendent  des  mœurs  et  de  l'usage  est  eiHièrement  sans  fon- 
detnent,  puisque  dans  lèsdetix  cas  cas  privilèges 'peuvent  être 
Uiéeounus  par  un  état  qui'vetvtencourîr  le  risqué*  de  rétorsion 
ou' dès  bbstilités,  lès  ^e^les  «peines  par  lesquelles  lès  devoirs 
dû  dtoit  intematioiual  t)èWteiit'ètHe  maîmenus.* «Le  droit  des 
gens  ;  dit  -  Bynkersbèek  ;  "  n^est  *  qu^une  présomptien  '  fondée 
sur  l'usage',' et'tiueprésomptfon'^âe  cette  nètnsve  cesse  du  mo- 
ttièut  qùè'lâf  volèutè'  de  la'pat^tiè'kHéressée'est  «exprimée  en 
cotktradi^ou  atèc 'elle:' Jè'prèVéUdstqtte la  nègleest  générale 
côUceMant  tdu^'tes  privilège^  des  aoibalssadeursy  et  qu^il  n'y 
kÈcL  â'  'pfasi  tfont  fis'  puissètil'  ^têudre  jouir/  oontoe  la  déclara- 
titttt'  forisielle'  du  *  souVeraitt  y  parc^  qu'ont  dissentiment  exprès 
èxélut'  là  suppd^iote  dluu  cduè^^teufèM  >  tadte  s  ^t  <qu^  n'y  a 
du  droSt'des'  geus  qU^ntre  Cèur  qUf' s'y  soumettent  volontai- 
remèut'Jiarunè  (J<mventiè«'taoite\i^  «  '  •' '  t       • 

'  Gè^bdbUt  il'ti'èu  est  i^as  moins  twei  quo'le  droit  des  gens 
fobdé'Sur  f  usagé' Regarde  un^ambasbadetw,  dûment  reçu  dans 
utï  autre  état,'  comme  étant  exempt  de  ta  firidiction  du  lieu 
|iirr1è  cdnsetitèmëut'  dtfisùuverain  de  cet  état  ^  consentement 
qùi'Uè  pèut'pai  étre'retirè  satts «encourir  le  risque  de  rétor- 
sionèti  d'hibStilités'dô  lapart  du  souverain  par  lequel  il  est 
envuyè.Oti  peut  affirmer  la  même  cboee  de  Uns  les  usages 
qui  fbrmentiâl'loi  eni^é  les  nations.  Tous  ces  usages  peuvent 
être  rejetéSopar  ceux  qui  veulent  se  déclarer  dispensés  d'ob- 
server cette  M  ^  et  d'encourir  le  risque  (]e  \a  rétorsion  de  la 
part  de  fà'  nation  lésée  par  son  infraction!!  ou  bien  de  l'hos- 
tilité du  genre  humain. 

*  Bynkbrshoek,  De  foro  legatorum,  cap.  XVIU,  §  VL 
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Une  jtrès-petile.|»9rtie  dq.^9n4.P»Ni;aBf|  ,4ft.IJ>^eft4off,pst 
occupé«M]^  il!expQ»itfftn..4^if^s.,tq^infi^gV^^V  W.ftui 
dQivenl.régûr; )l^iir»p|H»rte  iwinek,içe^jf^qçw>^éf5 jflPJ,»^ ^liW^- 

droits  M.oWîga^i()WirfB»peçtifs4M»<5wr^rw)  ^^î4^ 

privée.  VïdéB  .qfw .çq ff£^saj/9mi>  ,Pïififwd(^(jet ;^ if^ff;p^.pfi;J?ii- 

cistesidu  mèm^i9iM«ida  4mi\m^m\  ç(mw^^^^^'}fi  W^ 

de /eettQ «aiqnetfh  DqD-!«^uWpept,l/9S  ^^g}^^4j^;#c9g(  ^ç^^  .]^ 
rè«le$  eoôoigOAnA.toUQ  îles  «t|»^j,^y.piFS|  d#,  A'^y)Jmlpj^;,,^j4efl*i- 
partie  iifkaoQj  oavwgfv  (qwi)$r#tt§(^Hidr4wt^n*pr»a>^éWJi  PWP^e- 
ment jdii.^  c^iopmiidi.teaipipq)  dof^Qipr^/fbapijirp^  $|^;^tj^J?le 
livre ,  i  presqiie.  .ei:«bui| v#«m«M  /qpp«HQ\8^  ^'ijjp^e  if^Wpil^tipn,  4© 
Grolius .  et  àp  se*  4up«eôf^  Vft,  ..çornpiteMftP^  Qft .  VoPuPft  »K/9W.y© 
ni  génies  ni  s9iae>Qfitàqu«,.»v4AQ$  Iftqpejljtefltf^jçJ^efrç^flp^.en 
vaini  ces.déUUe  compleiiff.  Qli,pi'é4?i%,^HJ»5<w4jr;fig^r|(jl^.ayec 
raison  par  des  publicistes.,piod€TOB*'.ÇWHn^,/9S^tjf|l§TA  la 
juste  âppIi€Btiaa»e|.àil«/prAtiq^^,dpsi;{]|riijiçipf3  g^ft^f^ifi^;»  Ces 
défauts  6crinblei]^  pir e3«|Uft  jqrtift^p  ^  jwga»a?»t  ^\)èçfi4eiUib- 
niU  qui  appelle  <»irfeodQqtiiW  pafT^^/HWCQWSt^^s^f^  ^wiijMmc 
phHçsifpkuSf  fifc.qjui,nous  AlL^)i$9é.^Qk?l.r^f^(^M^R'»Qç^vaip(^^te 
dala  théoffieidttidreit^imtuc^li  qui.fprpaa,;^  bafei4«,rwvr^ge 
de  Pu£EçndorLiSm.vanjl(l'opimon.d6.çe  gr^Qd,,pl^iJfOf^opbe,  ifa 
complètement  manqué .soAiiiut  QoroxAQ^rAit^^^stéipaUque.sur 
la  jurîspnid«noe natunelliSf^  Eqiregardflpjtautpur,  d^.]qi  pour 

>  urû.4|)ëti'bpiJis,"liiî()d  ribUUb  téii]f|pK)]^''nr(Ai>cbbDàuftièrâm;  de- 
preheodii^aie)  pfiticit>iatdpfMibus.'inoo  >eouguiB>ldkiiQranQ.<  Quum<  ta- 
men  .ple«sequ€^,.^eiB^pUa9ii^ ..progrepsjf ,^pn,,ft^9duiii.,iprm^^ 
cohaereant,  ncque  ex  iis  tanquam  causis  deducantur,  sed  potius^ 
aliunde  ex  bonis  auctoribus  mutuo  sumaniùr;  nU  prbhibét,  libel- 
lum  multa  bona  frugis  contioere,  et  vicera  compeDdii  doctrlDSB  de 
jure  Daturae  iis  prœstarc,  qui,  levi  aliqua  tinclura  contenti,  scien- 
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découvrir  quelqu'un  capable  d'achever  uue  telle  œuvre,  il  n'a 
trouvé  que  deux  esprits  à  la  hauteur  de  cette  tâche  immense, 
a  Une  entreprise  si  gigantesque  pourrait  avoir  été  accomplie 
par  Tesprit  pénétrant  d'un  Hobbes ,  sil  n'avait  pas  commencé 
par  de  mauvais  principes,  ou  par  la  jugement  et  le  savoir  de 
Pincomparable  Grotius,  si  ses  talents  n*a valent  été  dissipés 
sur  une  grande  variété  de  sujets,  et  si  son  esprit  n'avait  pas 
été  distrait  par  les  agitations  d'une  vie  remplie  de  sollicitude 
douloureuse  '.  » 

Cette  opinion  présente  un  contraste  frappant  avec  les  éloges 
démesurés  dont  l'ouvrage  de  Puffendorf  est  accablé  par 
quelques-uns  de  ses  contemporains,  dont  l'admiratien  a  été 
excitée  par  la  nouveauté  de  cette  extension  des  limites  de  la 
jurisprudence  naturelle  à  la  science  de  la  philosophie  morale, 
avec  laquelle  elle  allait  être  bientôt  identifiée  et  confondue. 
De  cette  manière,  les  ouvrages  des  publicistes  devinrent  les 
manuels  d'instruction  des  professeurs  de  cette  science  dans 
plusieurs  des  universités  les  plus  célèbres  de  l-Europe,  et 
furent  regardés  comme  indispensables  à  une  éducation  com- 
plète. Cependant  une  comparaison  impartialo  des  œuvres  de 
Puffendorf  avec  celles  de  ses  prédécesseurs  nous  met  dans  la 
nécessité  de  dire  qu'il  a  laissé  la  science  endroit  international 
dans  le  même  état  où  il  l'a  trouvée  quanta  oe  qui  regarde  son 
progrès  véritable.  Néanmoins  l'influence  indirecte  des  ceuvres 
de  Puffendorf  et  des  autres  publicistes  formés  à  l'école  de 

Uam  solidam  non  adfectaDt,  quales  suot  nimis  mulM  auditores. 
Optarem  tamen  exstare  aliquid  firmius  et  efOcacius,  quod  lucides 
fœcundasque  definitiones  exbibeat,  quod  ex  rectis  principiis  con- 
dusiones  veluti  file  deducat,  quod  ftindamenta  action um  exceptio- 
numque  natura  vaiidamm  omnium  ordine  constituât,  quod  deni- 
que  scientiœ  alumois  certam  rationem  praebcat  prsetermissa  sup- 
plendi,  oblatasqae  quœsliones  per  se  decidendi,  determinata  qua- 
dam  via.  Hsec  enim  a  scieatia  absoluta  et  rite  tradita  exspectari 
debent.»  (Leibuitz,  Opéra,  tom.  IV,  p.  275,  Edit.  Dulens.) 
'  Leibfsitz,  Ibid. 
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GfoUos,  avec  tous  leurs  défauts,  comme  des  irailés  destinés  à 
l'exposition  de  la  science)  était  puissamment  sentie  dans  le 
respect  toujours  croissant  qu'on  avait  pour  ces  preneurs  de 
la  justice,  dont  les  écrits  respirent  ThuBianité)  la  paix,  et  la 
tolérance  mutuelle.  Ce  fut  dans  TÂUemague  protestante  que 
la  science  mixte  du  droit  public  et  de  la  jurisprudence  natu- 
relle fut  cultiyée  avec  le  plus  grand  succès.  Les  écrivains 
sciMitîfiques  de  cette  terre  intelleotueUe  n'avaient  pas  encore 
appris  à  manier  avec  facilité  leur  langue  riche,  abondante, 
et  expressive.  A  cette  époque  ils  écrivaient  toujours  dans  la 
langue  morte  de  Rome  pour  instruire  les  hommes  vivants  de 
leur  siècle  et  de  leur  pays.  En  Allemagne  plus  que  dans  tout 
autre  pays,  la  vie  active  et  la  vie  scientifique  étaient,  comme 
elles  le  sont  encore,  détachées  Tune  de  l'antre  comme  deux 
mondes  séparés.  La  communication  entre  eox  était  maintenue 
par  la  langue  savante  commune  à  toutes  les  deux.  Thomasius 
fut  le  premier  savant  qui  se  servit  de  Pallemand  dans  ses 
leçons  publiques ,  et  Leibnitc  le  pranier  qui  se  servit  du 
français  pour  des  discussions  philosophiques* 

Leibnitz ,  si  justement  <  comparé  «par  Gibbon  à  oes  conque-  s  6. 
rants  dont  l'empire  a  été  perdu  par  Pambitîon  de  la  conquête  ^UJ^^^J^ 
universelle,  embrassa,  dans  le  cerde  immense  de  ses  vastes 
connaissances,  la  philosophie  de  la  jurisprudence  et  les  détails 
pratiques  du  droit.  Néanmoins  il  n'a  laissé  aucun  ouvrage 
complet  sur  ces  matières,  et  il  faut  compulser  dans  sa  corres- 
pondance et  ses  autres  publications  pour  trouver  quelques 
notions  éparses  sur  la  jurisprudence  universelle*  Ses  idées 
concernant  les  vrais  principes  sur  lesquels  doivent  être  fondé  le 
droit  naturel  et  le  droit  des  gens,  sont  exposées  avec  beaucoup 
de  concision  dans  la  préface  de  sa  grande  collection  des  trai- 
tés et  autres  actes  diplomatiques  publiés  en  4693.  «Le  droit, 
dit-il,  c'est  le  pouvoir  moral;  robligation  c'est  la  nécessité 
morale.  Par  pouvoir  moral,  j'entends  celui  qui  prévaut  avec 
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un  homme  de  bien  aiUant  que  si»  c'était  «n  pouvoir  physique. 
Un  AoiiM7MiC(iS.6Mniefiticelui  »quvi»îiiie(tpu8iie8  hommes  autant 
que  la  raison  le  permet.  Par  conséquent,  la  justice  qui^  régit 
cette  ^eqtiou.que  leafiirecs^  appelaient  iaiphîlanlbropiè,  peut 
être  proprement  appelée  Iw  bienveèUaiwei  diuiiiliotnfne'  sage. 
La  sagesse  est  la  seieace^du  bonheuD.<D6)  celte  aiwireè  découle 
k  loi  de  la  nature,  danstlaqueUe-  iliy  >a  treîâiidcgi^>]  le  droit 
stricty  ou  la  justice  conunutative^  réquité,>jouiiéjjiisèiceiidistri- 
buiftve:;  etla.piété^ib.ppobitéyOttJàijustieetmniversellei  Outre 
les  règles  de  justice  qui  découl,enf  de  cette  source  diyine^qu'on 
appelle  la  loi  naturelle,  il.y  aune  Ipi.  VïOtoiUiire  établie. par 
Pusage.oupar  Pautorité  d^un  scq>érieuFi>I>eioette'  numiére  la 
loi  civile,  dans  Tintérieur  d'uùérëjf^ublitftie,  est  éaudioiïtiée  par 
la  puissance  supréi^e  de  Tétat;  tandis  qiu'à  .Piextéri^pr  la  loi 
volontaife  des  nations,  eat  établie,  ipar^  oonsentepent  taoite 
des  natioDSr  'Non •  pas  'qu'elle  soit 'néceâsaifémekit"la  loi  de 
toutes  les  nations^  et  de  totis  les  siècles,  parce  que  les  Euro- 
péens, et  les  Indiens. çUCTèrent  souvent  entpe^  e^^i^M^^PP^^^^nant 
les  notions  qu'ils  se.soAtifaiies  du  dpaitiDttrBatioDaif.et  même 
parmi  nous  il  peut  être  changé  parle  laps  déteints,  et  fl  y  en 
a  de  nombreux  exemples.  La  basé  dii  droit  international  c'est 
la  loi  naturelle,  à  ]aqueUe,on,.9^P|)\ort^.4iversies  i»^dUîç^(ions 
selonJes -temps .et les. lieuxi^i»  t!'>>ii;  un  u-  et  .ni!i.<  l'v.iti .-  > 
sp'ioo.a.  Spinosa  adopta  des  makîmès  fort'diflFéretate^i  déà'tïriûcipes 

moTilami.  ^^"^  ®*'  bienveillants  de  Leibnjtz.  U  convient  avec  jËobbes  que 
l'état  de  la  .nature  p$%  uq  étati  de  gi^emQ;,que,Uims.les  hommes 
ont  un^roit  naturel  ajoutes  les  ohoseafet-queciheque  Société 
politique  a  le  dfoit  d'agio  d'après  sa  convenance  envers  les 
autres  états  indépendai)t$,  çornçpe  i]s  soqt  çeq^s,Yiyf,ç.  d^ns 
un  état  de  guerre  perpétuell^Mejc^tre  eux.  U.  professe '.même 
cette  maxime  absurde  et  détcstoble,  que '^s  nations  ne  sont 


•i 


>  Leibnitz,  Préf.  cod.  jur.  gefU,  diplomat. 
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obligées  è  obsenrer  les  traités  faits  entre  elles,  qu'autant  que 
l'intérêt  ou  le-dsnger  qui  «noti^Jeur  formation  n'a  point  cessé 
d'exister  *;•  H»'-:- ■    ..•■.ni- '•-<:'•  »  i-'»    •  ".i    .  .1  n-, 
.  Le  docteori  flUkio)!  ^.  cÀhèbn» jarisconBuHe'  anglais ,  prèfesseur       ^^j^ 
du  droiti vomàinià'  l'uwvIèrsitéMâ'Okford,  et  juge  de  la" haute    ^ort^^o^iSa 
00Qr>di8 l^amûrantéf ipabliav>deul lansaprè^  la  paixde West- 
phaiie^  uBoomlinairei  de/lftscâeaoeqae  leséerits  deOrotius 
avaient  •OMitribaé'è  rendre  si  ^populaire  parvnii  les*  hommes 
d\éta1;  eflesi-savantoideMl^Buropej 'Ge^petit  envragé,  intitulé 

'  t<Si  aliera  cfvitas  altcri  bellum  inferre  et  extrema  adhibere 
média" 'vdllt,  qUt>"ëèfM'  sUi'  JUHfa  *fa6iàt/  id  '&é  jUré  tefatare  Ucet; 
quaii^oqHl4iem  >  ut . beUumt  -gerativ <  et  ^aiiffioitiy  «jus  rei  1  habere  vo- 
lunfatepp|^,.,^t  .dç,pacç,^m^^,,ft^^  ,^i^  000^X^0*®.^^- 

rius  civitalis  volvintaté.  Ex  que  sequitur,  jura  belli  uniuscujusque 
cfliMis'mt;'f)'i<li^'i'ûte(îl'm'il  uniûs'  sed  HlJar'ûtii  minimum  civi- 
talui)^  éiN8ef}«MÉ/<qu»  t^^optidr6«f>tdeikrœâefattl'<fit;aAtuf.'  Ht)b  fbBdus 
tamif^q.l&MWniiaApet*,  Aiuagidiu  o^u^i  foodefis  pdDgeDdij.nempe 
metif^i  dapni,  s^u  lupri^spes,,^  ^^medip.  çst.;  ^ftc  ^^ut,em,aut,^yo 
civitatum  altenitri  aaemto  manet  ipsa  sui  juris,  et  vinculum,  que 
aVltkWs'4H'^ic^Ui»  adWWètjy 'ëi^dto;  ijidilty' aôlvMVyc^pl-oliidé'  tmi- 
OQiqM  Joivftati'ijua  itetégmni'  eàt  -solNëridr'fcSdui^;  t'^atfdéCoAque 
vult^  ff^  (lipf,,ppitefl^,^QH9d|Ci9lij  Y^liA9i;fi4^  >ag9^iPno^n«a  quod 
fidem,  sol  vit,  simulatque  metus  vel  sue!  causa  sublata  est.  Si  quœ 
ergo  civitas  se  deccptam  esse  queritur,  ea  sane  non  confœderatse 
clVît^tls'hdm'/^éd'^iifdif^'iMilfaknfrK^Ub  '^tùAM^ni  d^mri^fèf"pôtest, 
quod  scilicet  salutem  suam  alteri,  qai'isui' jurls^ 'et  oui)6ui*fniperii 
»aJl4#.;^\in^ma.,4e^  ,çftt,,i?irï^^d(eï^j|.  .  Çfitfi^im  M?Si,,.(m9fii.»^^  ,wtio 
et  religio  servandam  docet,  bic  minime  lollitur.  Nam  cum  scri- 
ptura  non  nisi  m  généré  doceat  ndem  servare,  et  casus  smgula- 
reàV'tpii  eîècfpifehdi'isun<'/  tmiu^ujliè^iië' jifdJcW'  i^ftHnlqfuSé;  'hlhil 
ergo 'dooeiv'^qModiiis} . qH€»  mode tbatendimus;» répugnai.' !(Spiho8A, 

rechts,  Bd.  I,  p.  266.) 

'SfAcnlAHL^  fflt' àûsii'  r  «l'^on'pù4'*pertânio**ùn*Signo're  prudênle, 
ne  d^bbé'Od^fviai'i  Itftfede;  <4«andU  taie' lOssêrVàiisîlé  gli  toM  ton- 
tro,  e  4;he(9OR0i^pemtetJ^  cagicoiU  cM  laifeeecfhpcoanotterej  C  se 
gli  nomini  fussero  tutti  buoni,  questo  preceUo  non  saria  buono: 
ma  perche  sono  tristi,  e  non  l'osserverebbero  a  te,  tu  ancOra  non 
l'hai  da  osservare  a  loro  :  Ne  mai  ad  un  Principe  mancberanno 
cagiooi  légitime  di  colorare  Finosservanza.»  (A  Principe,  Cap.  XVIII.) 
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JurisetjudkiifeciaUs,  sivejurisiniergerUes  et  qtiœstionum  deeo^ 
demexpUcatis,  qui  a'est  en  grande  partie  qu'un  abrégé  deGro- 
tius,  avec  des  citations  à  Tappui,  tirées  pour  la  plupart  du  droit 
romain  et  de  Thistoire  romaine,  ne  mériterait  pas  une  mention 
spéciale  entre  les  ouvrages  innombrables  des  publicistes,  si  ce 
n'était  pour  la  dénonùnation  plus  caractéristique  donnée  par 
cet  auteur  pour  la  première  fois  à  la  règle  qui  régit,  ou  qui  est 
censée  régir  les  rapports  entre  les  états  indépendants.  Cette 
règle,  il  rappelle  Jus  inter  gerUes,  pour  la  distinguer  du  «^^en- 
tium  des  jurisconsultes  romains,  qui  ont  appliqué  ce  terme  à 
ce  qu'on  appelle  dans  nos  temps  modernes  le  droit  naturel, 
c'est-à-dire  cette  règle  de  conduite  prescrite  par  Dieu,  l'auteur 
de  la  nature,  à  toutes  les  créatures  raisonnables.  Ce  nouveau 
terme  du  droit  entre  les  gens  a  été  depuis  adopté  par  le  chan- 
celier d'Àguesseau  (œuvres,  vol.  IV,  p.  367),  et  depuis  changé 
en  celui  de  droit  intemationcU ,  pour  exprimer  d'une  manière 
plus  signiOcative  cette  branche  de  jurisprudence  qui  en  géné- 
ral est  désignée  par  le  nom  de  droit  des  gens,  dénomination 
si  peu  caractéristique,  que  si  elle  n'était  pas  comprise  par  la 
force  de  l'usage,  elle  pourrait  être  confondue  avec  la  jurispru- 
dence civile  ou  avec  celle  d'un  seul  état\ 

Zouch  fait  la  même  distinction  que  Grotius,  entre  le  droit 
naturel  et  la  loi  qui  est  censée  prévaloir  entre  les  nations,  le 
premier  étant  une  saine  déduction  des  principes  de  la  justice 
naturelle,  tandis  que  la  dernière  est  établie  par  un  consente- 
ment constaté  par  l'usage  général  des  nations.  «  La  loi  entre 
les  gens,  dit-il,  est  la  même  qui,  parmi  les  Romains,  obte- 
nait la  dénomination  spéciale  de  Jtis  feciale,  dont  la  connais- 
sance est  appelée  par  Cicéron  prjbstabilem  scientum,  quœ  in 
conditionibus  regum,  popiUorum  exterarwnque  nationum,  in 
omni  (Unique  jure  pads  et  belli  versatur^.  Le  collège  des 

'  BsNTHAM,  De  la  morale  et  de  la  législation,  chap.  49,  §  2, 
XXIV.  Note  p.  307,  édit  de  Bruxelles. 

*  Grotius,  et  après  lui  Zouch,  ont  mal  compris  le  véritable  sens 
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hérauls  (comme  nous  renseigne  Denis  d'Halicarnasse)  a  été 
instimé  par  Numa  Pompilius.  Le  devoir  de  ce  collège  éiail  de 
reconnaître  les  pactes,  les  ligues,  les  lésions  publiques  souf- 
fertes par  des  alliés  ou  d'autres,  Penvoi  des  ambassadeurs,  les 
ruptures  d'alliances,  les  déclarations  de  guerre,  et  de  veiller 
à  rexécutioo  de  oe  qui  était  décrété  par  le  sénat  ou  le  peuple 
romain.  Les  livres  contenant  cette  loi  ont  péri.  Cependant  on 
peut  en  reUrouver  les  traces  dans  les  livres  -sacrés,  dans  les 
Pandêclei  et  le  code  de  la  jurisprudence  romaine,  dans  des 
auteurs  grecs  et  latins,  dont  les  opinions  et  les  témoignages 
peuvent  nous  instruire  dans  ce  qui  a  été  généralement  reçu 
suivant  la  raison  naturelle  et  suivant  Tusage  des  nations,  parce 
que  (en  se  servant  des  expressions  de  Grotius)  quand  plu- 
sieurs esprits >  en  divers  temps  et  en  divers  lieux,  sont  d'ao- 
cord  dans  leurs  sentiments,  cela  doit  tenir  à  une  cause  gén^ 
raie  qui,  dans  les  questions  dont  il  s'agit,  ne  peut  être  qu'une 
juste  conséquence  tirée  des  principes  de  la  justice  naturelle, 
ou  un  consentement  universel.  La  première  nous  découvre  le 
droit  naturel,  la  seconde  le  droit  des  gens.  Mais  en  outre  les 
coutumes  et  les  usages  généraux  qui  sont  reçus  comme  lois 
entre  les  nations ,  il  y  a  aussi  cette  loi  qui  prend  son  origine 
dans  le  consentement  mutuel  de  certaines  nations  témoigné 
datis  les  pactes,  conventions  et  ligues.  Gomme  le  consentement 
mutuel  d'un  soûl  peuplent  la  loi  pour  ce  peuple,  les  nations 
en  général  aussi  bien  <{n'uD  seul  peuple  sont  liées  par  leur 

consentement  ^» 

du  passage  cité  du  discours  magnifique  de  GicéroD  Pro  lege 
Manilia,  comme  8*ii  s'agissait  de  rimportance  de  la  science  du 
droit  international,  tandis  que  Cicéron  parle  seulement  de  retendue 
des  connaissances  de  Pompée  dans  tout  ce  qui  regardait  les  rela- 
tions extérieures  de  Rome,  et  les  lois  de  la  paix  et  de  la  guerre  : 
«Ad  prœatabilem  ttjus  scientiam  (pas  prsBstabilem  esse  scientiam), 
qus  in  conditionibus  regum,  populorum  exterarumque  nationum, 
in  omni  denique  jure  pacis  et  bclii  versatur.»  (Oia>TBDA,  LUteratur 
des  Votkerrechts,  Bd.  I,  p.  448.) 

'  Zoucn,  De  jure  inter  gentes.  Pars  1,  §  1,  No.  4. 
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Cet  extrait  donne  uqe  idé^du  caractère  général  de  cet 
ouvrage^  fi^dst- de  lajMn^prodenc^JQl^fn^ionaleeqseignée  par 
des  Qiiemplf»: iwstoriquesv)  S(9  réO^rwI.^n^tluatun^at  au  droit 
romain^  >comfile.  wi»(eq>èii|e  tde  ood^f  wivcpr&e)  don^^lloutorité 
était  encoire'g^éralemen(ir€)coilDiie  ianfiiir([>pe,.iZQMcl)  fut  le 
SQ^eesseur  dfAlbemovG^nMU  àila  chaîne  de  dr(iH(il)Qinaîn  dans 
riMÛverait^  d^Q:y|pFd^  ;  <^' fÇQtt^  >^0n<)f\  létm^^^ 
préparatcyre.pwcfradtni^sioniido^  ^yoo^'Wbjàrtfm  des 
tribiioaiiK  eaoléliastiqiMieisir  at^iDari^^s,).  tandis,  i<|U(9r  l^s,  étu- 
diants destinés  pçur;te>pr)9|tiquo  du: droit*  muQ^ipal,',^ient 
étevés>daiis/lesi<)ollég^s  d^  droit  (imsofwurtJi^J^^^s^' 
Léoiio!  ?Mkio«  '  ^^^^^  '  ^^^  remplacé  ^wm^  /  j^ge  >à  la,  ooar)  de  Vamirauté 
m'^"n*îSi.'  P**"  «iiî:Wolioa.lepkJn6-.Pei$idUnti4e.Tègçie'de.  (3^^  ce 

âemiwif4t.i9mplQyé  par  qeiinpparqvi^  dans  plusieurs  missions 
diplomatiques  ass^z  limpor^ntes-  S^s-ouvrea»  oonflbcoiieQlt  une 
rielii0-43pllcK3tinn  4e^rfQil$i^tiiMoapi«ay«ntesi,rireld^i^^s  w\  pro- 
cédure^.eift  malii^re  ide  pri^epi  c^-^autres  questions  de  droit 
meritime.  «Ces  ar^sciits^rurept  dp^nésien  jréponsi^iaus;;  demandes 
qui  l«i  forent  a^reasées^parJeToiou  p^r  sppi)QQPfi9il)>e(  elles 
ont  d'aut^t  .plus  d'iafportajQpp  qu'elles  tont  été^pour  la.pjiupart 
rédigées)  Il  unei  époque  .odtMugliçterpeiiiMQpqpaitiiunAJi  position 
neutre  pomme  tpMissatiQe^mariUme»  ^t.ét^it  piar.  conséquent 
intéressée  à  x^ainteniFiles-dfXMtsidfiKI.neuti^a.  Lasioonolusions 
qu'elles  renferment,  sojçit.  dictées  par  uni  esprit  d'impartialité 
et  d'équité  qui  if^it  d'^sMItant  plus  d'honneur  ^  leur  auteur, 
qu'elles  furent  adressées  à  uniippQarqHei^uLi.donnditpeu  d'en- 
couragement à:ces  vertus,  et  que  Jenkins  luirm^me.étaH  trop 
boffimede  cour  pouR^e^disposéiileaiptiatiquary  excepté  dans 

ce  qui  avaM  rapport  è|; sa, qualité 4a  roagisfcrat?.';,.  i  .     • 
^  i  to.  Pendant  la  même  année  où  paraissait  Touvrage  de  Zouch 

Joba  Seldcn.  '^  ° 

iiiort*en*î»4.    (^^^^))  Scldeu  publia  son  traité,  De  jure  nattereUi  et  gentium 
jtiXta  discipUnarum  Hebrœorum.  Cet  ouvrage  fait  preuve  d'une 

'  W.  Wynîîe,  Life  of  sir  Ltoline  Jenkins^  etc.,  Vol.  2  fol.,  London. 
4724. 
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grande  érudition  et  d'une  connaissance  approfondie  des  in- 
stitutions propres  att  indiens  JuifS'' et  de  leurs  opinions  sur 
le  jus  ^en^timverAèndu  dates  le^ens  des  juriseonsuttës  romains, 
aussi  bien  qde  de 'leUfS' usages* ^t  dateurs  pratiques  dans  les 
rapportè'de  la  gueffite'et  d^'fepaix^.'ll'a  été  publié  après  le 
traité  dèGtUSti^'Stkr  lës''dit)im  •dé'  lapaitxî  c^t^de  la  guerre; 
mais  itné'cetitient'aiitninë'âllusl^h'au^  déctrk]f6^>de'cc  grand 
publicTSté. '^Idenr  éitisë  le*  idiDiU^dQS'jgensi  «en  deux  parties  : 
la  loi  prittiMve'^<MHnatUk%lled«s'natieitô^^€«}a  loi  seeondaire 
ou  ceflle  qui'  tri^ë'^^oU'  oHgiue  *de'la'  eonveotiôu  ev^e  Tusage. 
Dans  sMi!  tr^Hé  intitulé  MarexlMsfum,  et  écrit  eh  réponse  au 
MùreUberutk  deOrotios, Il  avait  lôxposé  avec  plus  dè'^éliarté 
et  de  préd^iôn 'tes* idées  ëui*«eéMe  foi  Becbndairedes' nations, 
qu'il  identifié  a'reo  celle  qnb  lespublicistes  plu^modérhes'ont 
appelée  lé  dirojt  déà  geny  positif  ou  wl>!)lltàire  *.  •  •  "  '"' 
Peu  de  temps  aprèsr  la  pubiibafioiti 'du  traité 'd«  Putfendorf  samaei  Rachc 

né  eD  1038, 

De/MTC^ncpftsw^érjenfrti^;  SamuehR8(cbè<,  professeur  dejoHs-  mort  «d  ioh 
prudence  à  PuniVersi^  de  KM*;  ^ëtisuite  tn>iniBfre"âUf  duc 
de  Uolsteii^-Gottorp  ëUMcongrès  de"N(mèg:ae; 'publia  Hléu)i  dis- 
sertations ^ur  ce  nidme  sujeu;  da«»*)esqUëlle^4es>of>M^^  de 
Pufiendorf'Sur  lai  nature  et  Pbblfgation  dâdtv^it international; 
sont  mises  eàqueëlion.'L'auteur 'de^cesdissertâttows  comitience 
en  affirmant  qu^oatre  le^c^n^itiiyatliret'qtii'Hé'VMfé  les  homnM^ 
vivant  Awié  ufn<  état  '  ëod^,  il  y  >  '  d^antres  '  M^  '  d'instigation 
positive,  obligatoires'  etlti'e  les ânldKvi<ki^,  entré' lies  sbuverains 
et  leiars  sujets,^et'èntre  les  états  indépendiËntsV=La^']f)rettiièriB 
de  ces  lois  po^itôves' fbt*me  la  loi  taùnicipalè  oU' divile;  la 
seconde  forme  le  droit  public;  te  ti*oJsièmë' forme  le  droitdes 
gens.  Ce  dernier  est  fondé  éicMsiveuient  èunle  éoïisentement 

>  «IntervenieDs  «utem  jus»  ^caïUuni'  dioHnus ,  (qnod  noir  ex  ooBfi- 
muai  pliiribuâ  liQperio>  sed  ipterveoiente  ^ive  paclo.  sive  morum 
usu  natum  est,  et  jus  gentiurn  secundarium  fere  solet  indigitari.» 
(Selden,  Mare  clausum,  lib.  I,  cap.  III.) 

I.  10 


446      F«  PÉRIODE.  —  DEPUIS  LA  PAIX  DE  WESTPHAUE 

positif,  exprès  ou  tacite,  de  diverses  nations  ne  reconnaissant 
aucun  supérieur  jqu  sou,vex:aia  commun,  qui  s'engagent  à 
observer  certaines  règles  de  conduite  dans  leurs  rapports 
mutuels.  Le  fdrolt  des  gen^  est  une  loi  d'institutiop  positive.  Il 
ne  faut  pas,  par  conséquent,  le  confondre  avec  le  droit  naturel. 
11  ne  faut  non  plus  en  chercher  les  sources  dans  le  droit 
romain,  qui  n'était  autre  chose  que  le  droit  municipal  ou  civil 
d'une  seule  nation.  Suivant  cet  écrivain,  le  droit  des  gens  peut 
être  défini  de  cette  manière  :  «jus  GBNTium  est  jus  phtrium 
liberarum  gentium  pacto  sive  placito  expresse  aut  tacite  inir- 
$uni,  quo  tdUUoHs  gratiâ  sibi  mvicsm  obUgatUitr,  »  On  peut  le 
diviser  en  droit  des  gens  général,  et  droit  des  gens  particulier, 
jm  gentium  commune  et  proprium.  Le  droit  des  gens  général 
est  celui  qui  prévaut,  si  non  parmi  toutes  les  nations,  au  moins 
parmi  les  plus  civilisées;  le  droit  des  gens  particulier  est 
celui  qui  a  été  établi. exclusivement  entre  un  nombre  limité 
d'états  pour  leur  usagp  et  utilité  spéciale.  Ce  dernier  est  fondé 
sur  le  consentement  formel  prouvé  par  des  traités  et  des  con- 
ventions entre  ces  états,  tandis  que  le  premier  est  fondé  sur 
le  consentement  tacite.  Le  droit  des  gens  particulier  est  un 
droit  non  écrit,  jus  non  scriptum,  tirant  sa  force  obligatoire, 
comme  tous  les  droits  non  écrits  et  coutumiers,  de  la  soumis- 
sion de  ses  sujets  longtemps  continuée  \ 

Cette  polémique  concernant  l'origine  et  la  force  obligatoire 
du  droit  international,  a  divisé  en  deux  sectes  les  publicistes 
allemands  de  la  dernière  partie  du  dix-septième  siècle.  La 
première  de  ces  sectes,  adhérant  aux  doctrines  de  son  maître 
Puffendorf ,  contestait  entièrement  l'existence  d'un  autre  droit 
des  gens  que  le  droit  naturel  appliqué  aux  sociétés  politiques 
ou  états  indépendants;  tandis  que  la  dernière  adoptait  le  prin- 
cipe de  Rachel,  eu  fondant  le  droit  des  gens  sur  le  droit  na- 
turel modifié  par  l'usage  et  la  convention.  MaLs  il  serait  tout 

'  Samuel  Ragrrl,  De  jure  natures  et  gentium  diêsertcUiones 
duœ,  4676. 
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à  fait  oiseux  d'analyser  led  diverses  publications  sur  la  théo- 
rie de  la  lurisptrudénce  naturelle ,  qui  sortaient  en  si  grande 
abondance  de  la  presse  alleiûàande  pendant  bètté  période. 

Nous  allons  donc,  sand  nbiis  arrêtera  éette  discussion  sté- 
rile, pa^^el^  à  une  re^e  dé'  ces  qfaé^iôhbpltis 'pratiques  du 
droit  des'getls  'marhifné,  qui  ont  donné  Ifeu  èuxliégodations, 
aux  gûert-èft  et  aux  trâùsactitifis'iès  plii^  im^ortahte^  pendant 
la  derrière  moitié  du  dix-septième  et  lé  ôttthtneiïdément  du 
dix-huhièteo  siècle.  Les  questions  i^û^itéëâ'  à  éeCte  époque 
ne  sont  pas  encore  complètement  résolues.  EHes  ont  été 
renouvelées  vers  la  fin  du  dii-huitième  siècle,  et  plusieurs 
d'entre  elles  sont  encore  en  litige  entre  les  pulssianëes  de 
l'Europe,  qui  ont  ii  a(ouvënt  changé  leurs  systèmes  de  législa- 
tion maritime  pour  raccomtnbdènr  è  la  politique  dtr  jour,  sui- 
vant leurs  positions  relative!  comme  beIKgéraiiteS  ou  neutres. 
Cette  circohstailce  rendtà  néces&aliré  un' examen  plus  détaillé 
de  ces  questions  qde  celui  (^e  tious  pouvons  donner  à  d'autres 
parties  de  notre  travail.  Une  analyse*  ôotnplète  dé  toutes  les 
questions  spéciales  du  droit  des 'gens  qui  ont  été  agitées 
depuis  la  paix  de  Westphalie,  et  qui' poTurTaieht  jeter  quelque 
lumière  sur  les  progrèis  que  ce  droit  a  faits  def^ùis  cette  épo- 
que, excéderait  évidemitaetît  les  limites  qu'il  faut  mettre  à  un 
mémoire.  Nous  choisirons  donc  de  ^référencé  entre  les  ma- 
tières diverses  qui  se  pré^entêilt  dans  ce  vai(té  sujet,  celles 
qui  sont  les  plus  importantes  sons  lè  point  de'  vue  politique , 
et  par  leur  application  actuelle  aux  rapports  mutuels  des  états 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

Nous  avons  déjà  dit  que ,  d'après  Tusage  général  des  peu- 
ples de  l'Europe  au  moyen  âge,  les  maximes  suivantes  furent 
établies  comme  lois,  pour  régler  la  guerre  maritime  : 

4**  Les  marchandises  appartenant  à  un  ennemi,  et  chargées       s  is. 

Droit  des  ge 

sur  un  vaisseau  ami ,  seront  sujettes  à  être  capturées  et  con-     maniime. 
fisquées  comme  prise  de  guerre. 

40* 
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2*^  Dans  ce  cas,' le  fiiattrd' da  bâtimeol  neutre  devra  être 
payé  pour  le- fret/>des 'faiârchaflâises>'C0Dfi6quées/ooE[rme  s'il 
\es  avai^ transi^ortéé^*  laa  '(lorl  ée  «ledr 'deMioatiioii} |MPiaiitive. 

3^  'Ou^  ' ^^s.' 'fûâh<$handiBeal  ' irppartenaDt  è  •  ian  allié  ^  ohai^es 
sur  un  vai^eau  entiemi^  n'éncoutYént  pas'de'éoniisèlitk>n.• 
4^  Quelés  ddpteurs  qui  «rvaieilti$(arisi  ie'vaisiseQU' ennemi,  et 
quii  ravaiënt''êmet)é'<daEiS'ùir'p^tiie>leor'paysvHâiftv^  être 
payés  *p^uv'  le*  fret  de6i  niardiandl^s  ^nè^olre^,  oOmme  sUls  les 
avâfi^nt*1ifansportéefsfau>port'dd"léur*<dest;»hati6fii  prîmitiTe  '. 

"Le  téniiôignage  'de  <katius'«t  ^'entres  '^ublkiste^  du  dix- 
septième  éiècle>,  mobtre  qu(^  Von  suivait  à  «bette  époque^ipour 
et  qUi'r^garrdatt'  le>droît  dbs'gefiS'mariume,  'oespè^^que  le 
ConêUlat'delàmer^  aVaittraoôes'idès-le  qUatonidme-^ièGle.  Il 
y'aVait  ^pontiBuV q^eliquesiiefsei^tionsv résultant ides^ordon- 
naDices  de'laf  Franee'iél>de'P£spagne;'pendeiit  teutes'les'^oer- 
rei'  maHtriines  qui'  ont'iéti  ]i<dti'  èntiielaipan  des 'Pyrénées  en 
4<659^<«t  Ja  périx  tl^Utirecfht>«n474^.*«Mais,^<oeii  e&oeptioos  et 
quelques  autresjlrèé,  créées ^rdeâ  conveDtions'spéàalesyces 
niàKknés  peuvent'  être  «éonsidérées*  comme  formant  te  droit 
aiaiilime  de  tôdte^la' chrétien téi     "  »'•>•">!     »•»  '        /i  , 

DénsPintèrtalle^ntré  le<paix<deNimèi^e  46!76i,  et  laiguerre 
entreprise  par  Loois'XIV  en'<4689yipoapi<rétabiiK'iJacqu«8  II 
sur  le  trôQè  d'Âivgfèierrei  les  efforts  du  gouverneoient  français 
furent  dirigés  arvecsèle*  et  succès'poilp  développeir.  les<res-^ 
sources  maritimes  de  la  France,  éb  endottrager* son  commerce, 
sa  navigation  et  ses  pêekeries*  comme  pépiniôreide  ses  mate- 
lots; à  perfectionner  ses^ «arsenaux,  seS" portai  et  ses*  écoles 
d'architecture  navale;  Dans-le  même  but,  les^aûciennes  cou- 
tumes ^règlements  'relatifs  au  "commerce  maritime -furent 
recueillis  dans^'vm  code<  umfonme  par  IHirdonnanoe  de  la  ma- 
rine de  1681i  Cette*  ordonnaoce-  cofU^ient  «ne  •  collection  de 

'  Voir  Introduction^  p.  72. 
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règlements  pour  diriger  la  conckiitedes>  armateurs  munis  de 
commission  pouii  /aire  la  counseï,  eft  des  Irilninaux  latiaritimes 
auxquels-  »ppantenaU  Jejugeusenldespriâes.  iCei;.  règlements 
étaient  compilés*  des  anciennea'^donaancea  françaises)  depuis 
Charles  rVl^en'.4.4007ijqsqu'iiUK.édils  lesi  plus  rié«ents  ides  rois 
de  Fraooei  sur* Je  méiiie  sujet ).iaveci  les  anoie»nes  lois.et  cou- 
tume» <«»arill»mes>reeu(eillks  idaiiSi|e>^atof!%ièaia  siècle,  par 
les  auteurs  idu  Consulat ^ 4e  ia  mer^.U  h  été  démontré  par 
M.  Pardessus  que  fia  oollectiofi  encore  plus  ancienne  qui  a 
reçu  ie>  titre'  ^àeiRôks^  d'Olénon  on  Jugeni^ntê  ^d'Oléron,  ne 
doit'pasi|étpe  attribuéie  «^  unqtorigine  exoluRÎvoment  anglaise, 
comme -Seldeiv^  autres*  écrivains  Ifont  supposé^mais  qu^elle 
a  été  rassembléi^àdiivenses- époques  pendant  que  les  provinces 
maritimes*  tde>  lai  France  avoisifitMi  tes  <  sur  Ja  Manche  et  la  haie 
de  Biscaf  e^  étaienttencore  «sous,  la  dDininsti^n  «des  rois.  d'Angle- 
terre de>la'*ra«e  norm^ftid64'Cett6i  oeUeotionn  traite  aussi  des 
capUirns'  maritimes,  odOime  ayant 'loujoQrs /été  depuis  un 
temps»  intmi émoriali  sous  la  ijuridiotian  dei<l'd«iinaJ,-et  cette 
juridictîoii  iparatt  a>voin<  été-  réglée -de  la  «léine  manière  dans  les 
deux  pays  \  L^^rdonnance  de  la > marine  de.  16B4>  ta «réum  dans    or.ionnanr« 

de  la  marine 

ufi>«eul'  £t>niémé  oodet^tt'C  •ctn  «énie  temps  sanotian né  d'une  'i*-  <68i. 
maBièire>ipJu8i<eompIèCe^rles  principes' et -rèj^les «du  droit  con- 
cernant îles*  prises  ^iqui  '{tvaient^téigradueUenient  (ormes  par 
les  ancièn8»aaage»>èt  de» ^arrêts*  judiciaires.-  <}uand  bouis  XIV 
promu^na  <»< >hoAu 'raKKièle  de  législation,  son. inteiUion  n'était 
pas-  dM mposo ri  dos cipi^  aacLfioutjreâ'  iiiiitions*qui<  étaient  indé- 
pendante»'  de  SQni<Mitorité,/iikais.;6euleineiit'à  ses  propres  su- 
jets, «V  ses- Jttû^es"  d'amirauté»^  <  et  tnujBahndteurs  munis  de  ses 
coiBiuissionsi  rpoar»  laireKU'Course-,? et iqui -étaient  responsables 
enveis!  lui  detGe<qu'ii6<  fiaisaieiit^QigiièPre  scAis^son  autorité, 
comoietiilifétaitiihoi-ifnéiiieenversilea  états  étrangers'  doini  les 


^  pAiiDKSSi'S,   AoiA  maritmes  antérieures  au   1S""^  siècle,    tome   F, 

chap.  vnr. 
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stgets  pourraieDi  avotp  été  lésés  par  leur  faute.  L'usage  des 
Datk>DS|  qui  fornae  la  loi^es  natioDS,  n'avait  pas  alors,  et  n'a 
pas  encpre  étabUtua  tribunal  impartial  pour  décider  sur  la 
validité  des  oaptuoea  maritÂiDes.r43haK9oe)état  défère  la  juri- 
diotion  de  ces  .litiges  aux  tribuoaMx  maritimesii  établis  sous 
son  autorité  (dans  son  territoire,  avec  iiQiressort  définitif  à  un 
tribunal  d'appel  -sousile  contrôle,  direct  du  gouvemeaieat.  La 
règle  d'apdrès  laquelle  les  tribunaux  constitués  de  cette  ma- 
nière sont  tenus  de  procéder  pour  la  décision  de  ces  cas,  n'est 
pas  la  loi  civile  de  leur  propre  p^ys,  i^aisla  loi  générale  des 
nations,  et  les  traités  particuliers  par  lesquelsioC'-pays  est  lié 
aux  autires.  Us  peuvent,  pour  recheroberila  loi  générale  des 
nations,  recourir  à  ses  sources  ordinaires  dans  les  pubiioistes, 
ou  ^Hen  dans  les  .ordonnanoes  promulguées  pari  leur  souverain, 
d'après  Jesi  principes .feconiMS  par  les  légistestdu  pays^  comme 
coniormd&auidroitipubtici)  Jii^is,  dan^  Too  ou  l'autre  cas,  c'est 
toujours 4ei4^oiticommmi  desigens  qu^on  suHj  comme  ia  seule 
règle  dont  ont  reooniftaltrautori^.  i 
Théoril  ^dê  Code  ^  théoffio  doitoes  ordonnances'  est  bien  expliquée  par  un 
des  prises,  savant^-oiagistnat  anglais  .de  iDotreépoque.  a  Quand  Louis  XIV, 
dit-il,  publia  sai  fameuse  lord^nnance- de  la  marine,  personne 
n'aisupp^^  qo'ii  aivait  la  ()Pétention  de  donner  des  lois  à 
l'Europe^' parce*  qu'il- ta  >irassemblé'«t'  mis  -en  ordre  dans  la 
forme  d'un  codcyilés  principes 'du  droitmaritimc  comme  ils 
furent  entendus  iCt  reçus  eniFrancei»  doidis,  comme  ils  furent 
entendu^  en  Francot,  jparce  que,  «malgré  que  «la  loi  des  nations 
doive  Métrela  môoM'dans  tousiles^pays,  coBMne  les  tribunaux 
qui  ifonti l'application  de  cette  loi  sont  indépendants  les  uns 
des  autP^y41  nîest  pas  'possibl^  qq'ilsoe  soient  pas  en  dés- 
accord suc. iâo«  interprétation,  dans- les  «différents  pays  qui 
reconnaissent  son  autorité.  A- cette  époque  an  moins,: il  n'était 
pas  prétendu  qu'un  seul  état  pouvait  établir  ou  changer  la  loi 
des  nations,  mais  il  a  été  trouvé  convenable  d'établir  de  cer- 
tains principes  de  décision,  afin  de  donner  une  règle  uniforme 
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k  leurs  propres  Iribunaux ,  et  en  même  lemps  de  faire  con- 
naître cette  rè^e  aux  neutres.  Aussi  les  tribunaux  français 
ont  bien  compris  resprit  et  le  but  des  ordonnwices  publiées 
par  leur  gottvememei»!.  Ils  n'ont  pas  considéré  oés  ordon- 
nances comnM  des  lois  ipositivies  liant  les  tribunato  d'une 
manière  absolue ,  mais  seulement  comme  établissant  des 
présomptions  légales;  desquelles  Us  tirent  les  conclusions 
sur  lesquelles  sont^  basés  leurs  jugements  en^  matière  de 
prises  *.»  •  ■»    »    - 

Cette*  question*  des  principes  sur  lesquels  sont  fondées  les 
ordonnances  en  matière  de  prises^  est  envisagée  de  la  même 
manière  par  Mv  Portails,  dans  ses  conclusions  au  conseil  des 
prises  dans  l'afiFaire  duraisseau  américain  le  Pigùu,  qui  avait 
été  condamné  par.  le  tribunal  inférieur,  faute  de  rèle  d'éqi»- 
page  exigé  par  plusieurs  ordonnances  françaises  anciennes  et 
modernes.  Après  avoir  posé  le  ^indpe  que  toutes  les  ques- 
tions de  neutralité  sont,  ce  qu'on  appelle  des  questions  de 
bona  fides,  il  a  énoncé  que  la  qualité  de  neutre  doit  être  cons- 
tatée par  des  preuves;  et  de  là' les  règlements  contenus  dans 
les  ordonnances ,  exigeant  que  la  neutralité  des  vaisseaux  et 
de  leurs  cargaisons  doit  être  proiuvée  par  de  certains  docu- 
ments spécifiés,  et  entre  autres  par  nn  rôle  d'équipage  dans 
une  forme  prescrite*  aMais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
le  défaut  d'une  seule  de  ces  pièoes,'Ou  la  moindre  irrégularité 
dans  l'une  d'ciles^  pût  faire  prononcer  la  validité  d'une  prise. 
Quelquefois  des  pièces  en  forme  cachent  un  ennemi  que  d'au- 
tres circonstances  démasquent.  Dans  d'aiotres  occasions  le 
caractère  de  neutralité  perce  à  travers  des  omissions  ou  des 
irrégularités  de  forme,  qui  proviennent  d'une  simple  négli- 
gence, ou  qui  sont  fondées  sur  des  motifs  étrangers  à  toute 
fraude.  Il  faut  aller  au  vrai,  et  dans  ces  matières,  comme  dans 

'  Conclusions  du  chevalier  W.  Grant,  au  tribunal  d*appel  pour 
les  colonies  et  en  matières  de  prises  à  Londres.  (Marshall,  On 
Insurance,  Vol.  l,  p.  42ô.) 
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toutes  celles  qui  sont  régies,  non  par  des  formules  sacramen- 
telles ou  de  rigueur^  mais  par 'des>  psinoipes  de  hoooe  foi,  il 
faut  dire,  aveo  la'loîy>qiie  de:simplesoini6sion9  ou  de  simples 
irrégularités;  de iformes  ne'SauraientfDiûre^à  layéDHé^isi  d^ail- 
leurs  elle  lestooQStatée,  et  si^atiqtUdex  selemnibugdeficiat, 
cum  œquitatfêscit,  mibvenienduÊi  est^  «  •  •  >  •   •        •  h       > 

Dans  iVaffaire  du  <oavire  américain  je  Statira^  il  a  été  observé 
par  le  '  même  légiste»  distingué  ce  qu'en  igéoécal  les^èglettients 
de  la  course,  qui  ne  portent  qu'improprement  le  nom  de  lois, 
efc  qui  par  eoxHménesi  sont'  esseiltieliement-^ariables  jsro  lem- 
paribus  et  ^ausis,»  isont  êoujoursi  •  susocqpliblesi . dansileur  ;appli-> 
ealÂour d'étrei  tempérés  par  deS' ivues?  de^^agestse «eti d'équité. 
J'ajouterai  qu'en  exécutant  des  règlements  d'une  eitréme 
rigueur ,  il  »  faut  plutÀI  les  restnoindre  que  les  étcndreç-  et  que 
dans.  Ia>cboix  de.  dÎTersi  sens  dont  ils  vpeuvent  .élr^  suscep- 
tiblasi  on  doit  <. préfiéter  celui  qui  est  le  plus  faT<orable  à  la 
liberté  du  commerce.  Le  droit  me  nait'ipastdes  irèglements, 
mais  les> ffèglement^  doirent  naitre  du<  droiu  <C!ou6équemment , 
les  feis  et  lesrègle&pàrtieaiières  doivent  toujoucs  être  exé- 
outéesdela  manière  la  plus  eofnforitieiaqx  prifictpes  de  la 
raison  universeliO)  surtout^  dans  les  matières  appartenant  au 
droit  des  gens,  dans  lesquelles  les  législateurs  se  sont  glori- 
fiés <de  n'être  que  les  raspeetueux*  interprètes  de  1»  loi  uni- 
ver8elle<LD>!     ♦•■>  ••  '  '■■■'■'■■  ■■  > 

Lés  ondcHinauces  de  la  marine  d'une  nation,  queloonque, 
peuvent  donc  être  regardées  non^seulement  comme  des  té- 
moignages bistoriques  de  l'usage  de  >  cette  «nation  en  ce  qui 
regarde  les  pratiques  de  la  guerre  maritime,  mais  aussi  comme 
constataut  l'opinion  de  ses  hommes  d'état  et  légistes  contem- 
porains, sur  les  règles  généralement  reconnues,  comme  étant 
conformes  au  droit  des  gens  universel. 

^  Conclusions  de  Porlalis  relatives  à  Id  prise  du  navire  améri- 
cain le  Slatira  devant  le  conseil  des  prises,  6  Thermidor,  an  8, 
p.  G. 
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Les  rédacteurs  de  rordopiMQC0  de  la  marinei  de  Louis  XIV.  ^****^*p^*=* 
ont  adoplé  lajmaaimfiidui  Qonsulat  is^la  twiv  que  les  marcbaiH 
dises  nenilcinieai  cdÉacgées  )6^iBii»:vabaeâiuiQeutf^t:éj«iâ^^ 
bonne  prise V  /tandis»  iqirïl£ii  ontidrejeté  Jairàgleiquetiiiesnmiaff* 
chandises^neutres  chargées  *  sur/  un  veî6seau  ennemi  ^  étaient 
exemptes  de  confiscatioB.^  En  ^  renversant  ^  cette  ^  dernière 
maotime  f  »>  îls  i  ont  ^ncua  -  seulement  dédané  1 1  oenfiscalbies  «  lies 
mapohandîses'  d'innallié  obargéesisuir»  un^failsseaui 'ennemi , 
mais  Us  rontt  oônf6nd«i<dadDiis  île  iméme  afré6  dei  condamnation 
les  Taisaeaflbû  <  Jimîs  rohargés:  do'  marchandises  ennemie^  f  Jimî* 
iBÊDà  \  de  1  eétto  i  lUdoièrâ  <  jle  •  ^sommeroe  licite»  des  ^neutres  è  èeurs 
propres  >  marohandiseâ  >  transportées  dans  leurs:  propitea  ivais- 

seaux  •y    •  t .  '  1 1  l  >    '  J I  !     '  i  ■  "     »  <     ''  .  '  >     1 1  n .  1 1  -  :  • .  ■        '  ;  •  •  i  •  I  •     i  ■   t  '  :  (  •  I  ;  « . 

L'eaitrénie  sévérité 'de<ee»  règlements  reydi  nécessaire  '  un 
examen  plus  minutieux  relatif  auK>fCirconâtanDes>etiauxi  anté- 
cédents 1  ihisteriques  qui  ont  >  lacoGimpagiié  kurt  incopporatlou 
ddfis  le'Code-fliianiimO'de  la^France.-  i      •  i  .n» <         .  {. 

Les  anciennes  «oDdounanceS'dAiFrançois  l^^  des  tannées  1533 
et  4543i,  et idei 'Henri )lilv  de  rattitéeiid84yiaviaient  tadoplé^la 
maxime  éoeiioée  par  Demoamae  ^  d*£^rès  rianaiogie  •  du-  draîl 
romain^  ^ua  ikureb^  é^ennenU  aonfizqueceUe  dami  ^aé  LpentdL, 
§  4 ,  s  ff.  '  l&aatir  conductt)  ^  avaient  >  en  oon8é<![U6nce.  assujettii  à 
la  confiscation  leS'ndarehaHdises  dfun  allié  chargées  sur^un 
vaisseau  ennemi.  La  maxime  contraire  avait  été  érigée  eo  ioi 
par  la  déclaration  de  A^Q  ;  >mais  la  première  règleiut  rétablie 
de  nouveau*  par  iliordoimaBce'de'  la  marine  «de  Louis  XIV  en 
Tannée  A68r4yefa>continua)de.£aire  ptartieidu  code  des  prises 

'  «Tous  navires  qui  se  trouveront  chargés  d'effets  appartenant 
a  nos  ennemis,  et  les  marchandises  de  nos  sujeli  ou  aines  qui 
se  trouvef  ont  dâHs  '  Urt  '  »na»viré'  '  énh^ififïî ,  seront  "  i^brfeiMenient  '  de 
bonne  prise.»  {Ordonnance  de  la  vnarmst  lib*  3,  tit  Uy  B«8  prises, 
art.  7.) 

La  confiscation  des  vaisseaux  ennemis  avait  déjà  été  prononcée 
par  l'arlicle  4,  et  celle  des  effets  ennemis  était  sous-ontendue 
d'après  la  loi  jiréexislaute. 
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adopté  en  France  jusqa*à  la  révolution,  excepté  dans  les  occa- 
sions où  elle  fiit  suspendue  dans  son  application  aux  pavil- 
lons de  certaines  nations ,  en  vertu  de  conventions  spéciales 
ou  dans  des  circonstances  particulières. 

Grotius,  qui  écrivait  en  4635,  énonce  le  principe  que  : 
«Pour  pouvoir  s'approprier  une  chose  par  le  droit  de  guerre, 
il  faut  qu'elle  appartienne  à  l'ennemi.  Car  celles  qui  appar- 
tiennent à  des  gens  qui  ne  sont  ni  ses  sujets,  ni  animés  du 
même  esprit  d'hostilité  que  lui  contre  nous,  ne  sauraient  être 
acquises  par  le  droit  de  guerre,  encore  même  qu'elles  se 
trouvent  sur  son  territoire,  comme  dans  l'enceinte  àt  ses  villes 
ou  forteresses,  y^ 

De  ce  principe  il  tire  l'induction  que  «lorsqu'on  dit  que 
les  choses  trouvées  dans  les  vaisseaux  de  l'ennemi  sont  cen- 
sées appartenir  à  un  ennemi,  cela  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  une  loi  constante  et  invariable  du  droit  des  gens,  mais 
comme  une  maxime  dont  le  sens  se  réduit  à  ceci,  qu'où  pré> 
sume  ordinairement,  dans  ce  cas-là,  que  tout  est  à  un  même 
maître ,  présomption  néanmoins  qui  peut  être  détruite  par  de 
fortes  preuves  du  contraire.  C'est  ainsi  qu'il  fut  jugé  dans  ma 
patrie,  en  l'an  4438,  pendant  qu'elle  était  en  guerre  avec  les 
villes  anséatiques,  par  la  cour  de  Hollande,  en  pleine  assem- 
blée, et  la  chose  a  passé  en  loi  depuis,  en  conséquence  de  cet 
arrêt  *.» 

Quant  aux  vaisseaux  chargés  de  marchandises  ennemies , 
ils  ont  été  assujettis  à  la  confiscation  pour  la  première  fois 
par  Tordonnance  de  François  1^*"  en  4543,  qui  a  été  renouvelée 
par  l'ordonnance  de  Henri  111  de  Fannée  4584.  La  dernière  or- 
donnance a  été  motivée  sur  l'intention  de  mettre  fin  à  des 
fraudes  pratiquées  par  les  neutres ,  pour  soustraire  les  pro- 
priétés ennemies  à  la  saisie.  11  parait  avoir  été  longtemps 
douteux  que  ce  règlement  ait  jamais  eu  force  de  loi  eu  France , 


*  De  jure  beUi  ac  pacis,  lib.  III,  cap.  VI,  §  6. 
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et  l6  chevalier  Léoline  Jenkios,  juge  de  la  cour  d'amirauté  de 
TÂDgleterre,  pendant  le  règne  de  Charles  II,  parlant  en  4678 
de  cet  artide  dans  le  cas  d'un  vaisseau  confisqué  par  les  tri- 
bunaux français,  dit  :  «U  y  a  plusieurs  observations  à  faire, 
suivant  moi |. pour  montrer  que  cet  article  ne  doit  pas  être 
appliqué,  daosi  ce  cas*.  D'abord  cet  article  est  devenu  l'objet 
des  plaintes  de  la  part  des  hommes  d'état  et  des  publicistes, 
lors  de. sa  pi*emiène  promulgation,  con^me  une  innovation  et 
une  violation  de  la  Ubertéi  du  ooauaierce.  La  parlement  de 
Paris  a  a^mis  directement  le  oontraire  dans  l'année  459S, 
par  une  décision  solenneUe  prononoée  dans  le  cas  d'un  vaisi- 
seau  hambourgeois  saisi  avec  une  cargaison  ennemie.  Et 
il  fut  alors. déclaré  d^ois  la  aentenoe  même  que,  cet  article 
était  abrogé*  par  la  désuétude,  ayant  été  promulgué  pour  la 
première  fois  en  1543  sous  François  1%  n'ayant  jamais  été 
confirmé  pendant  ices  quaraoti^rneuf  ans,  et  l'intention  pri- 
mitive de,. sa  promulgation  ayant  été  seulement  in  terrorem. 
Il  a  été  modéré  par  plusieurs  modificationâi  du  dernier  roi 
très-chrétien  et  de  celui  qui  irègnatacUielleii^eni,  dans  leurs 
édits  du  4  9  décembre  i  639,  du  ^  6  janvier  \  645,  du  31  janvier 
1650,  et  par. une  autre  ordonnance  du  4^*^ -février  de  la  même 
année  il  est  expressément  ordonné  que  dans. les  prises  faites 
sous  des  coi^missions  françaises,  les  marchandises  ennemies 
seulement  seront  déclarées  de  bonne  prise,  tandis  que  las 
autres  marchandises)  et  les  vaisseaux  qui  les  transporteront 
seront  tous  les  deux  relâchés  ^  » 

Grotius,  en  commentant  cet  article  comme  la  loi  existant 
en  France  de  son  temps,  soutient  qu'elloine  doit  s'étendre 
qu'au  seul  cas  d'un  vaisseau  neutre  se  chargeant  des  mar- 
chandises ennemies  (wec  le  consentemetU  du  propriétaire  '. 


1 1 < •  I    , I i ■  (    ,  Il 


'  JAfe  of  sir  L  Jenkins,  Vol.  II,  p.  720. 

'  «Sed  ueque  amicorum  naves  in  prœdam  veniunt  ob  res  hos- 
tiles, nisi  ex  consensu  id  factum  sit  domiDorum  navis,  atque  ita 
inlerpretandas  puto  loges  Gallise,  qus  ex  rébus  naves,  ex  navibus 
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Bynkershœk,  dont  Pouvrage  sur  le  droit  de  la  gaerre  a 
été  publié  en  1737,  tout  en  se  référant  aux  exemples  des 
guerres  avani  ,1a  paix  d'iltrecht,- déclare  que*  telle  a  été  Pan- 
ciepoe  loi  de  France,  etJl.  u'iQst  pas  d'accord-aivec  Gr<Uiu5  sur 
ce  «que  ce  règlement  ue  devait.  é(re  étendu  qu'au  &eul  casd'un 
vaisseau  neutre  dontle^proprîétai/e.reiçioità  bord  sciemment 
les  marcb^disés  eno^mies^  \  Quoi  quUi  eu  s/oiiy  il  est  certain 
que  ice^e  loj.a  été  renouvelée  lors  de  la* 'révision, 4es  ordon- 
naQces  maritimes  de.  la|?rance;  ^us  JLoqis  XlVi  en«1)6BI,  et 
continua  d^étre  observée^aveo  Pexi^tion  des  pavillons  de  ccr- 
taijG^es  natipQs  qui  en  furent  exemptes  p^idiesTèglements  spé- 
ciaux e^  teniporaires ,  jusqu'à  la.  promulg^U^on -du. règlement 
de,.1744^.d'^J:és  lequel  Jt^^  maricbandis^s, eipinepies  étaient 
coQ&iquées.  tandis,  que  l^s,  v^isseaui^.  neutr/^^.si^  lesquels 
dJe^  ét^ie^l  ç^gées  étaient,  relâchés., ¥a)inj>ous  a^soro.que 
cett(e  jurfj^prudence,^.qui^sqbsi$taji,dap3  Je»itrii>U|vavi,x.de  .pri- 
ses français  ^epui^iilÇÇI  ^usqu'ei^,i,74i7ii'étai^adQpt^ei  par  au- 
cune auM?Q,p^issaPAe,,marUimp.que  parja  Ff.ance»et,i'|!lspç^ne; 
Pusage  d^e;^,  autr^  pajtjpps^  Q^^pt^fî^qA^aQlqueJes.seulçsanar- 
chandi^^s  d^irennenuM.  y^^linrc^te ^^ssi^'.ppjnion  de^Grotius 
Uipitan.t  l!appliç9iioxL  d^.l'ordoffi^aMc^au  seulica^Qù  les,niar- 
chaivdises^.qQt  été  .çlif^ii'g/^esayeç  Le,.eon5entenwn^  di*  proprié- 
taire^ «  Grotiuâ.  prértiend,  dit-il,  qui6  pos  ordonn^cet^  d^vent 
être  ainsi  eptendues,  Mais  le  septième .^rticle  dei  Pordonnance 
de  468i^ipas  plus.que  le  ciqqui^e  du,i:é^Knentdu>â3  juillet 
1704, oie  fajtp^^  celte  ^i$iin!C|ion,  et.si  elle  éji,ait  fidmise,  elle 
fournirait  ^x  neutres ,  une,  excuse  à  4'dide .<^  .laquelle  ils  ne 

res  pra?ddD  subjiciunt,  quales  sutit  Prauci^ci  1  ôaU»  aa^o.ci^Drjji^Liii, 
cap.  42,  Henrici  lU,  anno  ci9I3A'iXXxiv  ,^  raense,  'MartiOi  cap-'  69. 
A^oqui  res  ipsac  solie  in  priwiajn  vcnJmUw?  (Gaonus,  De  jura  belli 
ac  pacis,  lib.  III,  cap.  YI,  §.  6  jn  i^oLbi^)     .   - 

>  Byxkkmsiioek,  Q.  J.  Publ.,  lib.  1,  cap.  XIV. 

*  VALiiN,  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine,  lib.  3, 
tiU  9,  des  prises j  arl.  7.  — •  Traité  des  prises,  chap.  V,  g  5,  N*^  7. 
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manqueraient  pas  d^éluder  la  confiscation  du  vaisseau  et  de 
la  cargaison  ^  »  ' 

Tel  fut  Tétat'de  ropînîKm  en  Eurot>è/  ettiels  furent  lés  usages 
consacrés' par  ^]teâ  lois  de  seé  peufpHés^fnarltitrieis,  wnceMiaiït 
ces  deux)i[)t>estiotai3/pi€«idafnt  la  périofdé'^ui  s'est  écoulée  entre 
la  paix  des  ?y rébée^' et  celïèdlJtreéht-la'Frtincèf'et  TEspâgne 
adoptant,"  à  *(^uèlttueâ'  ètéëpltioùà  près,  la  i^ègle  Hgoarense  ^ae 
les  rédactèfu^â  deis'  ôrdotidatif^s  iràHç^lÉéf^  a  Varient  empruntée 
du  droit'  fii^^l^i^eiaïâib;  ^ehdântq^e'là  |)!updrt  dès  états  mafi- 
tïtnes'àiii'ttdàpvé  l^' tttàiîùïe^  àa' CottiUîat  Yk' la' ^èr. • 

Là  -â^Otldlé^  du^é^tièUiddM  «6ÙS  'dëtôb^  kibùs  dè^ôUperireta       s  i4. 

'  Drull  des  gens 

de  détëÉ-Witiet'jvwqtt'ft'cJVïêfî  jîMint'le^'droH'dfei  gefas,  ^ouis  ce  ;^J?^^|,';^t„^;;5î^ 
rapjyrirt,  1\!it  thà*gérpài[*'des  éèWVeûrtoiis  tttiâatrèiiiettt  pendant 
la  mêrwè  péfiodeJrî  fatit'bteé^ver  îôi  <\^e  p6\it  décideras! les 
stipulati^nis  dàt^^'Un  tr^fité  dbiVëtlt  '  être  bOnISidéréés  comme 
apfilicàtibiV  dè>  fô  '  lot'  préeliàtatHe  dés:  hâtions  ;  ou'  seulement 
coDtim^  ifbîrttîaiitt  libc!  ielcëptibh>  sfièéiàllé  énlésr'rélâctiânt  dé  là 
nguent'  plriihitlVë  dé  la  'Ibi  bdùtùthiè^'ënftfè  lés  pertilé^  cètif- 
tractante^V'oii  'n^''<lbil  plBià's'^en  l^èifipbrte^  seulement  àtiûe 
interpiiârtatioii  'ljtté^^ré  du  tèlléi  dtf  traité  itiémé,  mèiis  bn  ddt 
envisageir  toutes' les  birèbfn'stlàbée^  extrinsèque^ < qu'ob  peut 
suppbséiH  aVoi^'dété^Mné  ïé  bonst/ntetHent  de^  fiartié^.  <^  Et 'en 
effet,  dit  ByttkéWhbèk,'ëtl  parlait  d'une  afàtr^é  lôalîèh;,  il  est 
souvent'  dîffléilé'  dé  délertiiitièr'âi  le^'sfipûîàlSbh^'a'iiÉi'tt'aîte 
doivetit  é#fe  dônSîtféréës  corijttlè'  tféclarélèiré^  da  drbft  des 
gens,  OU'  bien'  comme  une  exception  à  ce  droit,  et  il  est  tou- 
jours dangéretrx  d'inférer  les  principes  dece'droitd'es'tïrâité*, 
sans  consulter  la  raison...  ^)>  Dans  un  autre  lieu,  en  parlant 

>  Valin,  Traité  des  prises,  chap.  V,  §  5,  N«  6. 

*  «Sed  recte  observât  Zoucheus  non  satis  constârèf,  an,  quod 
illi  pacli  sunt,  sit  babendum  pi'o  jure  publico,  an  prû  excëptione, 
qua  a  jure  publiée  diversi  absunt.  In  varild  pactis,  et  antiquiori- 
bus,  et  recentioribus,  id  adeo  saepe  est  incertum,  ut  c^  solis  pactis, 
non  consulta  ratione,  de  jure  gentium  pronunciare  periculosum  sit.» 
(BvNKEnsnoEK,  Quœst.  Jur.  PubL,  lib.  1,  cap.  XV.) 
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des  contrebandes  de  guerre,  il  dit  :  «Le  droit  des  gens  con- 
cernant cette  matière  ne  doit  être  tiré  d'aucune  autre  source 
que  de  la  raison  et  de  l'usage.  La  raison  m'ordonne  d'agir  de 
la  même  manière  envers  deux  des  mes  amis  qui  sont  les  enne- 
mis l'un  de  l'autre,  et  il  s'ensuit  que  je  ne  dois  pas  préférer 
l'un  à  l'autre,  dans  ce  qui  regarde  la  guerre.  L'usage  est  indi- 
qué par  une  coutume  constante  et  en  quelque  sorte  perpé- 
tuelle, que  les  souverains  ont  suivie  en  faisant  des  traités  et 
des  ordonnances  sur  la  matière  en  question,  parce  qu'ils  ont 
souvent  fait  certains  règlements  par  des  traités  applicables  en 
cas  de  guerre ,  ou  par  des  ordonnances  promulguées  pendant 
la  guerre.  J'ai  dit  par  une  coutume  constante  et  en  quelque  sorte 
perpétuelle,  parce  qu'un  traité,  ou  peut-être  deux,  qui  s'écar- 
tent de  l'usage  général,  ne  change  pas  le  droH  ded  gens  \  » 

En  parlant  de  la  questioil  dont  nous  neus  occupons,  il 
remarque  «  que  les  traitée  j  relatif  ont  adopté  le  prSbcipe  de 
l'ancien  droit  français  qui  déclare  confiscables  les  marchandises 
des  neutres  trouvées  à  bord  des  vaisseaux  ennemis  ',  et  par 
conséquent  je  ne  peux  pas 'Souscrire  à  oe  que  Grotiùs  prétend 
avoir  été  décidé  par  la  cour  de  Hollande,  et  avoir  obtenu  force 
de  loi.  Il  est  vrai  que  les  traités  que  j^ai  cités  sont  d'une  date 
postérieure^  et  qu'ils  ne  sont  pas  obligatoire^,  excepté  pour  les 

^  «Jus  gentium<  commune  in  haDC  rem  non  aliunde  licet  dis- 
cere,  qu^m  ex  ratione  et  usu.  Eatio  jubot,  ut  ^uohus,  invicem 
hostibus,  sed  mihi  ainicis,  œque  amicus  sim,  et  iode  efficitur,  ne 
in  causa  belii  altehim  altéri  prœferani.  '  Usus  intelligitur  ex  per- 
pétua quodammodo  paciscendi  edicendique  consuetudine  :  pactis 
enim  principes  eœpe  id  egerunt  in  casum  belli,  sœpe  etiam  edic- 
tis  contra  quoscunque,  flagrante  jam  belle.  Dixi,  ex  perpétua 
quodammodo  consuetudine,  quia  unum  forte  altenimve  pactum,  quod 
a  consuetudine  cecedit,  jns  gentkim  non  mutât.»  (Quœst.  Jur, 
PubL,  lib.  I,  cap.  X.) 

'  Mais  il  faut  remarquer  que  par  les  mêmes  traités,  comme 
Bynkershoek  l'observe  dans  un  autre  lieu,  cette  maxime  est  asso- 
ciée avec  Tautre  maxime  corrélative  que  les  vaisseaux  libres  ren- 
dent les  marchandises  libres. 
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seules  parties  contractantes.  Mais  la  règle  adoptée  par  ces 
traités  ne  peut  pas  être  justifiée  par  les  principes  de  raison. 
Pourquoi  ne  me  sera-t-il  pas  permis  de  faire  usage  du  vaisseau 
appartenant  à  mon  ami  pour  transporter  mes  effets,  quoiqu'il 
soit  en  guerre  avec  vous.  Si  les  traités  ne  le  prohibent  pas, 
je  suis  libre,. comme  j'ai, déjà  dit,. de laire  le  eommeroe  avec 
votre  ennemi;  et  si. cela  est  permis,  je  peux  aussi  faire  toute 
sorte  de  contrats  aveclui,  acheter,  vendre,  louer,  etc.  Par  con« 
séquent,  si  j'ai  engagé  son  vaisseau  et  son  travail  pour  trans- 
porter mes  effets  au-delà  des  mers,  j'ai  Cait  ce  qui  était  par- 
faitement licite  d'après  tous  les  principes.  C^ommeson  ennemi, 
vous  pouvez  prendre  et  confisquer  son  vaisseau,  mais  de  quel 
droit  voulez-vous  aussi  prendre  et  confisquer  les  marchandises 
qui  m'appartiennent,  à  moi  qui  suis  votre  ami  ?  Je  suis  seule- 
ment tenu  à  établir  par  des  preuves  convaincantes  qu'elles 
sont  à  moi;  mais  ici  je  suis  d'accord  avec  Grotius ,  qu'il  y  a 
quelque  raison  de  prénaner  que  les  marchandises  tnouvées  à 
bord  d'un  vaisseau  ennemi  sont  des  propriétés  ennemies.  A 
moins  de  preuves  contraires*  cependant  \  » 

Dans  le  chapitre  suivant  (xiv),  il  dit  que  «si  un  vaisseau 
neutre  chargé  de  marchandises  enneQ;des  est  pris,  il  y  a  deux 
questions  à  considérer,  l'une  si  c'est  le  vaisseau  qui  doit  être 
confisqué ,  l'autre  si  c'est  la  cargaison.  Quant  à  la  première 
question,  dit-il,  si  nous  suivons  l'ancien  droit  flrançais,  un 
vaisseau  neutre  doit  être  confisqué  s'il  transporte  des  mar- 
chandises ennemies.  Il  est  suffisamment  constaté  que  telle  fut 

*  Q.  J,  Publ.t  lib.  I,  cap.  XIII.  Les, traités  citéâ  par  Bynliershoek 
comme  ayant  adopté  les  deux  maximes  associées  de  vaisseaux 
libres  f  marchandises  libres  ^  et  vaisseaux  ennemis  j  marchandises 
ennemies,  sont  le  traité  de  la  marine  entre  TEspagne  et  les  États- 
Généraux  de  1650,  art.  43;  le  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  les  États-Généraux  de  4662,  art  35;  le  traité  entre  les  mêmes 
puissances  de  4678,  art.  22;  de  1697,  art.  27;  de  4743,  art.  26; 
entre  l'Angleterre  et  les  États-Généraux  de  4674,  art.  8;  entre  la 
Suède  et  les  États-Généraux  de  4675,  art.  3,  et  de  4679,  art.  22. 
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la  loi  de  France  dans  les  teixxps  anciens,  par  l'exemption  qui 
en  fut  acccrrdée  )àtix  viftes^séèfllqaés'tfaus  ienr  traité  du  10 
mai  4 655^,  avefc  ce' pays/»  Alpfès^avl]^r'i*éfbté  4'opinion  de 
GrotiUS  fobdéé  sur  ce^B  ée  FwA  (Ve  publicJ  et  ve(^g.^  \ib.  II, 
§  2)/qtrt'fà1t  Aépttiârë  la  cbnfiseatfoD  de  la'oonnai^sattce  ou 
de  Pî^orââcé  da  proj^rfétèîre'dû  vaisseatt  do'lait  ^è  les  mar- 
chatidii^ëé^ai^paHiennetit  à^iniètnlemi^  a^nfà^e  t't'Màis  airé- 
ton^nèUs  ét^cf6^iisMléi'(inS'^i  t^etof^qm  transpén^  stn*  son  vais- 
sena  les  ^flhrk  dé  ébtr  ami,  iictoiqueeet  aml^séitip'etre ennemi, 
doit  éti^e  cetibé  toupab]e'#^n'délit 'contre  kPd^it  des  gens? 
De  qtier  droit  voWess-^tons,  tk>te'<quft^  été»  Jm<«i  %ini,^pi'endre 
inon  Varisëan  jiaroe  qu'il  est^càèPgé^ldS'maNièândié^^âè  votre 
enneW?  Sîyétalii  î^atari  dé^den^ partis;  je pourtais  lesservir 
toui^' déifx  datos  les  chtises  qui  ée  nuisent  tn  ÊHPubnsià» l'autre, 
et  par  la  même  raisén  qoe  t(ms1esden^  me  seraient  ég«ilement 
atiles  dâïis  lé^  '  éboses  qor  sont'  indiff^eDles</B<é^rès  'de  prin- 
cipe y  ttrtre  enneiifi  peut  eont<enalikiment  tnelMi^  sondais- 
seau,  et  jiei^eùl'lQi'lmiei^'le  mien.  J^ai' déjà  pâHé  plus 'ample- 
ment dans  le  chapitré  prét^édent  de  eèux'qai'agîssebt  de  cette 
manfière  innocemment  et  sétis  ti*a«Nie$'et  siiceque' j*y<ai  dit 
est  lexact,  i!  ^ra  snpeMu  de  pousser  phis  l6in  4'eiamen  de 
cette  questfon^,  maison  peut  hardiment  poserle^ndper  qu'on 
vaissemi  neutre"  ne  i peut  pas  être  confisqué  pour  avoir 'trans- 
porté de^martih^ndises  ennemie^,  que  1^  propriétaire^Ie  sache 
ou  non;  pariée  que  dans  Pun  ou fautrè  cas^  il  ëaVâit^qu'ii  était 
enga^  dans  iin"6ommerce  lidtei'etce'eas  dbit  être  distingué 
de  céhn  qui  transporte  des  marchandises  de  contrebande  à 
l'ennemi.  Par  conséquent,  je  n^approùve  pas  là  disiihction  faite 
par  Paul;  mais  j'approuve  les  conclusions  des;  légistes  hollan- 
dais qu'on  trouve  dans  le  Consilia  Belgica  (Tom.  IV,  consil. 
206,  n.  2),  posant  en  termes  généraux  le  princlpe^çt/tm  vots- 
seau  neutre,  quoique  chargé  de  fnatdiûndises  ^tmemies,  n'est  pas 
sujet  à  la  confiscation, 

»  Nous  allons  maintenant  examiner  la  seconde  question ,  si 
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les  marchandises  ennemies,  prises  à  bord  d'un  vaisseau  neutre 
sont  sujettes  à  la  confiscation?  Quelques-uns  trouvent  peut- 
être  fort  extraordinaire  qu'on  puisse  en  douter,  parce  qu'il  est 
évidemment  permis  à  un  belligérant  de,  se  saisir  des  biens  de 
son  ennemL  Cepepdant  dans^tous  les  traités  que  j'ai  cités  dans 
le  chapitre  précédent)  il  y  a  uqe  stipulation  expresse,  que  les 
marchandises  eonemiei^  trouvéïos  à  J:K>rd  des  vaisseaux  neutres 
doivent  étro. libres r  ou,  coa^me  bous  l'exprimons  dans  notre 
langue  hollandaise,  vryship,  vry^^oed  (vaisseaui^  libres,  mar- 
chandises   libires),    la    qpntrel^ande    de   guerre    cependant 
exceptée i^iquandi^Ue  es^idestiivée  à  l'usage  de  l'ennemi.  JEt 
ce  qui  peut.par^iUre  le^pius  extraordinaire,  c'est  qu'entre  ces 
traités,  il  y  eo.ajqu^tr^diai^l^squel^  la  France  est  partie  con- 
tractante, .QUsuÎMa^l^Q&s  traités,  1^  marchandises, même  xle 
l'ennemi  chargées  sur  des  vai^s<^dux  AéUtresîjUie  sont  pas  su- 
jettes è  Ja  confispatiom  ;  ene^Qre^  moin^  4onci]oit  éti;e  conÇsqué  le 
vaisseau  oetttre.:Siy*.f  lequel  nài^  sont  .phargéqs^  Ajnsi  il  faut 
conclurey.ou.que  l^.prindpe,4?l'ia&<¥/^^plpi  française  que 
j'ai  déjà  <^^été:en)^i^«m(eni(aban4oiu)é,  pu,  ce  i}ui  est  le 
plus  probable,  q^  ces  traités  doivent  étce.pon&idérés.comqie 
fortnant  une  exception.  4  c^tAe  loi.  Quoi  qu'il  en  f^oit,  dan^Ja 
discussion . deis  pvipcip^s  .géQéJraux,,  p^us. devons  fair^  plus 
d'attentioR;à.la  jTâûson  qu'aux  traités.  :Ët.pour  ç^:  qui  .regarde 
la  raison,  je  :na  voi3  pas  pourquoi  il^'estipas  permis.de  prenr 
dre  les  efiB^lA  4e  l'ennemi,  .qupique  :trouyés  à  bord  d'un  vais- 
seau neutir?., .  p^r^  .que ,  dans  ce  ca/Mà.  ce. q^^  prep^  ^  beK- 
gérant  est  toiyoïirs.  la  ipriopriétéi  de,  (Son  enpemi),  i^t  appartient 
au  capteur  par  le  droit  délai  guerre,  t..    .r. .......  (   ...  .<, 

»0n  peut  dire  peiut-étre. qu'un  belligérant  ne  peut  PPSi  se 
saisir  des  effets  de  son  ennemi,  à  liocd  d!un,y$Mâse^u  neutre, 
avant  de  s'être  rcindU/jiualUfe.  du.  vaisseau  mâine;  ce  qu'il 
ne  peut  faire  sans  commettre  un  acte  de  violence  contre  son 
ami,  pour  s'emparer  des  biens  de  son  ennemi,  et  qu'un  tel 
procédé  est  aussi  illicite  que  s'il  attaquait  son  ennemi  dans  un 

L  H 
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port  neutre,  ou  qoe  s'il  coaim^ttait  des  déprédatioiis  sar  le 
territoire  d'an  aa4«  Gepen^wt  il  foui  obsctrirer.qii*il  est  per- 
mis d'arrêter  ub  vaissenu  ften^^,  pour  s'iofonner  pou-seole- 
meut  par  le  pavillon  qui  peuta vcâr  ét^frapdoleusemeiit  usurpé, 
mais  par  les. dQfiunxdiits  qu'on  trpwfe  àt>or4  du*vaj§seau,  s'il 
est  effectivement  ueutre.  G^  fait,  nue  (bis  démontré.,  le  vais- 
seau doit^tr^treUché,  autrement  on  p0al  1^  saisir*  Et  si  on 
peut  agir  de  Qette  manière^  comma  il  e^t .généralement  pra* 
tiqué,  il  sera  auss^  p^mis  di^xamiDerles  documents  concer- 
nant la.cai^i^n^  pour  découvrir  «'il  y  a  des  effets  ennemis 
cachés  à  bord,  et  s'il  s'en  trouve,  «pourquoi  ne  pourrmt-on 
pas  les  sai^>  par  la  droit  de  la  guerrej?.  Le  jttrisrconsuUe  hol- 
landais que  j!ai  déjà  cité,  et  Je  Consui[a^^4nipi^,dansle  cha- 
pitre dfontil  a  été  question,  ;soDt  également  clairs  sur  ce  point. 
Suivant  ces  autorités,  le  vaisseau  neutre  doit  .^e  ffelàoliét  mais 
les  mar/cbandises  ennemies  doivent  être  transportées  dans  un 
port  du  capteur,  pour  être  ^égulièrementcondamnées^»T 

L'exemple  le  plus  ancien  .d'un  relâchement  de  cette  règle 
du  Consulat,  se  trouve  daifs  la  capitulation'. accordée  par  la 
sublime  Port^  à  Ue^irilV  en  4^4,  par  laquelle  la  Porte  a  con- 
senti à  ce,  que  |e  payillonfrançais  protégerait  les  marchan- 
dises enneoiies  contre  la  saisie  p^/r  les  vaisseaux: de  guerre 
ottomans.  Cette  .capitulation  a  depuisi  servi  de  base  à  divers 
traités  entre  la  Turquie  et  les  différents  états  maritimes  de  la 
chrétienté,  et  entre  ces  derniers  et  les  barbaresques,  par  les- 
quels le  principe  de  vaisseaux  libres,  marchandises  libres,  fut 
mutuellement  adopté,  et  la  nationalité  du  vaisseau  fut  déter- 
minée par  le  pavillon  et  le  passeport ^ 

*  Btnkbrshoek,  Q.  "/•  Pw6/.,  lib.  I,  cap.  XIV. 

'  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française  ^  vol.  I,  p.  225. 
M.  Flassan  dit  que  «c'est  à  tort  que  Toa  a  donné  à  ces  capitu- 
lations de  4604  le  nom  de  traité,  lequel  suppose  deux  parties 
contractantes  stipulant  sur  les  intérêts;  ici  on  ne  trouve  que  des 
concessions,  des  privilèges,  et  des  exemptions  de  pure  libéralité 
par  la  Porte  à  la  France.»    [Ibid.  p.  27  note  4.) 
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Les  traités  de  Westphalîe  de  4648,  ayant  poar  objet  prin-  pjj^*  4^9. 
cipal  ces  arrangements  de  territoire,  et  d'autres  questions,  suite  « 
de  la  guerre  de  trente  ans  eti  Allemagne,  le  litige  entre  la 
France  et  la  maison  d'Autriche,  et  la  longue  et  sanglabte  lutte 
entre  l'Espagne  et  la  Hollande,  t^e  eontiéttttent  auciiâe  stipu- 
lation sur  ces  points  contestés'  dil  droit  marrithhè  des  gens. 
Par  le  traité'des  Pyrénées  dé  it$69;  ^  termSoaia  ^elre  entre 
deux  grandes  puissances  maHtimes,  là  FrantM  eft  l'Espagne,  il 
fut  stipulé,  qui  si  l'une  ou  l'autre  déS  partiels  cofitractantes 
venait  k  s'engager  dans  une  guerre  atec  ùne/tfdisième  partie, 
pendant  €[ue  l'autre^resterait  neutre,  tes  itt^rchandlses  ennemies 
chargées^  sur  des  vaisseaux  neutres  Sei^ieMflibfi^,  tandis 
que  les  marchandises  neutres,  chargées  stit  des' Vaisseaux 
ennemis ,  «erafîMt  sujettes  è  '  la  saisie'  e«  >  Si  la  confiscation.  Il 
parait  évident  que  cet  article  avait  seulement  pour  objet  d'in- 
troduire une  nouvelle  loi  entre  îés  deUîx  parties  contractantes, 
quant  à  des  mancbandisesr  ennemies  èhaffgées  sur  un  vaisseau 
neutre,  loi  qu'il  a  assbciée  à  l'ancienne  lof  de  la  FVëhce  et  de 
l'Espagne  qui  adoptait  la  Maxime  que  ]a'ro5e^^ènnem<eon^s^ 
ceUe  (tami:  €ette  assertion  se  trouve  6onflrtfiéé  par  lé  fiait  con- 
staté par  Valinv  quéf'CéHe  demîére  puissianbe' n^  transplanté, 
depuis  l'époque  de  la  paijc  des  Py reniée^;  dans  son  code  des    • 

prises,  le  règlement  français,  d'apte  lequel  un  vaisseau  neutre 

lit        ■•"'•i»ii»i"    ti'     ■>•>       .• 

Le  troisie]9ie  article,  de.  oe^ç  capitulation.  déqUre  que  le»  Véni- 
tiens, les  Anglais,  les  Espagnols,  les  Catalans,  lesEagusais,  les 
Génois,  les  Napolitains,  les  Florentins,  et  généralement  toute  autre 
nation,  pourraient' trafiquer daOâ^  les  états'  dU^iMâ-Selgtièfàr,  sous 
la  bannière  de  France;  que  iea  ambasaadeui»  d'Angleterre  et 
d'autres  ne  pourraient  les  en  empêcher,  et  que  cela  durerait  tant 
que  V empereur  de  France  conserverait  son  alliance. 

L'article  douzième  est  dins  ces  termes  :  «Totilobs  et  comtnau- 
dons,  que  les  marchandises  qui  seront  chargées  à  nolis  sur  vais- 
seaux français,  appartenant  aux  ennemis  de  notre  Porte,  ne  puis- 
sent être  prises,  sous  couleur  qu'elles  sont  de  nosdit!^  ennemis, 
puisqu'ainsi  est  notre  vouloir.» 

H* 
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chargé  demarehaddiéws  étitimniés/  AH'déekiné'de bonne  prise 
avec  son  chargement,  et  (j<if«fieiâ«|e)rè{$}e^t'4HHiëlanittiefil  axé- 
dilée'dë^MèP  (Mâlr  taiR^aneintèt^lMt^rEs^giilèobAtrele^  antres 

Traités  de  u       Ei^<titàitéÉ  it^sNAiM  IfttpoAMtt^^Ms^  lesfKietsi  Ja4)«ttidpe de 

Grande-Bretagne  j    -.  - 

^•»"~w  w*»*^"  terre,  ^vitbi^'^x^ilîUei^dilV'Aireétl'Iièa  «fe^^ 
""iSîîïî"*'    ^»***^  W  yépmbl^iiev^j^gfciise* et? le  Piirtt>gaiy  ^  iôM^^^arU' 83 ; 
eehft  éiiiifé<46'9fàti^él^'4^A0||le«etrepd04670^^^     Sç^et  les 
frékéâ>é«ilt^CAiiglët€Wei€«ilâ^«ollaùdgvHde  4j^jI'^  dejé688. 
Le  lr«{itétd«>&67;*km%l'Ân^leiefre><fti'Ë8pagnef^  qiifovi«:si^ 
p^OifèHqiiëlqQldfoff^l^ènfèrtÊflff^l^  tttètrie^eofiëeiteioiivdotioaffiè  sent- 
leiffeA('lê^(iMt0liérat^defti|ieiitfes»dt^tra6quertTèc>l^^^ 
4n>ii'(]|cii  édiiilaiDt^nëfntfcMiBkléréicdfliiiiMiiiiootttestaUevj^ 
que  souvent  mis  en  question  pendant  l^igoémesawHrhimes 
dvdlx^eptiômte  siècle  ^.>J»'' •••  •<""i  i^i*  >*/'.'1i'mj  ».i  iiihi^n.* 
^'  Le^Sebocrrsiaoeoi^déd  par  Charie^l^ià  ta#ai$oil  de<9raganoe, 
f6rs  de  lâr>pne«iiè^eiréhrolte'idtt>Povtugal/ctonth*é>Bbili|^bl]r  en 
161^,  fttffl»r]ft''eoWiinu(ë^(f»art<InainMrell  'mm\\é  vépubttque  an> 
gWi^,  j(fi<[^à'ie  <q«il»lQt  c^nsi4tdé«igradiif  Ikttnepiibettcralli 
kiliMë'etifrëVM(figl6lërre>i3%ile«Porlugtfl»qài  aisol98Îslé>^qu^àee 
.    JOQl'.''^<4MI>,»l^<»Qndtt>«iilre>4eaidMixipay9'Un((raité  de  na- 
vigation 6tf>d0>coMiMvce^'partleqtteète8pliis9rattd8{>?ivîl^ 
fn^éht  ^leticédds'  amc>  négociants  ati^iai»  ' résidant <et  trafiquant 
e1ftl^)nOgal;'i^a^  éemémbtrailté,  leprindipe  A&vùisseatidc  libres, 
fnofékandiiBS'  IU)^0»;  -fatiodopié  entriez  leb^pànUe^centraolantes, 
et  as^éelè  évec'la  iliaxîinte  e«tféla(A^e>iMisiemuK>'ennemiS)  ^mar- 
chctHdtÈes  wtnmtks.  €ette^stipalatiôn»bontin«a  à  ft^noerle-droit 
oanventiotoei' entre  lies  dènx  notions yijnscfQ'à  la  révision  du 
traité  de  184#,  qui  Va  omi»  ponr  ta 'première  fois ^;  etle8>rela- 

î  Vi^Lm»  TVfi^ité  (tp$  prises,  cfiap.  5,  §»5,  ,fî°.4. 
'  Jenkinson  (Lord  Liverpool),  Discourse  on  the  conduct  of  Great 
Bfitain  in  respect  ta  neutral  nations,  p.  4S,  Ed^  4 SOI. 
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iîons  80U8  GO'rappcNrb'eotre'laftidaax  naiiOQS,  reposent  acUiel- 

leineiil'6umlaiMseidU'4mt^iprkDÂlîfVf'*  ifi<)Mf<^«yii  « 

En  i663yi£faai4fA(U^d^ngleiepr«f,élaaltS9orôtai)^9t  al)ié 
avec  Louis  XIV,  pendant  que  ce  dernier  monarque  étaiV^ijUiiier- 

tanMotieBr^uemeri^eci  l»i9Qtt9ft40y(W  U(9i^>4»  omg^ti^^  et 
de>oaniaiefoeifiil>«coiHiiuvè^£)BiiaM3«rji)aîik>en^  ¥rwm  et 
l'A^leterpty  par  iecpieb  fes?  àenxt  mapUm^»  de»  vaisiâwop  libres^ 
marjohandiiee^  libret^\.^^  vAà$$9al^mJ^m^v»i^ysmQJ^^ 
eamtmMy  tftirefit a4optôeei[Nir»i!MAl0ux  painUep  oonfaraetaoles. 
ba  motif  jde<ïè(itè  'iilipulaiidn>Hd«ilihpant«46..i{Angleteç^ 
ém* garantir'  son^nofaitierce.  «veo  la  41t>Uafide  et ttl'autvfffc  ipays 
de»  dép9édatioaai4ek'la<pa»tfdaa  armalettrafffaiiy$aifl|.at)(^ssei^ 
limenVde>to<FTanp«<Àoetft^dé¥iaiioflliCkwpriiicîpa$  ordinaires 
de  <son.  eode  »d«»  pstises  rfut  aaauré^fiar.  VadoûasioU'  des  ff^Jtriques 
franfoiaes euiAofileterre^Jtn'i^i  rfoii:><t(tp  no  ^xu  hf. /mm:>  •'> 

Pendant  la  période  qui  s'est  écoulée.entiïe'la<pai|^.dQrWe8t-   ^^  J'hou» 
phaUa,'i4)ar  laq«iettar>ll'iiiolépiHidaaoe'tde0>Rix>Mipq«^  «des 

Pays-Baalfutidéfiniiivtoienlr^ileooinniie vpar^V&ipagpe»  et  celle 
d'Utrqcàl^îpar  lâqudile  oetl6«îttdép«i^anof}ifiil.garaalie  oontre 
lartFiriuieev  l^poUtityi>éMeQQlé»feif^i4e  toètt^trépul)  ilottait 
entra  >  dauft-^giTioda  ok^tay  >  Je  «rHaUilien  ide^  i^éqnllibivo ^  xia ,  IlEn- 
rope^  aonim6il»sai:^erGiébimté»^«Qn  «cûsU^nce  Mii9wla|..et 
cekn  xie piie»éger>lesi  faifl6rtta^«detapn^qeaw»^gee^rcli».  &»stCoio- 
niesyidasaioa^ilgation^iet'.'da  se»>péoberie6)fCOiiiiBefAes  princi- 
pales bases^de.sës  «rîohaaa^s»)  do^âa-forc^eb  desangrospérité. 
Les*  intérêts  de>laiilpUalid<ii|i  convoie  pmèssaoee*  belligérante  ou 
comme  puissanœ  neutre^  i!eoga§eai€iil  à;  désirer  /  le  l^cme.éta- 
btissetnent  du  çrmtfApB^àii^UbT^vois^uusCyUl^M^ 
comme  la  loi  gôiiéralc  par  laquelte  elle  gdgnei'iât,  tant  que 
les  autres  puissanoesiniarkimeftisevaieiitt  fu^gaeiHre  €)t  qM^  la 
république  resterait  neutre,  plus  qu'elle  ne  perdrait  quand  cet 

état  de  choses  sërdfit  cfiaiigé'.'  L'Atiglêtelrc  dôtièédb  fxJur  la 

■•■''*  '•  ■    ■  •  •  •   '    ■  • 

'  SciioELL,  Histoire  abrégée  deê  IrcUtéu  de  paix,  vol.  X,  p.  45. 
''  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  vol.  Ul,  p.  423. 


avec  d'aatr 
puissaucefl 
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première  fois  œ  principe  pv  le  traité  de  ccMnmerce  ooDciu  à 
La  Haye  en  4  668-^  comme  'prix  id'uàeiaUiaiifi»  lentre  les  deux 
paya  contre  la  firanpe  ^rGetêe  canceflsion  ftit;  penouTeiée  dans 
le  traitéideJOOfxuDMroe  •eonQki»en.>4674^  et  contînoa  à  former 
la  ràglft  à  obaenveriCKlreiles^detimiMysjuaqii^en'^'T&d,. quand 
la  guerre 'édata  entr&4a^Frffliea»J9t  TAnglatarre;  mais  la<  Hol- 
lande^ayanlireiBeèide  remplir  les^stipoiationa  des  .traités  d'aï- 
lianoa  défe&sivo  el^dlB  gamntiey^entrei  te  jni§piibliqua  et  la  cou- 
ronna^ '  britannique  y  >  F Angletenre  •  nsf usa  i  de  raocMmaitre  plus 
bngtempa*  le  principe  de  (libre  nftYigiliîeD  envers  laiHoUande'. 
L'adte  >  dC'  ma vigaAiao  adopté  \  pari  >  le^pariementi  d'Angleterre, 
sans  la  irépubliqua^enf  4654^  ietireoouv»lé  pendant  le  règne 
de  Charles  11^  était  rédigée ^dansle- but  dîas6Dyciî.*à4a'n«viga* 
tion  anglaise  une  portion,  du  ooauneroe  de  fret,  ^quir  avait <  été 
auparavant  monopolisé  parles  HollandaisjiLe  grand  roânistre, 
JaanideiWitl^'^erctiaât  à-.défendrele  comnarce  et  lanavi- 
gatien  de|se»jpays,>ci>Qtrô  let  coup*  qui  lui 'Kit  porté  par  oette 
mesure^! en  conseillanb  à>la  tFnance  ida  se  relécber-^des  règles 
sévères  de  son  cod^  des^prises,  et  d^adopter  sa  maxime  favo- 
rita:<ile  vmuei»ix<lSn't&rnuir€handiseiUbrê%.  -LesJÈtats-Géné- 
raujc  avaient  déiàebtenu>eQ.4fet6  UBOtBOspénsion  itemporaire 
des  «Boicflnes.ordonnanoea  ffiaeçai8eft)(di'aprèS' lesquelles  les 
vaisseauat  neutres  ebargés  de  marchandises,  ennemies,  étaient 
assujettis  àtla  confiscation)^  avec  une  reconnaissance  du  prin* 
dpe  de  tiqûseaticc  isbre^y  Morc/ioiidtiai'  Ubre^»  Cette  dernière 
stipulatîen  n'ayant  «pas  été  dûment  ebseirvée  par  la  France, 
donna  lieu  k  des  remonstraneea  de  la  part  desiUeUandaia^  Le 

*  Le  ministre  hollandais  de  Witt  a  absolument  refusé  de  signer 
le  traité  d'alliance  défensive,  à  moYns  qu'il'  ne  fût  précédé,  de  la 
part  du  chevalier  Guillaume  Temple,  le  négociateur  anglais,  d'une 
promesse  formelle  de  conclure  un  traité  de  conunerce  avec  cette 
concession.  (Lettres  du  chevalier  Temple  à  lord  Arlington,  du 
24  janvier  et  du  \^  février  4668,  Temples   Works,  vol.  I,  p.  347.) 

*  Jenkinson,  Discourse,  etc.,  pp.  67,  73,  éd.  4804. 

'  Jban  ue  Witt,  LHtres  et  négociations,  vol.  1,  p.  408. 
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ministre  de  Hollande  àParis^  d»Q6  sa  correspondance  avec 
de  Wilt^  ooooerBaiil>oeite«ffairav  dit  qullavail  obtenu  en  4658 
«  le  rappel  de  ila  pnétendoe)  loi>frMypÛ8e ,  >que  ila  mob€>  dfennmm 
confisque  ceUê^ctatmf  de  mâmàra«)ue  ei  dautlaiBuite.oa tiroave 
dans  un  vaisseau  iibre  boUaodaîs  des  efet»>appartenautà  on 
ennemi  de.Aa  Ff«noe(-oeBi  effets  8eiilsi>seroDt  relàobésç. parce 
qu'il  estiimponibla'd/oiMnttîr-  le  â4fffî.artide  db^mns.  inslme- 
Uonsf.iûù^  iliqstiâit^ qu'on- •Taisseauilifacci  doit  rendue •laicargoir 
son. libre ymèniB  aîieUe-appartient'ià.ail  eonemi/^iii.jGeite  oan* 
ce8sînni<ftiti>eBfin  iobteHdia:fiari  le*lBraitÔ  deicooMperoeientce^la 
France ^t/la'lioUande y (signé><f n  métne ttanps/ quelle  paix»de 
Nimègne  an.il678,  q«i4iablitdéinitlvemettlv>entQe»lea  denx 
puisfienoesJa  règlede  vaisseaÊUDilibrss^marckcuiclisei'Ubres, 
et  de 'Vaisse0ux  emnemky  mmydiandises, ennemies \<'i .-...  . 

En I  A65&^  lun  traité'  de  navigation  et  de  commerce  a  été  oo»-  Traita 
clu  entre,  la  Franeeet  les  viUes.anséatiques^.d/aprèrlequel  les 
anciens  ;priviiég06i.aoeordto' il  via  ilaose  TentoniqQe  âirent 
neQoiivelésiel«ceufir0iésu  Le  tpoisième  article  de  ce  traité  déda* 
rait  que>la<ro6e  de  r ennemi  ne  confisqumt  pas  Ja  robe  <ie  Vomi; 
et  quelles  eâelis  appartenant  aux  habitants  des  villes  anséa- 
tiques^  trouvés  è  bord^ies  vaisseaux;  d'un  ennenp^  seront  libres, 
aussi  bienqneleaeieta  ennfiMMS  trouvés  à  bord  d'un  .vaisseau 
anséatiquC)  la  icoolrebande' de  guerre  exoeptéoyou  bien  dans 
le  cas  du  jet  desc  papiers*  à  la  mer^  ea  de  la  résistanee  à  la 
visite'.  Cette  concession  fut  révoquée,  peu  de  temps  aprèe<la 
paix  dlUtreoht ,  par  le<iraité  de^ ^1 7 1 6,-  eatm» .  1»  Frane0»>et  >les 
villes  anséatiques ,  qui  i  permit  de  nouveau  la  saisis,  des  eflfots 
ennemis  dans  des  vaisseaux  neutres ,  en  exemptant  de  la 
confiscation  les  vaisseaux  seuls  ^ 

'  DuMONT,  Onrpê^  diplomatique,,  vol.  Vl»  p.  I,  p..  34i.    Aoauisoii, 
CoUectanea  mariUma,  p.  424,  note. 
^  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  voL  3,  p.  461. 
^  Ibid.,  Ibid.,  vol.  3,  p.  494. 
^  DuMONT,  Corpa  diplomatique,  Vol.  VIII,  P.  I,  p.  478. 
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Les  deux  maximes  de  voissMwœ  i^res,'  -marchandises  Ubres, 
et  de  vaisteanm  mnemis^*  nutrchandisesfBimemies^  fereolrecon* 
noes  partleitvaéléi  deittemmerod  iMitre<ila(PiBiicef<et«']e  Dane- 
mark de  '4id68v' aiPti ft7^,'>e|i»pai»i le*  tmiHé'd'affianee' entre  la 
Suède  jdBi46ff^*af>ti  4>9'^'j>)'i<  •'"* '^  ii><i  'Up  mi  «i.ihoi  mu.  ! 
Traité*  Par  le  traité  de  4670,  art.  20,  entre  la  dnôde'et  le  Dane- 

des  pulisanect 

da  Nord  mark,'  oD'feidoptB  llaiiaienti6'rôfilé>dii*<£2oi»5iito6  dè>laiii9m  d'a- 
ppôSâlaqoeUeileS' effets  neutres^  cbargéssurunrvaisseaa  ennemi, 
sont  déotaréftt  Iib0e6,>et  tes'^ffbts  eunemisnthaÉrgéd  sur  un  vais- 
seau'ennemi -^ont  a88u|etti8<  k<la^itaiBiè"ët»à  H  ^confl^bffliofl^ 
Les  mêmes  >maxkneB  furent  adoptées  pab  les'^trsîlés'  «entre 
rAngteterD^-et  la  Suède^  de466iv4666  et  4^7(^;  et  entreVAn- 
glelevre  et  lé  Danemark,  deol(^70^  art  120  ^M"    .'mj. 

TraitéB  Tel  Alt  l'état  «du  droit  conventîeiiDeieMre  >Ies  iqiiatns< gran- 

de commerce      _  .  .  .  ,    «  ,.,,  j.^       1 

d'Uueeiu.  1713.  des  pQissanoes^  mantmee^  la  Pranee^'PË^egtie^r Angleterre  et 
la  Hollande^  et  entra  ces  puissaivees  elies'élatS'de'la' Baltique, 
quand  les  <raitéS'  d^Utrechi  tarent  eonelusi  entre'  les 'premières, 
et  tes puissanee»€ontinentales*4e >P£uropè;  l>e (MîncipaA •objet 

>  FiiAs^jf^  m&tom,deM  ^fiipnM^¥  ffmm^Pi  vftl-  iii„.prî395. 

'  DuMONT,  CorpH  diplomatique,  vol.  VII.  p.  I,  p.  432. 

'  Martens  f   manuel  diplomatique  sur  le  dernier  eta 
trùt>e^ii&'dèà'ck'6iêi'dès  n^u^k^  ter  l^,'  ^ipt^lS;  GCF/'M'."'  *'' 

las  >  qpuÉBsaaftes  idJe^Ja)  Bahiqve  '  ént  adopté'  entr»  elles  pour  la 
preniièjq  fçvs^.la.jpôgl^  de  ,^af>?f^t^. j^'ôrp^, jîwafpAatt<ii«^#  libres, 
par  le  traité  de  la  neutralité  armée  de  4780.  L'ordonnance  danoise 
de  465&* 'p'r'éscrït  une  fermé  de  certificats  pour  les  marchandises 
chargécfs'  mt  \eë  vtfëdMUji;' ttppértetfàht  ¥wt  âtijets'  danois,  portant 
que Jes, effets.. appanti«ooeut  aussi  à' ^k«  sujets  danois ,  précaution 
qui  serait  toi^t-à-rfait  in^tiI|a  s^  le.;^aissea^  devait  rendre  la  car- 
gaison libre.  Cette  ordonnance  adopte  aussi  la  règle  du  code  des 
prises  français  de  vaisseaux  ennémti,  Hiarclidndisés  ennemies,  et 
en  môme  temps  déclare  confiscëbles  les  vaisseaax  neutres  chargés 
de  marchandises  ennemies.  (HsiHEaçuvSi  De  navib,  ob  vect.  merc. 
vêtit,  comm.,  cap.  II,  §  VIII.)  Par  Tordonnance  suédoise  de  4746, 
les  effets  de  rennemi  sont  confisqués,  n'importe  sur  quelque  vais- 
seau qu'on  les  trouve,  aussi  bien  que  des  effets  neutres  sur  des 
vaisseaux  ennemis.    (Robinson,  CoUectanea  maritima,  p.  474.) 


p  .  1  •;,  .'  •    •  •  ■  i 

tat  de  la  con- 
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de  la  longue  goeri'e  qui  foi  temHnée^fNiv  iii  peûsi  d^Utreoht^  avait 
été  la  succession  4)OQtefité6/ànIE^vétalstd&^bs(1D0lU^ 
gnole;' ^eiileprine^iil mhjei^àê  latTiégotialiob  pMotlaipaizi, fuft 
de  régler  oeiteisuccesakuii  eti  les  fiU^es  ^raugeifieotlB  lérrilci*' 
riaux  d^une  manière  qui  pût  s'accorderuaveor>Ia:Q)flînfieDt)dfl 
Téquilibre  européen.  >  '  :>iim  »  .•».v  jif.     K'if  -A)  Miii/ij  )!  ig*! 

Les  traités  de  paijL>sigaâsià'iJioe(dit^{anfCit  impaédiaftemenl 
SUIVIS)  <jb  Uraifcé8>>9péeiBnx''defnàyigatkO{eVdéi«oiiimër«iQ>eDliié 
rAi)glelerrei«t>te*Cr(aDie»)ieiiAre  JfAn^lefl^  HdtandB,  jet 

entre  tkt-fmnee  H  lailoUfflKte^^BdoptBQlneBtreiesSfpuissaneaB 
les  deux'iiMainied  ierpaiêseaMSilibriûai^rmcmdmndàeiiib^i^  el 
de  vms9$auœi€ni%enÊi8^maPcharididésanmt^^  Le  toafttédeipaiz 
signé  à  Utrecht  entre «J'Angletèvreiât  Iffispagoei  kl  )ld^juîU«l 
\  743)  futismivî  par  cuirto'aiftéi4e  oonimerce>oDndu  le  AS  novem- 
bre, 9>  décembre  47 l^ïj/tentrofieeS!  deQaC)pfliisBancea>riCea{d^uai 
traités>gardent»égal6meQI  l&silMKoeis^p«ette)iqpiestioo^  ik>)i 

On  «  sait  i  qi^tli  y^-a  f  oeptaiiM'iarfticles  t  dei  oomldeia»  i  qm  i  'Houa  .la    ^  '  ^^  ^ 

^         •'  -1      ^  Contrebande 

déikoiniBaléon'id0a)ntiiebaiidetâe;>gucnri^iDe^  ^®  '"^'^^- 

le  droit  des  gens  coututnier,  être  transportés  par  des  neutres 
pour  l'usage  de  Penneuiii  Cles'  articles  'âomt  èibeptés  'de"  la 
liberté  généraile'  dii  commerce  neiÀre  stipulé  par  lés  traités 
déjà  mentionnés^,  en  commençant  par  celui  des  Pyrénées  et 
en  terminant  par  <  des  trsiités .  d^Utrechti  Ces  >  traâtés-  exk  >  même 
temps  limitent  la  liste  de  coiitr^bande ,  à  ces  seuls  tybjets  qui 
sont  d'une  utilité  directe,  cpom^é  instruments  de  gi|èrre,  en 
exceptant  toujiMirs  de  cette  liste  les  munitions  de  bouche^-  les 
bois  et  d'autres  matières  servant  è  la  construction  des  vais- 
seaux, et  toutes  les  autres  marchandises  qui  ne  sont  pas 
encore  fabriquées  dans  la  forme  d'instruments  de  guerre. 

L'ordonuauc^  d^  la  marine  de  Louis  XIV,  de  4681,  déclare 
contrebande,  les  seules  munitions  de  guerre^  Valin  et  Pothier, 

'  ScHOELL,   Histoire  abrégé  des  traités  de  paix,  voL  IV,  pp.  24 
à  26. 
^  «Les  armes,  poudres,  boulets  et  autres  munitions  de  guerre, 
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en  commenUDt  cet  article,  soot;  d'accord  en  déclarant  que 
les  munitions  de  bouche  n'étaient  pas,,  à  Tépoque  où  ils  ont 
ébrit|  regardées  comme  contrebandes  de  guerre  par  le  code 
des  prises  français^  à  moÎAS.  quelles  .fussent- destinées  à  une 
place  assiégée  ou:  bloquée  \  Mais  Valia  ajoute  que  pendant  la 
guerre  de  4700  (qui  fut  la  guerre  ;de  la  succession  d'Espagne 
terminée  par  la  pais.d'Utreoht):,  la  poix  elle  goudron  furent 
compris  dans  la  liste  de8>ot:yets.dooQntrQbande,Mftparce  que 
Tennemi  les  regardait  comme*  telsii. excepté  JoraquUls^e. trou- 
vaient à  bord  des  vaisseaux  suédeis^élant  une  dea productions 
de  leur  paya.  Par  Je  traité  de  commerce  conclu  avec  le  «Dane- 
mark len  17A2,  la  poix  et  le  goudron  furent  aussi  déclarés  de 
contrebande,  ainsi  que  la  résine  et  les  toiles  à. voiles,  le  chan- 
vre, les  cordages  vies  mâts  etJeSiboisde  construction.  Ainsi 
sur  ce  si^et,  il  n'y  a  rien  à  redire  à  la  conduite  des 
Anglais,  excepté  dans  le  cas  où  il  y  avait  contravention  aux 
traités  particuliers,  parce  qu'en  droit,  cea  choses  sont  à  présent 
de  contrebande  et  l'ont  été  depuis  le  commencement  du  siècle 
actuel,  ce  qui  n'existait  pas.  auparavant,  coeame  il  parait 
d'après  d'anciens  traités,  et  particulièrement  celui  de  Saint- 
Germain,  conclu  avec  l'Angleterre  ea  1677.  Le  4°*®  article  de 
ce  traité  stipule  expressément  que  le  commerce  de  toutes  ces 
marchandises  resterait  libre,  aussi  bien  que  le  commerce  de 
tous  les  objets  relatifs  à  la  nourriture  de  l'homme,  à  l'exception 
des  places  assiégées  ou  bloquées  *.  » 

Afin  de  déterminer  si  une  telle  révolution  dans  le  droit  re- 

méme  les  chevaux  et  équipages  qui  seroot  transportés  pour  le 
service  de  nos  ennemis,  seront  confisqués  en  quelque  vaisseau 
qu'ils  soient  trouvés,  et  à  quelque  personne  qu'ils  appartiennent, 
soit  de  DOS  sujets  ou  alliés.»  {Ordonnance  de  la  marine,  liv.  3, 
Ut  9,  Dei  prise»,  art.  44.) 

*  Valin,  Commentaire  sur  l'ordonnance,  liv.  3,  tit.  9,  Des  prises, 
art.  4  4.  Traité  des  prises^  chap.  V,  §  6,  No.  i.  — •  Pothier,  Traité 
de  propriété,  N^  404. 

'  IBU).,  {Ibid.) 
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latif  à  la  conlrabaode  de  guerre  a  affectiveinenl  eu  lieu  au      l>roit  de 

^  coDtrebande 

couuneuoemenl  du  dix-huitième  siècle,  eomme  il  est  supposé  '^®'>  Grouai. 
par  Valio ,  il  faut  faire  une  recherohe ,  psw  déterminer  quelle 
fut  la  loi  préexistaate^  reconnue  par  les  publicistes.  6rotiu8| 
dont  les  écrits  ont  exeroé  une  si  grande  influence  sur  les  opi- 
nions et  même  les  usages  du  siècle  postérieur  au  sien,  distingue 
entre  les  «boses  qui  sont  d'une  ulilHé  directe  pour  la  guerre, 
celles  qui.  ne  le  sont  pas,  étudies  dont  on  peut  se  servir  éga* 
lement  dans  la  guerre  el  dass  la  paix^  telles  que  Fargent ,  les 
mumtioDS  de  bouobe,  «1  les*  matières  servant  à  la  construction 
des  vaisseaux.  Pour»  les  premières,  il  en  interdit  toujours  le 
transport  à  l'ennemi  par  les  neutres;  il  permet  le  commeroe 
des  aeooruiet;  e^  quant  aux  iroidèmes,  i\  les  prohibe  ou  les 
permet  suivant  les  eireonstances  de  la  guerre,  «  Car  si  je  ne 
puis  me  défendre  sans  arrêter  les  choses  de  cette  nature  que 
Ton  envoie  «à  mon  ennemi,  la  nécessité  me  donne  droit  alors 
de  m-eo  saisir,  eomme  nous  l'avons  expUqué  aiUears,  à  la 
charge  de  restituer,  à  moins  quil  ne  survienne  quelque  autre 
raison  qui  m'en  empêche»  d  Cette  autre  raison  (causa  atia)  est 
ensuite  expliqué  par  unexemple  :  «comme si  j'assiégeais  une 
place,  si  je  tenais  un  port  bloqué,-et  que  Fennemi  fût  sur  le 
point  de  se  rendre,  ou  de  faire  la  paix  ^  v  . 

'  «In  tertio  iiJQ  geoerid  uAUA.ancipiti0,  dmtiDguen4ua  erit  bdli 
status.  Nam  si  tueri  me  non  possum  nisi  quœ  mittuntur  interci- 
piam,  nécessitas,  ut  alibi  exposuinius,  jus  dabit,  sed  sub  onere 
restitutionis,  nisi  cauêa  alia  acûedat.  Qaod  si  jtnis'iûei  \sxecutio- 
nem  renun  subvectio  impedierit,  idque  scire  potuerit  qui  advexit, 
ut  si  oppidum  obsessum  tenebam,  si  portus  clausos,  et  jam  de- 
ditio  aut  pax  exspectabitur ,  tenebitur  ille  mihi  de  damno  culpa 
date,  ut  qui  debitorem  carceri  exemit,  aut  fugam  ejus  in  meam 
fraudera  instruxit  :  et  ad  danmi  dati  modum  res  quoque  ejus 
capi,  cl  dominium  earum  debiti  consequendi  causa  quaeii  poterit. 
Si  damnum  noodum  dederit,  sed  dare  voluerit,  jus  erit  renim 
retentione  eum  cogère  ut  de  futuro  caveat  obsidibus,  pignoribus, 
aut  alio  modo.»  (Gnorius,  De  jure  belli  ac  pacia,  lib.  lïl,  cap.  1, 
§  V,  No.  3—7.) 
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L'opinion  de  Grotîoay àl,'é^iard.d«flfi4n>i8ièine  disse  de  mar* 
ohandises,  na  parati  ptt«M%r6gai^ee/^i}iffie«QDtmbMde,  mais 
elle  paT/dU  âliB  e}ictoûve^»eQ^(f{uidée«4iiirtla'#  de  la 

part  du  b#UigérankjU«jSk»T  ikn^ai^ipifii  \a  saisie  r^cjl  rendue 
légale,  par Jii  ApndfMtetiUéga^  da^niMUf^^a'U^iispdnant  des 
marchandise^  de  if  ,(^Qipij|piile.relas^eT<ii(  fm^ortiqvimi'sêi  pas 
assiégé,  ou  blAqué,  qu^nd  Jia  m^^  ie^trfeiti^  afvieorla  seule  int^K 
Uo9  (ie -nuire  ^  renpQpii>^.4^}<9.c^ltuiroi^laeouQiissâ9P^  nMs 
seulement  ^ou^ Ji'impjç^s^Ipp.dl^t^^i^l^cessil^iVV  afibeaitautes 
les  distiqctiqnç tde.grypfi^e^^ai^TWÎvjre'àdefcertaaies  oen- 
ditions,  le  drait(.9ngii^fdf9  £ajp;efM«^^8desvicb()i9e»ioomrne  si 
elles  étaieulr  enc^MTe» lei^ifi^PfimM^Wt^  C;^BMe»ii4oessit6 ,* îil>f avait 
déjà  expUqué^^daiis.sQn,^ryeJI>(ciipfiUy.a.f¥1^4fjet  dan»>le 
passage  cité  p}^s  (laut^rM  nsuvi)Â9<«le.Ieat6arx^fC^tt#ieiip]icalion. 
Dans  les  aejdlionfs, 7,  8  n%  dr.i(iib.nl{)'P^4il)rii^pM9  ks^oondi- 
tipn^  ^apex^^  jC^,drmttrf%^>éciessiiéirîs4^qa'ïI.ifie-dioifc'ôtre 
exercé. qu'aprô^  ({ii'pn.rfHv:^,^);,|$p^4htQUl<â«itre^ii|koy^.  pas- 
sible, %^  ni  dans  le  cas  o^iI^.yi'aip^i^pprîéUlii^ejefHxlaaa^to  même 
nécessité;  3^,  qu^  jes^U9lJAHi.>Stfffa)^^  .dea  objetseu  de  leur 
valeurraussit^ttq^e  possible.  (PaA^aQipir(<(9i9iiy^neil«vjrei  earésu- 
mant  ce  qin'M  ayaitdi^  dit„j(}ç^jusif^|(pti(9uaiplus  «^plement 
cette  doctrine  de  la  nécessité,  etti^cH^TipeiHi^terpré^tion  que 
nousavons  donnée  à!ses|exte99.^n,dérpoQM:aBt  qu'avec  la  seule 
exceptioa  d'une  placei  effi9cti,ye^«lfçA  .aagiégéchx^U)  hiaquée,  ils 
regardent  te}  pas|  df,iAécef$siléiftbsQlfi4^,quipnéantit toutes  les 
régies  générales*.  ,1  .'1  '.n-i.-.  -i  -i.  .•iip.'.-n  '•"  ■■» ''n -ij'»'  • 
opinion  Bynkershoek.,  en  compi#ntan^;ce  passage  de) Grotius,  le 

de  ByniLcnhoek.  i    .    .  *  j  .   .      »         t  . 

comprend  évidem,iDealy^poi|im0peri!pettaiE^  la  saisie  des  objets 
de  la  troisième  classe,  en  cas.de  9,éce§sité|.et^lors  /seulement 
à  la  charge  de  resi^^er.  Ui4it.4M^Jfu^ge,général.4^SJDaAions, 
constaté  par  des  traités  destinés  à  être  exécutés  en  cas  de 
guerre,  et  par  desordofanfànce^  (ik^omul^uées  pelidatit  t'a  guerre, 
interdisait  seulement,  comme  contrebande ,  les  objets  exclu- 
sivement propres  aux  usages  de  la  guerre.  11  conclut  que  les 
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matières  brates'aveoJefiqueilés'iM'j^eut  fabriquer  des  articles 
de  oontnebMdefiBe^mt^pâB^eUésitiièÉci^klèftM^  «Si, 

dit^l,  CK>ttte8ti4e«(  oMIièf^'  4biM>  4M  '  ji^e^'febH^ef'' t)Vélqiie 
chose  à  Vmsfftiêe  ht  gMrre^^'BoMr  pMi\héëèl,'  Vi^^talogiie  des 
iii«rdtasi&difle0»4èioeB(IMfeniàdë>  séf^ittimèMe^,  pdi'ce'  tpi'il  y  a 
peo  desiatièreB'd^nt^ii'ife^piri^Mê^lëbHqèe^'qadqttë  'thèse 
d'unie  èulr  gtterrsi  CltilëfdkMiM  de^vèti^i'ceS'Dbjèfis  sera  en 
effe»  l'iiilerâlmiini^  t(Ha(«>d«'èûthiiiKe^é'tiet^    et' bë  petinrait 

dîfie  eeMeppopdsMioii'géttéi^alè,^  èé^hMt  t^'llptfttr^it' arriver 
quelquefois  quel  les'tkofi^èn'^Adé  niÈiAèiN^  ^adAfptféësf'à  la  toù- 
stroelièm  dëS<^aisse«èx*de^gQèM*6^'tkmrt'ait'éVi^  «*«! 

rennéOM  à  grafoâ  beéèinide oëstihésés,'  ethè'pèûl^^àlsi  contî* 
nuer»to 'guerre)  satiS'lMf  fÉe<k)^«rs(^  D'api^e^'be'prim^pe,  îV  jets- 
tifie>4^di«  de9iÉtatH-Gmiéi^ui>"âe^  165)^,  ec'c^hïi  de  4659 
contrë^te^'Ailglais,*  conkkie  fMiÉaam'âes'élcéptîôM'à'la  régie 
génér«l6^^^l^i]AatëH«0Ék!)qui  serVënf^à  là  (5oriètrudti(m  des 
vaisseairtrw^^ttHtypasidè'tto»^  ^^^"'  »»         ^  ^ 

R  dit  »ossi)  qtie  leë'cettiMflîMes'è^M^MWent'téxbepVés  deta 
liberté'  générale! difiiâèhMMieréd^  hettti^;  f(^  qtfaud'^les' enfiefMis 

sontasaîégés^it)û^«ieë<MâisV'M*^ai^lf'sMlt^i^  ^uils  k'mt 
état  deid(Hrefi8e»|iféria»  ft^tÉri»€f^  w^-^^  '   '    '^ 

Heinëoeiusvtéeiriyattt'â  'la'tisémé'épequè  iitiëiyvfikérsfabek,       opinion 

.,,.•'  ,  de  HelDecctns. 

déclare  iqif«^  l^usage^  oenle*ipërâhi  dé^  cratibbs'l^'cmi^^ttttë  par 
des  irCtHAsyi*ioottipt^>dariS'4a'li£rtia^âe'è;6fiiti/«baâ^^  ^érre, 
non-seulement  les  munitions  de  guerre,  mais  te^tâùnitioûii'de 
boudië^ef^'lei  naatérimx^quf?^sèrt^t^  "à  la^  coestruetidu  des 
navi^s«  II  panait^  fa^^tiépenâreifè^dixrit  'de' "sM^r  ces  objets 
de  la  même  nécessité'  que  'Grotius  \  -  ' 
Zoseh)  t^i'^8t>citépar'HeMiedékis^,  et  c/tri  â  écrit  au  miKeu 

I         -   ijn  .  »/    .       •  ?J        i>     •    uni'  n)     ■■>:'.'    »J     •:     i'     It 

«  0,  r.  Puhl,  lib.  I,  cap.  IX. 

*  Hrinecgius,  De  nav.  oh  vect,  merc.  comm.,  cap.  I,  §  XIV. 
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optaion  du  âiX'Septième  siècle  ^  ne  fait  que  transcrire  le  passage  déjà 
cité  de  Grotius  relatif  aux  objets  de  la  trûisième  dasse,  et  il 
est  d'accord  avec  loi,  en  autorisant  leur  saisie  pour  la  même 
raison  de  nécessité'.  Cependant,  d'an  autre  c6té,  sir  Léoline 
Jenkins,  en  écrivant  en  ^  674  à  Charles  D,  et  examinant  le  cas 
d'un  vaisseau  suédois  chargé  d'objets  propres  h  la  oonstruc^ 
tion  navale,  dit  quHi  «n'était  pas  probable  que  la  Suède  eût 
permis  ou  concédé  par  aucun  traité  avec  l'Espagne^  que  les 
produits  indigènes  de  son  pays^  seraient  regardés^  comme  de 
contrebande.' Ces  marohaiidises  donc,  n^ayant  pas  été  rendues 
ennemies  par  la  nationalité  do  vaisseau  sur  lequel  «elles  ont 
été  chargées,  ne  peuvent  pas  être  jugées  autrement  que  d'après 
la  M  générale  des  nations,  et  alors  je  suis  de  l'avis  que^  d'après 
cette  loiy  rien  ne  doit  être  Jugé  de  conirebandcj' que  les  choses 
dont  ou'peuti  se  servir  dîrectemeni  et  immédiatement  à  l'usage 
de  kl  guerre' et  non  les  autres  marchandises^  excepté  seule- 
ment dans  lia  cas  «des»  places  assiégées^  ou  d'une  déclaration 
générale  de  la  part  de  l^Espagne^'  auquel  casielle  confiscpiera 
tout  le  goudron  dent «Uetpeuira  se- saisir'; h»  • 

La  seule  induction  qu'on  puisse  légitimement  tirer  de  ces 
autorités^  est  que  le  4hangement  dansi  le>  droit  de  contrebande, 
comme  il  a  été  entendu  par  les  belligérants,  et  dont  parie 
Valin  dans  le  passage  cité,  avait  déjà  eu  Keulongtemps^^  avant 
la  période  qu'iMui  assigne;  mais  que  Fautorîté  de  la  nouvelle 
règle  introduite  de  cette  mamère  fut  encore  contestée  par  ces 
états  neuAres,  dont  les  intérêts  étaient  affectés  par  l'interdic* 
tion  de  leur  commerce  ordinaire  <  dans  leura  produits  indigènes. 
Ceci  était  surtout  applicable  «ne  puissances  de  la  Baltique, 

'  «Ali»  BUDt  qu»'  in  bello  vel  extra  bellum  usum  habent,  ut 
pecuoi»,  commeatum ,  oaves,  quas  etiam  si  earum  subvectio  de- 
ditionem,  quae  expectatur,  impediri  poterit,  intercipere  licet.» 
(ZouGH,  Jur.  et  jud.  fecialis,  pars  II,  §  VIII,  No.  7.) 

^  Sir  L.  jRNKiffS,  Life  and  correspondenca.  vol.  I(,  p.  76r 
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qiMmt  aux  objets  dont  on  pourrait  se  servir  à  la  constmetion 

des  bàti»eiits<de<  guerre  \'     t   - > 

Dans  iaeélèbre  affiaiire  du  convoi  suédois,  terminée  à  la 
cour  d'amirauté  en  Angletarrev  en  <i799,  sir  Wiliam  Scott,  en 
donnant  ses  conclusions,* dit  qu'il  «n'est  pas  à  douter*  que, 
d'après  le  droit  des-  gens  niedeme,  le  goudron  et  la  chanvre, 
destinés  à  l'usage  de  l'ennemi,  peuvent  être  saisis  comme  de 
contrebande  dans  leur  nalure  même;  quoique  autrefois,  quand 
les  hostBités  de  l'Europe*  étaient  *moina  navales  qu'à  présent, 
ces  objets  furent  regardés*  comme  étant  d'un  caraetère  dou- 
teux, et  peuU-étre  ont^ls^eonUnué  de  l'être  jusqu'à  Mpoque  de 
00  traité  (o'est-à-dire  le  traité  de  4^664  entre  l'Angleterre  et  la 
Suède,  qui  était  encore  en  vigueur  lorsque  le  savant  magistrat 
prononçait  ce  jugement),  eu  au  moins'  à  l^poque  de  ce  traité 
qui  en  est' la  l>ase,  je  veux  dire  le  traité  négocié  par  Whitloek 
en  4656  :  parce  que  je  oroioqne  Fabi  exprime  hr  vérité,  quant 
à  cette  question,  en  disant  :  Bêdnnêy'tes  choses  (pariant  des 
objets  dont  on  peut  se  servir  «dans  les  constructions  navales) 
sont  de  contrebande  aujourd'hui  et<  depuis  ^io  commencement 
de  ce  siècle,  ce  qui  néanoioins  n'était  pas  autrefois ,  et  Vatlel, 
le  meilleur  écrivaÎD  moderne  sur  ees  matières^  admet  dans  la 
liste  positiver  de  contrebande  les  bois,  et  tout  ce  qui  sert  à  la 
construction  et  à  l'armement  des  vaisseaux  de  guerre.  C'est 
d'après  ce  princif^  que  fut  rédigé  le  nouvel  article  explicatif 
du  traité  avec  le  Danemark,*  négocié  en  1780  par  lord  Mans^ 
field,  alors  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères,  dont 
l'attention  avait  été  dirigée  vers  ces  matières.  Je  suis  donc  de 
l'avis  que,  quoiqu'il  pàt  être  démovilré  que  le  caraetère  de  ces 
choses  dont  il  est  question  avait  été  plus  ou  moins  litigieux 
du  temps  de  Whitloek,  quand  le  traité  fondamental  a  été 
négocié,  et  que  par  conséquent  un  silence  discret  fut  observé 

*  Voyez  les  négociaiiooB  de  Cromwell  avec  les  Suédois  en  4656. 
(Whitlock's  Mémoire,  pp.  625 — 638)  et  entfe  les  Hollandais  et 
les  Suédois.    (Thurloe's  State  papers,  IV,  p.  589.) 
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àJeu«bégaf^;4wil  )^4'iè(j|4ff^p  .df^  %fMi^H4hnf^  *^itKl^té  plus 
indéfini  et  incertain,  où  les  id^^^gét^t^^f^fi^^ 
gmmfdpJlil  ,tell^^^ohwtsggf^  ^^J^^^^f r^fcpniÇf^çijWes, 

tim9flà9iiOt4^}ft(i^tP#r/l99|t  .pa^.^xj)K^^^^.>eug^;^  pi^r  le 

w»iàmetrartteteii*^»Jr^^.4^f^pn^fi^,j4ft  \^\^  nt,,Ri^ibé3 

Uaitial« Sttiyw*t^st,,^W»re>p)jiis^.f*plifiite  .;,/f  Et^.fluîjf^^pit 
Q^om M ftops. z^^n  qwi Jwpft^  fl^j^ré^^q^s,,  fl^i^^?^ j»|[^t, ,les 
iuir(^illidi&<^Wôci^eif)^,l^:|:pepjt^e^,e|^jf^fp  ^l^WP^i- 

dénftw  îOODMne.^Pr  WF^rol^W^eiy  v*es,  iB^ 
dtoeooni^fl^  iQSf  épp^^^f)^,  jfH, ,^v^^  lpjd[i^,/?p^^^.,^4if^^..du 
traifé4«iLon4r«fi<(Ç^|ar^içl^4^p^^flfiep^  d^ig^^fp;  c^px 
qmfsoivenmnTatjCvy^/u^U  l?éflwcn^t|pn,ç^|«^4aps  Jiç,^ji^^fpe 
antida,  qniÂ.  A9]f{9it  .flas^J3[iflî^^|Qft.,fJ^  ^iç}^s.  fl^i.  s^^fent  à 

j  ^  ROBINSON,  Admiralty  reporta,  vol.  i,  p.  37^.    The  Maria. 
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Un  examen  impartial  de  œs  iraiiés  sera  suffisant  pour  dé- 
montrer qu'As  n'autorisent  pBÉ  là  saisie  dea  prodoila  indigènes 
de  la  Suède,  torVant  ii  ia  eMstractioh  etd  l^armement  des 
vaisseaux'  de  gueriie;  'mémia  poufr  appliquer*  ë  ees '  objets  le 
droit  mitigé  de  préemption,  encore  moinspour  lestMmfisquer, 
comme  c6ntt^bande  de  guerre. 

Le  traité  primitif  de  4  670,  entre  le  DaneoUark  et -PAngleterre, 
dont  i^ariesir  W.  Scatt,  avait  déelllrô  >de  éonCrebandëicles 
munitions  de  goerttèr ,  teBet  que  le^'  soidatSV  tos'  anses,  les  ««^ 
nous,  les  r^à^sseéxrti'ettPcHUres  "chèsètf^ôeÉÈfaire^i'mage^ 
la  guerr&.n  Pat*  le' traité  Vie  4742^^cilé  parVsdIn,  la  première 
puissance  avait  consenti  à  f  ègafrdér  coknuie  de  oourtreiMAde 
les  objets  qui  soient  à  ta  cotostittction  et  à  Parmessentdes 
vaisseaux  de  guerre^  et  po^r 'expliquer  tout -te  qu'il  <y  avait 
d'équivoque  dans  le'  langage  du  traité  ^e  #^4,^^t  ei»'méaie 
temps  pour  placer  la  France  et  l'Angleter]^  sur  lemémef>iedy 
le  traité  tie  4 IM  f (it  conclu  entre  le^SKanemark  ëf^Aa^lelerre. 
Ce  dentier' traité' déciai^  «que  pour  nie^  ^aiseer  auond  doute 
sur  ce  qui  dOrt  éti^enlenda  par  le  terftie"dë'eoiitrebandey>on 
est  conv<9UU  qu'on  ii^ntèiid"Scfus''Cette'déiiëmi«>aUon>queles 
armes  tant  à  fbu'qtfe  d'itot^es  ^ortestarveo  leurtf  aesortiaMats, 
comme  «cantins,^  etc.  <icl  iStdt-ime  leDfgue'  énumération),*  et 
généralement  tour  autres  asSoitimencs  è  i  rasage  de  ;Ia  gaevre, 
de  même  que  le  bois  de  <:l6kistruction,  le^goadrenvla  paiI^* 
résine,  le  cbîvre  enfeMIl6,'le6  vdHes,'^hanvr6a'e%'oordage8, 
et  généralemrent  tout  ce  qui  sert  directettiéiit'à  Véquipemeàt 
d'un  vaisseau;  16  fet^ 'non  ouvragé,  et  les  plan^^bes  âe^^apint 
néanmoins,  exceptées,»  li' est  aussi  «expressément  déclaré 
que  dans  ce  genre  de  marchandises  de  contrebande  Tonine 
comprend  ^joint  lepioisson,  la  Viande fhalche  ou  saléoyle  fro> 
ment,  la  farine,  le  blé  ou  autres  grains,  les  légumes,  Thuile,  le 
vin ,  ni  généralement  tout  ce  qui  sert  à  la  nourriture  et'  à  la 
sustentation  de  la  vie;  et  ainsi  toutes  ces  choses  pourront  tou- 
jours se  transporter  comme  les  autres  marchandises,  môme 
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aux  lieax  occupés  par  on  ennemi  des  deux  couronnes,  pourvu 
quils  ne  soient  ni  assiégés  ni  bloqués  \  » 
Droit  de  Le  droit  maritime  de  la  France  le  pins  ancien  semble  ne 
pas  avoir  confisqué  les  marchandises  de  contrebande  albnt 
à  Pennemi  comme  prise  de  guerre,  mais  les  avoir  assujetties 
à  l'exercice  du  droit  plus  mitigé  de  préemption.  Tel  est,  sui- 
vant Pavis  de  Grotius,  le  véritable  sens  de  l'ordonnance  de 
Henri  lU  de  4584,  art.  69.  Il  ajoute  qu'une  règle  différente 
avait  été  quelquefois  adoptée  parmi  les  nations  du  Nord,  mais 
que  Pusage  sur  cette  matière  avait  été  variable  et  acoemmodé 
aux  drconstanees  temporaires,  plutôt  que  fondé  sur  les  maxi- 
mes perpétuelles  de  f  équité  ^ 

L'ordonnance  de  la  marine  de  Louis  XIY,  de  1684^  et  le 
règlement  du  S3  juillet  4  704,  déclaraient  confiscables  les  mar- 
chandises de  contrebande  f  mais  le  vaisseau  et  les  objets  in- 
nocents étaient  relâchés. 

Bynkershoek,  en  se  référant  aux  ordonnances  et  aux  traités 
de  la  Hollande,  conclus  ou  promulgués  entre  la  paix  de  West- 
phalie  et  celle  d'Utrecht,  soutient  que  si  ces  ordonnances  et 
ces  traités  devaient  être  regardés  comme  preuves  de  ce  qui 
constituait  le  droit  des  gens,  les  marchandises  de  contrebande 
furent  les  seules  sujettes  à  la  confiscation,  pendant  que  les 
articles  innocents  et  le  vaisseau  sur  lequel  ils  étaient  chargés, 
furent  exempts  de  cette  peine,  a  Telles  sont  les  règles,  dlt-il, 
clablîes  par  nos  lois  et  nos  traités,  et  si  nous  devons  chercher 
le  droit  des  gens  dans  ces  sources,  il  s'ensuivra  que  le  vais- 
seau et  les  marchandises  licites  ne  doivent  jamais  être  con- 
fisqués par  rapport  aux  marchandises  de  contrebande  trans- 
portées sur  le  même  vaisseau.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
dans  ces  sources  que  nous  devons  puiser  le  droit  des  gens. 
La  raison,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  est  le  droit  des 

'  Martens,  liecueil  des  traités,  vol.  III,  p.  177. 
'  RoBiNSON,    CoUectanea   maritima,  p.   133.     Grotius,  De  Jure 
belU  ac  pacis,  lib.  ÏTÏ,  cap.  I,  §  V,  No.  6. 
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gens  suprême,  et  elle  ne  permet  pas  que  nous  comprenions 
oes  choses  dans  un  sens  général,  et  sans- les  distinctions  néces- 
saires. <i>  Alors  il  établit  plusieurs  dislinctiotos  tirées  des  ana- 
logies da  droit  romain  fiscal,  d'après  lequd  il  relâche  ou  il 
confisque  le*  vaisseau  ,•  suivant  que  les*  propriétai  res  connais- 
saient ou  igBovaieDtquie  des  objets  de  contrd^ande  fussent 
chargéssurle  vaisseau  \'    '.m   .^         >.«.,.. i.»    .,  . 

Zoaoh  cite*  un  auteur  plus  ancien,  PetrinM  Bellàë  {De  re 
mUUariypBg.  ^v^^^  26<,  â8),  'pour  démontrer'  quHI  y  a  une 
distinction  è>falré*entre'le<oasoù  les  marchandises  de* contre- 
bande et  les'maArchmdiBes:  ]icite8fappartieniieiit''aQ'  mémo 
propriétaire,  et  le  cas  où  elles  sont  la> propriété  de  divers  in- 
dividus; Il  soutienvque  toute' la  •cargaison  peutétre  jbstement 
confisquées  si  elle  appartient  au  méoÉe  propriétaire; 'mais  dans 
l'espèce 'dtée  par  lei^'de  Petrinus  BeUus^  il  parait  (fuclepro- 
priétaire  connaissait  la  fraude,  circenslanoe  qur^suffit'èfaire 
confisquer  ces  efietsy'suivant  le  ^roit' romain  ^  dont*  iespubll- 
dstes  les^plqs  ondens^aimiBdent'à  tirer  teursexemfiileS»'. 

Zouch  DO'  dit-  pas  ^pnelxfotlHisagecdtitem^oraiii  de  son 
propre  pays,  mais  il  semble^*  d^irès  d'autre»  atrtoritâs,  que  ce 
fnilNisage  primitifidesitribunaux-maritimes  en  Angletefre  de 
confisquer  <  le  vaisseaU' et  toute  la  cargaison;'  usage 'dont  on 
se  relAeha  «depuis,  de  manière  (^e  ia  confiscation  du  vaisseau 
et  des  parties'  innocentes 'de  lai  cargaison-^fut  limitée 'au  cas 
où  ils  appartiennent  >aux  proprié^reS'de«ia  contrebande,  ou 
bien  au  cas  où  l'on  chen^i  à  caeher>ie>tran8port>des  objets 
de  contrebande  soos  de  faux  papiers  de  bordyavee  une  des- 
tination fausse  \  Diaprés  l^age  plus*>réeent  de  la  cour 
d'amirauté  en  Angleterre*,  les  munitions  de  bouche  et  les  ma- 
tériaux qui  servent^Ài  la  construction  et  à  l'équipement  des 
vaisseaux  de  guerre,  8ont*sujets  au  droit  de  préemption  seu- 

'  Bynkershoek,  Q.  J.  publ.,  lib.  I,  cap.  XÏI. 

'  Zouch,  Jur,  el  jud,  fecialis,  Pars  II,  §  VIII,  qu.  4  3. 

*  Robtnson's  Admirally  reporté,  vol,  III,  p.  224,  note  a. 
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dôis^'d^^ttâë^'^â^  iiW^|^i^1Mto$Mâf  ^iffl^éëMe^tonfilàè  '^m^ 
trebande  de  guerre,  dans  le  cas  mémorable  da  navire  le  ^IfSd 

d^fà^eùêfdef  ë¥ia(^pét^nttât*iairiit  M^^^sfâëd^  è4  t;r(lnf»()<»^ 
^ëf^ë"  dé  €è«#aMép  t>l)lii<iMs  t^^MMâPel^^e '^^bMd^roéi^è^ 

«Il9e<é^^'èlr^^i^ëtk3^€ébi%^ililéti]li|>  0^ 

^t»ë  ^{)M^|f^(<éPU[Sâ^,^  ell»i<^^dé'^élN«Éié'$ndëÉtlké 

«é  lë^Jfl§tfcb^^é«éttèlé^'9èâlviatt^U#Jft.^^      <ib.|'jiioT.<-.  yn  un 

'^^^meémà^^^mrmm'  à^  j^^tf  ^phè»  <fr^iHi«tâtâm[ë^ëp<k]iM'  iqde 

Bynkersboek,  déolare  que,  d'après  Fusage  éttftiN^dé^ÉtalIt^iÈts 

RMalibti<i^éé  Itfiéat'^^n^^'â'ttifoiM  ^«lë'léb  «y«i«dMâfMis^  êe 

K^iMÈ^^ë  ^^ftàëém  ^éha^gèèd>^à^«èH^ kadè  %> bdtlk^iè- 

iMtt$^^A'fti'^atiëëé^itttèn|Jëkt}pi<<)lpi^ 

une  ordonnance  desÉtats-Géuérait^MM'4«^ièl^#è  émë^ 

lh(M'^dèMD»»è[âafft^  ad^46ô9^iJ<f>bAi''^ 

Tliis^ffafi^  |(^t  ,||i,,tirs^  j'^ççptjw^, 4^  ^l^qit  i^pw^in,  ï^.^q;}!,^ que 

C0ltéif'loii<'â'a»goiiayait4ét^(4seiiveati  «€haagde(ièntra<  dûrêrses 

i!^aâ61i^i^à^'dé»'bdâHrefdt9ràâ'iti>f>e^^  l^'VhtÉ^é^  de 

la  confiscaiion^  éE  il '  cile'ïi'  ceï  efiTet  les  iraitl^s  de  ïëi'S  et  de 

»  RoBiNSON's  i4dmtrttfiy  yt?i^oi*f«>«'^oI}^'Mi\pi  l^^ô.'' Jlft^CHiàbét. 


/  H  »  ' 
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qui  ne  seront  pas  détenu§^i^pp/)f^frfi(ej^|[^^^9^^^|9f^^  ^ 

:T.lto%rWff ftfÔJWWUWlAfte)  ^kf^^§(^^^\^A!^/f^mP^m^^  Droit ^dJwocw 

L't«nloafaaiiaéi  idu 'jDsuttiilarU/r  ;iMe  fpsâa  He^^ 

vaisseau  &sï  déclaré  libre ,  de..poqfiscation.   (Robinson's  èoUectanet^ 
marUtma,  p.  185.) 

*  Btmkebsboek,  Ci  /,,pMd/«4,)ib»  I^  cap.  XU«  ^,y  ;    ,/         >   •'. 

^  DuMONT,  Corps  diphnuU$/9ue^  ivol  VIII»  part;  J,  p.  349. 
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Opinion  de  antérwire  sur  leè  hmlteê^  respedives  des  droits  des  neutres 
et  belligénaaits  concernant  le  comineroe»«tia  navigation,  qa'il 
dit  avoir  été  et  ét^  iecieere<  Pobjet-  de'diasentiaienis  animés, 
interdit*  le  irensport;ide>'toulies'iMrte8'dei|cMlrchandise6à>des 
places-  BBsié^eB^ou  Meqnée»,  leomme*  tendant- à  empéeher 
Pexécotioh 'de  Pintèntion  liorte  dabeiUgérant,  derédaireson 
ennemi  % -la 'reddition  da 'à  la  paix  ^'i^  '  •       <    < 

Opinion  de       RjnfeMîshoek ,  en  eotnmentant  ce  passage  de  Grotios,  en  a 

ynkenhoek.  p^y^^|^lll^|r^lQpi^,)^^j^.  ^I|.|g^pp0gl^^  qy^  Cep«blicîSte 


exige,' comme  mïe  eim^Klieck  nééessaired^onisirict  blocus,  que 
lapaiit  oU'^ne*redditioli  sent  attendue. 'U  est^phis  probable 
q«1i'*veut  'eilet4ice6''C»roen8tancesieomme  exemple,  et  pour 
po8epiile>'caB'plQSJ<probflMe^>'Dynkersboek>  conteste  aussi  la 
doctrine  4e  tirethn*  qui  *  limite  le  droit  *dQ  ibélligéraiil,  dans  tm 
pareil  cas  f  à<  exiger^me  îÉdemûité^pour'la  'lésion  occasionnée 
parla  fetite^du^neutre,  el,'8i'la'léeion'n'»paBea<lie«,àil&  con- 
traindre, par  la  déteniiotl' de  Bes-éfiFeOB^^detlonDer  caution  qu'il 
ne  fera- rien  de> semblable  à  i'avenintMaîs'n«us>ned0voos pas 
entendre  queiGrotios'  >e«rîUe  limiter*  de  cetOe  manière  la<  peine 
enconrue  per<la<violatloù  d'an 'blocus  defUs' tous  les 'cas  possi- 
bles; parce  qu^l  djoul«^â6DS' la  dernière  partie- de*  «ee^  passée 
que  «si  le'  neutre  contribue,  paroles'  secours 'qu'il  fournit,  à 
soutenir  Pennemi  dans  une  guerre  înju^te^  il  doit  être  res- 
ponsable, non-sealément'au  civT^,  du  dommegequ^il  cause  au 
belligérant,  mais  encore  crimine>lement,  comme  quelqu'un  qui 
dérobe  aux  poursuites  de  la  justice  un  criminei  convaincu.  Il 
peut  donc  être  puni  suivant  Pexfgence  du' fait  même,  par  la 
confiscatioB  de  ses  biens  ^  D  '    ' 


»  »j.     •        /  n 


*  DuMONT,  CôrpB  dipUmatiqué,  \at.  Vlli<  part.  '4,  §  44; 

'  «Quod  si  I  presterea  >  evideatissima  sii  hoatis  mei  in  me  injus- 
titia,  et  ille  eum  in  belle  iniquissimo  confirmet,  jam  non  tantum 
civiliter  tenebitur  de  damno,  scd  et  criminalitcr ,  ut  is  qui  judici 
imminenti  reum  manifestui»  eximit  :  atque  eo  Domine  licebit  in 
eum  statuere,  quod  delicto  convenit,  secundum  ea  quae  de  pœnis 
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Bynker^oek  axpoae  eaMiiletie  .dfoii  de  bloouB,  comme  ii 
èlail  défini  par  desitraiiés^diiléiieura  à  oeox.d'Uuechtf  et  par 
des<  ordoDMiieesiipmmiulguéea  .  pendant  ia  seconde  ^uerra 
soutenue  parikaUoUaiidaia  pour  maintenir  leur  inctépendaaee 
oottire.  rEapegne.1  II  «tetunigrandiiembre  de  traitée ,enir8  lee 
Ëtats*GénéFaux  et^d'autre^  puissances,  prohibant :1e. tran^KM 
des  marchandises  de  toute  espèee  à  deepteoeeihloquéesoii 
assiégées^  sans  indiquer  la  peine  qui  devait  être. appliiqpiée  à 
une  violalion  de-ceKbe'prQbibition*  U  oonolut  cependant  4}ue  si 
ce  commerce  deitfiétnB  .regardé  comme.  ÂUicile,  les  •marchant 
disea  destinées  à  de  telles: places  doiYmt  être  considérées 
comme  de  contrebande^  et paroonaéqoMit confisquées oemoM 
bonne  >  prise  de  gueitrev-  Ii  xommoate  mÎDUtîeusement  un  édil 
remarquable  des  ÉtalenGénéraux  promulgué  en  4  620i,  d'après 
le  conseil  des  cours  d'amirauté<e£,des  plus  aavants  juriseûii<« 
suites  •bollaDdais.,  pour  régler  le  blocus  deifporCe.deFIandtei 
encore  enla  possession  desi  Espagnols.  <•  t.  >  > .  .         >  imk 

Le  texte  de  cette*  ordonnance^  aveoilQ.»ommentaireide(Byn«« 
kershoek  sur  <ses  divers  artiolesy  nous  donnera  uneridée^coah^ 
plète  du  droit  de  blocus ,  comme  ii  futi  entendu  et  praAiqué 
entre  les  puissances  maritimes  de  TËurope ,  ^depuis  Tépoque 
de  la  promulgation  du  décret,  jusqu'à  celle  où  ce  grand  publia 
ciste  a  écrit  son  traité  sur  le  «droit  de  Ja  goerre». 

<lV  Les  États-Généraux  des  Provinoes^Unies  ayantireçu  et 
pesé  les  positions  des  cas  ci  à  côté,  ont,<  après  une  mûre  délir 
bération  préaiahie  et  sur  l'avis  des  ooUéges  respectif  de 
ramiraoléj. trouvé  bon  et  entendu,  à  Fégard  du  piremier'poiwtf 
que  les  vaisseaux  neutres  qu'on  trouvera ,  qu'ils  sortent  des 
ports  ennemis  de  Flandre,  ou  qu'ils  y  entrent,  ou  qu'ils  soient 
si  près  qu'il  soit  indubitable  qu'ils  y  veulent  entrer,  que  ces 
vaisseaux  avec  leurs  marchandises  doivent  élre  confisqués 
par  sentence  des  susdits  collèges  respectifs ,  et  cela  à  cause 

diximus,  quare  intra  cum  moduni  etiam  spoliari  poterit.»  (Grotius, 
ne  jure  beUi  ac  pacis,  lib.  III,  cap.  I,  §  V,  N«  8.) 
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^^^u^èmieittî^  ^meëi  ^iu[iM»iipirtB  rVHi^cariplaeëflmritcN^ 
pHHéê  ^êtm'iM9lé||i^99[«o^qiH^a:^t;éB4eiMil  leihpsl  tttb«(nni 

semblables  occasions.  " .'  'locri  ^ni^iq  tid  avin 

-u  jmSlxjA^Mganll  dOBi^nedacb  pèiiltif  lMn^iip«fesl)fRi|àëaÂces 
drfblâfeiH'iqiiêuIcB  iarinBdaox-tt^rtQandttnjKsesBiieétr^ 
ilcuMdt<$Dfli^£Hpié«^  cfùaiiâidb  (Rliistpiv^^alntesotettBes^iié^ciffiai* 
tWj  «NiVMMs^Éieqtâj'ièQ  iMresadôovafeilt^icpi'ibpoiKuéCé  efaaaru 
gdi»i^ittciliB)()pôf4in^'fbBittdi^<fW  éàDti<dé8^ésià'i)r 

^lir^^iamdittiéinèR.'ari^ieitb  aai^fi^Dfitoiclirés'iqiÉe  Meailinii 
de>4koèamr0Vidipiis0toq  (p9(^4p6eBiWNÉit  rB&coiliiailiaigMn'de 
iï<teiBoei>id*mit6iiUop.sGteH>iitiei|t  ^tesdécsari  ccb<^iUtiDàtod6jà 
iU»iMi^|iM4q«ler)jiifa«M»vdfiHidtB>^etb^^  ^ipibnfaMaEine 

¥flii9ia))pas»  2MMM^iiii[ip»né]av.deaMir  f>èiDind0iperfediiioiii9'>à 
]iloifi9t<{ué>k«^iiiaUrës:4M^les  >}Ht>(Mélairçaic^  «aiiC|€MaL 
<iiaifnsitilto^oifaiôfaepU4û)rl8  stétaMst^déasUte  4eimifr|prè^re 
4aoiniWQeatfîd»-l0hplffatY0poiséieidvo^ge^0e8t^  et  ceiiBi»vaiii 
4}iitooaiuii^B8eaii  •  dei  ()félÉt:'l«s^«âta^ii8aoaip8aiEflni»i$^'ietii|Ue 
oauxueii  <r9uVaHieDt'iii^<Aiastet^)8M»  *6latrierT(iièBt>qn'omf^oiirrà 
Jogepriieajaa^aiiiinsitt^laiBaMira!  deiè'feffiiiracfiafelB8:iaaii^ebtfire9, 
lea^isiiroaiiMaDbes>e(d^p^sl(iiii}'^q  m  Aj  •.  ii  irH;itn^<^M  •  oi^jt 
f'.iéAB^iil»  i^égardi dai tnHsièniB/piiQtvtletirsiiiaiitaspttissaiiees 
fâécktreat  cfa»  îlestivamawmffn^iiBvanatit  tdes^patlB  ide  Flandre 
(sans  y  avoir  été  jetés  pas  une  extrême  néee8flité^^feto|Qeiqme 
HencmitvéBiilMiii  deiàrv»danglo  oanalvu  clans  tla^mer-da^N^rd , 
|MiF  Jieg  <vaîa««rtix  ^  Détat^uqpiandi^méineâis  n'aaraioolï  pas^été 
^a8>i]it!peiir8iiiMÎsi»per>tt0ox-^u^nr  sdrtimlodeéà  ^'aeimiili  aussi 
conâsipiéSf  à>oauée  qiié  deilebmaviresitsèniijcens^iarvQÎr  été 
pris  sur  le  fait,  tant  qu'ils  n'ont  point  achevé  ce  voyage,  et  qu'ils 
ne  se  sont  point  sauvés  dans  quelquaiport  libre,  ou  appartenant 


à  •  tift)priaci>9deiilmflifatt0yfltttoélé»->Q>m<^  diê»  ifkina  m 

BnÎ9râ9B8q^e,;dansii^i<aQir0ot)eDl)q^  ld(|aiiri'Oii(Qcliii  ikJmr 
deitiaàtîMibâln^iiieiDisartaDl!  é0(iii«ivû^.ai«)U(iiilq^iiîmt(j^ 
pris  en  pleine  mer  '.  »  ^^noi^iîrjo  R'iKlbidfiu);' 

<ajAfiËégard^^(pferaaMtf  adiok^  donfimpiaoè  ItAJv^iâbeAQXbneu- 
lffefl9a^HndBiiFs^6aii(|MSlm8^fi<Mi-tettl^^    ^ii&jpri»7Qnl  Air 
gBaiio€hBite^BttifâorlAn[r.(^69ifpeiiti)  ânnemû)^  0ibi(E)it!iyi(eDlQ«oi, 
mais  806QtD(jc|di  upnitlnmvésiisiepitèf  Ldes^ipoits^^loqnés  ,qifee 
tettrpjhittelbnnd^  dèi!)É|«nipeiufriélffd  rogiii^ericoflHaQfiiiédijd^ 
lablc^oBVnbprahttdDTegacifeioe  demienffègifiiacnittQmme'plOtr 
neoi^iijtDBtifié^ren  jélablheai^t  -stieç)  fHjéEMmfftionnaMiogiieità 
oeBejélabliejparj  les^^aâbiMs  jpohlieîstds^ipoupj  loi  ba9^>  oùî/âes 
manihfQdtties  ^MnfcreblHDdfi^S(mi4hilAréiftéiiit)^ 
tenrihftîeérieipxÉmailif  -senhobxKepâtiMqqtriil  aéidet,  à>cqttoipfféh 
iamptioB  <géti<»)ailey'B8l'^aol)e^ic|e4)éG»8a66^jeaiGB8i  dailempéki. 
<  K^iqppistQfylt  aussi^Ie  iaoeoml^  attiqtejqtiîiCOnaUite  jHsMitîini 
tdewidte  te  blnaiisipacii'^a)ven>daio<^pûfale  JaiHBbôme^iooiilemi 
d^ajQSidocniiiai^tff^éarits  Jtrou^és  ta  boré  do  raaaeaurp  oonuiie 
liridD^lpnB)  n^ieationf  lèsttiàcilMBeBfeîitfén^ 
ti^kvdea  fnv(Xxd9taqoesioifitfénMl6Sii6Biiû8sant(un0>pf  éaom 
légale.  Cependant  il  a  de  la  peiDBhBfpTùtit)f%t)ietldQuapœ9iih' 
4e»iiœ^\MttÇQrdéi>pagr\à^éââ%i^àKp3sàûA<pi&  leti preuves  du  désis- 
temelH  fdii^oy^ge'iiettdiun>4dian9eHi«iA/detlre«ij8  JMk'iMrie&t 
tv^SMDfnfrjaitiolailea'>n  onmi/'.)  "mr  <!f>(]  >  i".  '»i'>  -no/j,  /  /  :i;>  • 

V  iU/x(»t)sidèTe.3e(i|]1oi8ièû[ieiiartiblev>k>oinknâ  faiaaniunfi)  juste 
disImptioBieiiIre  ks'^iiasssefiiaiLiiiuitcxit' èléicdw8séftX)U^fo^ 

deMchsirdRr  lADljporiJ  dm  velugev^eti«eiiXjqui/iUHitJVol^i^^i*^ 
inciiA> au -peot)  d6tlieurttleslmalliDnih((€qs  dsimiers  «oqft'-^fium- 

j   •        —I      '.  /  >  '    ■  •  1  •  i .  -i  liiv»  i    !  i ,  '  /  ;  *  '     '  *-  2      '  »  I  ï  *  ^     .  i  *' 
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ses,  dit-il,  qoand  ils  sont  trauvés  en  sortant  de  ce  port,  leur 
voyage  étant  oonsidéré  oomme  terminé,  et  im  nouveau  voyage 
commencé,  pendsoit  qoeles  premiers  sont  confisqués  conmie 
ayant  été  saisis  en  flagrant  délit  de  la  violation  du  blocus. 
Mais  à  l'égard  de  oeux*oî  Tédit  se  sert  du  disjonotif,  en  disant  : 
S'ils  sont  potirstiit;»  jusqtiedans  un  autre  port  que  le  leur,  ou 
cekd  de  leur  destination  y  de  maniera  qu'on  peut  hésiter  sur  le 
véritable  sens  de  ces  mots  et  de  la  loi  qui  en  résulte.  Certai- 
nement il  ne  peut  y  avoir^  de  douU  si  la  même  chose  doil  être 
entendue  par  leur  pori^etie  pot^  de  leur  tkstinaiietL  Mais  si  un 
Anglais  qni*  est 'destiné  pour  un  port  du  Danemark  est  forcé 
de  relâcher  dans  un  port  d'Angleterre,  et  qu'en  sortant  de  ce 
d«mier  pour  continuer  <soft  voyage,  il  soit  pris  avant  d'arriver 
au  port  danois,  il  me  semble  qui!  serait  pris  en  flagrant  délit 
de  voyage  illicite,  et  qu'il  >S6rait  indifi^rent  que  ce  soit  son 
propre  port,  ou  non,  où  il  soit  entré,  si  le  voyage  primitif 
n'avait  pas  été  accompli.  Par  conséquent,  comme  les  disjonctifs 
sont  souvent  interprétés  comme  les  conjonctils,  je  comprends 
ces  mots  leur  port  dans  ledit  article  comme  indiquant  le  port 
auquel  le  vaisseau  était  destiné,  et  où  son  voyage  devait 
finir  '.  » 

Ces  extraits  de  l'ouvrage  de  Bynkershoek  démontrent  que 
les  principes  élésEientaires.du  droit  de  blocus,  comme  ils  fu- 
rent entendus  et  pratiqués  à  l'époque  dont  il  parie ,  et  aussi 


*  Le  savant  traducteur  de  Bynkershoek  en  anglais,  M.  Duponceau, 
prétend  que  cette  partie  de  Tédit  est  trop  claire  pour  avoir  be- 
soin d'être  interprétée.  «Since  whether  the  vessel  was  chased  in- 
to  the  actual  port  of  her  destination,  or  into  any  olher  port  of 
her  own  country,  she  is  equaîly  to  be  condemned  according  to 
the  Ictter  of  the  law  as  it  is  given  to  us,  so  thaï  Ihe  inter- 
prétation which  our  author  cootends  for  appears  to  us  to  be  not 
only  unnecessary  but  dangerous,  as  it  would  make  a  merely 
construclive  oiTence  of  whal  the  Icgislator  expressly  made  a  posi- 
tive onc.»  (Bynkershoek,  Law  of  War,  translaled  by  Duponceau, 
p.  90,  note.    Philadeiphia,  éd.  4840.) 
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de  son  temps ,  forent  les  mêmes ,  ou  a  peu  prè&  les  mêmes, 
que  l'usage  des<  nations  maritimes  a  sanctiomaés,  et  que  ceux 
que  l'approbation  des  ^ ublioistes  modernes  regarde  comme 
étant  conforme  au  droit  des  gens*  Il  estéTident  que  ce  grand 
publicÎBte  ne  pouvait  concevoir  Tidée  de  la  légalité  d*un  blocus 
établi  parpreclamatioQ,  ou  sur  papier,  sans  être  eflfectivement 
mis  à  exéeution,  comme  nons  en  avons  eu  des  exemples  de 
notre  temps.  11  allègue  le  fait  historique,  que  cet  édit  de  4630 
ne  lot  pas  effectivement  raie  à  exécution  par  l'application 
actuelle  d'une  force  suiâsante  pour  maintenir  le  blocus;  et  en 
attendant  un  commerce  libre  fut  poursuivi,  nommément  «n 
4642  par  les  neutres^  avec  les  ports  de  Flandre,  a  Pendant 
cette  période',  (£t*il,>  certains  vaisseaux  neutres  furent  saisis 
et  amenés  dans  les  ports  de  la  Zétonde.  Cependant  les  seules 
marcbaedises  de  conlrebande  furent  détenues  et  confisquées, 
et  tout  le  reste  des  cargaisons  fut  acquiUé  et  relâché.  On  a 
demandé  par  quelle  loi  ces  marchandises  furent  confisquées 
dans  ces  circonstances,  et  il  y  a  des  personnes  qui  nient  la 
légalité  de  ieuTi  confiscation*  Il  est  évident,  cependant,  que 
dans  Pintervalle  où-  ces  ports  furent  gardés  moins  sévèrement, 
la  loi  de  blocus,  d'après  laquelle  toutes  les  marchandises  neu* 
très  allant  à  un  port  bloqué,  ou  revenant  d'un  tel  port,  pou- 
vait être  légalement  saisies,  pourrait  ^voir  été  légalement 
relâchée;  mais  la  loi  générale  de  la  guerre,  d'après  laquelle 
les  marchandises  de  contrebande  transportées  à  un  port  en- 
nemi, même  si  ce  port  n'est  pas  bloqué,  sont  sujettes  à  la  con- 
fiscation, continuait  encore  d'être  en  pleine  vigueur  '«»  Et 
dans  son  quatrième  chapitre,  il  flétrit  l'inconséquence  des 
États-Généraux  qui  «se  vantaient  en  4652  d'avoir  prohibé 
aux  Anglais  tout  commerce  avec  les  autres  nations,  et  en  4663 
qu'ils  avaient  contesté  aux  Espagnols  ce  même  droit,  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  exercé  contre  les  Anglais  ^. 

'  Btnkershoek,  Q.  y.  pubL  lib.  I,  cap.  XL 

'  ttld  vero,  neque  aliud  Ordines  Générales  complexi  sunt  illo 
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toot  eommerce 

en  1689.     ^  r;^xijftjift#  :2Ma«W^  4^,4^fcvel^4«rwft)ioiî^^c«tt«bllgue 
contisn  Aii^^Q^  ^piH^te  ]9^gmp40j9UtaoqfhPAro)ralwlorî^ 

decreto  (26  juin  4630).  ex  quo  ad  eam.  6b  qua  nup  disputo.  qu8g,s- 
tionem  recfe  argumentabens,  si  et  anno  m  666  ÂDgliam,  Scotiam, 
HVM^'^dI^  W>ëSMfa  m,  ^iië  fâ"A^sia;'Afr^  %i!%hieMc^''M16elfdht 
Aftglî'  d08$iiMi6  svài^  opstssmrh^bueaïni  ^dkHitf^âniBrflde8.^n|Reia- 

taie  quid  jactitasse,  omnibus  sic  interdicto  cum  Aiiglis  commercio, 
scd  quo  Jure  Jactitaruni  nunc  non  qusero,  €Ontehtus  monere,  eos- 
dem  Ordincs  anno  4663  Hispanis,  cum  'hT'fiaèKIâfailtf 'b))&^é¥éuïn 
M>^  ;3Hi4ar»fveUeii(,  M^iyeiftQ'liegaqse^liquod^eaMta  én^loBratAea 

HOEK,  Q.  J.  PubL,  lib.  I,  cap.  IV.)       ,     . 

'tôyez  bë'iiûr  est  filcdift'  d'utf '8iM  deï^'i)M^^Hi'ssai'  dk^nVia 
BélU^eV J^^iAd^  p«r)  C^Hèb  XliaMi^Sdèâl^^  WiM  'étkïfèsWf^v 

gue  qu*Q  n  était  pas  effectivement  exécuté  par  une  force  suffisante. 

mk'ûh'  m''tà^b(M'^h^aW'^r^niiy'VM^^tia^à\is:'^  est 

ditn  :  1  «^  ^  iesëitea  •  '  <iiUe^  '  ét^eUt  1  JtciKêttqmtént^  '  aisSégée:!'  i  tu>  ^ftlo^- 

<|^^,f>§,,jw4etf,^ 4<^t|$a„;|ffj^)f^  «hi^^ iJ^u^,>#U|p^MPMiWWî«# 
n'auraient  point  de  prétexte  d*y  aller:  .mais  Je  cas  est. bien  xlif- 
fereni  par  rapport  a  quelques  vaisseaux  qui  croisent  seule- 
ment dans  la  mer  Baltique.»  (Robinson  ,  CoUectanea  maritima, 
p.  462,  note.) 


=  .  ■.  li. 
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le  maintien  de  leur  navigation  et  de  leur  commerce  ^  les  pira- 
terîëk  iàjuâïéi^  Jét*muliiplfiéës' contre  le  commerce  (Iq  leurs  su<- 
je^i.ff liraient,,. ^to , q^é,..9ll^  ^pt  ^  ^gé^ ,4^n4jrwN. 
ver  )que'ytnQnob(5taiiti>te  ifemoiilitaiiee»'(ta'eU68  «vaient  fàîM 
dé'lèfAi^f  eto  tètnp^'éut'ï^sSàtt^èk'  éiiig^'géës  dàn«  Ik'j^eM^ 
pour  y  mettre  np^  ces  piratenes  oiit  ai^gmenté.  a  un  pOmt  (}u',on 
ne,p0utf.pa«.#;qpirimpr«r>«  ,ff.., .    ........iii  <.iu  /mmi..  >-.Mih*o  <ii'<i' 

>DaiB»i«nië  ^ié«trei>éorit€>^par 'Paffeiiriorf  .ài^reiMvteâ,'^^ 
aVatf^  fciibsd«é^''ètii^'  ûh  ^ôùvi^^^  (J^'it  iii*oJètail' Cbhë'èfnattt'^ 
libeipt^  d^  ç,ompfWîipce,  PuflFendpn  c^erçli^^â  justifier,  ou  au 
moîns^^èiiexcuBeff  cette -^m^sun?  dirigiie  paii  leaiaUiésiconMreiUi 
Franc>0',''pat<icto5t)not$fi»'d«  politique' tédvpdt^ait^'oof  dé^pfëllén-^ 
du^'  ri)^bë&siié';'sei^rMéà  a  %'é^^(M'd]!(k'dlM^s  W't^véu 

•l'ii-^illi)';   'i  »HH   'inH    's<"j     î'uriy'     :i-"i;'r/' •  »  "t  ,»    .     |  Tii  '*>  ii    1    «-i      'ii.. 

de,  Rar^f^^J(it^f^cJiqp3^,^^^  ,Jpu4,.çiPffini€|rp«,flS^^^ 
tempsi'flu»  triécafitSinUiipiréleikdaii.que  iM^uissifeioés  oeutreft 
detWîétit''temt^séi'''Stir'ude  qii^ittbnMÉiuf  n«  ti^afdait^e 
les  mteréts  maividuels  du  commerce  de  qùerques  états,  «  pen- 

•  t  •  !•■!       iji('     /iii    '"..-.I      ■•)uy*u\y    ^.     ''r>';  p-i       »■',     ' 
•      -   '      •  .•  v-.\  •     '•<«  '        /  ..vv  i:l<  <l  -.'i-  ,.ni    Mi-  • 

*  JEiNKiNsON  (Lord  Liverpool),  Discourse,  etc,  p.  36,  édit.  4606. 


490      I^  PÉRIODE. —  DEPUIS  LA  PAIX  DE  WESTPHALIE 

dant  que  les  agiras  nations  unissaient  toutes  leurs  forces  pour 
réduire  dans  dea»  bornée  raisonnables  une  puissance  exorbi- 
tante et  insolente,  qui  menaçait  l'Europe  de  Fesclavage  et  la 
religioB  protestante  d- une  ruine  totale \it 

Ces  raisons  n'ont  pas,  cependant,  paru  suffisantes  pour 
engager  les  puissances  neutres  à  se  désister  de  leurs  récla- 
mations, et  Vattel  nous  dit  que  les  belligérants  ont  enfin  rendu 
justice -à  ces  rédamatiensy  en  faisant  cesser  ces  mesures  rigou- 

reuses:'.  .    .  •>      .    ■. 

s  17.  Nous  ayons  déjà  vu  quetrancienaè  compilation  du  Consulat 

Droit  de  flslte.  é  -i  r 

de  la  mer,  en  reconnaissant  le  droit  de  saisir  les  effets  de 
l'ennemi  chargés  sur  les  vaisseaux  neutres>!raeonnait  impli- 
citement le  droit  de  visiter  ces  vmsseaux  pour  constater  la 
propriété,  tant  du  navire  que  rde  4a  oargaisen.  Le  même  droit 
est  explicitement  reconnu  dans  les  plus  «iioiens  règlements 
maritimes  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  comme  un  incident 
au  droit  de  saisir  «t  de  confisquer  les  biens  de  l'ennemi  et  la 
contrebande  de  guerre.  La  résistance  par  la  force  à  Pcsercice 
du  droit  de  visite  fut  punie  par  laoonfiscaAioQ  ^  •  •    • 

Ces  règlements  de  l'ancien  droit  maritime  français  furent 
insérés  dans  l'ordonnance  de  la  marine  de  Louis  XIV,  de  4  684 , 
déclarant  que  tout  vaisseau  ^  sera  de  bonne  prise  en  cas  de 
résistance  6^  de  combat»  Yalin  dit  que,  quoique  les  expres- 
sions soient  conjonctives ,  la  résistance  seule  suffisait  II  cite 


'  GiioNiNGTUs,  BibUotheca  universalis  librorum  judic,  p.  405. 

^  Vattbl,  Droit  des  gens,  lib.  a,  chap.  7,  §  442.  Gboticts  {De 
jure  belli  ac  pacis,  lib.  III,  cap.  I,  §  V,  note  6)  cite  plusieurs  exem- 
ples de  tentatives,  de  la  part  des  belligérants,  d'interdire  tout  corn- 
raerce  neutre  avec  un  ennemi,  tentatives  qui  ont  donné  lieu  à  ces 
articles  déclaratifs  dans  plusieurs  traités  du  dix -septième  siècle, 
confirmanti  aux  neutres  le  droit  de  poursuivre  leur  commerce  or- 
dinaire avec  l'ennemi,  avec  les  exceptions  reçues,  de  marchandises 
de  contrebande  et  des  ports  bloqués. 

'  RoBiNSON,  CoUectanea  maritima,  pp.  40.  46,  48.  Ordonnance 
de  Henri  III,  de  4584,  art.  65. 
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l'ordoniuaioe  de  l'Espagne  de  4748,  évidemment  transcrite  de 
Perdonnance  de»  la  marine,  par  laqmlle  il- est  exprimé  dis* 
jonctÎTeraent  a  en  cas  de  résistance  ou^de  combat  '.» 

Malgré  cette  législation  de  trois  des  grandes  puissances 
maritimes  dePEarope  destinée  à  régler  la  conduite  de  leurs 
propres  :  vaisseaux  armés  en  guerre,  Texeroice  du  droit  de 
visite  continua  d'étt*e  un  objet  de  contestation  entre  elles- 
mêmes,  H  avec  d'autres  nations,  telles  que  la  Hollande  et  les 
états  de  la  Belgique.  Ces  disputes  ont  donné  lieu  à  des  con- 
ventiois  qui  stipulent  des  adoucissements  à  la  règle  rigou- 
reuse, déterminent  la  manière  d'exercer  le  droit,  et  quel- 
<|uei6is  en  suspendent  Papplication  dans  des  circonstances 
particulières  ^  Il  est  souvent  difficile  de  distinguer,  dans  ces 
discussions,  les  prétentions  qui  ont  pris  leur  origine  dans  le 
droit  de  souverameté  réclamé  par  les  Anglais  sur  les  mers 
qui  baignent  les  lies  britanniques  (où  ils  exerçaient  un  droit 
qu'ils  refùsaimt  aux  autres,  le  fondant  sur  la  juridiction  ter- 
ritoriale), de  lai  prétention  plus  générale  fondée  sur  le  droit 
de  la  guerre  commune'  à  toutes  les  nations  belligérantes.  Pen- 
dant la  lutte  pour  la  supériorité  navale  entre  les  principaux 
états  maritimes  de  l'Europe  vers  le  milieu  du  dix-septième 
siècle,  Christine,  reine  de  Suède,  émit  la  prétention  de  résister 
à  l'exercice  du  droit  de  visite  par  la  protection  d'un  convoi  de 
vaisseaux  de  guerre  de  la  puissance  neutre.  Dans  la  déclara- 
tion publiée  par  elle  en  4653,  pendant  la  guerre  entre  les 
républiques  anglaise  et  hollandaise,  elle  désavouait  la  pré- 
tention d^empécher  la  saisie  des  marchandises  ennemies,  et 
elle  a  expressément  limité  la  protection  du  convoi  au  corn- 

^  «Tout  vaisseau  qui  refusera  d'amener  ses  voiles,  après  la 
semonce  qui  lui  en  a  été  faite  par  nos  vaisseaux,  ou  ceux  de  nos 
sujets  armés  en  guerre,  pourra  y  être  contraint  par  artillerie  ou 
autrement,  et  en  cas  de  résistance  et  de  combat,  il  sera  de  bonne 
prise.»  {Ordonnance  de  la  marine,  lib.  III,  tit.  9,  Des  prises,  art.  42. 
Valin,  Traité  des  prises,  chap.  5,  §  8,  No.  6.) 
*  RoBiNSON,  Collectanea  maritima,  pp.  36,  50. 
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meroe  dii^ct.idefiSiiéditt&y^iiaiiUP^f ration  iHBiilrq» avec  les 
ports  tueiHreB^  «8QiiR»éliiia»oîQs  ioiettrafjiM|mmeM€^  au 

commerce  libre  de  ses  sujets,  pour  leur  pmpDe  «fiffmfite'.ioa 

celiiît^uftruî))  ji^eo  MQgtaleom/^Jft/^^'^d^  sutt(Ofi|rroi  \o> 
On  DQ^i9^^'P93i  4d  »^pieU^  «^i^rejlp  i^uàde^ëi  AeoÉé^diiiBielloe 
à  jQ;^6m\im^fi^^l^ipi9étmj^mt^yAi  di^jqswtteiiviM^oô  joUeeété 
re$u^,iim(to9opiiélssm»0sjb«Uigiin^    lAi|^aaiay^iDtâté)sigiiée 

eatr^  ^.jlQu^jf^ulèUfumvii^oaâe  jiw^aoIib^^ 
p^lraUn||vesiSi^((elQfl^l^74^9^^«tte^^^  jaiMisiaété 

par.[l9s  dQH]|P4f£é&0i|AiiuÂyaiit«0;ijdiaboilâ)>iïoq  laipahL>6i$iMn«> 

tôjUMteiiâm; /^I^A^My^ri^tyWil^  entrai* 

né€i  d«Q$i(fo^giier^  8Â)te$;  Sta^oii^  ft'(ft|^pAMientr>à:l0(ffîBita«de 

lem;^  ,X^ifi6Q9UKfipM^M^Ai^tei^  <W[fJbSi0aUdn€|qii^i0l  qolun 

cù^kh9^imt^'^'9Si0kyll'f^^(^^       WBth^^àinAit^ïutfitifùans  oes 

caftiî,  ^-./iji^oij  rînnii(;li/(|!j^  /''il  ')')vi,  MiUDfio:)  'ni')  O'du'j  j(»  i 

donne/(iQbQP'>7v>art.!%)i(4ueiAtqttmdipQniOi»^le<d6s.eoiBrâ 
ou,ai9(i;^.dwg(9r9}  dpp  Ml^9!«)|i^i^P9«i)(^9Qâaiff)^«iantsaux 
suje^  ,d#^iair  fy^wd^^tx^'accondor  ^4^ei9b|eiponr>deur>  pro- 
tection mutuelle,  et  ^tr^^verai^oi  «nntf Oéeilzi ^.taisseattJivrQpre 
à  étc^  f8ir9^/§if^4[U^re),(ce\vai;ïi30au^tail«AUi^ 
payiUpQr^()yaliirA  pr'9^fini^S'auU?f^»i<^À  M  pfemneltveiàfau- 
cua  rvaiss^^u,  ^traugep,^  i^i^sj  jm^»i  f^^i^t^i  ide  Jes'  mitof;  ou 
d'exaaa^^jieir 4«urs  .papi^rf  (d^.^ord ,1  i^aÂsr »au!  io<mtinaire'idei  les 
tenii:  au  l^rg^;.qu9  Jeorau^ei  v,^sp^auiid<^Ja)OQlle  nauroliaode 
seraient  tenus  de  Faider  avec  toutes  leurs  forces;  et  si  un 
vaisseau  étranger  vocilaiiJei^  contraindre*  à- BOufirir 'la  visite 

*  Thurloe's  5/ate  p(y>er«,^rVoL.I,  p.  4^4, ,.  m 

^  «Omittebat  tamen  id  consilium  onerarias  ns^ye9  bellicis  con- 
ducendi  Reulpa.  quod  pax  ^reyj  i^^fx  beli^tç^  co^jUji;a.  videretur, 
ac  ne  forte  hac  pccasione  inyiia  1^  beJ^n.^r^l^relur,  si  Aagli  aut 
Hollandi  navarchi  Sueci^s  naves  excqtere  auderent,  Suecisque  na- 
varchis  id  abnuentibus  ad  manus,  uU  solet,  esset  perventum.» 
(PuFFENDORP,  De  Rel).  Suecis,,  lib.  XXV,  §  41.) 


de  Ten^entpédiBr  pmiiims:9é»ittiÊfjëodiifi''àê^éJiMù  ))e^ 
mettre^  «pilnpûtionpééteDi^rar ^Uâ'>mW¥(»s3imé  dë^iM^Met^tëâ*  • 
dniits>id|iiBe8  8Q)ptlii)iitJ'>)   luoq  .i^J-^ua  <\y^  'A»  ndi;   oiunimu 

ai]UitiBaKilltoi«ivàitselittii{li»|kott4»>toytt  ' 

visitetextiDcée'jparQD'lMt^eau  de'g«M)tir»»étraiigèr>aait^iiàViita^ 

aailM)ialî«WL  volontalMfiodiis  »l^dlBse«taniiililX}^ 
MédtetvaBéeoeUdlaiB  ltt««b^i«  àmtkt^v^i  >i^i«e  l^éÉMaëéteift  étti^  ' 
semhfa  {MlupacMt^  pttHQtoodi^ikitti^te><»mMi40»f  ii'Méd  elT^ld^'^ 
ememis  piÉrifa^ft4lftiS4l*iMr»lt^ii/^  été  ffliè^t^ètué^^^  ' 

cutfoafideput9>stni>iitiiMrtM>tt  diÉt^^M  ^eèàê  dé^  GMstibfi  ¥i>  êt'^^ 
quanl^lài  Ma  «pt>UdWtib2(iauM)  toi^^e^vésiimn^lMi^erdèë  ^ 
du  dreitt>âe)(fMt<nitotti7pand«i  ]^il]l»Mtt^ft46Uf^ài)li«^/^ 
pourrait  guère  être  concilié  avec  les  stipulations  positive»  de#'' 
traités  <^iMs  'S9to$ffàaàis  >  c/btwJto  ilMiMte«rtf  lei  '  déi  'pi^iëënd^. 
fivi«d54,»dè6^^fli99«mtt)Udlhttfdai!i/J^u^réilooiie<tFdilVI^^ 
seaafidtotgueiti^<|^eÉiCtvikHé»ipét^l^^Attigfe^    IMeii^attitoltidd' 
ayant)  élé)lfaiie()aiit)hèB><tidB  Éiat8^^Gétiét«Mtij'4e<ix'  q^ktobtiétei''^ 
fureqt  f]|08éeft<$ n d'abondé  sttiN te  Arishé^^tM'OétArfdaU  tfè'^iiart*^;  ' 
ensiitot«teeU«iieli«aCMtolAriM  ' 

miène iqQMioiivil  fût  réèèlu^f^teë  ÉtMtft^béfauiÉ  qofe  «UHi^ 

deMeiiâr»à<}ai'VMiUii'dciÉ''étPàilg6lr^%  t)iâ¥d'  âes'VIrfs^éiA^'dè 
rÉtBUiQnMl  'MMdddxt6iii«f<âill«l€r  tmiébftD^tà'>iSsît^âés^iyi' 

dC  amirauté  anglaise,  le  2i  juin  1799,  dan«  F  affaire  du  convoi  suédois. 
'  LoGGEimjs,  De  jure  màniimi,  liiCIl/  cSfi!^  i'i?^''coniiulato^ del 

Admh-àUi^ft,  eHê.    "AkikÉttiàÈ  '  dixe  i'àtûohii^ttèéà^  CHiristfàn  V 
comme  étâfilt  destinée 'è^  ii'églét'Ué  ^telléà'aiisôblatf 6ns.'   (^ér'nav.  o& 
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seaux  marchands  de  ce  pays-ci ,  leqrs  bautea  puissances  se 
conformeront  à  ce  qui  a  été  réglé  e^finitîqiiéraaparpvaDt  par 
cet  état,  quant  aux  vaisseaux  marchands  des  autres  «nations, 
même  aux  vaisseaux  anglais  soos^  «escorte;.. et.  quoiqu'elles 
soient  persuadées  que. cette  vâsite.i^t:  un  grand  inoonvé- 
nient  pour  le  commerce,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  s*en 
plaindre,  ni  demander  que  les  Anglais. s'en  désistent»  II  fut 
aussi  résolu  qu'on  entamerait  une  négociation  avec  legouver- 
nement  anglais,  «a6n  de  faire  régler  U  visite,  de  manière 
qu'elle  fût  faite  avec  le  moins  d'inc^nvémenU  possibles  pour  le 
commerce,  des  deux  parties,  comme  il  a  déjà;été  convenu  par 
des  stipulations  dans  les  traités  avf  c  le  ici  de  France  et  celui 
d'Espagnol» 

En  1655,  l'agent  anglais  en  Hollande  écrivit  à  son  gouver- 
nement :  «Us  ont  ici  l'intention  de  frustrer  le  Protecteur  de  son 
droit  de  visite,  et  ceci  par  l'emploi  des  convois  de  force  suf- 
fisante, et  par  ce  moyen  ils  veulent  attirer  tout  le  commerce 
à  eux  seuls  et  à  leurs  vaisseaux'.» 

En  4656,  les  amirautés  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam  ont 
ordonné  à  tous  leurs  commandants  «d'avoir  pour  les  vais- 
seaux de  guerre  anglais  tous  les  égards  possibles;  que  s'ils 
manifestaient  l'intention  de  faire  la  visite,  il  fallait  les  recevoir 
poliment,  leur  permettre  de  parler  avec  les  vaisseaux  de  leur 
convoi  et  de  voir  leurs  papiers;  mais  que  s'ils  insistaient  sur 
la  visite,  il  fallait  résister  et  repousser  la  force  par  la  force.  » 
Dans  le  mois  de  mai  de  la  même  année  (l'Espagne  étant  alors 
en  guerre  avec  l'Angleterre),  il  arriva  une  rencontre  de  cette 
nature  entre  une  flotte  de  vaisseaux  marchands  hollandais 
venant  de  Cadix,  et  destinée  pour  les  ports  de  la  Hollande,  sous 
le  convoi  de  l'amiral  de  Ruyter,  ayant  sous  ses  ordres  sept 
vaisseaux  de  guerre,  et  une  escadre  de  frégates  anglaises, 
qui  se  trouvant  trop  faible  pour  combattre  avec  l'amiral  hol- 

'  Thurloe's  State  papera,  vol.  II,  p.  603. 
*  Fbid.,  vol.  IV,  p.  Î03. 
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landais,  accepta  sa  déclaration  qu'il  n*y  avait  «rien  à  bord 
appartenant  au  f<ri  d'Espagne  ^:  »  ;  '      •    '    '     ' 

Au  mois  d*août  de  lainéme  année,  le  protébtéur  Cromwell 
écrivît  à  gori  amii^àl  Mont^gtr  :  «^Le  ^crétaîf^  m'a  dtitnmuriiqué 
votre  lettre*  du  28'dètniéf,''par  laquelle  voud  M  àtniotidet  les 
instractiofn^  quertous  arvët'doDrhéës  ptyiir'Vii^er  âéd  viaisse^ux 
hollandais  ;  '  qui  (comme  v<iud  '  en*  éteâ  ^'Mi^mé  )  éont  bhargés 
d'argent  et  "de  cliarchandi^es  ap^artetiai^t  aui'Eàpàgtîôf^,  emie- 
mis  déclarés  de  cet  état.- 1^  n'y^a  pbint  de  douté -t^uef  les  ins- 
tructions'^eiroofs  trrei  dofïnées  né  soietit  parfoitëhient  d'ac* 
cord  avec  le^  droHI  des  jg^ns  H  les'tt'^téë' qui  existent  entre 
cette  répuMïqute  el  les  Provinci&s-UnîesV  et  par  cdnëéquent 
nous  désirons  que  vous  continuiez  les  mêmes  directions  \  en 
requérant  les  capitainles'  d'y  tenir  )al  iiiain"afin  qùVnés  soient 
exécutées*.))  'Et'dans'là  irégot^fàtiofi  entamée  pendiint  la 
même  année  entre  les' deux  république^,  la  proposifioh  de  dis- 
penser de  la  -Visite  les  vaisseaux  marchands,  naviguant  sôus 
le  convoi  des  vaisseaux  de  guerre,  fiit  soutenue  avec  beaucoup 
de  zèle  et d'insistaneepârNieùport,  ambassadeur  hollandais. 
Il  écrivit  leâl  septembre  4657  :  «A  l'égard  dès  artides  se- 
crets regardant  la  tisite  des  vaisseaux  marchands  qui  navi- 
guent sous  le  convoi  du  pavillon  de  Tétat,  j'ai  observé  à  leurs 
seigneuries- qu'autrefois  tous  les  rois  et  les  états  avaient  tou- 
jours fait  une  distinction  entre  les  vaisseaux  des  particuliers 
qui  naviguent  à  leurs  propres  risques  et  périls,  et  les  vais- 
seaux de  Fétaty  ainsi  que  ceux  qui  traversent  la  mer  sous  leur 
protection.  Que  leurs  hautes  puissances  étaient  d'avis  que  ce 
serait  une  grande  sécurité  pour  leurs  états,  si  les  vaisseaux 
et  les  officiers  de  l'état  étaient  responsables  des  vaisseaux  mar- 
chands qui  naviguaient  sous  leur  convoi;  et  c[ue  ce  que  j'avais 
proposé  dans  mon  dernier  mémoire  n'était  pas  une  nou- 
veauté, ce  même  projet  ayant  déjà  été  proposé  dans  toutes 

'  Thublob's  State  papers,  vol.  IV,  pp.  730,  740. 
»  !bid, 
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]es  Dégociations  depms  Tannée  ^oH^'^^iâte'^maiti&ré'cjae  si  Vaf- 

dri^éi^pasU^  éa^ks%îm'àTiku^;'\^  mmeB 

en  mer,  dont  yavms  eu  si  souvent 'occasion  demcrpiainare, 

valent  et  ne  dçyaient  pas  ie  ner  auxll^Él^fiftiofîy  iîe§HJfflèife^s 
de  (Xa^nèTm  0mà'm^m'Ûe 


une  innovation ,  eC  dàéiesnaliitanl!^  àek  I^m1nce^-t)Hféd,  t()ni 

j  L'ambkssaaeur  ïioilanâàïs  ennn^^'ittd'tii'yglëttW  rH'Vn- 
foetal  le  pfUectéur'^insisianl'  ioiJjoùfs^iàvWé^ISfe'àiiitefati'd^éWèligîe 
sur  la  prétention  contraire  ;*^et'hîiè  ahtrè'ïWtW^  '3â(m  fâ'feol- 
}l^%ii^^a^^  {tikfftiiè^é^è  kbii  '^6tiV^éàî>eMT<ii  fa- 
cileinent  consolé^  de  la  non-rélissi^'^'d^^sIl^nK^ocfdtM/^'^rce 
aile  la'ii'ôilt^'de  p^'rVad"'aV8iK  ï,imi%éàmi%è  'reHirinr 
etle-mW^  ^exercice  ïe''ë^'W6it'{>^Mt{^érâiJt\'''â 
qui  était  sur  le  point  d'éc!alêî-"i'v'é8'lè'-P'<irt«^^>.'  '  '•    "  "" 

Nous'  vënons"de  voir  que  U^^eMM''  ^cHV^M- -^^s  la 
ina/x'd'Utréyit/'pos^  lk'r'4'èfe '^^  l'dé'  ir<â^<iHai^(tii^-bntieMiès 
iargéek'  h  UrëKH  vaï^k'el.if'iletltt'ii'tiéii^éWe  m'  ititàéè  et 
'Confisquées ;"à'  moins'  l^il^bV^etti!  ^^fiiuH'^M^êt^^mhle. 

'  «11^  est  fort  croyable  que  le  sieur  Nieuport  ne  sera  guère 
content  â*évôir  ^^ailti^aché>^ei^' le  traité' ^^é  la  ëbtMé\^  nViMiâioiDs 
je  îA^ki^àgfAe  (]tiè  Isr  iHell«ftii#^  â  ptéi^a^  n^KSBvmt  pssi  foitb  marry 
de  ne  l'avoir  pas  achevé,  pour  ne  se  pas  osier  de  visiter  les 
mêmes  en  cette  guerre  contre  le  Portugal.  (Lettre  de  La  Haye,  60, 
novembre,  4657.»    Thurlob^s  State  papers,  vol.  VI,  p.  624.) 
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m  cas,  et  cr^aïf^^,^  excppttpas  au  ç|roitpi^esistaQt,  en  éta- 
bUs^t  la,  fèç}e|dç  vaiiseatLi:  l^tret^  mar^^natseî  ^res.  En 
niisQqif^j|iV)  ($ principe  du  droit  des  «ena  prioiitif,  il  ré- 
poq4,  ^ -I'c.ljjç,9F'<ui  qfi'p^  ^pourrait  t^ir^,  (ju'une  nation  béllïgé- 
rai^t^^M  p|euLp^^  prçn|^re  des  effets  de  son  ennemi  dans  un 
vaj^(;tfu,|^|^re,,;;^|ijis^s'eirif)arer  du, vaisseau  même,  et  quun 
tel,lffQfédé  e^t^lff^iusi^iUicits,  que  s'il  alla(|uail  ct>t  cDriemi 
daDs.unpior^l^y^f!,  o^m  s'il  cçpifnR'Uiiil  des  dgprédalioQS  sur 
lfiiçjri;it<ffre,d'j^P,)^IPl-.,*'<Haîs^  dil-il,  il  doit  être  observé  qu'il 
est^£içrf]|m  ^'.^fjç^fer.f^p. vaisseau  oi^utre  pour  q^lerminer,  Don> 
SQuI^^m^a^  l^ip^vilion,  Qu'f>n  aurait  pu  frauduleusement 
usurp^,  rfiajis  àUi^i  p^r  les  documents  eux-ni4mes  trouvés  à 
bord,  s|tl,e^V.vé^i't4bl.^p<9ntii^eutre.  ,Si  le  résultat  de  Pexameo 
eçt  fïYf^r^blf^,,^!^  il  (doi^t  étr^  rejàphé:  aùtreiueat  on  peut 
s'eip[ffii:^,d^  vaf^se^u.  Et^sic^ci  ^sl  permis,  .coisme  il  l'est 
d'après  tf>^t  }^.p|r^ifj;i[|e^,,et  compae  ij.  est  généralement  pra- 
tiqué, il,  ^jcr^  pç^^j^,a^ssi  d'examiner  les  document^  qui  re- 
gardent l^.f^gaispn,  pt  de  s'iitforiiier  de  cette  mam'ère  s'il  y 
a  d^  çQ^B^  e^çnjii^ i??*^^^  ^  ^f^^. 'rf,, 

IVrfff  ^jiKi^y.  qitte  ,9^1  examen  ^es  documeats  qui  constatent 
la  [u-ojLci^t^,  p<b,peul.ayqir  lieu  sans  l'exei;cice  du  droit  de 
visi^  ,Ct;,pa^sag^,^éijDQntr4  ^uel  fut,  d'après  ropjni^n  du  pu- 
bJi(^^|h(^aDda|s,  ru^|e  approuvé  d£s  naljons  sur  cette 
matière,  à  répifqit$^cU^jà,iadiquée.  ,     . 

Il,p9ra|f,au^si  évident,  d'a^ès  le  témoignage  de  Vhistoife, 
qu9|^,drnit.<iW  W'Ki^ï^V  maintenu  en  pratique  par  ^d  pays 
pen^plr  q,i4'^l  ^^it^partie  l^eI|iRéraDle,  quqi^e  les  Hollandais 
cbe;;çba^stui^\  ^uve^t  à  bîre  excepter  leur  pavillon  de  l'ap- 
plication de  ce  droit  de  visite  pendant  qu'ils  étaient  Vieulres, 
atin  de  s'attirer  le  co^Aiercé 'dé  ft-el,  S'tiUï  la  pi-oteCtIen  de  leur 
maxime  favorite  -.JAres  vaisieatix,  Wirej  marchandises.  Ce 
principe  leur  fut  coDoédé  par  rAjo^leiire  dîtns  le  traité  de 

'  BvNkuisuoEK,  Q.  J  publ,  lib.  I,  cap.  XIV. 
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«18.    , 

SoaTeralneté 
des  mers. 


Orolias. 
Mare  liberum. 


4666,  confirmé  pnt  celui  de*  1673,  ^  tou9  les  deux  gardent 
également  te^^'hèe  ^W  Isl  quIi^tSon  dtl  Yionvof.  lYs  exceptent 
les  roâi^cHâûdf!$es  dé  e6tiU*èbâtiS)6'(dé' la  liberté *^éMéral<e  du 
pavillon'  WcWd',bt'Véndetat'^lddisiien«tfble  la  i^rodttction  de 
certaines  ^^renires  dé  Ia''iïà'e)6tianté  Avt  vaisséatii"Les  passe- 
ports et  auti^èi  àoctftneûtspeuvéttt  être  procurés  pefr  la  fraude 
auèisi  bilén'qiffe  lè'plarv11lDn,'et  ilû'est  pas  à  supposer  qu'on  ait 
eu  l'intention  d'étendre  la  protection  des  traités  à' Une  neu- 
tralité'rfùiuîécJJ^âr  làl'frâùde,  pdiii*  «dacher  teS'iût^éts  de  Peu- 
nemî'dans  le  Vaissëàtt,  àb^si  blen'quie'idàûS'fa  isar^aison;  • 

Lèi$  ttùèistion^  obnèterùatit  tà'soiiVerainetè  dés  mers  ont  été 
bieà  deâ'folHâfgîtéesi  peridahtr laf pérîbdé^dnt  nfous  nossoccu- 
pons.  La  question  de'sâVoh''jMqù'à  qdël  point  une  nation 
pouvait  S'approprief,  à' t'exdèfsidfi'/âè^  autres,  la  pleine  mer, 
ou  rOcé'àn,  avaK 'exercé  'le^  pîdmès'deâ  plus  babilers  publi- 
cisteé  die  TEttlrcfpfr ,  >éri  lecofirtmeûcement  du  dix-septiôme 
siècle.'  l!és^'prtlèttliorté?*dêriiéffurëe«'  de  l'Espagne  et  du  For- 
tu^âl'TlMa'^^Vëtainéfé  dés  terrés  et  des  mers  du  Nouveau- 
Motidè'j  en  Vertu'  de  la  fafmeusè  concession  du  pape*  Âlexan- 
drè'-'Vï,  'fôyaéèisu^  lë'drorit  de»  découverte  et  de  conquête, 
fiik*èni'  ci/rite^ées  pàt*  iës^  Hollandais  >  qui  avaient  secoué  en 
m'éme  lëh){^S  le  joùè  politique  de'PEspagne  et  le  joug  reli- 
gféùi'de  Rômë.  Leut* 'griànd"puWicis^e  ei' homme  d'état, 
Grôtitls,  fut  le  premier  à  combattre  ces  prétentions ,  et  à  dé- 
fendre Te  dhbit^cfdttimiiin  de  toutes  les  ndftions' de  jouir  de  la 
libre  iifavlj^atlonv  du  commerce  et  de  la  pèche  dans  l'Atlan- 
tique et  là  trier  Pacifique.  S6n  traité  Z)e  mare  if6«ro,  fut  publié 


h 


en  1 609  \ 

Dans  son  ouvrage  postérieur  f>«7t<re6eWt  oc  pocis,  publié 
en  4625,  il' reconnaît  à  pëinis  à  tine nation  le  droit  des'appro- 


)<.i 


*  Huuo  Gbotius,  Mare  liberum,  sive  De  jure,  quod  Batavis  corn- 
petit  ad  Indicanà  commercial  dissertatio.  11  fut  d'abord  publié 
sans  nom  d'auteur,  à  Lcyde,  en  4609,  et  depuis  dans  la  même  ville, 
avec  son  nom,  en  1616. 
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prier  les  mers  qui  baignevii  ses  cèles,. quoiqu'il  cite  uo  grand 
nombre  d'^Doieoj|,aute^rS|,  pouir  prouve;*  qu'une  préteotioa 
plus  étende  aioi(i^ié,quelquj^foi3.3dncVipu^ée  pdfr  r.usa($e,  et 
qu'il  puisse  .dU;e  r^lau^.dft  cettQ.xuanière,.plu$.  d'une.. por- 
tion très;r.|ifnitée;.  et.ii,g;>arli9  .ta^iw*s  de  pars  m  portt^ 
maris,  iimitant  ain$i-.se3...yui^  à  i'efiet,.de  la  terre  avoisi- 
nante,  en  donn^un^  jurîdiiçijoo^,^^  propriété  patiqoale  de 
cette  nature  \   .t.. ....... 

Albedcus  GentiUs,,  le  .pr^déiijessfeiu*  da  Grotiw  dans  la  ^j^^^^- 
science  di|.  droit  int^rii^tij^nai,  qt  prx)fessç$ur  de  droit .  roumain    *^omea. 
à  Tuniversit^  d'O^iford,. avait. »out^nu,le, droit  de  souveraiAeté 
réclamé  piMr  les  rois.d'AiUgl^erre  sur,  la  mer  britanoique^  .dans 
son  Advocalio  hispcmica,  p^blifi  eu  i  6(3  \ 

Eo  4635,  le  savant. Seldec^  publia. &on  Mare.clausum,  sous  sHdm. 
les  auspices  du  fameux,  ardiciv.éque  Laud.  Dans  cet  ouvrage, 
les  principes  géoéra^]^.  soutenus  par  Grotius  dan^  son  ifore 
Uberum  sont  mis  ei^  question,  et  l&^  prétentions  de  l'Angle- 
terre sont  plus  vigoureusement  défi^udues  que  par  Gentilis. 
Le  premier  livre  de  cet  ouvrage  célèbre  traite  de  la  propo* 
siUon  générale,  que  la  mer  peut  devenir  là  propriété  d'une 
nation  particulière  à  l'exclusion  des. autres,  proposition  que 
Tauteur  cherche  à. démontrer,  non  par  des  arguments,  mais 
en  recueillant  une  multitude  de  citations  des  anciens  auteurs, 
à  la  manière  de  Grotius,  mais  avec  moins  de  choix.  Il  ne  ré- 
pond pas  aux  arguments  par  lesquels  une  prétention  si  vaste 
et  si  vague  est  repoussée;  et  dans  la  seconde  partie  de  son 
ouvrage,  qui  embrasse  3on. principal  objet,  il  a  recours  seu- 
lement aux  preuves  tirées  de  l'usage,  des  lois,  et  des  conven- 
tions positives,  pour  établir  le  droit  de  souveraineté  réclamé 
par  TÂngleterre  depuis.  les  plus  anciens  temps,  dans  les  mers 
appelées  par  les  Anglais,  les  Narrow  seas^. 

'  GnoTius,  De  jure  belli  ac  pach,  lib.  II,  cap.  LU,  §§  Vlil,  XIU. 

^  De  advocaUonc  fûspanica,  lib.  1,  cap.  VIIL 

^  Joii.  SuLDKN,   Mare  clausum,  sive  de  dominio  maris  libri  IL 


à  la 
soQtendoeté 

des  mers 
briUmUqneti 
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Opinion  PuQeDdorfj^ /to&i/^^ion»r(^et'jjM)Kéi«a.  4Q7A  surle  d 

de  Panendorf*  ' 

1<I9  «r?l^dç^jf9^é¥^rliQ^^4BiktW9k^^ 
pritenuon  de    ..,/L^§,^r^t(^BÂ^I^r<mifff^a|iif^^€tii^  pnwîp^lfipQQtfiieiir 

gers,  ^n(.  4^iV^^  gu^^(W.>I^fMnlicnU^S)^jl«r^«lttt'«etiiier8t  les 
rfin^  li^ Jle^,  4^,  l9fG^pnf|chBl^t9gliev(il«)(|e  d%hnd«J  Eea  Hol- 

^ -ftSldç^JrifrtjftHSs^ 'flnJi^r^pippt » siupieiif du»  ifoftrtoijws/ épo- 
fB^u^yn^)}^'^m^^^fm^^^  oliièft^-princos  do  la 

rpyMiÇlepJîis  h^itpmi^  Jleft^fl^acfj^fîl^^SHiidfyûIreiiir'  uni  objet 
jl^j^^ui^l  4^.  dps^fH^tîpaeQ^  a(?pQ,)^ill(iiresifé^l«.ttiaritii»osi>  et 
^M^^^*^  'WWj  ^\  owflflor^lteo.4e.iphmeu»Mguflrre*^flan- 
gf^njtie^.^^r^Jia  Kçllai^fl^^j^V^prQ^f»  àeiIa/rép^lbUqnâ  anglaise, 
ç|[,;59us  l^/1^5fiî^r^.r/)iS'4ft  l^jiïwtoop  daj^UartijL'Angleterre 

Fripkp^,  U^6^  ex  jura  vnature  siya  gentium  oiuaium  hocmom  non 
esse  coiumyn^,  {^^  ,(]omû^^pxi{vat|  ^sivo  xpnoprijstAtUi  capan  pariter 
ac  tcllurupi  e9se.  d^po^U^^tur;  j«^«cun<^o„,^6nissinMai  Magna? 
Britam^iae  r^g^  iY^i^..ciiHSU9»0ui'.ut'iiQdividuœ  atque  perpeluœ 
imperii  britannjqi  appejwJUoia.idomioum  «asdrAsseritur. 

*  PuFPENDORp,  De  jure  naturœ  et  gentium,  lib.  IV,  cap.  5,  §  7. 
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SOI 


el  la  floUanâef><étaftt  >irit^S'^iil^^lâ»'«Uf)MèiaiièMVële  el 

eette  prétnitkMÉ^  ^Mifgtë^pm  IHltïe  ër¥èttlâ«^i^  V^Wë;^<imiat9 
une  tnaiiioiiyrde'ëuj^llÉiflhéri^^t^ièlfè^        O^IAtiiiië  rèMfAè, 

Mi«ii«r«rtifii)  dtt^lp^ncbiMrtu^'è^ 'WWkÉiiââUt'  ié^^167if\'^  dit 
Y(quSQii>d^i|3ri«:i|i(fttaP^éilitôitâtf^to^  ^Ui^i^aMëidiffiétaltdMM 
cdoî  dttipMkrilloiii^i^ir»^  4tët>f^tié  IMèst^Uifa  <t4ëièè'Hajedté 

seas)  concédée  par  conveiitiMi^a^  «é^^[>Ubi;»j^[èiA«Alékié>È(ob 
vtniiM^ifff^ti^H\  cfC^  *n%vfalt^jàtaM*6^^>^^è6dàiitiè^pdr  tes 

pQner]ottil'«UUi(^<t)9Hi^élëii>dî0pi>^6é>(rëfi  ëBérèl^  déie^.»^'  ' 

Iiaef)ii#eiition  tM^ïA^e^^'^^pÉàm^^m^  Um^ 
nuB  paii  l«tJMiibé/^boUls^lJHPplibHk|i4è>^M6>  â4t*iH689,  ktût 
oràoiiitânc<ii4éfeiUlaitt<^;M^^fti^^ 

vai8se«]XCid«si>amité$|]fritï<M)p0i«attt  pA<^ilt6i3i^'^dÉ>hi^  élf^, 
et  m^mèàkeiaOÊp»  Uitrrmj^tfâètJâ'ëJtlgël^tfe  èëtetidë^  VMé^ 
seaux  étrabgorsi  éà>fmM^(^^'^^^^^^^'^^^t;t^M^^'p^'ià 

mantfesle  pubM.par  GldUambdin^  l'ém^mà^HS^,  'r^H%k« 
coiBiMnQucl^'SasittMiittfi^^ott^^M^  ^\k^tëà6è, 

<«qa)^ie  dn^Uâ^ipavillcm  qi|iLa{^i>àhkÉftMàfi«}è^  rtu^^tié^dPAlt^ 
glelerç€i^/>aiétéiidi^iitfé  tt^'Sdi]f>oràre  td&L<>ai^XlV^ 


Cette 
prétention  ne 

fût  Jamais 

furaellement 

admise  par  la 

France. 


Btnkèrshock'  remaitjue  sur  cfette  coilféeëâiiOte  dft  la  p^H  de  son 
pays  :  «Usu  >  scilicm  tiiarri9<  er>ft«e(ii' contédti  Ohdidés/ alforuni 
ambilioni,  sibi  non  damnossp,  hoiud  diffioatler  cedunt.»  Q.  J.  publ., 
lib.  Il,  cap.  XXL 
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qui  sont  enlièreBicntfi^iilour^Si  pai7'rto.'i^mU9iro  avoisioant 
d'«ftétoi^rltcciIwfa«w0rWpo9fti^rdAi^  la»  grande /yij^r,  les 
deux  rivés^éiaBii«€P^lii$îviMi|eot^p)i»péf^f,{i«n.pe(r^  Telle 
fut  la.MédilerMiite)aii.|#fBp6iide  4l»p9(HferHWP^Oki^.ia  .mer 
Noire À^répoqoe.oùi ili4on¥Aii,4^:l^  W^ritoifi^ f ij^^rmos  el 
le  passage  dao^.k  MédÂtenrafi^M^ppaclepwl.^ry  e^^oa- 
vement  ,attXMi>liQaiaiia/KMaîs.  iil..déplarei.qU'iL^{f  ÀTai^.  pas 
d'exemple  de 40a teinpaqu!m»iitp^rUQ  d^ilfi  a¥H*^(>repADaue 
comme  appartenanV|i«asouv^ymi^'pair4i^eff,à  mmi^^j^u'ilne 
possédAli kt lerriAoice  ayfisi^^^.IiQoatcysJ^.s^irtautJf^  V^dité 
de  la  pitéte»lioa  doa  roia^d'Ai;ig^iTQi«^UJ(.jWQrs  .quirbaigoeoi 
les  Iles  bpiminii|Wi,  .et.d(Bi  lax épyyMique/d»..yeuiisti^,^.  la  mer 
Adriatiqoe^.(O96<pr<4twUaiisi.A'éiaiApaBb0séQ^  sorJis^'passes- 
aïo&neo  iQt6rro«ipu& et  om  ooatefii4ée«,SQfij9. il  ne iJCMgarde 
pas  lea-bonneuni  .aqoondés  tparrilaii^pubUqu^.«bPU^fH^ise  au 
paviUaa  royal  dt  Angleta»r<v  comme  impHquwt'  uqe  jrecooDais- 
aauee  de  Ja âouTereîyi^tékHrôcdamé. p^r  pe.4eruier>(WQ  ^^  mers 
britaDDiques ^  n..;.i'«fi«  •',  ...;'»i/v„. 


t        :  M 


inetur.  »  (Bynkersiioek,  De  dominio  maris,  cap.  II.) 

1  «fct 'fiiiien '  regfis  '  MisiiHdhiti  llaVlblis;"lihyiiarÂ  pWnci^i  réve- 
tébtla  hallerëflrr',  ôbithUm-ttut^Bi^'iiaeis  ¥Atcffobltms<  Kjiw^illîs  bo> 

J?W  i^H  9plHffM^^r  AîWH®tr.^»?"?f.,  et  .Çrdineç,  foçlepU  Belgii, 
illo  anno  ^674,  ^9  Febr.  factae  expressum  est,  ôrdines  agnoscere, 
iùs  esse  ïègitk''Ariglirum'hairitilfe;  \ir/«  0VHWufn"eHM'V(5tayVlas- 
sétr'MrMimim'^pIusU^  eir«uppArui»>BufciBiitUiiil  In  omniisto  mari, 
quod  aepteDtrii^Qe^  e^  .profftortvfifim^  ,quftdj,j/î«v.,4^«r,,rticjlur. 
lfl^rJiMîet^.,Se^..flijod,i^  a^ip^^^^  oraney  ^aq\ioDe.s, 

quas,  ut  bello  abstmealur  pascîscimur,  nempe  Angtis  id  compc- 
tére,  'quia  Ih'  îd 'éohVeiili;'J:<er  '»e  ^itfm'-il/hil  Fn  cd  ihare^  habenl, 
prètoi^iukn.'  Itero'vt  éta  iioii>  acto^pi'.velimH»  n*  tie^cradamua  Bel- 
gaa  t^  H>«q  Am^a  i09Jttç^^i$^f„il|i^^  ^içpw'ia  ,^01^41^,,  i^am  alius 
est  se  subditupi.  profeteri,  aliud  majestatein  alicujus  populi  comiter 
conaervare,  fit' hoc,  'ùt  ïnVclligâmiiâ^  àllcrûm'  pdpaliiih''àuperioreni 
eaae,  non  ut  inleUigamua,  alteram  non  esse  liberum.»  {De  dominio 
marié,  cap.  Y.)    .    .    1  ^      ■ 
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La  soQveràlMIé i^éohiniée  mp «lé'IMmèiaffrkMir le  Sond et ,     ^^'     ^ 

^  La  soavaatDeté 

la  pr^oÉ^ipCiM«fthh^«Mé¥ialb  lftbndlf<MMiéè^>p»riMCMktog60»6ttoi 
oesâitftf  Aë  %rllflM^^i^4«ls<fiMs8btaeël$'«tl«attgèM|^^^ 
anténM,  ià'ikélëM^^*é^iettt^pB^9^ti^  êierUé,  4i»poîs|lei 
tettpfi^ Fés  pWis  ^É-ëèule^v'  t^H  4a''éé(fcirilé»'dti'Mtn«Mrcé(  •  et?  i de 
laruMgâtièlè  dé'toiiteb  }«i^tkkièVicMtii^te»'pirfatM>isO  d'aa^ 
ti^  ^nëM^  />ef  *^toMto'fc9iâMn^!èfr«  ^  4a^'m«p^  ipm4'établi8^ 

gtMrtt'  dai^M^  ^eaéd(;>WëM^»  >réëtafaiè>o(mM«'l'é^iV2rfeiit'^ 
céS^éi^HAsè^r  iP'^!$tMcMiîAéM'ltoflliaé<tt^piineM 
vefi»l^été'^ie^riMHéte^9èr'4èlS'cdie6  des>iâèM: 'i^ives  «dm  Sond 

ceâfilMY^'deltf  9èllMl0>'àl4ài  Siièdêr 'efi  i«Ma)i>4dt/^£^ 

TardUt^F^riël^  W^é  4aif^illti«fiAé>dé^4Alllft1^ 

nent  encore  au  Danemark  ^  c ju|»iiuiun' 

Les  premiers  documents  authentiques  constatant  le  paye-  Droits  da  sand. 
raenlt  d^s  dl-oit^  db'Stifad,  dbtëti«  Ai  ^ôtnihèhbëMeDft'ttl'qM. 
torzième  sj^clç. ,  .P.'^prè^  ,ie,  fémqigijifgci ,  ^e  9«s'  ^pci^ip^ts ,  il 
paraÉliqiiel'exéoatiaft.df  oeipéagejui^fcfd^à  dwné  Vicm  à  des 
réclltaàtioits  de >la  (^âH  dè^  'élé€d> def  iB'BaltkiTO,'  dotit  la  navi- 
gation èi  le  cé^'nierc^eti''s^^  I^^^;  ces  étét^  «gu^ 
raient  wrmimti.le;^,y^Uçft  aiftSé^tiqp^^.^ppM^  P9nféd(èrati9p  tf^i 
de  tootiemf»  redMitaU6>€0iDiiie)fi¥a]6  oiii4ioiiuneiMAeiDie^à 
la  trionaffbMe 'dâthoteéi^'Un'gfMâ'^âbtilbrè' dë'^6i^>Vine8^  leltes 
queiàfg^^  E^^iî^'g^ËOti^sber^^^  Stipîttft), 

aostock,.  .Wispn^r^n^R^Wg,  ^t  .^^rtqtf^J^..piM^sfl|ptft,yjlle.4^ 
Lubeokif' étaient  Situées  suri leaicôlel»  oiéndioMrles  dexta^Bal- 
tique,  et  né'']t)btf^énty!;Mnl]liakliGfCiëf  al^^  Isfibëé  du  Norfd  que 

par  le  Sui'iâ|(çt'ïi^s  Ç^^^^  i^'ç^fxfi^ifùi't^^^ 

^  ScHLEGEL,  Staatsrecht  des  KQmgreich  Danemark  ^  S.  356 — 405. 


«06       I"  PÉRIODE.  —  DEPUIS  LA  PAIX  DE  WESTPHALÎE 

gatîon  d'une  mer  à  l'autre,  tandis  que  le  Danemark  insistait 
sur  le  péage,  comme  m  droit  de^ouveraineté  territoriale.  Les 
discussions  qui  s'ensuivirent  furent  souvent  terminées  par 
les  armes.  Des*  concessions,  plus '>oq  moins  avantageuses  à 
chaque  partie,  étaient  stipulées  comme  des  conditions  de  paix, 
suivant  que  la  victoire  restait  à  l'une  ou  à  l'autre  partie.  Le 
plus  souvent  ce  fut  la  ligue  anséatique  qui  remporta  les 
plus  grands  succès.  Il  arriva  même  quelquefois ,  et  nommé- 
ment pendant  la  guerre  de  4  363  arec  le  roi  Valdemar  III, 
que  la  ville  de  Lubeck  resta  en  possession  des  bords  du 
Sund,  et  perçut  les  droits  pour  son  propre  compte.  L'histo- 
rien de  cette  fameuse  confédération,  Sartorius,  remarque  «que 
les  villes  anséatiques  dominaient  sur  le  Sund  et  les  Belts, 
et  réclamaient  la  libre  navigation  par  ces  détroits  de  la 
mer,  comme  appartenant  à  leur  propre  domaine.  Elles 
jouissaient  d'exemptions  et  de  privilèges  tels  qu'aucune  autre 
nation  n'aurait  osé  en  réclamer,  d  dépendant  Pétendue  de  ces 
privilèges  et  de  ces  exemptions  n'est  pas  bien  constatée. 
Sartorius  prétend  que,  d'après  les  concessions  des  rois  de 
Danemark,  toutes  les  marchandises  chargées  sur  des  bâti- 
ments anséatiques,  étaient  exemptes  des  droits  du  Sund,  quel 
que  fût  le  pays  de  leur  origine.  Il  est  certain  que  les  privi- 
lèges accordés  n'étaient  pas  les  mêmes  pour  toutes  les  villes 
anséatiques,  mais  que  les  six  villes  vandales  fwencUscher 
Stàdte),  Lubeck,  Hambourg,  Rostock,  Stralsund,  Wismar  et 
Lmiiebourg,  étaient  les  plus  favorisées*  Il  parait  qu'elles 
payaient  nn  rosenobel  pour  chaque  b&timent,  tandis  qu'elles 
étaient  exemptes  de  tout  péage  pour  la  cargaison.  Après  les 
villes  vandales,  ce  furent  les  villes  anséatiques  des  Pays-Bas 
qui  étaient  les  plus  favorisées  \ 

Pour  former  un  contre-poids  à  cette  puissante  ligue,  les 
premiers  rois  de  Danemark  de  la  maison  d'Oldenbourg  cher- 

'  ScBERGR,  Der  Sundxoll,  seine  Geschichte,  sein  jeiziyer  Besland 
und  seine  slaùtSTeetUlich-^olitische  LOsung,  §  5,  6. 
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cbèrent  à  attirer  d^olres  peuples  à  prendre  pari  aa  eom- 
roerœ  delfr  BiUque^'^en  leur  aocetdast  de  aeiiiblables  priti- 
léges.  Dans  cebirtt  iean  O  coDolut,  en  4  494  y  avee  Henri  VII 
d'An^eCerre^  uantiraHé  par  lequel  il  fut  atipnlé  que  les  bAti- 
menls  angleia  ne  devaienlpas  passer  le  Grand*BeU,  à  moins 
qu'il  n'y  eûl  nécessité  inévitable,  et  dans  oe  cas,  ils  devaient 
payer  les  mêmes  droits  à  Viborg,  que  s'ils  avaient  passé  le 
Sund  à  Elseneor.  Gtirétien>I^<  concéda  des  privilèges  pour  oe 
péage  à  «ertaines  villes  des  Pays-Bas,  privilèges  qui  furent 
confirmés  et  étendus  par  Chrétien  II.  En  4544,  un  traité  fàt 
conclu  à  Spire  entre. Chrétien  III,  roi  de  Danemark  et  les 
ducs  de  Schleswig^-Holstein  d'une  part,  et  Charies  V,  comme 
souverain  des  Pays-Bas,  d^autre  part,  qui  contenait  l'article 
suivant  :  «  Les  sujets  des  deux  parties  contractantes  peuvent 
naviguer,  voyager,  et  faire  le  commerce  «ans  aucun  empêche- 
ment, par  terre  ou  par  mer,  dans  les  royaumes,  principautés 
et  seigneuries,  villes,  ports j  et  passages  d'eau  respectifs, 
sous  la  condition  de  payer  les  droits  accoutumés  depuis  les 
miciens  temps  (wie  von  alters  hero).  Leurs  biens  et  leurs 
marchandises  ne  seront  ni  confisqués  m  détenus  par  lesdits 
princes,  ou  par  leurs  baillis,  employés  et  serviteurs  \)i 

On  a  généralement  attribué  l'origine,  ou  au  moins  la  pre- 
mière reconnaissance  formelle  par  les  nations  étrangères  des 
droits  du  Sund,  au  traité  de  Spire;  mais  on  voit  que  ce  traité 
stipulait  seulement  que  les  marchands  des  Pays-Bas,  fréquen- 
tant les  ports  et  les  passages  d'eau  du  Danemark,  devaient 
payer  les  mêmes  droits  qu'autrefois.  Les  droits  du  Sund  ne 
sont  pas  expressément  énoncés  comme  formant  un  des  ob- 
jets du  traité;  ils  sont  compris  sous  la  dénomination  générale 
de  droits  de  commerce  et  de  navigation.  Suivant  les  publi- 
cistes  danois,  les  droits  du  Sund  avaient  existé  depuis  un 
temps  immémorial;  cependant  aucun  tarif  déterminé  des 

'  DuMONT,  Corps  diplom.,  tom.  IV,  p.  FI,  p.  «73. 
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péages  n^ayait  été  encore  promulgué  à  Pépoque  du  traité  de 
Spire.  Les  plus  anciens  documents  que  nous  possédons  con- 
œmant  le  tarif  des  droits  du  Sund  sont  de  l'année  4558. 
D'après  ces  documents,  il  parait  que  la  distinction  reconnue 
à  présent  entre  les  nations  privilégiées  et  non  privilégiées 
existait  déjà.  Entre  ces  dernières,  étaient  compris  les  An- 
g^teis,  les  Écossais,  les  Français,  les  Portugais,  et  les  habitants 
de  la  ville  d'Emden.  Les  bâtiments  de  ces  nations  payaient 
un  rosenobel  pour  chaque  voyage  d'aller  et  de  retour,  et  un 
pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises  de  la  cargaison,  le 
vin  excepté,  qui  était  imposé  à  trois  et  un  tiers  pour  cent  de 
la  valeur.  Les  faveurs  accordées  aux  nations  privilégiées  dif- 
féraient entre  elles.  Les  six  villes  anséatiques  qu'on  appelait 
les  villes  vandales,  jouissaient  d'une  exemption  complète  pour 
leurs  propres  b&timents  et  leurs  propres  marchandises,  pourvu 
que  leurs  expéditions  fussent  munies  de  certificats  de  pro- 
priété. Les  vins  du  Rhin  et  les  vins  forts  d'Espagne  étaient 
néanmoins  exceptés  de  ce  privilège,  et  ils  devaient  payer  les 
mêmes  droits  que  les  vins  transportés  sur  des  bâtiments 
néerlandais.  Les  villes  anséatiques,  qu'on  appelait  les  villes 
de  l'est  (osterschen  Hansestàdtejj  telles  queDanzig,  KOnigs- 
berg,  Riga,  Reval,  Pemau,  Stettin,  Greifswalde,  Wolgast, 
Elbing  et  Eolberg,  jouissaient  de  privilèges  moins  étendus.  Les 
bâtiments  et  les  marchandises  appartenants  aux  sujets  danois 
étaient  exemptes  de  tout  péage,  mais  si  la  cargaison  appar- 
tenait à  des  étrangers,  elle  devait  payer  un  rosenobel.  Les  peu- 
ples des  Pays-Bas,  et  les  villes  anséatiques  de  l'occident 
(westerschen  Hansestàdte)  devaient  payer  un  ou  deux  rosen- 
obels  pour  chaque  b&timent,  suivant  le  tonnage.  Les  vins  du 
Rhin  et  les  vins  d'Espagne  devaient  payer  trois  et  demi  pour 
cent  de  la  valeur.  La  ville  d'Amsterdam  était  néanmoins 
exempte  de  tout  péage  sur  ces  vins,  s'il  était  constaté  que  la 
cargaison  appartenait  à  des  marchands  de  cette  ville  \ 
'  ScHERER,  Der  SundxoU,  etc,  S.  9—45. 
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'  Le  traité  conclu  à  OdeDsée,  en  1560,  entre  Frédéric  II,  roi 
de  Danemark,  et  ses  sujets  d^unepart,  et  les  villes  anséa ti- 
ques et  leurs  marchands,  d'autre  part,  est  basé  sôr  le  tarif 
de  1558,  et  confirme  avec  peu  de  variations  les  anciens  pri- 
vilèges de  ces  villes  \ 

L'augmentation  des  droits  du  Sund  par  les  rois  de  Dane- 
mark donna  lieu  à  plusieurs  ligues  maritimes,  vers  la  fin  du 
seizième  et  au  commencement  du  dix -septième  siècle,  entre 
la  Hollande,  les  villes  auséatiques  et  la  Suède,  pour  la  pro- 
tection mutuelle  de  leur  commerce  dans  la  Baltique.  Le  ré- 
sultat désastreux  de  la  guerre  commencée  en  1643,  entre  la 
Suède  et  le  Danemark,  contraignit  cette  dernière  puissance  à 
décharger  entièrement  la  navigation  suédoise  du  payement 
des  droits  du  Sund,  par  le  traité  de  paix  conclu  à  Broernsbro, 
en  1645.  Par  un  autre  traité,  conclu  dans  la  même  année  à 
Christianopel  avec  la  Hollande ,  le  tarif  des  droits  à  prélever 
sur  les  bâtiments  et  les  cargaisons  hollandaises,  en  passant 
par  le  Sund  et  le  Grand-Belt,  fut  définitivement  arrêté.  Ce 
tarif  fixait  les  droits  à  payer  sur  chaque  objet  énuméré  dans 
la  liste,  et  ordonnait  que  «les  marchandises  non  énumérées 
devaient  payer  suivant  l'usage  du  commerce  et  ce  qui  avait 
été  pratiqué  depuis  les  temps  anciens'.  » 

En  1649,  les  Hollandais  ont  racheté  l'exemption  de  leurs 
bâtiments  et  cargaisons  des  droits  du  Sund ,  moyennant  dix 
payements  annuels,  de  trois  cent  cinquante  mille  florins  cha- 
.  cun.  Cet  arrangement  a  été  dénommé  le  traité  de  rédemption. 
D'après  la  vaste  étendue  du  commerce  hollandais  à  cette 
époque ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  ne  fût  un  marché  très- 
favorable  pour  la  république,  lié  comme  il  était  à  un  traité 

*  DuMONT,  Corps  diplom.,  tom.  V,  P.  I,  p.  73. 

'  <iUnd  sollen  aile  Ladungen,  die  in  vorstehender  Liste  nicht 
êpeci/icirt  seyn,  gerechnet  werden,  nach  Kaufmanns  Gebrauch,  und 
alsz  es  von  Allers  hàhr  allezeit  ist  observirt  worden,»  (Scherer, 
p.  205.) 
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d'alliance  avec  la  couronne  de  Danemark.  La  guerre  ayanl 
éclaté  en  165S  entre  les  deux  républiques  de  l'Angielerre  et 
delà  Hollande,  les  États-Généraux  demandèrent  à  FFédérioID 
les  seooors  stipulés  par  le  traité  d'alliance.  Mais  les  finanoei 
danoises  ne  se  trouvaient  pas  en  état  do  répondre  à> cette  de^ 
mandé;  un  arrangement  fut  proposé  par  le  Danemark  comme 
étant  plus  avantageux  h  cette  puissance  ^  et  peut-être  égde- 
ment  avantageux  à  la  Hollande,  d'après  lequel  le  Danemark 
s'engageait  à  entretenir  une  flotte  de  vingt  vaisseaux  dans  le 
Sund,  afin  d'exclure  le  pavillon  anglais  de  la  Baltique.  Pour 
aider  et  entretenir  cette  flotte,  les  États-Généraux  convinrent 
de  payer  un  subside  annuel  de  cent  quatre-vingt-treize  rix- 
dalers;  le  traité  de  rédemption  fut  annulé,  et  le  commerce  de 
la  Hollande  fut  de  nouveau  assujetti  aux  droits  du  Sund  im- 
,  posés  par  le  traité  de  CbristianopeK 

En  4704,  une  convention  fut  signée  à  Copenhague,  entre  les 
deux  pays,  pour  édaircif  l'obscurité  du  traité  deChristianopel 
à  l'égard  des  marchandises  non  énumérées  dans  le  tarif.  Par 
le  troisième  article  du  nouveau  traité,  il  Ait  déclaré  que,  quant 
aux  objets  non  spécifiés  dans  le  premier  traité,  aies  droits 
du  Sund  seront  payés  d'après  leur  valeur,  c'est-à-dire  d'après 
les  lieux  d'où  ils  viennent,  et  il  sera  payé  un  droit  fixe  d'un 
pour  cent  de  leur  valeur  \  » 

On  peut  affirmer  que  ces  deux  traités  de  4645  et  4704 
constituèrent  des  lors  la  loi  conventionnelle  sur  les  droits  du 
Sund.  Ils  sooft  constamment  cités  dans  tons  les  traités  posté- 
rieurs entre  le  Danemark  et  d'autres  puissances,  comme  éta- 
blissant l'échelle  normale  d'après  laquelle  ces  droits  doivent 
être  réglés. 

'  Art.  3.  nEn  wat  aengœt  de  toaaren  off  goederen  die  in  de 
voorêchreve  ToHrolle  van  Ao.  4646  niet  géspeciffeeret  zijn,  dat 
deselve  den  Oritoiidêen  Toll  nae  liaere  Waarde  sullen  betaleen  dat 
die  waarde  sal  tcerden  gerecknet  nae  de  plaeizen  vaH  woer  deselve 
komen,  en  een  van  het  Hondert  van  die  Waarde  betalt.  »  (Sgoeber, 
S.  207.) 
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De  oeUe  manière  il  fm  stipulé,  par  le  traité  de  464ft,  entre 
le  Danemapk  etJaiFniDee,  que  les  navigalenrs  français  joui* 
raient  cfes  inémes- privilèges  aooprdés  aux  IMIandiiis  par  le 
traité  de  Ghiistianepel  de  la  même  aunée^  avec  la  faculté  en 
outre  de  naviguer  par  le  giiand  et  le  petit  Beli.  Cette  stipula^ 
tioQ  fut  renouvelée  eo  4663  et  emiTiSy  et  par  la  convention 
de  ceromeroe  eft.de  jaavigati^n  oondlueià  Paris  entre  les  deux 
puissances,  le  9  Jévner  4848>  il  a  été  stipulé ^  e^rL  3,  fue  «la 
navigation  et  le  commerce  ira&çaisi  eonUauerout  4- être  traités 
dana  le  Sund,  les  Belts  et  le  canal  de  Holstein,  ^opnnd'Ceax 
des  QiiUoQS  leftiplusfayorisées;^  eS  conserveront,  nommément 
tous  les  avantages  >^uiJeur  ontété.Teoonnus  par  Is/U^té  de 
1743'.» , 

•Le  traité  de  paix  de  4654,  entre  la, république,  (l'Angleterre 
et  le  roi  de  Danemark,  accorda  aux  navigateurs. .apglais  les 
mêmes  privilèges  dont  jouissaient  les,  HoUaAdaÎBi^Et'par  le 
traité  d'alMance  de  4664.|  ontrerAngletecreetlePai^mark,  il 
fut  stipulé  que:  les  s^je^  anglais  ne  devaieut,pa3<^  pay^^d'au^ 
très  m  de  plusf  hauts  droits  qioe  ceux  qui  soot  payés  par  les 
habitants  des  Pays-Bas,  et  par  d'autres  étrangers  faisant  le 
commevee  dans  la  Baltique^  et  qui  payent,  les  droits  les- plus 
minime$>  les  Suédois  seuls  easceptés.  a 

Cette  dernière  exception  a  rapport  à  Texemptioa  totale  des 
Suédois  du  payement  des  droits  du  Sund,  en  vertu  du  traité 
si^oéè  firoemsbrot  en  4645,  et  de  celui  de  ftoeskild  ea  4658. 
Par  ce  dernier  traité  ^  toutes  les  provinces  sqK^arteDantes  au 
Danemark  au  delà  du  Sund  furent  cédées  à  la  Suède ,  avec 
une  confirmation  de  l'exemption  antérieure  de  ses  s^jetSl^  du 
péage  des  droits  du  Sund.  Cette  confirmation  fut  nenouvelée 
par  le  traité  définitif  conclu  à  Copenhague  en  4  660,  en  vertu 
duquel  le  gouvernement  danois  avait  stipulé  le  payement  à  la 

'  Annales  maritimes  et  coloniales  de  4842,  part,  officielle. 

44» 
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Suôde  de  la  somme  annuelle  de  trois  mjllo  cinq  copts  rixdalers, 
prélevés  sur  les  droits  perçus  à  Elseneur  pour  Tentretien  des 
phares  sur  les  bords  du  Suqd  appartepant  à  Jia  Suède,  pen- 
dant que  cette. dernière  puissauce  renopj^it  à.tpute  partici- 
p^iop^^  daps  les  revenus  provenant  d^s  droits  ^dfi  Sund.  Le 
sor^,  de^  armes  a  enffo  tourné  eq  fayeup^  jlu  Daneipark,  et 
en.yertu  dq  traité, de  paix  conclu  àjfredericb^borg.en  17â0, 
la^uède  9  payé  le  prjx  de  Tambition  effréni^  de  G|iarle$  Xll, 
en. .  renonçant  à  Texemption  d^nt  elle,  ayait  joui,  pendant 
sojjlEanj^quinze  ans,  et  en  stip,uian^  le  paj^ement  à^es  inémes 
droiits  l^ur  ]e&.bàtimenl^  e^  sur  les  nfi^rçhandi^es  s^i^doises 
quOf  pj^yaiept  Içs  Hollandais,  les  Aoglai,^  et  les  auUies  natiqas 
les  dIus  favorisées  ^  .    ..   •    • 

il^^pyis  cetta  époque,  la  plupart  des  puissances  piarivimes 
df  l'Europe  et  de  TAmérique  ont  suivi  le  même  exemple.  Les 
Qatiipi])s, étrangères  qui  ont  conclu  des  conventions  spéciales 
a vçp  le. Danemark  sur  cette  matière,  sont  désignées  comme 
privilégiées.  Les  autres  nations  sont  appelées  non  privilégiées, 
Uof  xeyision  de  l'ancien  tarif  des  droits,  du  Sund  de  1645  a 
eo  lieu  par  suite  des  conventions  conclues  à  Londres  et  à 
Etoeneur,  en  1841,  entre  les  gouvernements  danois,  anglais  et 
suédois,  pour  régler  les  péages  de  ces  droits.  D'après  cet 
arfapgement,  qui  doit  durer  pendant  dix  ans  à  compter  du 
l'Vjuin  1841,  les  nations  privilégiées  doivent , payer,  d'a- 
prèale  nouveau  tarif,  pour  les  ai^tiçles  énumérés  et  pour  les 
arMfçlps  non  énumérés,  un  pour  c^nt.  de  ja  valeur  des  mar- 
chamdises  au  port  où  elles  ont  été  chargées.,  sai^s  .égard  au. 
defi^ûer  port  d'où  le  bâtiment  serait  sorti  ou  celui  de  sa  des- 
tii^on.  Les  marchandises  non  énumérées,  chargées  sur  des 
b&timents  appartenants  aux  nations  non-privilégiées ,  doivent 
payer  un  et  un  quart  pour  cent  de  la  valeur  des  marchan- 
dises au  lieu  du  chargement.  Ces  nations  doivent  aussi  payer 

'  ScHEiiER,  Der  SundzoU,  etc.,  §  36,  37. 
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cerlaÎDS  droits  différentiels  sur  les  vins  et  les  céréales  dont 
les  nations  ptmïëi^Ves  sont  exemptes '. 

Nous  avons  déjà  vu  quels  étaient  Ie&  usages  de  la  guerre  f  ^- 
maritime  pendant  cette  période.  Elle  se  faisait  par  des  vais-  **«  »"""• 
seaux  de  Tétat  et  par  des  corsaires  tnuiiis  de  commissions  de 
la  part  des  souverains' belligérants,  mais  qui  abusaient  trop 
souvent  de  leurîs  pouvoirs  eh  pillant  aibi  et  ennemi,  et  cou- 
vrant lès  mers  de  leurs  brigandages.  Pendant  ce  teirnp's-là, 
lés  dpéf^atibnis  de  là  guerre  par  terre  avaient  été  systémati- 
sées, et  ses  hbrreui^'en  (jùelqiiè  sorte  adoucies  pa^'Pétabtis- 
senleht  des  armées  péfinan'entes.  Â  quélqiies  exceptions  profit, 
tenés'q'ueTéi  excès  comttils  par  les  troupes  de  Louis "XlV,'  lôrô 
de  l'envahissement  de  la  Hollande  en  4672,  les  ravages  com- 
mis dans  le  Palatinat'^ar  ordre  de  Louvciis  en  4673,  et  de  la 
Provence  par  lé' prince  Eugène  cri  4707,  lés  usages  de  là 
guerre  continuèrent  à  s^améliorer  depuis  Tépoquè  ob  GroAùs 
inculqua  avec  ferveur  des  sentlmerits  plus  dignes  des  na- 
tions civilisées  et  clirétiénnés.  On  trouve  les  traces  les  pluii 
distinctes  de  ce  progrès,  dans  la  manière  dont  on  traitaft  Vis 
prisonniers  de  guerre.  L'usage  des  rançons  avait  succédé, 
pendant  le  moyen  âge,  à  Vusage  plus  ancien  de  tùei^  ou  de 
réduire  à  Pesclavâge  les  prisonniers.  L'usage  de  faire  des 
esclaves  des  jprisonniers  ne  paraît  pas  avoir  été  entièrement 
aboli  dû  téhips  dé  Grotiùs,  tandis  que  celui  des  rançons  con- 
tinuait encore,  et  âticuii  système  régulier  d*uh  échange  géné- 
ral des  prisonniers  durant  là  guerre,  n'avait  encore  été  établi. 
En  examinaht  son  ouvrage,  nous  ne  trouvons  aucune  mention 
du  terme  carfe// ou  'd*tiné  expression  équivalente,  quoique 
Bàrbéyrac,  parlant  le  langage  du  (lîx-huîiîème  siècle,  eût  in- 
troduit ce  terme  dans  sa  traduction:  Les  expressions  dont  se 
sert  Grotius  dans  le  texte  original  paraissent  être  limitées 
aux  moyens  personnels  du  prisonnier  dVffocluer  sa  lîbéra- 

'  ScHERER,  Dcr  Sundzolt,  etc.    §  297—300. 
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lion,  et  de  cette  manière  d^exclure  l'idée  d*un  échange  générai 
à  la  charge  de  l'état  \  L'établissement  d^an  tel  échange  sur 
des  bases  stables  fut  longtemps  retardé  pai^  l'intérêt  pécu- 
niaire qu'avait  le  capteur  particulier  dans  le  rachat  de  ses 
prisonniers,  le  prix  de  leur  rançon  étant  devenu  la  partie  la 
plus  précieuse  du  butin  de  la  guerre.  L'époque  prédse  à  la- 
quelle Tusage  de  l'échange  fût  substitué  à  celui  de  la  Rançon 
n'est  pas  bien  fixée.  Il  résulte  d'une  proclamation  de  Charles  I" 
d'Angleterre,  en  l'année  4628,  que  cette  réforme  n'avait 
pas  été  alors  complètement  accoihplie,  parce  que  les  capteurs 
particuliers  avaient  ordre  de  garder  les  {irisonniers  faits  en 
mer  par  les  corsaires,  a  à  la  chargé  dé  ceux  qui  lés  ont  faits 
prisonniers,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  délivrés  et  renvoyés  dans 
leurs  pays  respectifs,  ou  par  la  voie  d'échange  contre  nos 
sujets  qui  seront  détenus  là  ou  autrement.  »  II  parait  vraisem- 
blable que  ce  fut  une  époque  de  traiisitioh  d'un  système  à  un 
autre.  Les  dépens  du  capteur  continuaient,  et  nous  prouvons 
en  iififérer  que  ses  émoluments  co'ntinuaieni  aussi.  Il  n'est  pas 
constaté  si  dans  l'usage  ambigu  dé  ces  temps,  l'échangé  qui 
quelquefois  a  eu  lieu,  fut  opéré  par  le  moyen  d'un  cartel  rëgu- 
lier  établi  durant  la  guerre,  ou  seulement  lors  du  rétablissement 
de  la 'paix.  Dans  l'année  1665.  il  est  question  d^un  agent  public 
envoyé  en  Angleterre  pour  négocier  un  échange  dé  prison- 
niers, flagrante  bello,  entre  ce  pays  et  la  Hollande  V  C'est  ce  qui 
parait  avoir  été  pratiqué  entre  les  armées  françaises  et  impé- 
riales en  Itah'e  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Êspagné'. 

'  «At  quas  apud  gentes  jus  Sllud  senittitis  ex  bêllo  in  usU  non 
est  optimum  erit  permutari  captivos  :  proximum  dimittt  preiio 
non  inique.  Hoc  quale  sit,  praecise  deûniri  non  polest;  sed  hu- 
manités docet,  non  ultra  intendi  debero  quam  deducto  nef  egeat 
captus  rébus  necessariis.  »  De  quoi  on  peut  conclure  que  le  pri- 
sonnier payait  sa  propre  rançon.  (Grotius,  De  jure  beUi  ac  pacis, 
lib.  m,  cap.  XIV,  §IX.)         '  ^"^^ 

'  Lettres  D'Estrades,  vol.  lll.  p.  475. 

*  Mémoires  de  Lambertt,  vol.  I,  p.  694. 
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L'ancien  usage  de  la  rançon  est  encore  cité  dans  une  con- 
vention de  cartel  entre  la  France  et  TÂngleterre ,  conclue  eiv 
Tannée  1780,  d^St  laquelle  un  taux  d'argent  est  établi  comme 
suite  d'un  échange  par  grade;  tels  que  soixante  livres  sterling 
pour  un  amiral  commandant  en  chef,  une  livre  sterling  pour 
un  matelot,  etc.,  avec  4'dutres  prix  intermédiaires,  par  les- 
quels,  à  défaut  des  rangç  correspondants,  Ja  compensation 
devait  être  faite  par  des  nombres  d'un  grade  inférieur,  et, 
quand  tous  ceux-ci  seraient  épuisés,  par  un  prix  en  argenté 

Telles  sont  les  principales  questions  du  droit  des  gens  dé- 
battues  pendant  la  période  que  nous  venons  de  passer  en 
revue,  et  tels  sont  ,les  progrès  qu'a  faits  ce  droit  en  Europe 
pendant  cette  même  période.  Nous  i:éservons  pour  la  seconde 
partie  de  notre  travail  tout  ce  qui  est  relatif  aux  droits  de 
légation  et  aux  privilèges  des  ambassadeurs;  et  s'il  parait  au 
lecteur  que  nous  avons  donné  une  trop  graqde  attention  à  oe^ 
points  qui  regardent  le  droit  des  gens  ei^  temps  de  guerre, 
et  particulièrement  de  la  guerre  maritime,  cela  peut  s'expIU 
quer  par  la  considération  que  l'application  du  droit  des  gens 
à  l'état  de  paix  fournit  moins  d'exemples  qui  puissent  déter* 
miner  ce  que  l'opinion  a  approuvé  dans  l'usage  variable  des 
nations.  Le  droit  international  en  temps  de  paix  est  plus 
simple ,  et  a  donné  lieu  à  moins  de  polémique  que  les  ques- 
tions qui  regardent  Ij^s  rapports  respectifs  des  nations  bel- 
ligérantes et  neutrqs,  questions  qui  ont  divisé  les  opinions 
des  publicistes  des  deux  derniers  siècles.  Ces  questions  sont  de 
la  plus  grande  importance  sous  le  point  de  vue  pratique,  et 
ne  sont  pas  encore  résolues  d'une  manière  satisfaisante  pour 
établir  une  règle  invariable  à  l'usage  de  toutes  les  nations. 

1  RoBiifsON,  Admirally  reports,  tom.  111,  app.  X,  a. 
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QiiestfoQ  de  la  nJliÇf^lV^WWes  dlét•t;q^i|»^g^cière»^.^a•pplx  dîUtr^i  cje  la 
yiStrich?.  W^:^^  TAngtetctiTe luirwtt  09iilé9>  parJeiir •|>iitri9T  ia^ta,  et 
1740.  ^f^ipjoi  saos  doute  été  menés  h  l'écbataudy  si  :  la  Toiiinté  de 
1^1^:8  €aipij8Diî9  avdUipui se. foire;  mais  ai  la  conservation  de  ]a 
pa^L  peadanjt  trente  aooées ,  entve:  les  nations  les  plus  eivili- 
3^  de  TËurope,  mérite  la  gratitude  du  genre. humain,  une 
postérité  impartiale  doit  leur  accorder  oette  récompense 
cpoopo  bienfaiteurs  de  Thiunanîté.  Pendant  toute  cette  pé- 
ri|9de|  1,3  Xongoe  inimitié  qui  avait  régné  entre  la  France  et 
F^Agleterre  depuia.  les  guerres  féodales  du  moyen  âge,  fat 
su^p^ndue.  Ces  deu^  grandes  nationsi,  au  lieu*  de  se  traiter 
(^(^B^^iemïf  n4Uure/.9>' comme  par 'le  passé,  «devinrent  d'in- 
tp|api|es  aUi^  et  ie^  garants  de  la  paixduiOiondevgràeeJk  Tad- 
oiinistr^tion  pacifique  du  régent  d'Orléans.. et.  du -'cardinal 
l^j^juury  4'une,  p^t^  et  à  celle  de^sir  Bobert  Walpole  de  Tautre. 
C]est  ^vep»\me  vraie* sagesse  et  un<  vraf-patrioliîsme  que  oe 
dentier  résista- si  longtemps  > aux  clameurs  insensées  de  la 
nation  anglaise,  qui  finirent  par  Tentralncr' dans  une  guerre 
maritime  avec  TEspagne,  en  1739,  guerre  qui  s^étendit  à  la 
France  en  4744.  Pendant  ce  temps,  les  puissances  de  TEurope 
centrale  s'engagèrent  dans  une  guerre  continentale,  qui  dut 
son  origine  h  la  question  si  compliquée  de  la  succession  d'Au- 
triche. L'empereur  Charles  VI  mourut  en  1740,  après  avoir. 
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comme  il  s'en  flattait,  assuré  à  sa  fille  Marie-Thérèse,  par  la 
fameuse  Pragmatique  sanction,  Phéritage  entier  des  états  ap- 
partenants à  la  çqi^if 9f  ^A%t^chQ,i^^iX^Ptaffmatique  sanction, 
comme  on  le  sait,  fut  acceptée  par  les  états  des  provînœs 
autrichiennes,  ratifiée  par  la  diète  de  l'Empire,  et  garantie  par 
presque  toutes  les,  puissance»  de  rEuiH>pe.  Mais  les  maitons 
régnantes  de  BavièMi^'de^ Saxe,  d'Espagne,  deSardaigne  6l 
de  Brandebourg  réclamèrent  toutes,  sous  divers  prétextes, 
la  totalité  ou  des  portions  considérables  des  territoires  qui 
avaient  été  si  longtemps  réunis  sous  le  sceptre  autrichien. 
Dans  le  siècle  précédent,  la  France  avait  fait  une  application 
du  principe  de  Péquilibre^-  poursVdpposêfr  à  l'agrandisseiMsnt 
de  la  maison' d^Aitiicbe,  el  maifitenant/'las  des  i^stesagtidS^ 
sionadd*' Louis XlYv en' toumait^icoAtre  la  Prant^e-ce' thème 
principe,  afin  d'y  mettre  un  tcvme:  Loi  paix*  d'Uenéeht  àNMi 
eu  eB  vue  le  système  d'équilibre  lorsqu'elle  détlefininai  l'^t 
de  possesskMi  d»  ebadfine'deS'puissanoesi>de  l'Europe, ^t<ile 
avaif  posé-oomme^un  d6s  élément  essentiels'  tfeeet  artiaMg^u 
ment,  le  maintien  de  rintégrilé  "des  états  de  la  malson^'d^All^ 
triche^' à  laquelle  le  possession  delà  Belgique  fel'a9suféc,'âftn 
d\établir  irnebarvière  perpétuelle'  entre  le^  Providces-Gnii^ 
etteFrancel  Gette*  dernière  puissanee  avait  garanti  laPtâg- 
matique'  samctieny'  mais  eliei'refusail*  maîntenaM  de  remplir 
ses  engagement&^i80U8(ppéneito  que^l*  garaïrtie  dohnée  ]fMir 
Louis XiV  lï'eni^geffit  à  rien,  parce  qu'elle  ré8e^vait  «  hi'êtàUn 
d'un  tiiersi  »  EH^  ^e  plaça  d^no^  M  tète  d'une  coalitiion  èif^i 
impoiîtique^  qoifrfqsle^  ew  vertu  "de  .Iac[uell6  la*  plus  grande 
partie  des  états  autrichiens  devait  être  partagée"  entrié' la 
Bavière,  la  Saxe,  la  Prusse  et  l'Espagne  \ 

'  Le*edrdiûal  'Fleury  hésitait  «t  tcmporis»t;  mais  il  riit  enfin  eà* 
traîné  par  la  faction  de*  la  coucv  qui  demandait  à  grands  cria  la 
guerre  contre  l'Autriche.  11  a  mèn^e  condescea4VL  jusqu'à  deveair 
l'interprète  de  leurs  sentiments  dans  une  lettre  adressée  à  Frcdéricll 
de  Prusse. 

«Le  cardinal  s'ouvrit  davantage  dans  sa  réponse  :  il  y  dit,  sans 
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Les  parties  contractantes  de  cette  ligue  n'avaient  pas  les 
mêmes  motifs  pour  justifier  ou  pour  excuser  leur  dédain  pour 
les  droits,  les  voaux,  et  les  besoins  des  peiiples,  habitant  les 
pays  qu'elles  se  sont  adjugés,  que  ceux  allégués  par  les  au- 
teurs des  traités  de  partage  des  états  de  la  monarchie  espa- 
gnole, conclus  au  commencement  du  même  siècle.  Ces  traités 
furent  faits  dans  le  but  de  conserver  l'équilibre  de  l'Europe, 
tandis  que  le  traité  de  partage  des  états  autrichiens  mettait 
en  perturbation  ce  même  équilibre.  Frédéric  II,  dans  ses 
mémoires,  ne  prend  pas  beaucoup  de  peine  pour  justifier  ses 
prétentions  aux  duchés  de  Silésie  sous  le  point  de  vue  du 
droit;  mais  il  cherche  à  excuser  son  agression  contre  l'Au- 
triche en  4  740,  par  ces  motifs  que  des  conquérants  ont  ordi- 
nairement allégués  pour  sanctionner  leurs  actes  d'agression 
qui  ont  été  couronnés  par  le  succès. 
Arui'  Machiavei     Daos  son  Anti-MocUaveL  Frédéric  avait  explicpié  les  motifs 

de  Frédéric  H.  .  •      »    •      ^-c  •       J        i  j 

qui  pourraient  justifier  un  souveram-de  s  engager  dans  une 
guerre  d'une  manière  qui  fait  égalemeat  honneur  et  à  sia  tête 
et  A  son  cœur. 

«C'est  le  sujet  de  la  guerre  qui  la  rend  juste,  ou  injuste; 
les  passions  et  l'ambition  des  princes  leur  offusquent  souvent 
les  yeux,  et  leur  peignent  ainsi  des  couleurs  les  plus  avanta- 
geuses les  actions  les  plus  violentes.  La  guerre  est  une  res- 
source dans  l'extrémité;  aussi  il  ne  faut  s'en  servir  qu'avec 
\  précaution  et  dans  des  cas  désespérés ,  et  bien  examiner  si 
l'on  y  est  poussé  par  une  raison  solide  et  indispensable. 

Ykll  y  a  des  guerres  défensives,  et  ce  sont  sans  contredit  les 
plus  justes. 


détour,  que  la  garantie  que  Louis  XIV  avait  donnée  è  feu  l'Em- 
pereur ne  rengageait  à  rien,  par  co  correctif,  sauf  les  droits  d'un 
tiers;  de  plus,  que  feu  TEmpereur  n'avait  pas  accompli  rarticle 
principal  de  ce  traité,  par  lequel  il  s'était  chargé  de  procurer  à  la 
France  la  garantie  de  l'Empire  du  traité  de  Vienne.»  {Oeuvres 
posthumes  de  Frédéric  II,  vol.  l.  Histoire  de  mon  temps ,  chap.  t.) 
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T>Il  y  a  des  gaerres  d'intérêt,  que  les  rois  sont  obligés  de 
faire,  pour  maintenir  eux-mêmes  les  droits  quV)n  leur  oon- 
teste;  ils  plaident  les  armes  à  la  main,  et  les  combats  déci- 
dent de  la  validité  de  leurs  raisons. 

)>n  y  a  des  guerres  de  précaution,  que  les  prinoes  font  sa^ 
gement  d'entreprendre.  Elles  sont  offensives  à  la  vérité,  mais 
elles  n^en  sont  pas  moins  justes.  Lorsque  la  grandeur  exces- 
sive d'une  puissance  semble  près  de  se  déborder,  et  mentfce 
d'engloutir  l'univers,  il  est  de  la  prudence  de  lut  opposer  des 
digues  et  d'arrêter  le  cours  orageux  -d'un  torrent,  lorsqu^on 
en  est  le  nJialtre.  On  voit  des  nuages  qui  s'assemblent,'  «n 
orage  qui  se  forme,  des  éclairs  qui  l'annoncent,  et  lesouv^ 
rain  que  ce  danger  menace,  ne  pouvant  seul  comprimer  la 
tempête,  se  réunira^  s'il  est  sage,  avec  tous  ceux  que  le  même 
péril  met  dans  les  mêmes  intérêts.  Si  les  rois  de  Syrie, 
d'Egypte'  et  de  Macédoine  se  ftissent  ligués*  contre  la  puis- 
sance romaine,  jamais  elle  n'aurait  pu  bouleverser  ces  empi^ 
res;  une  alliance  sagement  concertée  et  une  guerre  vivement 
entreprise,  auraient  fait  avorter  ces  desseins  ambitieux  dofii 
l'accomplissement  ehcfaafna  l'univers.  ..         > 

1»  Il  est  de  la  prudence  de  préférer  les  moindres  maux  aux 
plus  grand${,  ainsi  que  de  choisir  le  parti  le  plus  sûr  à  l'ex<* 
clusiôn  de  celui  qui  est  certain.  Il  vaut  donc  mieux  quHm 
prince  s'engage  dans  une  guerre  offensive,  lorsqu'il  est  le 
maître  d'opter  entre  la  branche  d'oKvier  et  celle  de  laurier^ 
que  s'il  attendait  un  temps  désespéré,  où  une  déclaration  de 
guerre  né  pourrait  retarder  que  de  quelques  moments  son 
esclavage  et  sa  ruine.  C'est  une  maxime  certaine  qu'il  yaxA 
mieux  prévenir  que  d'être  prévenu;  les  grands  hommes  s'en 
sont  toujours  bien  trouvés ,  en  faisant  usage  de  leurs  forces 
avant  que  leurs  ennemis  aient  pris  des  arrangements  capa- 
bles de  leur  lier  les  mains  et  de  détruire  leur  pouvoir. 

»  Beaucoup  de  princes  ont  été  engagés  dans  les  guerres  de 
leurs  alliés ,  par  des  traités  en  conséquence  desquels  ils  ont 
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été  obligés  de  leur  fournir  ut  tioirhbre  de  troupes  auxiliaires. 
Gomme  les  souveraine  ^  ne  sàurdiéht  se  passer  d^alHances,  puis- 
qu'il n'y  en^  auciin  en  Europe  qui  puisse  se  soutenir  par  ses 
propres  forces,  ils  s^ettgagent  à  se  donner  uù  secoure  mutuel 
en  caâ  de  besoin,  ce  qu!  contribué  à  leur  sArèté  et'è  leur  con- 
servation. 

'^L'événement  déddè  lequel  des  allléâ' retire  le  fruit  de  Pal- 
Kafâce;  Mue  heoreusie  ocK^âsîoti  favorise 'tOe  des  'j^rties  en  un 
teikfps','  une' coiÎJjohcWrè  farvoratole  secondé  Vautre  jiâ'rtle  con- 
t^etëiite  d)Bins'  im  temps' dîfi\^£fni  ^Il*faonnétëté  et  là  sagesse 
dé  mbtodie  éxigeîH  donc  également  dè^^prh^ë^iq^'itis^  observent 
rètî^eu^nMhrlâ'fbi  deà  thaitës,  ièt  qifils  les  d^èbihpiiksènt 
même  avec  scrupule;  d'autant  plus  que  par  les  alliances  ils 
réiMent  letif  protedîoh  plus  efficaéfe  pour  leur  peuple. 
''  '•Toutes  lès  guelfes  qui  ti'auronti  pour  but  qlie  de  répous- 
s€^*defè''Usorpaletirs,  de  mafntehîr  dés  droits 'légititnes,  de 
garantir  la  liberté  de  l'univers  et  d'éViter  les  vioTerices  et  les 
o)p^ressron!3  deS'ambitieux,  seront  confoWnes  à  la  justice.  Les 
séûVchains  qui  en  cntreprennertt  de  pareille^  n'ont  point  à  se 
reprocher  le  sang  répandu;  la  nécessité  lés  fait  agir,  et  dans 
de  pareilles  circonstances,  là  guerTe  estiiti  moindre  malheur 
que  la  paix. 

•feLa  guerre  en  géhérai  est  sîTécondeén  msllhearfe,  Ifssue 
efc  est  si  peu  certaine,  èl  les  suites  en  sdntsi  ruitieuses  pour 
un  pays,  que  fes  prîncei  ne  sauraient  assé*  réfléébir  avant 
que  de  s'y  engager.  Les  violences  que  les  troupes  commettent 
dans  un  pays  ennemi,  ne  sont  rien  en  comparaison  des  mal- 
heurs qui  rejaillissent  directement  sur  les  états  des  princes 
qui  entrent  en  guerre;  c'est  un  acte  si  grave  et  de  si  grande 
importance  de  l'entreprendre ,  qu'il  est  étonnant  que  tant  de 
rois  en  aient  pris  si  facilement  la  résolution. 

»  Je  me  persuade  que  si  les  monarques  pouvaient  voir  un 
tableau  vrai  et  fidèle  des  misères  qu'attirent  sur  les  peuples 
une  seule  déclaration  de  guerre,  ils  n'y  seraient  point  insen- 
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sibles.  Leur  imagipalion  n'est  pa3  assez,  vive  pour  leur  repré* 
senter  au  naturel  des  a\aux  qu,'il&n'pat  poiatjconuus,  et  àTabri 
desquels  les  met  leur  condition.  Commeot  sentiront- ils  oe^ 
impôts  qui  accablent  leufs  peuples?  U  privation  de  la.  jou* 
nesse  du  pays,  qujs  le^  recrue^  emportent?  cesxpaiadjies.coAt- 
tagieuses  qui  désolent  les  armées?  —  L'horreur  des  bataiU«i|^ 
et  ces  3ièges  plus,  meurtriers  eneore?  la  idéstilatioa.des  bloBSés 
que  le  feu.ennewi  a  privés  de  quelques-uns.  de  leurs  mooiT 
bres^  unique  instrument  de.lQ^r  industrie  ,et  de  leur  subsisr 
tance?  la  douleur  des  prpbelinsrqui  ont  perdu,  .par  Injoarp, 
de  leur  P^i*^?  l'unique  sçutien  df.  leu^  fait^lesse?  la  jfQf:\^^^. 
tant  d'tipmmes  utiles  à  Tétat,  que  la  mor t. moissonne,  dK^ntiA^ 
temps?  .\,„ 

)>Les  princes,  qui  ne  sont  dans  le  mo^de  que,  pour  rendre- 
les  hommes  heureux,  devraie>nt  bien  y  penser  avant  d^  les 
exposer  pour  des  causes  frivoles  et  vaines,  à  tout  ce. que  l'Inir 
manité  a  le  plus  à  redouter.  .  .   ,r. 

».Les  souverains  qui. regardent  leurs  sujets  comme  lomrd 
esclaves,  les  hasardent  sans  pitié,  et  les  voient  périr  sans  regrel, 
mais  les  princes  qui  considèrent  les  hommes  comme  leurs 
égaux,  et  qui  envisagent  le  peuple  comme  le  corps  dont.il^ 
sont  râmc,  sont  économes  du  sang  de  leurs  sujets  ^  » 

Ces  sentiments,  dignes  d'un  Fénélon  par  l'esprit  de  bien- 
veillance qui  y  règne,  et  en  même  temps  pas  trop  raffiné^i 
pour  être,  appliqués  aux  affaires  par  ua  homme  d'état  fr^. 

'  Oeuvres  de  Frédéric  II,  vol.  11^,  p.  455.  .,pu  mi  qu^  l'^D^Vf. 
Machiavel  a  été  revu  et  corrigé  par  Voltaire,  qui  en  a  même  pu- 
blié une  édition  k  laquelle  il  avait  fait  plusieurs  changements  qu^' 
l'aoteur  a  désavoués.  >  En  comparant  le  passage  cité  dans  lé  texte,, 
et  tiré  de  Tédition  des  œuvras  de  Frédério  publiée  du  vivant  éii- 
l'auteur,  avec  le  26™^  chapitre  de  TédiMon  de  l\Anti- Machiavel 
))ubliée  en  4834  par  M.  te  docteur  Friedlœnder,  d'après  un  manus- 
crit autographe  de  Frédéric,  je  n'ai  trouvé  auctibe  variation  sen- 
sible pour  le  fond,  quoique  la  rédaction  de  oette  dernière  édition 
soit  moins  soignée  et  le  style  moins  pur. 
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Uqae,  n'ont  pas  empêché  Frédéric  d'élever  une  prétention 
surannée  de  la  maison  de  Brandebourg  à  plusieurs  duchés  de 
la  Silésie  qui  avaient  été  dans  la  possession  non  contestée  de 
rAutriche  depuis  la  paix  de  Westphalie.  ëd  vain  l'Autriche 
réclamait  la  garantie  de  la  Pragmatique  sanction,  assuré^  par 
Frédéric-Guillaume  P'.  Il  prétendait  que  la  garantie  était  con- 
ditionnelie^  et  que  la  condition  n'avait  jamais  été  remplie.  Ses 
vrais  molïb  sont  avoués  dans  sa  correspondance  particulière 
aveo  ses  amis  :  l'amour  de  la  gloire,  l'ambition,  le^ésir  d'em- 
ployer à  l'agrandissement  de  la  Prusse,  Tarmée  et  les  trésors 
laissés  pair  son  père,  étaient  les  ressorts  secrets  qui  diri* 
geaient  sa  conduite  \  Sa  demande  osteo^ble-  était  relative  à 
quatre  duchés ,  et  il  s'emparait  de  toute  la  province.  S'étant 
assuré  de  cette  conquête,  Frédéric  abandonna  ses  alliés,  sous 
dios  prétoxtes  autant  en  désaccord  avec  les  sains  principes 
qu'il  avait  posés  dans  son  oommeniaire  sur  Haohiavei  que  le 
fut  son  agression  même.  La  Silésie  Inl  enfin  oédée  à  la  Prusse 
par  le  traité  de  Breslau,  confirmé  par  celui  de  Dresde  en 
4745;  et  Frédéric  laissa  la  France  et  ses  autres  alliés  vider 
leur  querelle  avec  l'Autrîcbe.  Cependant  l'éleoteur  de.  Bavière, 
qui  avait  été  élu  empereur  d'Allemagne  sous  le  titre  de 
Charles  VIU  ayant  terminé  sa  vie  la  même  année,  son  fils  et 
successeur  renonça  à  ses  prétentions  à  la  dignité  impériale, 
aussi  bien  qu'mix  états  héréditaires  de  l'Autriche,  et  une  paix 
générale  fut  enfin  oondue  à  Aix-la-Chapelle  en  4748,  en 
vertu  de  laquelle  l'ancien  état  de  possession  établi  par  les 
traités  de  Westphalie  et  d'Utrecht  fut  confirmé,  excepté  Ja 
cession  de  la  Silésie  à  la  Prusse,  et  des  duchés  de  Parrac  et 
de  Guastalla  à  l'infant  don  Philippe.  La  Pragmatique  sancliou 
de  Charles  VI  y  et  la  succession  de  la  maison  de  Hanovre  au 
trône  de  la  Grande-Bretagne,  furent  aussi  reconnues  par  la 
paix  d'Aix-la-Chapelle,  qui  fut  basée  sur  le  statu  quo  ante 

1  Oeuvres  postkumeê  de  Frédéric,  vol.  YIII,   pp.  464,  i^,  i6i, 
464,  24  0.     Correspondance  avec  Jordan* 
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beUum,  à  Texception  des  cessions  ierriioriales  de  la  part  de 
]a  maison  d'Autriche.  EUo  Itôssa  à  oette  dernière  le  rang  d'une 
puissance  de  premier  erdre,  et  en  même  temps  elle  éleva  la 
Prusse  avec  ded  forces  inégales  au  même  rang. 

La  paix  d*Aix-la-C3iapeUe  jeta  les  semences  d'une  autre         s  2. 

*  La  goerre 

guerre  entre  la  France  et  F  Angleterre,  qui  a  commencé  en  ^«^  '«p^  ^*- 
4  756) «par  rapport  à  une  question  des  limites  disputées  entre 
leurs  territoires  respectifs  dans  l'Amérique  du  Nord.  «Les 
Anglais  firent  des  représailles  sur  le  commerce  de  la  France 
par  mer,  avant  ia  déclaration  formelle  de  la  guerre,  sous  pré^ 
texte  que  les  mouvements  hostiles  des  armées  françaisesy  et 
de  leursialliésles^  indiens  snr  les  frontières  du  Canada,  eeiMk 
tituaient  une  agression  antérieure  ^ 

Le  roi  d'Angleterre  GeorgeH  forma,  au  mois  de  janvier  4  766, 
une  alliance  défensive  avec  la  Prusse  pour  la  conservatie»  de 
la  paix  aotueUe^  la  garantie  mutuelle  du  Hanovre  et- de  la 
Silésie,  et  contre  l'entrée  des  troupes  étrangères  en  AHe- 
magne.<  Ce>changement  des  alliances  continentales  de  l'Attj^ 
terre  produisit  un  changement  pareil  dans  le  système  fédé- 
ratif  de  la  France.  Cette  dernière  puiseaitce  forma^  au  mois  de 
mai  de  la  même  année,  une  alliance  défensive  avec  l'Autriohe, 
qui  fut  change  eaune  alliance  oflbnsive  et  défensive  en  47S8. 
Frédéric  II  commença  la  guerre  de  sept  ans  par  l'envahisse^ 
m^it  de  la  Saxe^  et  en  arrivant  à  Dresde  il  trouva  dans  les 
archives  électorales  des  documents  qo'il  publia  comme  four- 
nissant des  preuves  convaincantes  que  les  cours  de  Yieime, 
de  Dresde  et  de  Pétersbourg  avaient  concerté  ensemble  un 

*  Dans  le  célèbre  rapport  fait  par  les  légistes  anglais  en  4753, 
sur  le  cas  de  femprunt  silésien,  il  est  dit  que  dans  la  guerre  ma- 
ritime qui  fat  terminée  par  la  paix  d'Aix-la-Châpelle ,  les  vais- 
seaux et  les  effets  des  sujets  français,  pris  après  la  guerre  avec 
TEspagne,  et  avant  la  guerre  avec  la  France,  furent  restitués  aux 
propriétaires  français,  flagrante  bello,  parce  que  ces  biens  avaient 
été  amenés  dans  le  territoire  anglais  par  une  saisie  injuste  ab 
initio.    (Martens,  Causes  célèbres,  vol.  II,  p.  72.) 
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projet  pouF  renvahissement  ot  le  partage  des  états  de  la 
monarchie  prussienne  \  Cependant  Je  comte  de  Ilertzberg, 
son  ministre  et  son  confident,  dans  un  mémoire  lu  à  l'aca- 
démie de  Berlin  en  1 787,  avoue  que  ce  projet  ne  fut  qu'éven- 
tuel, et  présupposait  que  le  roi  de  Prusse  deviendrait  l'agres- 
seur; qu'il  était  au  moins  possible  que  le  plan  n'eût  jamais  été 
exécuté,. et  problématique  si  le  danger  de  cette  éventualité 
avait  été  plus  grand  que  celui  de  provoquer  une  guerre  par 
laquelle  l'existence  même  de  l'état  .prussien  eût  été  mis  en 
jeu?.  D'un  autre  côté,  d'après  les  faits  développés  dans  la  col- 
lection intéressante  des  documents  historiques  réceipment 
publiés  par  M.  de  Raumcr,  il  résulte  4ans  l'opinion  de  cet 
auteur  :  ,        > 

4  ^.  Que  Frédéric  n'a  pas  prouve,  et  ne  pouvait  pas  prouver, 
qu'une  alliance  formelle,  offensive  et  défensive,  contre  lui,  eût 
été  conclue  entre  l'Âutridie,  la  Russie  et  la  Saxe. 

2^  Cependant  les  intentions  de  ces  puissances  furent,  sans 
aucun  doute,  hostiles  à  la  Prusse;  l'Autriche  nourrissait  le 
désir  très-naturel  de  reconquérir  la  Silésie,  et  elle  voulait 
provoquer  l'attaque  de  la  part  de  Frédéric,  afin  de  se  préva- 
loir de  l'aide  de  la  France  et  de  la  Russie  à  cette  fin. 

3,°  Le  roi  connaissait  ce  danger,  mais  il  aima  mieux  passer 
pour  l'agresseur,  parce  qu'il  était  pénétré  de  la  conviction  qu'il 
ne  pouvait  échapper  à  la  ruine  entière  qu'en  anticipant  sur 
les  intentions  de  ses  ennemis.  11  a  agi  pour  se  défendre  d'après 
le  principe  de  sa  déclaration  au  ministre  anglais^  «que  celui 
qui  frappe  le  premier  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
l'agresseur,  mais  celui  qui  rend  ce  coup  nécessaire  et  inévi- 
table '.  » 

La  paix  d'Utrecbt  tendait  à  la  séparation  dos  deux  cou- 

'  Hertzbrrg,  Kecueil  des  déductions,  etc.,  vol.  I,  p.  h. 
'  ScHOELL,  ISêtoirê  abrégée  dès  traités  de  paix,  vol.  III,  p.  28. 
^  VoN  Haumsr,  GeêchiMe  Friedrich  des  Zweiien  nnd  seiner  Zeil, 
S.  65,  277,  294. 
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ronnes  de  France  et  d'Espagne.  Le  pacte  de  famille  de  4761       f  3. 

^   ^  ^  Paix  de  Paru 

avait  en  vue  de  réunir  les  deux  branches  de  la  maison  de  „  ^«t  de 
Bourbon ,  et  de  réaliser  la  prédiction  de  Louis  XIV  qu^il  n'y 
aurait  plus  de  Pyrénées.  L'Espagne  fut,  de  cette  manière,  en* 
traînée  dans  la  guerre  de  son  allié  contre  l'Angleterre  et  le 
Portugal.  Les  forces  navales  de  la  France  et  de  l'Espagne 
combinées  étaient  insuffisantes  pour  lutter  contre  la  puis- 
sance maritime  de  l'Angleterre,  et  la  guerre  fut  teiimnée  par 
la  paix  de  Paris  en  1763.  Par  ce  traité,  là  France  perdit  toul!^ 
ses  possessions  sur  le  continent  de  l'Amérique  septentrionale, 
la  Louisiane  ayant  été  déjà  cédée  à  TEspagne  par  une  convên- 
tion  secrète  comme,  indemnité  pour  la  Floride ,  que  l'Espagne 
cédait  à  TAngleterre  par  le  traité  de  Paris.  La  France  céda 
aussi  à  son  rival  Tile  de  Grenade  et  d'autres  des  Antilles, 
renonça  à  toutes  ses  acquisitions  faites  aux  grandes  Indes 
depuis  l'année  4749,  et  confirma  l'engagement  du  traité 
d'Utrecht  d'abolir  les  fortifications  de  Dunkerque.  De  cette 
manière,  la  suprématie  maritime  de  l'Angleterre  fut  confirmée^ 
et  l'éqm'libre  maritime  et  colonial  fut  détruit. 
■:  La  guerre  continentale  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  a  été  si- 
multanément terminée  par  la  paix  de  Hubertsbourg,  en  vertu 
de  laquelle  la  possession  de  la  Silésie  fut  confirmée  à  cette 
dernière  puissance.  Les  traités  de  Paris  et  de  Hubertsbourg 
renouvelèrent  et  confirmèrent  les  traités  de  Weslphalie, 
d'Utrecht,  et  d'Aix-la-Chapelle.  La  guerre  de  sept  ans  par 
terre  et  par  mer  fut  ainsi  terminée,  après  une  immense  pro- 
fusion de  sang  et  de  trésors,  sans  aucun  changement  impor- 
tant dans  l'état  de  possession  antérieure,  excepté  les  acqui- 
sitions coloniales  faites  par  l'Angleterre  aux  dépens  de  la 
France  et  de  l'Espagne. 

Quoique  la  guerre  de  sept  ans  fût  ainsi  terminée  sans  au- 
cun changement  important  dans  les  arrangements  territoriaux 
des  états  du  centre  et  du  midi  de  l'Europe,  cependant  elle 
marqua  l'ère  d'une  altération  très-sensible  dans  la  puissance 
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et  llnflueoca  relaUvas  de»  puissances  de  l'Europe,  dont  les 
effets  «e  sont  bit  santiF  jusque  nos  jours. 

i"  bo  rang  acquis  par  la  Prusse,  par  suite  du  développe- 
ment de  sas  ressources  militaires  dans  la  conquête  de  la  Si- 
lésie,  et  du  génie  brillant  déployé  par  son  grand  monarque 
daoa  une  lutte  pndongée  et  inégale  avec  les  foroes  combinées 
de.rAntriclie,  de  la  Fraoee  et  de  la  Russie,  fut  confirmé  par 
b  paix  d'Hubertsbourg.  Une  puiasaooe  protestante  s'éleva  eu 
AUem4^e,oapabledebalanoerl'mfluance  de  l'Autriche  comme 
puisaaaoe  oatitoUque  dfms  les  affairée  de  l'empire,  et  de  neu- 
traliser les  e^ts  de  l'alliaDoe  autrichienne  avec  la  France.  La 
gnarre  de  espl  ans  ne  fut  pas  une  guerre  do  religioB,  mais  ce 
fitt  la  demi^  bitte  en  Europe  dans  laquelle  le  sentiment 
religieux  se  mêlait  jt  une  lutte  pour  l'ascendant  politique.  Les 
paysans  protestants  de  la  Silésie  reçurent  Frédéric  H  oomme 
no  libérateuf,  pendant  que  las  étendards  du  maréchal  Daun 
Afreot  bénis  par  le  pape.  Le  triomphe  de  la  Prusse  a  été  re- 
gardé comme  le  triomphe  du  protastaolisnte,  malgré  l'indif- 
férence religieuse  de  son  roi  philosophe  '. 

2"  La  Russie  commençait  i  prendre  un  rAle  actif  dans  les 
affaires  du  centre  do  l'Europe.  D'une  puissance  asiatique,  elle 
est  devenue,  sons  le  czar  Pierre  I"',  une  puissance  européenne, 
et  de  puissance  intérieure  elle  s'est  changée  en  puissance 
maritime.  Le  traité  de  Neustadt  avec  la  Suède,  de  HSI,  réunit 
à  l'empire  de  Russie  les  provinces  suédoises  sur  les  bords 
orientaux  de  la  Baltique,  telles  que  la  Livonie,  l'Eslhonie,  et 
l'ingrie.  Cet  raapire  avait  augmenté  sa  population  de  dix  mil- 
lions d'habitants  depuis  l'accession  de  Pierre  I*',  en  i  689,  jus- 
qu'au conuneacemenl  du  rè^io  de  CaLherine  11,  en  476S. 

3°  Outre  ces  cessions  à  la  Russie,  égales  en  étendue  i  tout 
le  royaume  actuel  de  Suède,  cette  domière  puissance  fut  en- 
core forcée  de  oéder  ses  proviDca»  allemandes  de  Rréme  et 
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de  Verden  aa  Hanovre,  et  une  partie  de  la  Poméraine  à  la 
Prasse.  C'est  ainsi  qne  la  Saède  s'est  appauvrie  et  affaiblie, 
et  qu'elle  a  perdu  son  influence  en  Allemagne,  avec  le  rang 
qu'elle  avait  maintenu  en  Europe  depuis  la  guerre  de  trente 
ans.  ..■-.•  . 

4^  L'Espagne  y  au  lieu  de  continuer  d'être  la  première  puia» 
sance  militaire  et  maritlln^  de  TEuiiope,  Comme  elle  Pavait  é^ 
sous  Charles' y  et  Phiippè  If,  tdmba  au  rang  d'une  puissanee 
de  second  erdi^,  et  d'une  iritiée  subordonnée  de  la  France. 

5^  La  Hollande  est  restée  tieutre  pendant  ta  guerre  de  47661 
De  cetve  manière,  elle  ^cfaa  le  secret'  de  son  déclin  interiCke , 
qui  lut  coihiriètement  réV(Mé  pendant  liai  guerre  suivante  delà 
révolution  de  l'Amérique  du  Nord.  Alors  elle  est  descendue' à 
ce  rang  secondaire  èù  elfe  se  trouve  aujomtl'hui. 

La  péHodèqûe  nous -passons  eb  revue  f^t  féconde  en  codbk  JuiiMoiiMUtes 

,  de  cette 

mentateùrs  de  la  science  orééer  par  itentflis  el  Grôthu,  cultivée  ^oqae. 
avec  un  succès  inférieur  par  Puffiendorf,  et  transobiiie  à  tiM 
longue  stioéession  de'  pubKdstee  élevés  dans  les  écoles  'dé 
l'Allemagne  et  de  la  Hoilandsi  Att  milieéde  cetl^e  foule  in- 
nombrafble'd'écri  Vains,  nous  «kilons  rendre  éompte  des  *t)uvrages 
de  ceitt:  qui  x>nlle  plus  bentribué  âiii'^togrèts'du  iârèlt  des 
gens  moderne  de  FEurope,  et  Surtout  de  ceux:  qui  soâl  dé* 
venus  dassilqfuës  dan^  l'étttde  et  ràppliëëtton  de  cettef'iciëncèi 
Chrétten-Frédéric  de  Wdlf,  lié  en  4é79  eh  Silésie,  fut  di»:        s  4. 

'  '  Système 

ciple  de  Leibnitz  en  philosopbie  et  en  jurisprudence.  8a  jeu-^  n^^n'iSk 
nesse  fût  dévouée  presque  eïdusivettent  aux  études  ma*»  '^''^  ^'^  ^^^ 
thématiques,  quH  poursuivit  à  l'université  dléna,  et  qofû 
enseigna  ensuite  à  Lèlpsîg  avec  un  grand  Succès,  n  fut  deptâs, 
sur  la  recommandation  de  Leibnits,  nommé  professeur  à  Haltei 
où  il  enseigna  la  philosophie  do^a tique  de  son  grand  maître, 
et  contribua  à  la  rendre  populaire,  en  donnant  ses  leçons  en 
langue  allemande.  11  est  devenu  ensuite  la  victime  de  la  haine 
et  de  la  calomnie  théologique,  et  fut  banni  arbitrairement  des 
états  prussiens,  sur  une  accusation  d'incrédulité,  par  Prédéric- 

45» 
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Guillaume  l^%  en  4723  \  A  Pavénement  de  Frédéric  II  au  trône, 
en  4740,  Wolf  fut  rappelé  de  Pexil  et  rétabli  dans  sa  chaire. 
U  mourut  en  4754,  à  Page  de  soixante-seize  ans,  après  avoir 
contribué  à  prolonger  le  règne  de  ta  philosophie  de  Lèibnitz 
en  Allemagne ,  jusqu^^  l'époque  où  elle  fut  renversée  par  le 
système  de  Kant.  «11  fut  un  homme  de  peu  de^énie;  d^orîgi- 
palité  ou  de  goût,  mais  dont  les  connaissances  imiûensès  et 
variées,  secondées  par  une  tète  méthodique/  et  pât  ànë  acti- 
vité et  une  persévérance  incroyables,  paraissent  avoir  siii^- 
lièrement  attiré  Padmiration  <iè  ses  compatriotes  ^  » 

^s  publicistes  de  l'école  dé  Puflenàorf  avatent  t^égardé  la 
science  du  droit  international  comme  une' iSraiiche 'de  fa' philo- 
sophie morale.  lïs  Pavaient  considérée  comniéië 'droit  Àatw^ 
des  individus  ajppliqpé  à  régler  la  conduite  dès  sbdèt^s  in1()é(jèîfi- 
dantes  des  hommes,  qu'on  appelle  les  états.  Â'WcAf  ép^AHiéttt, 
suivant  y attel,  le  mérite  d'ayoh*  séparé  le  (ïroït  âîes  ^^ns  8fe  cette 
partie  de  la  jurisprudence  naturelle  qui  enseigne  lès  devoirs  de 
Pindi  vidu.  Il  a  commencé  ses  travaux  par  la  composition  d*ùh  im- 
mense  ouvrage,  comprenant  les  d'éiix  sciences  dtistiîictes  du  droit 
naturel  et  du  droit  des  gens,  ouvrage  qui  fût  publiée  îi'di vers  in- 
tervalles, entre  4740  et  4743,  en  neuf  gros  vôlumék  in-quarto'. 

^  EuLER  raconte  a  ce  propos  Panecdote  suivante  :  «Lorsque,  du 
temps  du  feu  roi  de  Prusse,  M.  Wolf  enseignait  à  Halle  le  système 
étharmonie  préétablie,  le  roi  s*iâfonna  de  cftte  doctrine-  qui  faisait 
grand  bruit  alors;  et  un  courtisan  répondit  à  Sa  Majesléj  que  tous 
les  soldats,  selon  cette  doctrine,  n'étaient  que  de  pures  machines; 
et  quand  quelques-uns  désertaient,  que  c'était  une  suite  néces- 
saire de  leur  structure,  et  qu'on  avait  tort  par  conséqtiênl  de  les 
punir,  comme  on  l'aurait,  si  on  punissait  une  machine  pour  avoir 
produit  tel  ou  toi  mouvement.  Le  roi  se  fâcba  bjl  fort  sur  ce  rap- 
port, qu'il  donna  ordre  de  chasser  M.  Wolf  de  Halle,  sous  peine 
d'être  pendu,  s'il  s'y  trouvait  encore  au  bout  de  vingt-quatre 
heures.»  {Lettres  à  une  princesse  éC Allemagne^  lettre  84.) 

^  Stewart,  Dissertation  on  thc  progress  of  tnelaphysical  and 
ethical  philosophy,  p.  188. 

*  Christian  Wolf,  Jus  naturœ  methodo  scientifica  pertracialum , 
in  IX  lomos  distributum. 
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Cet  ouvrage ,  comme  tous  les  autres  écrits  philosophiques 
de  Fauteur,  a.  le  tort  d'appliquer  les  formules  et  termes  teeh* 
niques  des  sciences  mathématiques  aux  sciences  morales  et 
politiques  I  qui  n'admettent  pas  cette  exactitude  de  raison- 
neme^nt.  En  4749^  il  publia  un  abrégé  de  don, grand  ouvragé, 
sous  le  titre  de  Jia  gerUmm,  methodo  sdentifica  pertractatum, 
in  quo  jus  gerUium  naturale  ab  eo,  quod  voluntaiii,  pactitii  ei 
consuetudinarii  est,  accuraie  distinguitur,  II  n'est  pas  facile  de 
déterminer,  d'après  ce  titre;  précisément  ce  que  Fauteur  a 
voulu  comprendre  sous  le  terme  droit  des  gens  volontaire, 
comme  distingué  du  droit  des  gens  conventionnel  et  coutumUar. 
Grojlius  avait  fait  usage  du  terme  Jus  voluntarium  gentium,  dans 
un  3^99  étendu,  comme  renfermant  toutes  les  bases  du  droit 
international,  qu'op  qe  pouvait  pas  référer  au  droit  naturel, 
maift  qui  dépeijpdait  du  consentement  volontaire  de  toutes  lès 
natioiMB  ou  de  pl^^ieurs  :  quod  gentium  omnium  aut  mûltarum 
voluntate  vim  obligandi  accent  \  Wolf  observe,  dans  la  préface 
de  son  ouvrage  (secU  3},  «que  comme  telle  est  la  conditioii 
de  l'humanité  que  le  strict  droit  naturel  ne  peut  pas  toujours 
être  appliqué  au  gouvernement  d'une  société  séparée,  mais 
qu'il  devient  nécessaire  d'avoir  recours  aux  lois  d'institution 
positive,  plus  ou  moins  différentes  du  droit  naturel,  de  même 
dans  la  grande  société  des  nations,  il  devient  nécessaire  d'éta- 
blir une  loi  d'institution  positive,  plus  ou  moins  différente  du 
droit  naturel  des  gens.  Comme  le  bien-être  général  des  na- 
tions demande  ce  changement,  elles  ne  sont  pas  moins  liées 
par  la  loi  qui  en  découle  qu'elles  ne  le  sont  par  la  loi  natu- 
relle elle-même,  et  la  nouvelle  loi  introduite  de  cette  manière 
doit  être  considérée  comme  le  droit  commun  de  toutes  les 
nations.  Cette  loi,  nous  avons  jugé  convenable  de  l'appeler, 
avec  Grotius,  quoique  dans  un  sens  un  peu  plus  limité^  le 
droit  des  gens  volontaire  '.  )> 

'  Grotius,  De  jure  beUi  ac  pacis,  lib.  I,  cap.  l,  §  XIV. 

'^  «  Queniadmoduni  ea  est  hominum  coDditio,  ut  in  civitate  ri** 
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Wolf  dit  ensuite  (Proleg.,  Sect.  25)  que  le  droit  des  gens 
volontaire  tire  sa  forœ  obligatoire  dn-eonsentement  présumé 
des  nations;  le  droit  convenliowiel^  de  leur  consentement  ex- 
près, et  le  droit  ooutumiep,  de  iennoonsentement  tacite. 

Ge  oonëentement  présumé  >  des  nationsi^coftsenstim  genHum 
pr4BStanftuin),  de  se^  soumettre  an  droit  dea  gens  volontaire,  il 
le  fonde  sur  la  fiotioii'd^ane<graiidtt' république  des  mations 
fàviêëk  genUum  vumma^  uéuMie  par  la  nature  ellotméme, 
et  deJaqueUe  toutes  leè  natioffi8'*de^miniTer8  sont  membres. 
Gomme  '  diaque  société  iséparée  des  hommes  est  •  goixvemée 
par  ses  propuae- lois» adoptées' par  son  libre  consentement ,  de 
même  la*  aœiété  générale  des  nalions  «est  gouvernée  par  ses 
propres  lois  adoptéeB"par  le  -libre  consentement  de  chaque 
membre  en  y  entranti  U  tire  ces  loi»  >  d'une  modifioatien  du 
droit  natarel,  iMaptant  àJa  nature  particulière' de. funîon  so- 
ciale^ qhi'($uivaiit  lui)  iaît  «n  devoir  k  toutes-  le»  oatioBS  de 
se  soumettre  aux  «  règles  ><d'aprô»leaquelle»  cette  union  est 
gouvernée,  deméme  que  les  individus  sont  obligésde  sesou- 
mettre  aux  lois  de  la  société  séparée  dont  ila  sont  membres. 
Mais  il  ne  se  donne  pas  la  peine  d'établir  par  des  preuves 
l'existence  d'une  teUe  union  ou  •  république  universelle  des 
nations,  ou  de  démontrer  comment  et  quané  tous  les  hommes 

gpnJ[uriB  i^ptur^^per  omnia  ex  «sse  satieflçri  non  Dossit,,ac  jirpp- 
terea  legibus  posiiivis  opus  siti  qusB  neque  in  totum  anaturali  jure 
recèdu^t,  née  pér  bttitila  el  servfarii\Mta  sinUlffer  gënllutn'eé' est 
ooiidftio,'iit  rigori  juris-  gentium  naturali  per  omnia  ex  aMe^sstis- 
fieri  nequeat,  atqi^.ideo  jus  istUKi.m  $e  jaiiputP^bUe.tanU9p6rimmu- 
tandum  sit,  ut  neque  in  totum  a  naturali  recédât,  nec  per  omnia 
ei  serviat.  Quoniam  vero  hanc  ipsam  immutationem  ipsa  gentium 
commuhis  saltis 'ejt!|g1t;  Idée  quod  indë  prbdlf  juâ,  non  minus 
gentea  iottr  se  adaattere  tenontur;  quam  ad  Juris  nalufaiis  obser- 
vantiam  Qaturajiter  pblig^ntur,  et  np^  m\n\ii^  MM  qu^m  hoc  salva 
juris  consonantia  pro  jure  omnium  gentium  communi  habendura. 
Hoc  ipsulb  autem  jus  cum  Grotib,  qûamvis  signiflcatu  prorsus 
eodem ,  sed  paulo  strictiori ,  jus  genlium  ■•  vokmlarium  appellare 
libuit.»    (WoLFius,  ilnd.) 
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soDi  devenus  membres  de  œlie  imioB'OQtoîUiyeiia  de  cette 
république;  lyaprèiileaTVègies^deiJa  9lina(eiJogK|ttev'anMM 
Dous  avoue  dé^à,  vu  j(preoiièfle>|iéinede^  jseot.  i),rnti0tl0i«sl 
une  règle  de»  oanduileopreacrite  pan::uiii«ui^tt8ieDrs  élTBi 
supérieurs  à\cett9c  quûdKmt  •eanmà  ie«r  autorités 'SeUe  est  la 
loi  >  nalupeUe  f  ■phiS'  propramenl  appdée-  kr^  lot  de  i>»#tt^\  eu  Ja 
loi.  divine;  etitëUeai  soni  lea.loiaipoliÉtqnes  humainea  ip^ea» 
criteatpar  desBupériaiir^  pdiâiquea  à  des  personnes  daBBinai 
étal  :  é&  aoumîssm  à  ieur  auteritév*  Biais  Jea  bis  ictai  (règlent  ia 
oonduîle.dea  sooîéÉéai  poliUquos  ind^endeolafST.ieiitneii^ittefe 
sonli  > appelées  >  <  Ans  «par  r  met  lO^tenaîea  >  analogiqnp  >  du> iariiaii 
ayant  léfeéihnpasées^^BuxinAtMiis  ou  aux  ae^^^erainsy^noD  fwntla 
commandement  posilif.d'unerautoriÉéisupériettrey  maispafJaf 
opiiiîana>fg6Béaalement  dreçaes  parmi  Ies« nations.. lues  deivnMa 
imposés  pair)oei^n'eottppellG<la  loitdnsinaliepi,  parTana>ig|a 
au  dfoh^poaîtif^/nDnbeflLéoutées  par  des  aaooiian$(Diorale8t»|Mr 
la  crainte  de  la  paitid^  natioiifi.  ou^os  souYerainSideipQO^!^ 
qoerJ'miimtié'igénéralaf  al  d'encourir > cet  niauli  probaMb^ 
s'ib:aeipermattenl4eKriolercbi  maximes  généidbmMtr«9ii0^ 
et  raspiBOléesi^^i  h.mci  .  «>  '».i-  •  .,^    <.  i:  ^k.k" 

Uni i commentateur  moderne  de 'Grotîns observe  quecetpu^ 
blicista  avait  ^oonsidéréi  le  droit  des  gmiSiComme  un  système 
de  règles  empruntant  son  autorité  du  consentement  positif  de 
toutes  les  nations  ou  de  la  plupart  des  nations.  H  conmdère 
d*abor4  les  sociétés  séparées  des  hommes  comme  autant  de 
per8onaes.«olleoiives.qui  sontlonmées  dans  une  grande  seaiélé 
renfermant  toute  la  raee  humaine ,  et  ensuite  il  suppose  qne 
le  droit  des  gens  est  dicté  par  la  volonté  générale  de  ce  grand 
corps,  de  même  que  le  droit  civil  de  chaque  société  séparée 
est  dicté  par.laivoloolé  générale,  de  ces  ooips  plus  petits»  ^ 

Cependant, ^ooÉnme  le  dit  son  commentateur,  «là  où  il  n'y 
a  point  de  supérieur  cô'niinùn,  investi  d'une  autorité  sur  tous 

*  Voir  supra,  part.  I"*,  §  6. 

'  Grotius,  De  jure  belli  ac  pacis,  lib.  I,  cap.  1 ,  §  44. 
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les  m^mbres.de.la  fiooiélé,  k^corps  général <dc  oeite  société 
piçiaeiis€«nbl^  «si  supérieur  à.cbacuDdeB.nembres  pds  sé- 
parément, et  ce  corps  airaotorîtéidedooner  desikua  à  ohacan. 
Cetfe  autorité), 4aBS  un^.soeiétéid^égaQx^  dérive  de  leur  union 
soci^,  .o'est-à-4ire.:de<l^  eonventiw  par;  laquelle  iis  se  «ont 
oblû;^.4'^^i0O9eaibl«daQS  un  i)ut  commuât  sous  la  dimotion 
dp  la  yplqnt^i  ooiD»un6<.|tais>  il  n'y  a  pdSrd'uoioQ  Tolonilaire 
ilfiaihUbla  entfe^  les  idivepses  .oationa  de  liuoîveirsy  ^et»  par  coo- 
séqpe^,^  ^'y.arpaa(d(9  pioi^vi^irilégislatif  entre  elles,  oapable 
4|^^Ur) 4^9{^$?pQ9Î^¥es,f«  pU^concIut queteimémetlofiqui 
^«s^ffi^éç^  lift  «ftooHi  natuiielo  QMWbd  feiM$t  es4^)app^ 
^lfYiii^.9|épai^S'^(djQ^t^utt  IetdroH.f des  gêna  quandrelleie^ap- 
pttfp^,  «u^^ooq^^i^eqUfo' deAr^détésMohûlesr,  jcensidétés 
QOffm^  àeS]4irMuVMF9W:\  ou  aux»  taeoibreaiîttdradueisides 
ai^çié^'Qivilefl^^oi^idéi^iimi  p«^  comme  >de(^  êtres  iBorauz 
dÎ8^i(HMi>,inateT<ooma>e.  des^paiiies'de  4)e«  corps  ^^ 
M^^IBÇ^  i  j^n^pa,  •  ijL  admet  ^e .  le  droit  naturel  ne  cMstitue  ipas 
Vlii^^^i(r^8leidf^..ob1igaiti«Da<  mutueUestientreiles]. nations. 
Q^^nd  .on  rles> >«piisidàre  .oonuno!  de»  étres^Htorauxji.Qlies  de- 
iVÎaoneiU  ^pabjes^de  seiti^  comme  des*  iodi^dus; les  unes 
aiii^;auirps> par/desieeoArentions.apéeiales  qui ^lesobligent ^de 
faiirOi,  ou.de.  nerpeS'fainev.ce  quele.droit  oatorel  B'a  niicom- 
mandé  ni  probihé^iMais  ces  oblige  tiens  ne  tirent  pas*  leur  ori- 
ff»^  d'un  droit  des  |^na  posHit,  et  elles  ne  produiscoi  pas  un 
(al. droite £lles  tirent ieitr. origine  d'un eonsentement  immédiat 
et. direct,  et^eiles  ne  s'étendent  qu'aux  nations  >  qui,  par  leur 
propre  acte  de  consentement  immédiat  etrdireol,  se  sont  «ren- 
dues parties  contractantes  à  ces  obligations»  Suivant  cet  écri- 
vain »  le  seul  fondement  sur  lequel  repose)  le  droit  iotematio- 
nalventant  qu'il  diffère  du  droit  naturel,  est  le  consentement 
général  des  hommes  à  considérer  chaque  société  civile  sépa- 
rée comme  un  être  moral  distinct.  Il  insiste  sur  ce  qu'aucmie 

^  RuTHBRPORTH,    Itïstitutes    of  natural  law,  lib.  II,  cbap.  5,  §  4. 
London,  MH. 
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preuve  d^D  droit  des  gens  posilrf  ne'^eot  'ètrei'fourûie  par 
rusagei,  {MHiee  «|U*^>D^y  a  pas  d^usage  ttDlfiM*n^  et' constsfûl 
enir&les  nations,  constitoânt  ton  tel  droit.  *' 

Maisisî  Pon  regarder-droit  desgen»  comme  létant  le  droit 
naturel '^ippNqué,  par  ono>  <  convention  posiUvé  entre  iôtl^  les 
homnreà»,  taux  <  eo^ps  eolleetif^  des 'Soeiétéd > cîtiles  cobsidéréëa 
comme  <desi  êtres  moiîafcr,  (etinus  membres  partiodllers  de  ces 
sodétési  comme  parties  de  oeS>^orps^  les  principes  dè'é^  droit 
petn^ientétredéconvertr  de  laiméme  manière  que  Êfous  ehoN 
obons  leidroitnaturelJjUhistoîre  de-eei^i  est  arriva  de  teÉTf^ 
em  temps'ieninBiies^^diiérèMlesinatic^m  do  monde;  penl^éll^ 
aossI^deicpi^lquiQ  otiiité^dlâns  cette  reoherohe,  ilon  pasi'^àtiàè 
qu^obi-fWQt  .peoueiilir  de  cette* source  quelque*  iisage^  côtiéliAiH 
etmaliiàiteimitnpa  dia»s>  dos  matières  fndifférentes'^n  eil^ 
mdflws)  mais  p«bce<ique  noas  Crouv6r((ms<'«jiS'qui'aété^én£f«- 
lemeÉO  >approuvé^  dans  VusagO' varîàbla  et  éontradiGtoiire'dës 
nalionsi  )  «  il  y  a  deux  maiiièitesi'dit  Grotiiis,  die  détérmJnéF4e 
droiti inaturel  v\Q' pretiiiière > eon^slo  à> montrer  la-  convenanoe 
ou  la  éiscotiV6naiice'd*iineicho9é!tfveo  iOÉie-tiatureTafeoiinabie 
et  soctabloL^eiletqu'est  ceUe'  de  rkomme.  En  suivant  l'autre^,  on 
oonclotr  *siQoi>  itrèa-eertalnement  y  du  mrâ»  'àfvec  t>eaueotip  de 
probabilité,  iqv'Une  ichose  est 'du  droit*  Uaturel^^  parce  qu'éllo 
est  regardée  eomlno'  telle  parmi  toaHe^' les  nations,  on- du 
moins  ^  parmi  les  plus  civilisées^  €arîun  effet' universel  suppo^ 
saut  une*  oause> 'unlversello^  une  opinion' si  générale iko' peut 
guère  venir  i  que  du j sens  comumn  ou  de  laraidon'deFhotnme: 
Si  donc  ie  droite  tnaturel peut  ôtre  démontré  de cetle manière, 
ce  même  droit^^phquéautnations^ comme  des  êtres  moramc^^ 
et  appelé'  pour  cette  raison  la  loi  des  nations,  peut  être  dé^ 
montré!  deda  même  manière  ^  »  De  là  le  commentateur  de 
Grotius  conclat  que  si  nous  comprenons  le  droit  naturel  dans 
son  application  aux  individus  particuliers,  vivant  dans  un  état 

*  Grotius,  De  jure  belli  ac  pacis,  lib.  I,  cap.  î,  p.  XIL 
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d'égalité  naturelle)  nous  pouvons  le  déterminer  dans  son  ap- 
plication auiL  nations  coosîdérées  oomme  des  personnes  col- 
lectives vivant  dans  un  pareil  état  d'égalité.  De  cette  manière 
la  même  loi,  qu'on  appelle  le  drofH  naturd,- quand  elle  est 
appliquée  aui.  inctividus  séparés,  est  appelée  le  droildes  gens, 
quand  elle  e9t  appliquée  aux  corps  oollectife  des  sodélés  ci- 
vHes  considérées^  non  pas  tM)rame  des  êtres  moraux  distincts, 
mais  comine  parties  de  ces  cotps  coUeetils.' €'e8l  le  droit  iia- 
turel  appliqué  par  un  coQsenleafieflt  positif  aux  corps  collectifs 
des  sociétés  civiles;  et  par  conséquent-  les  préceptes  d&  ce 
droit  ne  so&i  que  les  préceptes  de  la  droite  raison^'  et  «n  peut 
les  déterminer  en  n^nnaut  de  la  nature  deadhoses^  de  la 
oondilion,  et  des  circonstances 'des  hommes  réunis  dans  de 
tdles  sociétés.  Le  jugement  et  le  témoignage  des  personnes 
instruites  pourront  aussi  nous  aider  à  déterminer  le  droil  des 
gens,  parce  qu'il  est  plus  probable  que  ce  qui  est  approuvé 
par  des  gens  de  sagesse,  d'honnêteté  et  d'expéHenoe^  soit 
oonforme  aux  préceptes  de  la  droite  raison,  que  ce  qui' est 
approuvé  par  les  gens  vulgaires,  irréfléchis  y  et:dissokis.  Et 
le  témoignage  des  premiers  sera  d'un  poids  d'autant  plus 
grande  qu'il  fournira  une  preuve,  non«-8eulement  de  leurs  pro- 
pres sentiments,  mais  aussi  de  ce  qWils  ont  trouvé  par  des 
recherches  diligentes  >êlre  le  sentiment  général  des>  nations 
oiviiiBées  K      ■  ^■«■i.i--  s   •.     ?  ..■    i   ..      ■■     '■ 

Woif  se  déel«re^en>  dissentônent  avec  Grrotius  à  l'égard  de 
IVirigine  du  droit  des  gen»  volontaire  sur  deux  points  : 

i^  Que  Grotius  l'a  ooosidéré  comme  un  droit  d'institution 
positive,  et  a  fait  reposer  smi  obligation  sur  le  consentement 
général  des  nations  témoigné  par  leurs  usages.  D'un  autre  côté , 
Wolf  le  regarde  comme  une  loi  que  la  nature  a  imposée  aux 

'  Institutes  of  natural  law,  being  the  substance  of  a  course  of 
lectures  on  Grotius  De  jure  heUi  ac  pads,  read  in  sir  John*s  col- 
lège, Cambridge,  by  T.  Ratfaerforth,  DD.  Archdeacon  of  Eseex,  etc., 
liv.  II,  chap.  9.  §  1.    (2  vol.  in-8.  Londres,  4754.) 
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hommes  comme  une  conséquenoe  nécessaire  de  leur  union 
sociale;  et  à  laquelle  >  aucune  naliMi  ne  peuirefuser  son  assen- 
timent. I  ■■].•■..   r  ..  ■ 

2°  Que  Grotius  oonfpnd  le  droit  des  gen»  vokmtair^  avec 
le  droit  des  gens  coutumier.  Wolf.pi^endqiie.  le  premi^  doit 
être  'distingué  du.second<ea  ce  que  kiidroîtdes  gens  volon- 
taire est  obligatoire  pour  toutes  les  na^ioBS)  tandiSiqa»  le  droit 
des  gens  contumier;  n^obligO'^ue  celles-  entre  lesquelles  il  A^ôté 
établi  par  l'usage  et  ie  oonaentenient  taoite.  >  i  h,,  n  <  ^ 

C'est  avec  les  mMérieux  fournis j par  le.  graad  ouvrage  i  s. 
de  Wiolf  que  fut  oonstruil  l'édifioe  plus  élégawt  let  pl«s  léger  ^^^\\\;j 
de  Vattel.  Maokintosh  l'a  jugé  en  disant:  a  Écriiuia»  diffusât 
manquant  de;  méthode. scientifique ^maisi clair,  dans  sqb' style 
et  libéralidans  ses  sentimants.  Son  ouvrage  maiatient^enoore 
sa  pJaoe  comme  le  manuel  le  pkis  commode  d'uiii»  soienoe/qui 
invoque  cependant  le'jgéniB  d'up  nouvel  .arx)hitecte>.pqur  sa 
reconstruction  ^^  -  <    \    . 

Vattel  naqi^it  en.  174  4.,  dans. la  principauté  de  Neuchàteli«n 
Suisse.  11  fut  élevé  à  l'université  de  Bàlo,  et  ayant^été  destiné 
pour  l'Église,  il  se  livra  aux  études  propres  à  «et-état.  U  Aban- 
donna depuis  cette  carrière  pour. l'étude  :de.la  philosophie. 
Ayant  ponçu  une;  admiration  passionnée  .pour  le  système  alors 
on  vogue  de  Leibnitz  etidei  Woli^  il  pubUa  à  Genèvey>en  4744, 
une  défense  de  la  métaphysique  de  Leibnitz  contre  l'attaque 
de'Grousaz,^ouvBage  devpolémiquevqui.a  ittiré  une: grande 
attention,  eomme  contenant  nne  discussion  subtile  de  la  ques- 
tion concernant  la  libre  volonté.  Dans  la  même  année»,  il  alla 
à  Berlin,  pour  chercher  de  l'emploi  au  service  du  monarque 
philosophe  qui  venait  de  monter  sur  le  trône,  et  duquel  Vattel 
était  sujet  de  naissance.  N'ayant  pas  réussi  è  la  eour  de  Prusse, 

1  «Vattel,  a  diffase,  umcientiflc,  but  étBOt  and  libéral  writer, 
whose  "work  still  maintains  its  place  as  the  inost  couvenient 
abridgment  of  a  part  of  knowledge  which  caUs  for  the  skill  of  a 
new  builder.»    (Magrintosh.) 
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il  se  r6|Qdj  t  à  Oire84e ,  4rà.  il  iut  plus  heureux.  U  (ut  nommé , 
m  .4746),  coasçîll^r  d^  légation,  et.jenvçyé  cpmmo  ministre 
d!AAiguirtf:.UIy  roi  de  I?oIogne  et  électeur  de  Saxe,  près  la  ré- 
publique de/Berne.  U  employa  les  loisirs  que  lui  laissèrent  ses 
dev^s  ;  publics  à.,  la  comp^)»sîtion  d'uq.^traitésurletdroîtdes 
gBii%  pubti^.  d'abord}  4  Leyde  en  4  7^  /.  ttens  Ja  même  anné^ , 
il  fol  rappelérde:  cette  mi$sip%  et  employa  au  oahinet  de  Saxe 
josiEpi'ein  47^0)  époqiji^.où  U  obtint  id:  pern^issi^n  de  se  retirer 
dflyois  son.pays  natalyOÙii  awfru(.^n.4767.      .  • 

Système   .^{Ifatteli  attribua  à  W^  lo!  m/^ite  d'avoir  séparé  le  droit  des 

d«  Vattel.  ' 

gens  deieett^  partie  4e  la  aaîepcf^r  de  j,arisprudencei  naturelle 
qjld  tF«Â<e  de»  devoifTSjideSrP^riiçulierSf  e^  montrant  que  le 
drsôt  IMt^re^se,m(Hlifi^l<<}al^l$op^appUGatiQI^  à  régler  U.4^nr 
jdliitcifdes  tnfiiUon^  4U..4ei^^t^  souverajnSr  «iCoayainçu  mot^ 
métope  de  TMl^té  <  d'un  parei trouvrage ,  •  ditr*|L,  j'attendais  ^yec 
îo^mtienqe  «çeloi  deH^  Wolf;  et  dès. qu'il  .parut,  je  formai  le 
dessein  de  faciliter  lè  un  plus  graiid  noipbre  déflecteurs  la 
€l9nnaissance  des  idées  lumineuses  «qu'il  présente.  Le  traité 
du  philosophe  de  Hallei  sur  le  droit,  des  gens  est  dépendant 
de 'tous  ceux  du  même  auteur  sur  la  philosophie  «A  lo  droit 
miturel.  Pour  le  lire  et  l'eiUendre,  il  iaut  avoir  étudié  seize  ou 
d!U^s0pt  volumes! in-«4^  qui  le  précèdent.  D'ailleurs  U  est  écrit 
dans  la  méthode  et  même  dans^  la  ferme  des  ouvrages  de  gée^- 
métrie^  autant  d'obstacles  qui  de  rendent  à  peu  près  inutile 
ans  personnes  en  qui  la  connaissance  et  le  goùt^  des  vrais 

}  Le  droit  des  gens,  ou  principes  dtf,  la  loi  naturelle,  appliquées 
à  la  conduite  et  aux  affaires  des  nations  et  des  souverains,  ù 
Leyde,  475S.  Une  seconde  édition  fut  publiée  à  Neuchâtel,  après 
la  Blort  de  Fauteur,  en  4773,  en  deux  volumes  tn -4 ^  d*un  manus- 
crit contenant  plusieurs  additions  en  marge  de  la  main  de  l'auteur. 
Cette  édition  est  remplie  d'erreurs  typographiques,  et  laisse  le 
texte  original  sans  changement,  les  additions  de  fauteur  ayafit  été 
imprimées  en  forme  de  actes  dana  t^tes  leS'  éditions  stibsé- 
quentes.  En  n62,  il  a  publié  Questions  du  drgit  naturel,  ou 
observations  sur  le  traité  du  droit  de  la  nature  par  M.  Wolf. 
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principes  du  droit  des  gens  sont  plus  importants  et  plus  dé- 
sirables. Je  pensai  d'abord  qae  je  n^aurais  qu'à  détacher,  pour 
ainsi  dire,  ce  traité  du  système  entier,  en  le  rendant  indé- 
pendant de  tout  00  qui  le  précède  chez  M.  Wélf;>iitft>k 
revêtir  d'one  forme'  plos  agréable;  plnsT  propre  k  lài  donner 
attës'  dàWle  monde  pdli.  '  Jén  fis  qutol(](ies  essaSsymaitf  je 
^ec6iû!rùs  Metitôt  que  si'  je  vcyulaf^  me  ptbcuihsr  des  léctèéfs 
d^  Tordre  des  pcfrsènnes'  t)lHir  lesquelles  j'érvais  déèeeki 
d'écrire,  et  produire  quelque  fftrit,  je  devaiîr Ibire*  un  ouvrage 
fort  dfffërent  de  celui  que  j^vâils  devant  lesfeb^jét  trU'iraitler 
à'fièdf.  La  méthode  V^e^  M.  'Wolf  9t  suivie  a  «répandue  lar^M- 
6he^éssé  cEÀii^  sota  livré,  AHS'Pffreiidu  incomplet' à  Meti  dâs 
égards.  Les  matiët^ '^  ibut  diiâ^séeS'  dMue •  muAfièfè  Mis- 
fôtigatotë  ^où^  l'atcètitibtï,^  '  et  cèimme  fauteur  avait  traité  éa 
dhyit  t^^ltb  tihivei^sél  dahï' scrb  dtait  dé  la  dàtére,  il  se  dW^ 
ihm'itiuveutaYTédi^yé^;  I«fs^tiier/d^{)é'lé  dr^lt  déâr^^ëtUr,» 
parlé  defî^'dèVoh^a^d'titte^Wrtîbn^ettf+eVi'dléità^  '  ^^"'^i^ 
'VJe*  hie''  â(uîi5<'*aoïid!brtrf)ié  à'piHîijairèf'  datiâ  rotfvragë'fle 
H.  Waïf  6ë '(|ue  f y  at  tbàVè'de^ëinetfj^,  éènbutresdéHliitiotis 
et  *fei^'  ptînbipeà  ^liéraui^  liiai^  f ai  K^ofeé  avec  choit:  déits 
èétté^ôuréë,  et  f  ai 'aebdnWiôdè  à  tdon  plan  les  matériau 'l(de 
fèfi'  tft*àfs.  Geuî'qùi  atÉràtît  lés  traités  du  di^  nattiM  et'dn 
dHnf'âesgens  dé^M.  Wolf,  térrdnt  ^^étotneh  j^n  aiprôfitél  Si 
j^èuiàèfe'v6tilu  ttarquei^  paktbut  ue  que  feu  empruntais, 'ims 
pàg^s  se  trouvetBiènt  chiàfgéeà"de  citations  également  Inutiles 
et  désagréables  au  lecteur.  11  vaut  mieux  reconnaître  ici,  une 
fois  pour  toutes,  les  obligations  que  fai  à  ce  grand  maître. 
Quoique  mon  ouvrage^  comme  le  verront  ceux  qui  voudront 
se  donner  la  peine  d'en  faire  la  comparaison,  soit  trèfr^dtffé- 
rent  du  sien,  j'avoue  que  je  ii'auraië  jamaM  eu  l'assuratlèe 
d'entrer  dans  une  si  vaste  carrière ,  si  te  célèbre  philosophe 
de  Halle  n'eût  marché  devant  moi  et  ne  m'eût  éclairé  \  » 

'  Vattkl,  [hroit  des  gens,  Préf. 


S38 


II*  PÉRIODE.  -^  DEPUIS  LA  PAIX  D*UTRECHT 


Le  tableau  comparatif  ^uivaiit  mettra  le  lecteur  à  même  de 
juger  jdsqu^à  quel  point  Vattel  a  emprunté  à  cehii  de  Wolf , 
non-sentoment  les^  matérialix ,  niais  auiBSi  Fordre  et  l'alrange- 
menl  de  son  <»ùVrdge. 
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Comme  le  premier  chapitre  de  Wolf  De  officUs^genikun 
erga  se  ipsas  ac  inde  nascentibaa  juribus,  le  prenuef  Jî vre  de 
Vattel  De  Jq  nation  qon^içlérée  en  elle -^ même ^  .est  «employé 
à  la  (Uspussioa  4e&  xnatjdr^  étrangères  aii  drpi;^  ioy(erna- 
tion^y  ^^,4{g>ajrt^iVi0^^à,f)a  ^science  dîati^ctûcb^^flrd^^ 
tiqui^  ,ea  ce  qui  ^c^ceiw^  {e.gPUYeraeçi^»!)  i^^  /des  états 
particuliers.  Q^Ue  partie.desop  «sjmjotr^re^p^pit  au  moins  un 
tiers  de  Touvrage  entier  de<  VatteJ.  Dans*  I4  partie^. 4e  son 
livre  qui  concerne  le  droit  (les  gens  proprement  dit»  il  est  en 
dissentiment  avec  WpV  sur  la.  manière  dont  on  doit  établir 
les  bases  du  droit  dos  gens  volontaire.  Wolf  fait  dériver  Tobli- 
gation  de  ce  droit,  comuve^  nous  rayons  déjà  vu^  de  la  fiction 
d'une  grande  république^, établie  par  la  ni^e  elle-même,  et 
de  laquelle  tou^.  Ies^natians  du  monde  sont  des  membres. 
Suivant  lui,  le  droit  des  gens  volontaire  est  pour  ainsi  dire  le 
droit  civil  de  cette  grande,  république.  Cette  idée  ne  satisfait 
pas  Vattel.  «Je  ne  trouve,  dit-il,  la  fiction  d^une  pareille  ré- 


>  Ompteda,  Litteratur  des  Volkerreehtn,  Bd.  I,  S.  345. 
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publique  ni  bien  jusie,  ai  assez  solide  pour  en  déduire  les 
règles  d'un  ^eii  des^^  gens  universel,  et  nécessair^mea^  admis 
entre  les  états  souvecains.  Je  ne  reconnais  point  d'autre  se  • 
dété  naturelle  entre  les  nations  que  celle-là  même  que  la 
nature  a  établie  entre  tous  les  hommes.  U  est  de  l'essence  de 
toute  société /cn;iMis^  ^e  chaque  raeiabre  cède  <Mie  partie 
de  ses  droits  au  corps  de  la  société,  et  qu'il  y  ait  une  autorité 
capable  de  coinmander  à  tous  les  membres,  de  leur  donner 
des  lois ,  de  contraindre  ceux  qid  refuseraient  d'obéir.  On  ne 
peut  rien  concevoir,  ni  rien  sujjf poser  de  semblable  entre  les 
nations.  Chaque  état  souverain)  se  prétend  et  est  effective» 
ment  indépendant  de  tous  les  ailtres.  Us  doivent  tous,  suivant 
M.  Wolf  lui-même ,  être  considél^  comme  autant  de  partico* 
liers  libres,  qui  vivent  ensemlle  dans  l'état  de  nature,  et 
ne  reconnaissent  d'autres  lois  que  celles  de  la  nature  même 
ou  de  son  auteur  '.  » 

Sulvffiat  Vàttél,  le  droit  des  gens  n'est  autre  chose,  dans 
son  ori^e,  que  le  droit  naturel  èp})Hè(tié  aux  nations.     '  ^ '' 

AyaM  pûsécel  axiéMèy  illè  fitàite^  Ib'iaémé  maiâèi*e;'*et 
presque*  dans  lèé  thMes  tértâés  que  Wétt|^tt  diéant  que'fil 
loi  qui  tè^é  là  tetiatirtèl 'des  individus' doit  nécei^éautniieMit 
être  modifiée  'dabià  èoh"  Application  aux  sociétés  cblleètives 
des  hcfmmes  appéléëè'de^  ttBtions  ou  des  états.  Un  état  est 
un  sujet'  très-fflflKfèiit'  d'un  Individu;  d'où  résuTtent  dé^  obH- 
gationsr  et  des  drblts  bierï  différents.  Là  même  règle  appliquée 
à  deux  sujets  différeiits  ne  pouvant 't>teopéfer' des  dêcisibns 
sembMbfefii,  il' y  à  doào  dés^  eA^  dans  Ié8i}uels  la  M  natàMHe 
ne  déddë  pbtnl'ëAti^  leë' étaCé  'è6ihihë  elle  déciderait  ehtt^e 
partréuliers.  C'est  Paft^  d^en  ftàte  ttué  application  accommodée 
aux  sujets  avec  nne  justei^se  fondée  sur  la  droite  raison  qui 
fait  du  droit  des  gens  une  sélenoe  particMière. 

Cette  application  du  droit  naturel  aux  nations  forme  ce  que 

*  Vattel,  Droit  des  gens^  Préf. 
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Wolf  et  Vattel  ft^K^ent  le  ^foit' tfèb  ^ette  iiétiefBsaire.  11  est 
ii«eMëâii^,<  pmië^'iëi  msàtàf  im,  àbisà\iM!tà  oUrgéà  de 
l«*{MeÉVèi';liës^)M4dj^^'dë'»  '1^1  hat^  6é"ibîit'p{|^fn(ims 
oblig«Abit«ft>i^tfi'nës  iétett'qtiè  'piAir'iyÀ"iii|i4tâilièr^i't>^>^ue 
led>ët^'siMiltécUi^d$éti  d*b6biii^j  'él-'é(ùè''ciQttié'ldiAfifîgë-fous 
le»  1w«Uiàék"toiiA  >qëèa<tiib''lrid«lt{bii'^(:|«'a^  ^pséiit.  e^ëst  ce 

sbte  élbs  Paptilicétioa  tttlWl'»tiHrait^uf\I^ftiàtiirii'éréih' 

ciMse»,''M  «ti^aHicàliek' 'sttè  EA>'iifattiVe'â^i11ttbt^;Diiihi-œ 
VeppéBbûi'lé' dMiidts'^ nàtê-a:' ■■''  '^  "'■'"'■  -"'"''^  "" 
'tie  dMft'ëtaat  ItntniiàblèV  et  t'obtigèttiotj  'tjd'if  itiit>ô^é  néàiés- 
sairé  'k  MdispèèsAM^,  lés  tiiitàbtis  He  plëUveht^'sfppàsbr  âbéiin 
duan^mm.  j^-1ëu»  otiùV(^nUdhs',"tiâ  s''éi]^iaiâïileD^éH''éIfës- 
mémes,  ou  récipro(ïèéti«*''l  ■- •■  -"•"''  '  "  ^"•■^-^■^"    "'  -^'  -• 

■GM-'ëÉ^àluéÀiëtit  de  ^aëfiiiHià^^  'ib'jjï^y^ï^iiè';'»!' de 

Ces  définitions  nous,  rappellent.  le  be^i|  pQss«^e^  dç.  Çic^ron  dans 
sà&iiraiié'  tiis  rijmbticdi  BÏ  éoÛYBni  cité  '/  ^.j    .     > 

'ifBit  ^dèrM^'véràîëx;>ébta^Mib-'»ïàtUf4&'^^  dkrii'sâ  in 

oiiiP?t,  .eonstaWf ^eempitenui,.  quœ  .voc0t.  âd'JofftoUtmiiliibeodôV'Ve- 

aût  vetal,  neque  ioaprobos  jubendoaut  vetando  movel,  Huîc  legi 
né^ë'  abr^garî"  tas  est."  ffeqùe  derogari  ex*  nac'atiquid  licet,  ne- 
qurriolft  «brôgarï  potëêivoeè^'iereViitit  pèir  ëéÀâttMi  mit  "jj^ér  tto- 
pu|mQ>i^alMi.  fafte  ieg«  pûf»iiiiMi9,  ocqaeiest  quiimndQft' efiiplaoator 
aut  interpres  ejus.  Nec  erit^alf^JlQïn^,  aU^,.Atl>^pis,  alia  jo^nc, 
alia  posthac,  sed  et  omnes  pentes  et  omni  tempore  una  lex  et 
Bempitethi  editttAbiiBhB  coiiéûébh;  ùnû'sqûe  ént'conimunis  quasi 
magister  et  im()eitatop^'omDitièi 'Deiiâ,  -aie- légfô  iiujiis  itfVentor, 
disceptaloç^  ^l^q^f  oui  qui  noo .  parebii  ip«0  se  fugiet  et  naturam 
hominis  aspernabitur,  atque  hoc  ipso  luet  raaximas  pœnas,  etiam 
si  csetera  supplicia  quœ  putantur  efrugcrit.»  (Cickron,  De  repu- 
blica,  lib.  IH.) 
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corollaire,  pourrait  donner  lieu  à  plusieurs  objections^  si 
notre  objei  était  de  faire  une  critique  des  prixu»pes  fondameik. 
taux  sur  lesquels  Tepos^^  Tobligation  du  droit  ioteruational 
selon  Yattel  et  sou  maître.  H  a  lui-même  le  premier  antîâpés 
et  répondu  à  une  des  objections  qu'on  pourrait  Caire  à  sa  doe^^ 
trine,  qge  les  états  ne  peuvent  pas  changer  le  droit  des  gens 
nécessaire  par  des  conventions  entre  eux.  Cette  objection  sup- 
pose^ qi^e  la  liberté  et  Tindépendance  xl'uixe  nation  ne  pour- 
raient pas  permettre  aux.  autres  de  déterminer  si  sa  conduite 
est  ou  n'est  pas  conforme  au  droit  des  gens  nécessaire.  Il 
répond  à  cette  objection .  par  une  distinction  qui  invalide  les 
traités  faits  eniCQntray^tiQu,avecIe  droit  des^  gens  nécessaira^ 
sqivant.la  loi  .interne,  .pu  dans  W  for  de  la  conscience,  ^en 
môme  temps  qu'ils  peuvent  être  valides  d'après  laloi^exp- 
terne  :  les  ét^ts.  étant  libres  et  indépendants,  quoique  Jes 
actions  d'un  état  soient  illégitimes  suivant  les  lois  de  Ja 
conscience,  les  autres  sont  obligés  de  les  souffirir,  quand  ces 
actions  ne  blessent  pas  leurs  droits  parfaits'. 

De  cette  distinction  de  Vattel  vient  œ  que  Wolf. appelle  le 
droit  des  gens  volontaire,  jua  gentium  voluniarium,  terme  au- 
quel le  premier  donne  son  assentiment,  quoiqu'il  soit  d'un 
autre  avis  que  Wolf  quant  à  la  manière  d'en  établir  l'obliga- 
tion. Cependant  il  est  d'accord  avec  Wolf,  en  regardant  le  droit 
des  gens  volontaire  comme  une  loi  positive,  déduite  du  con- 
sentement présumé  ou  tacite  des  nations  de  se  considérer  les 
unes  les  autres  comme  étant  parfaitement  libres,  indépen- 
dantes et  égales,  chacune  étant  l'arbitre  deses  propres  actions, 
et  n'ayant  de  oompto  à  rendre  à  aucun  autre  supérieur  que 
le  suprême  gouverneur  de  l'univers. 

Outre  ce  droit  des  gens  volontaire,  ces  publidstes  parlent 
de  deux  autres  espèces  de  droit  international.  Tels  sont  : 

4^  Le  droit  des  gens  eonvenUotmel ,  qui  prend  son  origine 

'  Vattel,  Droit  des  gens,  préliminaires,  §  9. 
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dans.deSîMQvei^tiwMieDMPe  des  élata  iodiwidu^  Comiae  les 
fttrti^r4HHiU^otai9jbe&,f(DiU  J.9S{3^^  Ué^  par  de 

Ult/^.çmv^^omvih^  ^vident  ,qp^  lia. 4^014  jd^a  gi|n9  con* 
^ptjk)w^lin'9i^tpa(i  we  Jçi  iqniy^r^llei^wiiis^uiieJoi'pactîcu* 

H.^ifMjdroîl»  àe!$.gi^j^  cqiUtinm'r^\iV^^^  ^oa  origioe  dans 
k^^ifj94lgf)9  é^MiSi^U!Q.d6.8.aali€iii«f.pair(iauUèr^^  (I^^.. droit 
vi^fi%s  imN^ltB^yVm^M  e^i^qU^tQJr^  8^|i»l,^iD«iitipaur  les 
éti^ijÉS  quj^ontftdpj^é  i^s.us^gies  çowme.Iops.ratr^iyeiii^.rf .; 
. .  ypttt^  coaoliH  qi^a  jû/b^  %noi&.  espèces,  de,  droî^  jgiiteBQfiliooal, 
levQ^mr^,  JL^,C|9««?^i4^pff^^  CQinpp^eii:^  ea- 

^eip|t4f>  Ve^  droi^.iie^  ^!in«,,|((>rà^.>USr  pir^OQfuat  Jfw  origine 
4#jp^ lil  vQ^Qlé  d^fi^natifi^Bft^ o«>  pwr.iemprai^r; les ps^roles 
^  WdUIi;  ftby|>loi9laii>i>,  dq.lfur^oonseoteaieot  ipntoumé;  le 
€^vi9i^i^ely  d0.Il9^rvQeoseQteII|f^lt  exprès  ;reii le  eoutimiiier, 
deieur,<faa9ewteipeafc.tecîjle3«ft  i    ..  «,  ,,  .  ,  ...,^. 

s  6.  Peu  de  temps  avant  la  publication  du  traité  dia  Yiat^panit 

Monteaoaleat 

oè  en  lea,  P Esprit  des  lois^  ouvrage. d'une  porliée  si  diSérente^de  ceux 
desfpubiicistes  fonpés^ii  l'école. de  GcoUiis,fBt.4^,Pi|ffendorfy 
qu'il. a. donnée  smrBJfX  4^vis.de  quelques-uns,  .le. coup. mortel 
à  l'étude  de  la  science  detlajttrispnuleooenetiii:eUe,>'qui  avait 
sî.^ngieinpsr. occupé  l'attention  non-seuleoient  dos  savants, 
BMMS  des JioauBes  d'i^ta^  da^l'Europe^  Momesquieiu  jouit^encore 
de  la.  réputation .  d^avnÎR  f  trouvé  la  grande,  iàéù  *  de  lier  la 
jurisprudence  à  l'histoire. et  à.  U philosophie,  de  manière  à 
rendre  ces  sfûenceS:  «tites  à  leur  ^aireissement  mutuel  \i» 
Son  génie  peut  avoir. été^.exdtfô  par,  la  kietarj^  dei  Vîoq,  «t  il 
eat.di(^le(|de  supposer  que  Montesquîeo  ignorât  entièrement 
la Sdema  nuova,  publiée  à Maples  treize  ansavai^tf f^iri/ des 
iotfi.  U  a  . sons  doute  epipruuté  qudque^UQes^ide  se&  idées 
générales,  avec  leurs  développeinent$t^!ai|X  ouvrages  de  ses 

ï  Vattel,  Préliminaires,  §  27.    Wolf,  Proleg,,  §  Î5. 
'  D.  Stewart,  Preliminary  dissert4Uion  on  lh$  progi'ess  of  me- 
taphyncal  and  moral  phUosopkif,  p.  94,      ^ 
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antres  prédécesseurs;  ^^  V^^  Boditi',  Gretiba ,  el  IffachiaveL 
Mais,  après  ces  crni^essions/il  lui  reste' eMdre <è^  entier  la 
gloire  qu'if  «justeitoetit  méritée,  en  détournant  la  pliRosopi^ie 
des  spôculatiénsarrde?,'  et  en-la  dirigeant  tera  l'étnde'de  la 
nature  de  Thomme,  non-seulement  comme  elle  est  dédritte 
dans  rtristoire  d'tme  ou  de  deux  des  nation^  éto  f  anfiiqnité 
classique,  mais  dans  fimfùense  Variété  des  nicès  diè^elrsées 
sur  le  globe;  arec  letrr  drversité'  correspondante  d^ 'moeurs, 
de  lois  et  de  religions.  Son  ouvrage  ne  renferme' pas  dMs 
son  objet  général  iesujetâé^  ces  nuages  qui  règlent  leé^'r&p- 
ports  entre  les  sociétés  indépiinidatates  des  homtneâ;  mais  il  a 
déduit,  dans  tm<séu)) passage  plein  de  pena^esy  cil  dàite  le 
même  espHI  pMIbi^ophîqtre  et  profond  avec  lequel  il  tt'acie 
l'origine  et  l'histoire  des  lois  tivilés  des  diverses  natibns,  le 
droit  international  établi  enti^  dlvet^es  races',  et  prenant  son 
origine  dans  les  traits  particuliers,  moTaùlt  ét'ptiryëique^,' qui 
les  distinguent!     ■'  '  .■..'.......■•■■    •-.."    m^  ..-.:;  ,.•■'. 

«r  Le  droit  desgens  est  naturéHefméni  Tôildé  ^nr  ce  pHtrèipe, 
que  les  diverses  nations  dorvenft  se  faire  dwii  ia  pait  lè;«plus 
de  bien  ^' et  dans  la  guerre  le  moins  de  niai  qu'il  est  possible, 
sans  nuire  è  leur»  véritables'  intérêts. 

)> L'objet  de  Id'guerre,  c'e^t  la  victoire;  oelui  dé  la  victoire, 
la  conquête,  la  conservation.  De- ce  principe  et  du  précédent 
doivent  dérifyêf  t&atês'ks  lois  qtd  fùrmntle  *bW*Sf  îreiw.» 

Après  avoir  posé  de  ce4té  maniéré  Ité^i^ritacipës'iéot'' lés- 
quels  lé  droit  des  gens  doit  être  basé;  If  continue  : 

4  lotîtes  les  nations  ont  un  droit  des  gens  y  et  tks'froqîMs 
mêmes;  qui  maiffifféHt  fetèrrpW^nï^/ en  oft/'Wn.Ils' «envoient 
et  reçoivent  des  ambassadeurs^  ifs  connaissent  des  droits  de 
la  guerre  et  de  la  paix  t  le  mal  est  que  ce  droit  des  gens  n'est 
pas  fondé  sur  de  vrais  principes'.*   " 

*  Montesquieu,  Eêprit  des  lois,  liv.  1,  chap.  3. 
Il  est  évident,  d'après  co  passage,  que  Montesquiea  o*a  regardé 
le  droit  des  gens,  ni  comme  universel,  ni  comme  immuable.  Grotius 
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s  7.  Le  pQblicfaie  le'  phrs  didlÎDgiié'  de  ^ceHe  période'  fat  Byn- 

ii?ea"(n3, '    kershe^k;'  dont ^neu»  avon»  déjà  souvent' eu^oecasèoDide  citer 

mort  ca  1743. 

}ès^^^écPilA^^*'cMÈiùé4étMipï^fgw  (de»  usfl^gBgtetiâesiiepinions  jde 
répôcfiie  âitâtltlfi  pai)c<#lllreeht^  Telatils.aQidiKM&  dè6.geiisiM* 
tï^iaë.^  L«'  pt^Mi^r  'de v&9 lécriib v  >ld'  i<*^'té  Mt  la/sétiveraineté 
dë^'iiiè^aj'JPè  d(miMfffmri9)'a'pMwpeBàatlxktmèamép^ 
ayant '^éléi  '  piA^lié  '  M>  4<T0^.^  Cependant t  la  -phitMinl <ide  ùbs  < ou* 
Vfti^  Aihent  ééHtér  et  publié»^  pendani) la  période 'chnt^  nous 

'  Bynker^dek  MquH'â  Ifiddêlbourgf'oapîtatovleila'ZélaBde, 
en  4673,  et  il  reçut  son  éducation  à  i'vinveraté  de-l$raneker 
'eh^Prtèttiaode.' Ses^exerciceÀi scolasttques^*: pendant qU'tf  rési- 
éêâPkte^éfcoXef  lui  ont  ^attiré  l'attettieoi'diLOéfèfare |Mrofes- 
éëui* ^ fltibétlfsv iqid  l'appelle )  i6f^i(M^4sa»hua  7i«i)«m» 

^  '  Sri < ^ItHMm  runfveraité,  il  s^étaMit  à(iali»tyey(0ù*ili3mvit 
aVcksi  uki'girénd  s^ccès^  et  beaneoup^de  réputatioia  i^  caviière 
iAil'^art^au/  et  publia  deiettipa  •enitenips'dBSi'disBentatioos 
^àrV^ntM^  et 'habiles  smn  divers- .sujets  -du  droit  irainainr<  et  >du 

aussi  dit  «que  le  jus  gentium  a  afîq\ûi^,,f^.^(6r,(^f^  obU^toy:^  par 
ifn  .e^et  ^e  la  volonté  de  tous  les  peuples,  ou  au  moins  de  plu- 
sieurs. Je  dis  de  ptiisiéùrs;  car  à  la  réservé "dUl  d^'oSt  ùsiufei,  qui 
élst'atfS!^!  sppeYé  dràft  èe§  gens,'  on'ne  'trUltve  guôr6'>4*«atve  loi 
'<]ui  «soit  oomnone  à  toutes  .les  nstiona^  i$ouim^  lotoe,/ç^,q^iest 
4u.dr9Jf>.  de^  geps^^^fl  i^ne^,part|^.fie  1^  tf rre . ,  ne  l'est  pas  dans 
l'autre,  comme  nous  le  montrerons  en  son  heu,»  etc.  [De  jure 
bdli  ac  pacis,  Rb.  î,  UpA,  S  «fV,  î^o"4.)  •lW'fiyàlcferà«6ék,'  dkfii  «an 
plissage' <rtt^nMisaVoiisdëJàièft6/  observe  «qv^  «ledvoft  des»  gens 
est  ce  qui  f»t  observéi^  .eOi («ocord  avec  les  l^^|ièr/^#  <i^  l^.^^n, 
;|i^<H^  fptfe,  IpuijBs  les^  Hiations,  au  moins  cfiriainement  entre  la 
plupart  et  celles  les  plus  civilisées,»  \ue  forolegatorùm ,  cap.  III.) 
Et  teibnitz;  parlaiit  dii  (ftàit  deè  gbns'VolonMit^,'  établi  psf'lé  don- 
setiteraenC  tacite  des  peuples,  «âk  i  «Naque  «rero  nacfsse'est,  ut 
sit  omnium  geotium  vel  omnium  temporum,  cum  i;i  multis  arbi- 
trer aliud  Indis  aliud  Europœis  placere,  et  apud  nos  ipsos  sœcu- 
lonim  décurSu  mntari,  quod  yel  hoc  Ipsum 'vipns  indioare  potest.» 
(Cod.  fur.  gent.  âiphniat.  pn^m,) 
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droit  dviltdesaii  ptopra;  pflyjB«^iDaD8  J^aquée  4ÎZ98^  til.  publia 
son  ireitéiJBlô\(hminMtnuni$i  etlfaiméft  suivanA^M  fui  wmnt 
jiiga<aaitnbimal  d?a|q^eLMprAflao;Mpottn  4eu4« 

HoUaode,  ^  Zélande,  ^  ide  J^i  rrieslmd^i  md^mU^j  *WhV^ 
geaiià  laiHayè.  fia  i7i4}iiipuWia  aon/esuteUDnV^it^/^,/^-^ 
/eya^aruMyat  «a  4724  ilifut  noioaié^préaideiil^i  lahaM^aiCOifr 
dont'ti  avaiti(4béi'fii  ionglempa:  «un  imerabroiiMi^Mii^é^MS/as 
(^cF<lMiie9j»'tma.piifr{ieî..Bonl;iia.dtiaaa^oMvragoS'qiri  iMair^ 
publiés  les  derniers,  car  elles  n'oni  paru  qu'eaii737>.qn9V9d 
il ^ «cÉît  soisania^HquairaïaDai? II. «al  iporft  ^^  mA-^^^w  sa 
sofaianta-dixîàBi^jainiéa.i;  •-  u;'-  .-it' .  n*  -  jc  «o  >-  m.    ^  \(^i  i.. 

8ea  dhrtfn^oiftvrageaTfuinat!  publiitoia^ai-4meo|t.paii.^^tHUi 
vie^tà  l'exaapticiilidasi  (^i9stfonas:/fim.prit;(Wi^  jpelaïUves  ^idî- 
versesxcpieslioiis.  du  dreil«fotDaiD>ou  btullandais,  qiu,^'Qai{HM^ 
qu'après  sa  mort.  Ce  traité  devait  faire  partie  d'un  pbis.gi^^uaid 
oawagey  que  aaimart  Va  empêché  d^acbavon  G»p6odaut  t)  en 
araiti  préparéi  lea  qi)atra>poeaHer8*livrea  pow  la  pressa, ,  quand 
la  mort'  l%l6llr|lna(!aM^miliell*ldeiBa»  Ura^a^x^  .11  p'jeu^,qfiQje 
temps  :d'écrirenk»  premier '^paragrapb^  d'une. 'préfa4M»i»4<'^iii 
Fouvrage  devait  être  accompagné ,  et  dans  laquelle  il  paraît 
sentir  que  sa  fin  approchait. 

Dix-huit  ans  après  sa  mort,  ses  ouvrages  épars  furekit  re- 
cueiiUa  par  le  «avant<  Vioat,  professeur  die  droit  au  collège  de 
Lansatme  efi* Suisse,  ^t  publiés  en  dem  voluiues  in-folio,,  è 
Genève,  en  Tannée  f ^61.  Plusieurs  éditions  de  ses  ouvrages 
sépanès  ojpt  é;t^,pi^lj^es,À4ivff^  <^9qve?  ejo,  Hollande.  Vais 
cdie  de  Vicat,  le  premier^  le  meilleuri  et  le  plus  complet  mo- 
nnmenl  de  Sà  ^t^fë  été  faite  dtfna  orne  leri^e  étrangère.  < 

Cette  éctitiôn,  dont  nous  avoné;  tidtrjours  fait;  bbagë  dans  iios 
ciiaUon»,  estiremiarquable.  par. la I:tedut0  et  la correctioo,.  ^t 
elle" esl'Omée'd'ane! préface  ^dégante, -et  d-une  notice  sih*  la 
vie  et  léij'otfvf âges  de  l'auteur,  écrite  t)arrédHeur'. 

*  Une  belle  et  fidèle  traduction  du  premiei:  iivxe  dc'4  QuœsUonês 
juriê  publia  de  Bynkershoek,  en  langue  anglaise,  fut  publiée  par 
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Nous  'avons  déjà  renda  compte  de  son  trailé  De  dommio 
maris.  L'analyse  de  sa  dissertation  De  foro  legatot^m  trouvera 
aasri  saplaee'dans  une  autre  partie  de.>ee  mémoire.  ^Mais  le 
plus  nnporUnt'de«ee>  ouvrage,  relatif  aux  sujets  de  droit 
intematîotial^  est  le  premier  livre  doses  Quœstiônetjwis pu^ 
bUeifiniiUi\é£^^pebusbeUioiS'j'''  < 

"Dans-  ee  dernier  oÉrrage,  Bynkersboek  traite  llmportante 
DEMlîère  'des  rapports  des  nations  beUigérantes^  et  ueat^e8  eu 
temps  de  guerre  ^  d'une  manière  plusicompiôto,  plus*  précdse, 
et  il  donne  plus  d'exemples  pratiques  que  ne  Pont  fait  aucun 
de  ses  prédécesseurs,  et  on  peut  dire  même  de  sestfik^ces- 
seufsj^rmi  !es^p«blicistes.  Il  eetieipreriiieréctitain  quîsoit 
etitré  "danS'iM^  exposition' erMqive 'et  systémalique  du  droit 
dM'^ens  maritimèpef 'le  pian  qu^l^aMait' adopté  étsdît  bien 
preproiè  <T«ndre  justioe'  à  âon  sojet;^' Au  lieu  d^entreprendre, 
d^lrprèeyekètiiplè"de6rotiu0  et'de  Pufiendorf^  târédaetion 
â*m>&yslème  complet  de  droit' international^  il  a  fait  uobboix 
des  questions  particoUôres  les  plus-importantes,  et*  les  plus 
f^qoentesdans-leÂrapportS' des  états  modemes:\  * 

Bynkersboek' a  traité  dans  cet  ouvrage,  aussrbien  que  dans 
son  traité  De  foro  kgatorum,  la  questiou  tant  débattue  quant 
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W.  pqpçnpedu,  à  Philadelphie,  eo  1840,. sous  le  titre  de  iau;  of 
war,  eorichie  d'anootations  par  le  savant  traducteur. 

'  Madison's  Èxaminaiion  of  the  British  doctrine  which  subjects 
ta  eaptUry  à  'Neutrat-Trade  nôt  &pén  in  tiirié  (îfpèdce,  ffp.  48— Î4. 
LoDdoa,  l'SOe^  • 

8ur  la  ^et'  des  rapports  de^  .nf^tioAs.  belligérante^  et  neutres, 
Grptius  n*a  qu'un  seul  et  très -court  chapitre  (livr.  3,  cbap.  47), 
avec  une  section  du  même  livre  (chap.  I],  avec  une  note,  et 
sect.  6,  fO,  cfaap;^,  livf.  4',  et  secjt.  6,  chap.  S,  ltvr<  3,  avec  une 
DOlew  Yattal  manqae  extrêmement  de  détails  sur  ce  si^et.  Jl  lui 
a  consacré  quelques  sections  seulement  du  7^  chap.  de  son  3^  livr. 
(sect.  4  40 — 4  47),  et  dans  aucune  partie  de  son  ouvrage  il  n'est 
question  des  discussions  savantes  et  ingénieuses  de  Bynkcrshoek, 
quoique  Touvrage  de  ce  dernier  eût  déjà  paru. 


JUSQU'A  CELLE  Ofi  HUBERTSBOUAlQk  t47 

à  la  naiiire  olil«>  foodaiioQ-da.ia  fMiQaioUi|paiQird>^ck|  droil 
ioleniaiionik  -  ..\  .•.«•'  -k».   inii.t"»^>.i.Mi;'  .*/  '^>.*u.i-  •  •».    , 

deursy  il,dili':^b0a  anciens  judaQooauli^ç  ^îs^tià jG|iic^  .ifi  dfoH 
dea  geo»  68i'Cd^ui\s'ob6«rve^  fx^DfecméiiieQtraiiXilua^f)»  dp 
la  raison,  entre  les  nations,  ainon  tHitea^^dii  moûns^roH^a 
plupttrfc|./^  les  «plus  cîTÂlia^^is., t Qq jP^uA^.  à.irnoa  a«is,r*flaiia 
eraiadi^dq  s^  Umnpsuti.^vùNim  4et4#.  définiiioa^  qui.^iablH 
deux  if^odf^eiitti  4tt,dcQit'doatJLj'agHv  (»ayoinvi)ft  r^isop  ^al 

l-Uaage^  •  i      ■  .  .    ut    id'i   ^-  .<;.,?».!•,    ^'  •-.;..'.  «      .  )  ;    ii'ii  -h  il 

»Mai&  de.iqudfqm  iiiaDière.r()«iV>i»»dé$iiisae»  k.  diro^vdes 
geoSf^t  q|le^[06a.ldiapttt«SJq4l'il  y^  ait  là-4e^sas,MilT{aMk^i(iu» 
jours  ^n  revenir,  à^dîre  «(tue!  cei^uf» la  raison  diate  aitx  peu* 
pka,!^  ce  tqueJeaipwpJea  observent  eu^r,mi^:f  piaci^^ita 
d'une  eQQ4>araisïiHi  qu'jlS'QQt  faite  teiunaj^-obasas. qui  aen( 
souvent  a rmôea I  e^lbiPpoique  dneitvda  ^ux,;Q)i|i^*oiit.poi^ 
d'autre  loi  k  swvre^'Si.ileuaTias  hoaolHiea.aoQti  df^^boofifiMi 
c'esi-lMlire  s'iis<iofitiiiaag^;df3'lepr  raiaeo»  lara^on  lUetpeMt 
que  leur  conseiller  ^  Jear<«oiiMiiaiideir,eer4aiQea-  ebo5^)q^•i^ 
doiv^ut'Obaerver  comme  par  un  conaenieine$linHiMiel|(ieVqui, 
étapt  établie»  par  ^usager  imp<>t$ei^^  Qux  peuples  uaa  aWigaUiiMi 
réciproque,  sans  quoi  on  ne  saurait  concevoir  ni  guerre,  ni 
paix,  ni  alliance,  ni  ambassades,  ni  commerce \» 

n  dit  encore,  en  traitant  la  même  question  :  «On  ne  peut 
guère  tirer  ici  les  lumières  ni  du  droit  civil,  ni  du  droi^  ca* 
non  :  toi^O*  dépend  de  la  raison  et.de,rusdge  deapeupl^^  J'ai 
allégué  ce  qu'on  peut  dire  pour  et  contre  en  suivant  lai  rai- 
son :  il  faut  voir  maintenant  quel  parti  on  doit  prendre  ià- 
dessus.  Ce  que  l'usage  aura  approuvé  l'emportera  sans  con- 
tredit, puisque  c'est, 4e  Jà  que , se  forme  le  drojt  des^n6%v. 

Dans  un  autre  passage  du  néme  traité,  il  examine  la  que^ 

'  Bti«îk£BSiH0£k  ,  Du  juge  ^mpétent  de  l'ambassadeur,  cbap.  3, 
§§  4,  2,  traduction  de  Barbeyrac. 
^  Ibid.,  Ibid.,  chap.  7,  §  a. 


li«»V«i^iui0HSCidealalâonifp)aat(pnver^iminiHHBlpe  public 'des 
pti¥iIége&jdK^iiêtib)Miit  friaHriiaiIoiioattifl|aiieide8/iMitû>B&?i  fmi 

>f0iiilkim^\fmsk  r^i^JferA^VifV'fitteiki  potifipÀ'finoiu^viR)  'fiourru 
f|B'eIi^rie;)iiéûlare(Qaflrprienuptv>iraa*cei  tptë  te  ijotrissimoe  de 
Mistioet)  pitivyég0S^ii^i98t  f)iAée.'qaff>>S!irT«n/coii8etiteitient 
$iÊO}l»\f  elf8Drniiw>pnésoia{)lidn..I!h  (iiètiple'h'ii  «ioan>paifmr 
d'imposer  une  obligatioarètUnTeatre/peiiplei  etnlaiootiseitfle» 
Msulndè  tduÉesileft  autres. ntUliliis  «niemMe'iiPoUigepeiiit^ÉiDe 
Qaliûn|{îl:u^s^.«t^iDd^pMndaQte/1tocltel  scmle  qn^eHei  e^t^i^i'tcfla 
lPi>umiAfprQp«8rd'élabiind1auioè6  hîsuiGirotios,  ^^uetque^grand 
déf^Meiifr»qarif(T8oil)  éato  «nimiiiitésr^dei  sambasdadours  ^v  t*ap^ 
|toit0>iceatimUiégâ$  iiime  coDYBntfmftacdte  ide^cekii  :ipslipe- 
VoilfiHir mbMsadtnr  :rfar  toote^olmiWDtioni  tacite' dépend^ de 
hiv«dtBtéi'4)»»QMmeiiti  ^%its(r>perBisa)àrclttoin^deiBe<pas 
ifeceqircrib  un^anibaÉsadearjdelfdêi^pd  feirëceT4«r<4ae  60U8>eer- 
tapes rcondîtionB)  dmilihi  détenniinBtiani dépend  de  kmroleiité 
da*fOQtaiiTquifl^  reçoiii'SîitdotiCi  une*  natiotl>'n^>t«u|.r^oevoir 
qaehfno^jMibasstfAeiiir  iét0a^gerv''<ipi*è  'conditioii*  ({u^il-tsei  son- 
aMiranè  lajurklifltion^dQ'^dysv  leâidvmtST'de^fiHnbassadeur 
aeroatr  «réglé»  «sur  ^ce^  |ûed4à<  c  et»  auïomi  rien:  n^ênapéebe  •  qa^&n 
ne  puisse»  esDSPcieruMaiBbassadke  sons  te.prmiég6  du  renYoi 
en  I  justioej  Mais  lil  ^eat  *  «éanmoiiiB  très-vrai  y  ootnnie<  le  disent 
les*  f Étadë-  CMnérauK  •  dans  «  ton  nàéaiMre  ^qv^ils  ipublîèrent  en 
l^rniée  46^4,  que,  selon  ie droit  (jiesgâns,  un^mbas^deur, 
quoique iCoUpablov  oepeut  >étne  arpètéo-'Oar  PéqoiléiTeut 
qu^on  observe  cela,  si  on  n*a>pas'déckré<d'BVB|ioequ'on  ne 
prétendait  pas  s'y  soumettre.  Le  droit  des  gens  n'est  qu'une 
présomption  fondée  surla  coutume;,  et  toute  présomption  n'a 
d'autre  force) I  du  ooomQnt  qu'il  parAUqBe, volonté  contraire 
dl»celai  dont  il^'agit^ Feu  M. Huber  ditiqueiles'ambassadeurs 
ne 'peuvent  poïht  acquérir' ou  conserver  Teurs  droits  par 
prescription;  mais  il  restreinlj  q^ljai^u  pjiiyilége  que  voudrait 
avdjT  un  ambassadeur  étranger,  malgré  le  prince  chez  qui  il 


HnOITA  (SBLtE  BE  «JiERTSMHlM:'  i4t 

de  l^éta^ifoiHr)lnoîii/jyw«ÎBii8olaihrèi[g^  f^mlmfévi$fiéai}Êif 
priirUécpe8'idb8\aniii»8lidêtiimjV)elvt) 

dent^  paisBentrpréteiidvQ  kujeÉbsanoey^^M  W'.déelai^4|Mi 
uà  ^onlnlipe^  it  htm  aBixa4ei^ipivolnq«ltoeifl(MoÉté)èx|URe^ 
eKxdtitiftinteovobiiléHUKnte,o(t^()f  «ÉpagBr^jistritei  dMMt«:dii 
{|eDSif»(ramma;jëd'aiadéjiitt,.fiil«fiisoB^  qéiiJÊlf 

riDamr^aiiittQilèAfinriaa  Mttbia.^lteitdérmifito  droicitto 

ViiBagQ)iaiiFki4e  témoîgDags  adMiimitésind^  ide»^iinlDBittiiMily 
fnn^a  eli0ifiGte>ï(MeD  ialeonijpaaraiaHi  te  cteanitihia  qttiâW|M«- 
sentaiit  )0tiDrelit.')£ii;jparlBiit/rdci  fàmii  ée^  )iootreb»mctoi<d|^ 
gaeton»ftil)âilt9r;«Le)diniti4desf^oa'nir  cattéimclièn^iiBipem 
démwjA'fMwnffiÉ  «ntff  8oiitcfrt|ii64e  laraifl»tt)etde  Kiisagw  li* 
raîsoprdB'onjk— 0 'tfétrti  égatentent lamloaineaversi deuoDiéi 

• 

nMienia  qbiiscmlfmiuiiiiEiiteiDJâèKaatraty  elnilJifainaiiluiiaè 
je  fteidaisipas  préfôniri  IbnuàjlMlne'dmsiee  q|UiiaTap(N>rl>ik 
la'^iarra.  oVusag^)»!  déimanfvéï^avjla  oaiilWBe'lMKtMoiMtjiJft 
pomv  ainsiridiHe^i^éliibltev  qaer  tes  lsoQ<7Mliiii  font  ebsapvéa 
de  I  iaîMi  daai  luaitéé  i  et  i ides .  ordonbàoof s >  aor  -^celte  'inatiètii, 
paroer  qb'Bs^  eirt'iaoavent  iaÉt.d&^^areîis^irèglemaDts  parid^ 
taaHésfioiuriâloe  aiiaià-exéicBtioB<en^4eiiip8ide  gtierreyretipar 
deslds  ftroniulguéids  aprè» < ée  oommeiiceBieiA'  deâ  bestUitéi. 
Tai\diir  ptxrtme  çouhtmejiôttniaiisvdire  jMfpât^Ké/'paniJè 
qu'un  .trailé  i  et  mémei  de«x  IraitéSyi  s^^ntant  de  jUasage  iBte4*- 
ralyfiieiohaiigeo|fpaaTlè)diK)îlides(geii8Vfr .  i;!'*^:-   »vv>^(i'.)  no' fit» 

i  BbrKBRSHOEK,  chap.  49,  §  7.  Vûye^  la  note  de  Bacbeyrao  sur 
ce  ^iii^ii^%iii^rià'<ioct^      ÔriU'/  '^'"'  ^''''^^^■■— I 

i^VJUs^gehtiftnrcmiiinMid'M  haMe  i^èM  nofè!  ^Hendè  Hcfét  dladécé^ 
qiiamtexiiriUooe<)etviifujiMHalierijebMt(i«ill  dtiobUifii  imoemi'bofit- 
bus,  sediinUU  aeiioia,  œque  a{oioui9..8im4  et  ii^de  ef^cilur.,  pe.iii 
causa  belli  alterum  alteri  prœferain.  Usuâ  inteUigitur  ex  perpetan 
quodammodè  pacJéceadi  fedfcendiqtie  consu'etudine  :  pactis  enim 
principes  sœpe  id  egerunt  in  casum  *  belli;  '  sfepe  etiam  edictis 


SfiO  n«  PËUOMr  ^  dfiFUiS  Lk  FAIX  D*OTB£CHT 

Ratherforib.  .iLo  gnHid  ouvDage  defirotitts  ccmtiaiia  à  «former  le  princi- 
pal «v|f t  des  oemmeatairestlaifs  iel»  diflléraBiles'iniinrersîtés  de 
l%urope.  Un  desmeiBeuvs  eoBuiimitefn68>de)0egebre!est)celui 
éÂ  Rnlhevfordi,ipBUi6)enH4*ZHy'foiBiletitre)de6>ih«/âl»te  du 
A*^ifKi^ttre&  <La.pIii8)grande  ipartie*  detiel  eavrage^tte^oom- 
|idt6'de>disDiis8ioii8  deffiioi»Ie^|ihil^opiUqii«tet^dejdri)itpttli-i> 
tique;  ineôB  te-aottjndmeçbftphréidil  ihrretftiiraîteLex^titaive- 
mentodiuidroitdes  geasyiroprenieiitrditi^Eû  efist^tdanai  cette 
prirtie  ^ienioB  ouvrage  y  r;l!aQteurj«iai(iidepla'<prQ^06itMB  de 
Or^ÉhiSi^  iqiiâ'Yeat^ique  toidvoît  desigeastsetl  ua>diK)Hiposiftif, 
devaBtiWii  auiorité  aa  eonsenieinaiti  de  iouies  ou  depireaque 
toutes  les  nations.  Rutfaerforth,  au  contraire,  veut  que  le  droit 
dés  gens  n0  soit  antre  chose  «ipieilo  droit  BatorelapplM|ué^  en 
Tertiif>d^iimi  oenwntioiii  positive,  à  l^ns^mble  des  sociétés 
oiviieS)  comme  ÀdeS'dgents  noraui:>  e4aiix>difféeeDlsmembres 
deicesisooiétés^  ooimne-è  diSéreQtespttfties  die  cet  ensemble, 
iieaanègles  du -droit  <  des  gens  se  seroiiltdfinCf  que:  lest  règles  de 

cOn(ttf>^«éseyiiquéi,'4l«griiiitë'>jani  bêllo.i  ^IxiviM^'^rpvCUt»  çtco- 
(|««Nmld^^çQfM4#M^^«  quia/j^um^for^  çiUoiîuqïivf^  pac^n^ti qaod  a 
çjipawi^udiiie^recçdU.  ju^^^entium  çon  o^ylat.»  IQ^lpubi^  \ib.h 
cap.  A.) 

'*Wfaè*lk^^éfa(iè  aè  'feb  tfàlié  «àr'îék  'Ws  tfd'îa'jjtiéri^,  ftyrikers- 
iM^elS' maintient'  la  «uprénatis  de  la  'raison  sur  ifautotlté^  dans  les 
înfV^tigaMoiDs  >de,]^.acie^9)Qf|  4^  drQit^iotff,i^al^p%(.,,„<»^ima  uUorum 
hominuai  ai|ctoritas  ibi  valet,  si  ratio  repumet.  Non  Grotiua^  non 
Punendornus,  non  interprétés  /  qui  in  utrumqué  comméntati  sunt, 
nié'hJiMhfcerint,  îi  nWi' feôiiViàôerit  tàtfô/qtlte^in  jttèé'g^iinm 
dffioiendo  fere  utramque  pagintm  fSaait.  •  hid^  est,  quod  auotorita- 
ti^Mia  çoacervandja  fere  ab^tinuj^rim,  non  difficulter  alioquin  earuni 
mole  poluissem  implere  et  onerare  hos  libres.  Ssepe  quidem 
Grolio  et  Pnfrendo'rfio  testimônium  denuntiavi,  àeà  non  alia  ra- 
tione,  quam  quod  illi  in  jure  publiée  principatum  teneant,  et  alio- 
niiii- omnium  familiam  ducant,  atientio  fiare  prœteritia  minorum 
l^entium  interpretibus.  Ab  utriusque  lamen  aententia  recesai,  ubi 
ipaa  ratio  videbatur  reoedere.  Hano  prœctpue  in  consilium  adhi- 
bui,  et,  niai  illa  vincat,  nihil  vincerit  in  omni  quœstione  juris  pu- 
blicL  »  (Q.  /.  publ,  lib.  I,  ad  lectorem.) 
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I  la  saine  raison  y  «i  oni|»urFa  hsitirer  de  la- nalurt -oiénie  des 
1   ohoses,  •a  de  'l^MCoiM)  '  des  événements  'dm  onmde ,  '  stt'bieii 
I    enoore  de  l^opiniow desiboameséckHréSLi  hh  ^'ii.  i  *  . m  .>. . 
I        Noos  allons  doniieriid«quaiqiiéSiinolioéB  «btégâes^wm  les     pj[|^ 
I    pid[>licÎ8te&«eeondaires>de^oeU»ipériodoi('Et  parmi  oeux*»iri,     ISÎÎb^ 
I    Dons  meMiennenm8'Bepbeyitac'yi«|iifr]pan  de»iradaetioiis»des 
ouvrages  deCrèHos/ de  I^Sénderfy el>de ft]fiikerskoekf  arré* 
panda  Iflbdcientee  dd  dnèitintenmtfOoaletl'a'veDriiie  pcipolaire 
en  méaie*^ecnpsiqalil'i'a/éclaireie>par'>seS'anneMioa8  utîias 
sor  leitente  de'oes^aoleorsi^iCeS'iradticliqns'éoriieaenr'langiie 
française  sont  fidèles^)  maist  le '-style  en  est'SNi  pmiiBea'^l 

AvsnC  iQt-pafblicationidi»itf«iléde  Vanei  soi^  ieidroH  des  ^^i- 
gensy  le  efaevaKer.deiftéal  avaitilait  parattreim  li^pceisousce 
titre  iM^fSdencê  dt^^jecJuemeviaMl^'dont  le  dnquiôme  volume 
contient  un  résumé  da>  droit-  del' gens  positif  d'tmtgrand  mè» 
rite.  €'est  on-r^snmé  cks  ouvrages  des  publieistes  daastqnes, 
et  des  exemples  tirés  prindpalement.  de  Tbistoire  de  ce  qui 
était  arrivé  dans  lea  rapports  des  états  modernes,  de  l'Europe'. 

Lisbbé  deMaUy  avait  été  employé*' par  le  cardinal  Tenoin  ^«^'y- 
à  rédiger  pour  ce  ministre  des  inémoires  et  des  rapports.  De 
ces  papiers  il  a  extrait  un  résumé  historique  dçs  négociations 
et  des  Iraités^qui  ont  eu  lieu*  depiiîs  le  traité  de  Westphalie 
jusqu'à  son  temps;  résumé  qu'il  a  publié  en  4748,  sous  le  titre 
de  Droit  public  de  VEurope^  fondé  sur  les  traités.  On  lui  avait 
refusé  d'abord  la  permissiou  de  publier  c^  ouvrage  enFrance, 
et  la  personne  à  laquelle  il  s'adressait  pour  irebtonîrkiiM  de- 
manda r  aQdi  ètes-Vous  dtfncy  W.  rabbé,  potit"  écrire  sur  les 
intérêts  des  nations?  Êtes^vous  ministre  0u  ambassadeur?» 

'       -     '  H         ».    I  ,    11"*!       »•■        ■•  .■  '  <l!  I         ••il.        !(•        .     >,  ,1 

'  La  Soiemce  du  ffouvememtnt^  tome  cinquième,  contenaot  le 
droit  des  gens,  qui  Iraite  des  ambassades,  de  la  guerre»  des  trai> 
tés,  des  titres,  des  prérogatives,  des  prétentions,  et  des  droits 
respectifs  des  souverains;  par  M.  de  Real,  grand -séoéckai  de 
Forcalquier,  Paris  4754. 


uï       n«  pâmMWr  U4  ctEfuiSLA  faix  d'utbight 

HiDt  Tédiiit'iè'ilif<tté€é6sité^efiA*a'*paètt^  ouvrage  en 
Hollande,  m«i8tiplciBiettrs>^idilion8^>mifaséqaeBf|esi^ttt  ji^ru  à 
PoiU.  Real  oritaqqe^'aiiiBii'totitraidmiiiéi  par>Mat>If  ètsoBOu- 
«<rflg0iei«j(iie<litbcf  àdih^^fluUic>éejl'^i$tépef,  queiPaoïtaiira 
àtÊitké'^  B4nlr>0Qvrige|(dii4ly6$l^.vwteti?jii/Eiitiipa!flte  fM>int 
^iikoitpcibIiov>ixiQîafH;hëqtieinalioFil  deliterope  aivtaiinv  et 
la^flMatièveoqite  i^Mtewii»)  traitée  '  ae^fappor^ 
gaosrjunGefpt  nida»t  îliiMMi  lVavpa9a>ooinaié>éteidtix]îflMiieiit  des 
«ttU*e8Mlleelionsicra(Ae8(dipIo«ial^iiéaida)«DiÀmeii^^  par 
aM^tao  analytique  et^^led  détails ihiatamqœ»  qui  >lul<éte»tide 
MridîftftiardifiMre^è  «esraonœ  deiitonpilatitinsi'.  ik^i  •>  v(  /i.n  * 
Heineecias.  '^'^olmiCtottlieb 'Hetoedce,  >bieuXHd(miiU)«par»aonsnom  >iatiii 
Bgiuàcàêsy  >  OQlre  taea^éèrits  déganta  'Sur'  la  dmiit<«^inain  y  pn- 
Mipi Je 4Iatte'^riej»  4498  ,(isea ifibhieii^a^tiriaifui/unehèit  ^en/ârn^ 
«nrrëge  »daBa<  leNftiel  nV  a  <  iégèi^mem  traké  4ui  droiti  intematiaK 
iiUoootiitiie»ifai8kit  pai1éeid6>'ce>qu^  0ppeU6«iAiai^Oiriafer.'Q  a 
iHÉasi  1  «ftepteé^desi  idisoirursi  sur»  Orotlua^  f  et  (Puffendorf  |^  efc  fune 
diaaerlatiaii  ^swi  une  partie  tîèa^împoitaiite  i  du  ^dvoît :  ides,  •gens 
wantîme^  sawiaitîlria  dhitwivibm-ûblveotimtmi'iHlitarumjmn- 
mmvo9mmis9iAy  ^que  nousMaurens  biemét^ocnasion  ^detoiter. 
lfifiokintash>dit  delieinedeiusi:  c0^t;'le'nbetlleur)éGrivain  élé- 
fflsanCatre'Qpie'jei cennaisea/sur iqoeique  nxxielt  que  oaaoit/.')) 
vaiin,  d'Abrea    \\^Lm\CQmm0àMire  P6ir-V'0rdGfm&ncB^  de  to  mam«v "Publié  en 

et  Pothler. 

l/M0i)|)ar'V8(Hn;^  ^Kfii^TraUé  deàpmiss,  qifi*a  piaru'en  4763, 
sont  trop  connus  et  trop  bien  apprédés  pour  rendre  nëces- 
^alue- une  I  notice 'Spéciale /de  «ses  sa  vanis  o^iTragesi  ^Nousi  en 
diroua  alitant^dv  7>^(ado-ytiii»dtoo-^}raJth^ 
fâàiHtmw,  puUiéè  Gadixreni?46,  parDon  Cartos  d'Abreu, 
dont  une  édition  <en  langue  irançatée,  a^eo  des  liotes  par 
M'.'Bonnemant,  a  para  en  480â.  Potbier^  dans  «son  Trmiéde 

il     ''l.     ;     ,        <».•         ]:     .  •..      •'*      i.     le        •  .-.;i    ,•      Il      »■■•«'..•       .1     tri.'        , 

'  Science  du  gouvernement,  vol.  Vllf,  p.  oi\. 

^  Mackintosh,  Discours  sûr  Véiuàe  du  droit  de  la  nature  et  des 
gens,  traduit  de  l^aDglais  pat  M.  RorER-CoLLAim,  p.  XXIU. 
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propriélé^i^  OAmmMlNnJesfrfriM'ddl^ArdoiiBa^ 

rine  de  4Mi4|iiî  rfgftrdaDt^leaiprisMiiDaffîUineaiin     ihiK^tiou 

•Les  dftuzi.^rrea  iiNiniUineS|tteriniiiiée9Mpairiia  pêbt  d^Aix-  Droitde%< 
la-^Ghapelle'de  4Â7M><ât\o0Ue>dei%ri9tde<i7M)iDotldonn6iHtii 
àide^  qwsUpi»i  li^lljqpiliéeavaui^  l6S>d^^  de»félais 

beUigévanta  et)iNAiir(^s»}à  IfégBfd  «dp^la  loavigatiodHeli  diDitom* 
ineroew  Toutes  le8>fifîas«Ke»niadtîmes^  fnrtiesiittODtràciafitea 
auxîlrailéatdlUfcreclilf^fifaveiHliiauasîi  Sfeéléds  ràr»larif»f«2àiièr8ifde 
OB9  gnerma.  '  Le»  •sii^utoiîoM  i  KokHânuea  »  ^na  noe9^4t«ités  ^  i  «n 
•ppoaiUouià  iaiioi'tDféQxJatantoi^ieii  foveiirfdii  «^otomeroârpiide 
la  navigation  neutoe^M}iie>$oiit  ;janiais^'deveDtta8itfip[di«Eihk^ 
•Dtf e< Ifis  panlieShGOQliTactantesçi ^le  ofOusi /(0dEeftàippAftaiil>que 
Funeioniplusieiuis  d&cos^iaiaaatoceadevakntfmiter^egaiéM^d^ 
pMX^\peiKlaaft> que^lea^autrBt>éti(i6^t «n  gii6itre\  «ne-iSfélëst rpiaift 
prétenté).  Uavantage  rdei  ces'fltipulatîbDS<n(e»(fi|iil*paaiétendti  par 
eUfes  à'cea  Datioii$iv<^  iti^l^rentinetttnes.  tCtiaquetéiai *ooliti^ 
nuaift  h  I adhérOr^è  «seSirpropiYttf^iiAeiçrélaUoûs  «-^nridbraitr^d^ 
gens,  oommatà  torè^  parjlaqeeUBâljétintguidé^daiiSt^taiaetl*- 
duîte  esivers\le6ineHtae6<.(Le6>pilisaaD6és  «airitàiMSv^tiiraitaîeiii 
adopté  ile»  maiiineai^du^  ConwliU  dei  ia^mep^  4relalrve»\  aoxxfNfi- 
8#8  maritîmeav>0OQtinuaîetit>à  étreidirigéei^  ^arioea<nialim^, 
à  Texoeption  des  fnodifioiaiioiDSiiiBtreduitaa  par  diss.coaven^ 
lîoBai^rticuUèrea  avee  les  puisaanoes  d»  la  BaïUique^  qui  lont 
gardé  leur  neutralité  dan»  la  guerre  lenlre  les  nations  ^uittildi 
etde  l'oue^deiFEiuFope.*  ;  |i,   •  ;.<i    i'^r   '    ^cm-.    ...-),  .H'- 

.  En  méiBe.temps  l*iEpaBoe..aliût  lUniOt^angooiieiilMesseiitÂel 
dan»  sa  légîahttioD  .marilime y^a  la  rapprôchanttdea  prmcipes 
dHOonsulàt  dela^  mer.  Lka*donnaiioe  du  AI  Qctobre\  4744 
a  exempté  éé  la  saisie  les  vaisseaux  ineuirea  chargés  •  de  mar- 
chandises en oemf es  ,>  en  <canfisqaant  « seulernen t  :  ces  marohatt- 
dises,  et  a  fait  relâcher  le  vaisseau  avec  le  reste  de  la  cargai- 
son ,  à  l'exception  des  objets  de  contrebande.  Cependant  la 
même  ordonnance  renouvela  deux  restrictions  fort  rjçmar- 
quables  contre  la  liberté  du  commerce  neutre,  et  qui  étaient 


151  n«  PtWQDB.  —  DEPUIS  LA  PAIX  D'UTfifiCHT 

oompri^^  dans^rordouDanee  antépieureide  23  juillet  4  704, 
savoir  i        •  ;•'  "i  /:»•»■■•  '•'»!  .'•      -iz-j/  •  m  'i   «Pi    j 

I^Tautes  Jes  marohaDdises  de  cru,  fabrique  ou  manufacture 
du  pay*  ttMiemi'f  Aireniidédarée»iMmSscables^  <à  Pexoeptîon 
des  cargaisons  des  vaisseaux  neutres;  jQOviguant  directement 
dU' port  ennemi 'Où  lesi  mi^rohandisesifuronioiiargées',  vers 
UD-poriide-leur  propre  paysan -  j  t» 

V  II  fa^  défendu^ aux  vaisseaux  neutres-de  transporter  une 
oargaisont.d^ua  port' èun*aiitre  port  eiRiemi^iC(ueile  que  fût 
roriginev  ou^  à  quelque  persoMMi  qu'apparUnt  la  propriété  des 
mavçhandises^   •  ".  .■      -.i.  ..  «i.   .. -:  .■      '•,.•. 

Lal^rance  avaRconciu  avecIeatviUes  anséaliques,  en i746^ 
Uroia  ans  après,  la  paîxdVtreebtyun  4raîlé  et  na^gatîoa  et 
da^oommeroe)  par  lequel  la  concession  faite  à  oes  républiques, 
par  la-oonvenltoadov 4655,  lut  rapportée,  et  les  marchandises 
nauirea  ohargéeai survies  vaisseaux  d'un  ennemi  tarent  de 
neuveaaâoamisas  à  la  <eonfi6calion>,  aussi  •  bien-  que  les  mar- 
chandises I  ennemies»'  ^hai^ées*  ■  sur  an  •  vaisseau  •  ^neutre ,  les 
vaisseaux  seulement  étant  exempta 4Misi€e>dernîer  oas  K 

En  473^,  uneoenvcntûm  futcoi^luè  eniniifo'Pranoe'et la 
Hollande^  par  laquelle  •  fut  renouvelé  ie^traité  deeommerce 

A  Pat  Vartide  ^t  éh  traité  4e' 4746;  R^  fut  M^lé  «tf^ne  les 
vaif^^ux,  4^8  v4U/ei3  «oaéatiqufîs^^.sur  lesquels^  ili. se  trouvera  <ie8 
marchandises  appartenantes  aux  ennemis  (jLe^S^- Majesté,  ne  pour- 
ront être  retenus,  amenés,  ni  confisqués,  non  plus  que  le  reste 
de 'leurs  oar^isonis/;  Mais  séàTenieht  lésdités  niàrdban<Âsès  appar- 
tMuvitef  aux  enaerais  de  Sa  Majesté  seront  confisquées,'  de  m^ne 
que  celle)»  qpi  ^eroQ^  4e  .contrebafide;  ;S«^  .Majesté  dérogeant  à 
tous  usages  et  ordonnances  à  ce  contraire,  et  même  à  celles  des 
aon($es  Yéàé,  45^4  et  46^^,  qiie  la  robe  id^enhemi  confisque  la  mar- 
ckàndise  M  le  vaiêêêû»  éCami.r> 

£t  pan  rarticla  %i,  «toutes;. les  marchandise  et  effets  i apparte- 
nants aux  sujets  fies  villes  anséatiqu^s,  trouvés  dans  uo  navire 
des  ennemis  de  Sa  Majesté,  seront  confisques,  quand  même  ils  ne 
seraient  pas  de  contrebande,  etc.»  (Flassan,  Histoire  de  la  diplo- 
matie française,  vol.  IV,  p.  445.) 
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6l  de  navigatioD  8ignéuenftr0iilea.dMi(i:.f>bissaiieea^  à  Vtrfoht, 
en  4743,  et  qui  avait  expiré,  et  les  deux  maximes  de  vaiê^ 
seatix.ilibrejt ^idnmyibandists  MàreBf  et  êe  waisêeùiitaoïemnerÈUs, 
marokamUses  aumwNil'^ lurent nâlabliaa  oMnmeidiioîl  mmvi&à'' 
lioiiiiel^Dlre;le8(demiipiH8sajioea:\{i    "it;    v,;.    .vtr.uà   >  -  < 

En  i748^  uo*  trailôi de  commence  iatoonehi  eDlnoiaJ^ranoe 
et  le  Danemark,  par  lequel  les  mêmes  règles ifaDeDti6tablie8?w 

LeS:ivaisseaMXMdaiiQisi'*el  koUaodais  loureiilnexoepAés^  par 
sttitade  œaalipidtiioiifii  del'applMation  de  Pordontianoe  ^firan- 
çaise»  dajIHi.nieurrifiiCipenaMSrdet, naviguer  librement >  de 
leurs  propres  ports  à  un  autre  port  neutre,  ou  bien  là  mm  port 
eniieiiii,  ou4*pinponi  ennenH>àtin  autre ^  excepté  les  ]^oes 
bk>qué^>qiMl  ^eJ&t^le>propTÎélaireide  la  cargaison  ennemie 
on. neutn^v excepté  toutefois Jeaaarohandisesde oonirebandei. 
La  iBfteM  eixefiq>tion  loi  étendue;  à.  la. navigation  dei  la  >Suède 
et  des  yîtteSi  anaéatiques ,  /ajroo.  4^exceplio»  cqoe  l^a  marcha»* 
dises  ennemescbaiigéee.  sur  ias  vaisseaux  de  cea>  deux/M^ 
tioDs  oontinueraientuà  étne  eonfiseàbles  pendant i que  le^van^ 
seau  et  île  reste .  dd  la^^oargataçm  aéraient  pdAohéa:)  Cependant 
l'exemption  complète  fut  depuis  :cenc6déejaoxiRrBisSettûx  sdé- 
dois,.,par.  suite  de  traités  spéciaux i entre  la  ^France  et  la  Suàdei 
L^Espagne  jouissait  du  même  privilège  diaprés  le  traité  en* 
core  subsistant  deQPynrênéeSi^de  l'année  4659.  D'un  antre  a6té, 
les  privilèges  concédés  à  la  HoU«ide  et  aux  villes  anséatlqaes 
furent  révoqués;  de  manière  que  les  seuls  états  qui  jouissaient 
encore,  sotts  la  législation  i;narit^e  française^  du  privilège 
du  principe  de.vaisêeQugs  tibras^ffUBrcAofMiises  fibres^  àL'^xH|UH 
où  Valin  éerivait,  forent  TE^agùe,  le  Danemark  et  la  Suède. 

Sous  d'autres  rapports,  Fordonnance  de  la  marine  de 
Louis  XIV,  de  4684,  restait  en  pleiç^  vigueur;  et  ces  deux 
ordonnances  det  4684  let  1741)  continuèrent  à  former  lie  code 
des  prises  frairiçaises  pendant  la  guerre  maritimfe  qui  fut  ter- 

1  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  vol.  V,  p.  107. 
*  IBID.,  /6id.,  p.  466. 
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miDée  par  la  paÛL  d'ili^IarCliap^lle,  ea  4748.,  etoelle  termi- 
née par  1^  paixi  de  Paris^^a. 47^3  !. , 

,Noct$  avons  d^à  vu  daAS  <{udlea  qinçonslanc^  furent. con* 
dua  1^  traité?  ealre  r^xigleterre^  ^t  Ja  4ipUande ,  coooédant  à 
cette  dernière  pui^ance.  le  pruicipe.de  libre$  vaisseaux,  libres 
Wiorchfmdieee^  comine  Fo^jet  fovori  pQmr..lequel  §es  hommes 
d'étai<avaientiatté.avec  tant  4e  zèle  .et  «de  persévérance  dans 
leurs  n^ociationa  aveQ.Ies  :giiande3.  puiasaoce»  maritimes. 
Cette  oonoefl(3ioa  de  la  jps(^  fj^  PAngleterre  .^^t  iiéa,  à  des 
Unité», d'alliance,  etde  garantie^mpljuell^entcajeaideux  états, 
qgJrOntjentraioéJiallpllande  dap^l^  gu^re  entre  la  France 
el  i^A^leterr^^  en  17i7^  pendant,  ji^e  le.  traité  .de  4739,  par 
leqnelcetjbe.inéqie concession étailtlaite, en. faireuii.de .la  navi- 
gf^ltioa  hollandaisie  de  lapi^  de  la  Francie,  fi|t,  suspendu,  par 
offdQnnapçe  ide  .c^te  dernière^  pniasaneovOe;»  cette  manière, 
lnopéput^liqu^  P^U,  ayecr son  «caractère  de  neutre*,. les  avan- 
tages. 4e  œtte  concesaioQ  à  Tégard  des  deux  puissances  belli- 
géranteS|. pendant  les  dernières,  années  de  la  ^uecre  maritime 
qui  fut  terminée^parJa  paix  d'Aix^JanCbapelle.  L'alliance  de 
4756,  entre  PAutriche  et  la  France,  a  délivré  la  Hollande  du 
danger  qu'elle  .pouvait  craindre  de  l!envalnssement  de.  la  bar- 
rière .qpvu  lui  .était  assurée  dans  ia. Belgique.. par  les  traités 
d'Utrecbt;  a^ant  été  sommée  .par  L'Angleterre  de. remplir  les 
Goaditions  des  garanties  stipulées  4ans  -ses  traités  avec  cette 
puissance,  la  république  a  refusé  sous,  divers  prétextes  de  se 
rendre,  à  cette  demande;  et  en  môme,  tempe  elle  a  insisté  sur 
l?exécution4es. traités  de  comineroe. par  lesquels  la  règle  de 
libres  vaisseaux,  Ubres  marchandises,  avait  été  mutuellement 
stipulée.  Cette  interprétation  dès  conventions  entre  les  deux 
paya  fut  rejetée  par  le  gouvernement  anglais  ;  et  il  continua 
de  trader  la  navigation  boUandaise  sur-  le  même  pied  que 
oelle  des  autres  nations  neutrea'avec  lesquelles  il  n'y  avait 

'  Vamn,  Traité  des  prises,  chap.  6,  n.  48,  19. 
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aucune  oonvi^tibn-épédal^' A'feVeiir'âéla'Kbèi^  da  pav^ 
ion.  Le  traité  de  commerce  de  4789'^  ëtitré  là^atioé  ^''là 
HoHandef,  avait  été^ttst)èndu  deptifs  l^ohée  4749;"etpatstdle 
de  toutes  ees  dhrerses'circoûstandéd^^ette  dmiièlrer  piiîsitiAri^ 
Q^a  tiré  àucuù  avahtage,  icotÉttief  neutre;  pendant  la'gnéî^ré^db 
sept  ans,  deseif-trèrHës  -antécédents  ai^èc  PAn^ètéire  etldi 
France;  par  lesquels  U  régie  Ae  missiéaiec  Ubres /inardMlk^ 
dises  KbreT,  ftit 'Stipulée  entré  les  parties  coiitrarctantes.  ^'''" 
Le  trarté  d'Aix-là^OhapbHe  de  4746,  entre iarPi^nce,  tAû^ 
gleterre  et  la  Hollande  (^:B),')reniKLteUe  datttrdes'tè^clri 
généraux  «lés  trafités"  dUtrecfat^s'Gbtfathe  le  traité  dé* toMM 
mefcesigné'à  f^trebht  ^estpas-nemmémei^t  spééifté"  dab^  le 
traité  d'Ait-l^ClhapelJe,^ota  pot^rdit)^(Btctiétré  h^rder  cùtHàûë 
douteux  qrèéfiàtènCIdn  des  rédattè^uls  de  cer  traité  ait  étér^ 
renouveler  les  stij^uiatl^xns  dVtrécht  ^  foveur^u  ddmttitftt^ 
neutre r  mais^té^^doutè'  tist  iemièrèmènt  dissipé  pétik'^^té 
de  Paris  de  476a  f  jirt  2),  entre  la  France,  rAri^ftérré'TélI 
TËspagne ,  ati^quer  iePortt^sHa^àcbédéV  etqùi  t'én'ôhveilé'^^ 
pressékneni,  entré  "itâirèÉ  traités',  eetili  Vie  'paix  ét>  dèeùfhmeiréè 
d'Utreebc*âis^  l-TfS  ^i-  '''•  -•  t -'•'•''  j  •  .i  >>  ^i  .1.;.^,.  •  :.m;....  ,  ■<  i  v 

T«l  fut  le  '  dirbitr  deh  géûs  dlaritimé  ;  établi  par  les  oouf ttmëi! 
et  les  ordonhàtioéSidèiy'ététs1éui*opéeb^j  éttiél  fut  le  droit  dès 
gens  tiiaritime  recoiinti'par  fesitrafCèS*  entre  ces  états'péndabt 
la  période  dbnt  il' est  maintenant  Question.  L'es  deux  systèôiëar 
étaient  enoppositibn  directe  l'un  à  Tauti^e.      '  '  '' 

Nous' avons  déjài^ruque  Bynkershoékî'dont  lV>uvragea«)B' 
les  lois  de  la  guerre  IVit  publié  après  la  pair  dWrécht/ét 

*  «L^  irjBMs^  de,  V^'eptpU^e^.^tc.^  «t  t^ux  ,de  p«âj&  ,et  4e,j9qDj^ 
luerce  d*Utrecht,  etc.,  servent  de  base  et  de  fondement  à  la  paâi 
et  au  présent  traité;  et;  pbiit  Cet  êtfét,  ils  àoM  tous  reâ6uv^'(W 
et  confirmés  dans  la^meâleure  former  aimi  que  tous  lès  «trailéit  èÉ 
général  .  ^ui  si^ifUâent  ^Qtre^  le^  J«uM:ipartieft:iPonl>rc|çtan|aa 
avant  la  guerre,  et  comme  s'ils  étaient  insérés  ici  mot  à  mot,  de 
sorte  qu'ils  devront  être  observés  à  Tavenir  dans  toute  leur  te- 
neur, etc.»    (Martens,  Recueil,  tome  I,  p.  407.) 

I.  17 
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aTSDl  la  guerro^  tarminée  par  la  paix  d'Aix-^la^ChapeUe,  con- 
sidérait leâ<  règles'  dû  Consulai  de  la  mer  comme  constituant 
encore,  à  Fépoque  où  il  écrivait ,  le  droit  des  gens  sur  cette 
matière^ândépendamment  des conviMitions  spéciales  \ 
Doctrine       .  HflÉiieccîiisi  qiu  écrivait  en  Prusse  II* peu  près  à  la  même 

de  Heioccciaf .  7   t  ^  r        r 

époque  V  et  idoKit  la  dissertation  avait  été  lue  par  Bynkersfaoek 
atsM  tfp^  n'eùti  mis  la  dernière  main  à  ses  denx  chapitres 
relatifs  à  cette  matière,  est  oonsidéré  par  ce  dernier  publieiste 
eonmeoolifirinani  son  opinion  \ 

'"ihms  'Cette  âissertatko,  Heineocius  ekamine  la  question  de 
k' naVigatiim  neutre  dans  lés  deux  divws  cas  quMl  a  posés  * 
€>  Qmd  si  ffêl  navee  hoeHum  meroes  anàcarum^  vd  naves  amicœ 
iMrfcar  koeUum  tonêineant? tt  U  obserre  que  le  Consulat  ée  la 
flSfr  dislinguit  les  cas  suivants  :  *> 

M*  éfrClelui  où  les  vaisseaux  el  la  cargaison  appartenaient  tous 
las*  deux  à  f  ennemi,  par  kquel  ils  étaient  également  frappés 
ëe  x^nfiscation. 

'  â^Dans  le  cas  où  le<  vaisseau  apparlenait  à  un  ami  et  la 
eafnaisoo  à  un  ennemi,  le  capitaine  neutre  pouvait  être  con- 
traint à  transporter  la  cargaison  dans  un  port  appartenant  au 
capteur, 'OÙ  il  devait  recevoir  le  fret  des  mardbandises,  la 
oa^ison  seule  étant  sajette  à  être  confequée. 
■  3^  Dans  le  cas  où  le  vaisseau  appartenait  à  un  ennenvi,  et 
la  cargaison  à  tm  ami,  on  pourrait  transiger  sur  FafTaire;  ou 
bien,  si  les  propriétaires  des  marchandises  s'y  relasaitint,  on 
poni^  les  transporter  dans  un  pon  appartenant  au  capteur  ^ 

1  Voyéitf  §  4  3/ premiers  période. 

*  «Postquam  hac  scrip^eram,  in  manus  meas  parvenit  clarissimi 
Heînaccii  opusculorum  variorum  syllo^ê,  in  qua  etiam  exstat  ejus 
disaertatio  de  tumàus  ob  vecturam  vetitarum  mercium  commissis, 
ubi  (eap.  î  ;  §  9)  pauds  exponil  titramquè'  spedecn ,  de  qua  hoc 
9$  ptm9é,  'Càp.  actOBl  est  Sed  tantum  abeat,  ut^  bis  lecUs,  mu- 
teoa  asatentiain,  ut  ^am  potius  coDfirmaverit  viri  magni  auctoritas. 
Oav  tamen  nihil  deleodum  censuerim,  ipae  videbis,  sf,  quœ  uter- 
que  nostrum  dixH,  conferre  commodum  .^it.»  (BvNKRnsHOEK ,  Q.  J. 
publt  lib.  I,  cap.  XIV,  ad  finem.) 
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qui  reoevrail  alors  le  moDtant  da  fret,  oomme  si  elles  aveient 
été  transportées  au  port  de  la  destination  {irimitive,  taudis 
que  le  vaisseaa  seul  était  confisqué. 

Il  cite  plusieurs  ordonnances  et  traités  de  divers  paystno* 
difiant  ces  règles  ^  quelquefois  à  Tavantage^  et>  quefa|iicfois 
contre  les  intérêts  de  la  navigation  neutre;  et  il  donne  iit 
raisons  pour  approuver  ces  règles,  comme  formant  le  drdi  des 
gens  prûnitiL  U  expose  ensuite  la  théorie  des  preuves  et  des 
présomptions  par  lesquelles  la  véritable  propriété*  du  vaisneétt 
et  de  la  cargaison  doit  être  détemÎDée  dans  les  tribunaui 
maritimes  du  pays  du  capteur.  U  regarde  la  sentenee  de  eotti^ 
damnation  de  ces  tribunaux  comme  étant  finale  et  condusive, 
d'après  Tusage  des  nations  constaté  dans  leurs  lois  et  Isim 
traités,  sur  la  question  de  la  propriété,  et  comme  transféruit 
cette  propriété  par  un^  titre  valable  et  incontestable  à  cdnr  qui 
l'achète  en  vertu  de  cette  sentence.  «  Mais  supposes  ^  dit^l, 
que  la  sentence  de  ces  tribunaux,  prononcée  en  dernier  rea» 
sort,  ne  paraisse  pas  être  juste  è  l'état  neutre  dont  les  sqets 
réclament  la  propriété,  à  quels  moyens  de  réparation  peut-on 
avoir  recours?»  Et  il  répond  que  la  prudence  oonseilleFa  de 
n'avoir  recours  à  la  guerre  qu'avant  d'avoir  essayé  tous  les 
autres  moyens*  On  doit  demander  d^abord  une  juste  satidee» 
tion  de  la  part  de  l'étet  belligérant,-  et  si  elle  est  refusée  sans 
raisons  suffisantes,  des  représailles  peuvent  être  accordées 
par  l'autorité  de  l'état  neutre  -.  .        .i     . 

Pendant  la  guerre  maritime  entre  la  France  et  l'Espagne 
d'un  côté,  et  rAngleterre  et  la  Hollande  de  l'autre,  qui  fut  ter- 
minée par  la  paix  d'Aix-la-'Chapelle  ea  ^748,  et  dans  laquelle 
la  Prusse  resta  neutre,  un  litige  s'éleva  entre  les  gouvetnh- 
ments  anglais  et  prussiens,  relatif  aux  droits  de  la  naviga^on 
et  du  commerce  neutres,  dans  lesquels  les  prineipes  des 
publicistes  forent  invoqués  de  part  et  d'autre.  Les  discussions 

'  Heinbccius  ,  De  navib.  ob  vect.  merc.  vetii.  comm.,  cap.  IIT, 
sect.  3— 4i,  46— î«. 
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quii:AoeoinpagnèDonl  toeilei  conirovensQ  jeaeAi.une  grande  lu- 
mièr^duntoa^qaeAtiona  du,dpoil.iiiMinUa)o.(dbm(  nous  retra- 
Ç0O8:  Vfaistoire^  Une  courte  analyâQ^suffiiïiNtpoiur  lestfaire.com- 
prendre.  i-.    ,\ ,   j  h  .  •«>  •    .  =  .•  •> 

Afflke  ^Krédério II,  dlaprèsilesdraitésdet^i'tffJauiAi  de  Berlin^  con- 
'^''•iiéiîrn?"'  «kis^jbattliTiS^ietipiirJësqualsiaprovwceid^tSiiéflie  fui  cédée 
IMcJIAiiiriche.à'la  Frusef&V'âvaU  slipuléide<()j?endKe  »ur  Jm,ie 
payeineut  d'un  emprunt  Tait  par  desi.oiégo^ntS' -ai^gldis.à 
BfaHcieniriiérèse.eB^  II^SôiytfAtaasuré  par  imeTbypotbèquQrSurJes 
revenus  de  cette  provÂace.  Un  nombre.considéi'abjl^ide  vais- 
s<iaux..na(vîpianlv  «^vt^si  toura  çangaiscoa^ »8o^Sfl^)paviUoO{  prus- 
SMA^ei^des  cargiiiaonsiTvéclainéea. pâ^.ideaisu}ets,.prw$&iens 
aoti^< d)auire$  pa<vîilan3  neutres ^^ avaient. été  saisis  eUsotefi»- 
qiiéatdâiis.lrSL^oura'deJ!a<nifaMté  dlAnglet^rrq,  i¥9mine  contrer 
iMndetlide  iguecP0'Ott.«pparteoant  aw  Qtt<iea(»ia#i4e  gpuyenne- 
menb  angl^a  i ayant  iref^sé^'d'écM»oter. >  la<  /deman^e^  du  Dabiaot 
pmiasieiiv'Q^i'  ebeirchait  h  obtenir  uneindanuôté  p«qr  iesTé- 
ci«i»Ant$>  Frédérioétabitt-en  Vl^t  upe  cofaoUssioA  de  quatre 
da^i  sM  )  oiinis  Wr{9s  ^  i  prèûdéfi,  ipan .  le  oélébD^  cbaDoelier  Gocoqji , 
obaiigéei  d^6xaauAei7ffQes.,héalaniatiiQpSf,afiA«de  les  compenser 
ayeo  l'^mpruni  silésien^idnnt  le,payeHient.a^ait,été  retaau 
patiroet  obj^sU^La  QomaHSsio%,ainsi.oQqstituée,,pjrononça  l'an- 
née p  sut  vante,  r  une  ^entenqe^'^qui.  transférait  .auA>  réclamants 
prussiens  rhypoAbèque  anglaisa  sur.  iestr^evenusideJa  Silésie, 
comme  une  indemnité  pourra  saisiadelqurs  propriétés*  Cette 
sa«(teoi9aifut  motivée, sui:  les  iconsidérattonsi  suivantes. ( 

1 4 ''fQueiiIe&vaissoau^. anglais  aroayés  en  guerre n!avaient  pas 
Ici  4rpit.dei  saisir.iles  vaisseaux. prussiens,  «u.tiutres  neutres 
alhHit  à  un  poii  ennemi  <w  ra^irenaAt  d'un  port  ennemi ,  sous 
I&ipréte&te  que  les  {marchandises  ^^-gées  sur  ces  vaisseaux 
a|»parMiaiait|>aux  ennemis  detrAngleterre; 

ft^'QuefleSt. traités., entre  t'Angleterre.et  les  «puissances  neu- 
tres, confirmés  par  les  déclarations  du  mit\istère  anglais  aux 
agents  diplomatiques  de  la  Prusse,  avaient  exempté  de  la 
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saisie  les  pré{>i4éliés=  entieniled<»ehitrgéeÀi8in* 'deS'iBîsseaiix 
Deotres-)  «t  tKrmeùi'^àé»»tnlnê  \di  -liste' de  mardandiset  de 
cootrebeiidev  de  lacftVÉllefcnrdiiil' exceptés  le  boisdo'cohstm^ 
Uon  navale,  le  chanvre,  etc.;  i  'i'1'  M«v; 

3^  Que,  par  conséicpieiitv*  les  cours  dermirauté^JMigMsd 
âvaient"agi'^c6nlre'le  ^droU^d^  gens,  ^contre  les  traîtés^iél 
contre*  cette  dédaration  dti  Ministère  eoiglais  en  oonfisqùaiib 
les  prepHétée  en 'question  ;      '   '  ••  >  •  •  iMiin 

4*  Que  les*  sentences  de*  oe^ -tribunaux  ne>pouvïrMt  wveM 
Teffet  d'une  chose  jugée;  m  d^^ucbcof^ 'V      •■       «i»    ix''/-*! 

# 

Le' 1%$^' de' Prusse  déi^Ufra  au  gouvernement:  anglais 's«>4M^  Ducossion 
tenmriiMtion  '  é^  retenfr",*  cenifne  représailles^  pour  lee^^  aetM  lAngieterre 
d'injttstice  commis  envers  ses  sujets,  la  dette  hypothéquéer  »"' J»^  «bert«k 
sur  leSTéVienus  de  la  Silésie,  jusqu^à  oe  que  le  gowernemènt   "JiSîrc**" 
anglais  eût  dCcoHfé*  une  Indemnité  oont^nable^  aux  réolamanlii 
prtiséiensi  Celte 'déctoratioâ  fût  aecompagnée  &un  etqfôsééef 
moUpi)  dani  lèdfiél  il*  futi^allégaéique  lorsque' ia  guerre' «vaM 
édatét,'  le  roi  ayàtol  donué  des'  iUstniN^tîtniaà  son  Tninis«re*lM 
Londresf,  potir  dMiatidèr^  aumiuistère  anglais  des  «stplîootioni) 
ooncefDèmt*  ses  inlteiMIions  âfégard  du  eommeree  neutre»de  Jk 
PrussiE^,  sèn  itihiistt^  tf1»çut  une  réponsevefbalev  quelles  bots* 
de  construCtk^h  et< 'd'autres  objets  serrant  à  l'équipement  deti 
vaiaseëux  de^'^ei^rd  ne^devraient  pas  être  considérés  oommoi 
de  contrebande^  et  que  les  vaisseaux  prussiens  ne  seraieni) 
point  art^téâ',1  poutvtf'qtfiljr'ne  Aôissenti  pas  employés  à  transe 
porter  des  mumVronsi'dëgtierhe  à  l'ennemi,  <]ià>de^imuiiHieilir 
(le  bbtKJhe  à'un'pon  bloqué  ,'et'que^uS'd^Ures'rapp6rt&(' le 
commerce  iharitfivne- devait' Tester  ^^t  le^  même*  pied'qd^ni 
temps  de  paix.  fiffeietiiemenl'le>commereeippdssien  esft  reaiJér 
sans   interruplion  juacfn'én  47I5y    quand  'leura  vaisiseaux*' 
engagés    dans   le   transpbt^  deë  iiois:  de  ^onsMtoUîen  'f4i^ 
France,' et 'd'àWfres  èhavigé^  de*  nifairéhandis<^8  IncobtoMbte- 

'  Charles    uk    Martkns,    Causes    célèbres   du   droit   des   gens, 
vol.  in,  pp.  4  — i^. 
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menl  libres,  furent  saisis.  De  nouvelles  remontrances  ayant 
élé  faites  de  la' pari  du  gouvernement  prussien^  une  réponse 
par  *éefit  fut' dénuée  parie  eafatneC  anghôs,  en  date  du  5  jan- 
vier 1747,  déclarant  que  la  Prusse  ne  pouvait  pas  réclamer 
les  {MiViléjgés  aéecM^dés  par  des  convenliona  spéciales  entre 
d'auti^ii  puissances  neutres  et  PAngleterre;  mais  que,  sous 
d'ifutreit 'rapports,  tee  navigateurs  prussiens  ne  seraient  point 
interrôtnpus,'  pourvu  qu'ils  fissent  leur  commerâe  d^une  ma- 
nière iéfjttle  et  conformément  aux  anciens  usages  reconnus 
par  les  puissances  neutres  \  ' 

Après  cette  déduction  des  faits;  Foffioe  prussien  continua  à 
pot^r/  «femme  applicables  à*  ces  faits,  les  principes  de  droit 
smvants  ri 

4  ^  Que  la  mer  est  libre  pour  Pusage  commun  de  tous  les 
hoMMnesv  qtt*nûo  aeide  nation  ne  peut  pas  Papproprier  pour 
mù  hvantËge  exdosif;  et  que,  par  conséquent,  le  droit  de  na- 
vigtier  ne  peut  pa»  ^re  interrompu  par  l'état  de  guerre  en 
oe  qui  regarde  les  neutres:  Cette  proposition  fut  soutenue  par 
les  teottes  ^du  droit  fomnn,  les.  écrits  des  publicistes,  et  la 
eonduitc  ^ei'Angtelerre-  ^lle»méme^  en  contestant,  comme  elle 
avait  f^{  la  prétention  de  PEspagne  à  la  narvigation  exclusive 
des  mers  de  FAitiérique,  et  au  droit  de  visite  dans  ces  mers, 
qui  avait  donné  lieu  à  la  guerre  entre  les  deux  puissances 
en  «799; 

3*  Que  même  les  propriétés  ennemies  ne  pouvaient  pas, 
d'après  le  droit  des  gens,  être  saisies  dans  un  lieu  neutre,  tel 
qu'un  vïdsseau  neutre  en  mer;  et  cfue  ce  principe  avait  été 
ûoiifirmé  par"  les  traités  d'Utrecht  en  174a,  «ntre  l'Angleterre, 
là  France  et  la  Hollande,  aussi  bien  que  par  le  traité  de  4  764 , 
entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  consacrant  la  maxime  de 
libres  vaisseaux,  libres  marchandises; 

3.*  Que  la  seule  exception  à  ce  principe  général  était  celle 

1  Gbarlbs  de  Martens,  Causes  célèbres,  etc.,  vol.  Il,  p.  6. 
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qui  regarde  les  marchaûdises  de  oontrebaDde  iraosporlées  à 
Peanemi  :  ces  ot^jeto  4e  OûalrebaDde^  Gvoiius  lee  divise  (lib.  Uk^ 
cap.  I,  secu  5,  ui^â)  en  deux  oatégoiies,  ceux  dont  on  pourrait 
se  servir  exolusivemeni  à  la  guerre,  et  ceux  dont  on  pourrait 
se  servir  en  guerre  ou  en  paix;  il  regardait  les  premiçi» 
comme  étant  toujoMra  de  oootrebande,  quand  JU$, fiaient  des- 
tinés à  Tuaage  de  L'ennemi;  et  les  derniers,  8€^il«HQentqiU(ind 
ils  étaient  desMnés  à  être  transporté^  à  un  port  assiégé,  ou 
bloqué;  que  TAngleterre  elle-même,. dans  ses  traités  a vep  la 
Hollande  et  d'autres  puissances  maritimes,  avait  limité  la  liste 
de  contrebande  aux  seules  munitions  de  guerre,  en  excluant 
expressément  les  munitions  de  bouche  et  les  objets  servant  à 
l'équipement  des  vaisseaux  de  guerre,  excepté  au  seul.iîas 
d'un  port  bloqué  ; 

4^  Que  les  cours  de  l'amirauté  anglaise  n'avaient  aucun 
droit  de  juridiction  sur  les  vaisseaux  prussiens,  ni  sur  leurs 
cargaisons,  appartenants  aux  sujets  prussiens  »  et  saisis  daps 
un  lieu  qui  n'était  pas  dans  le  territoire  anglais; 

5^  Que  l'exercice  de  cette  prétendue  juridiction,  par  la  con- 
fiscation injuste  des  propriétés  prussiennes,  fournissait  un 
juste  motif  de  représailles  de  la  part  de  la  Prusse,  par  le  sé- 
questre du  capital  et  des  intérêts  de  l'emprunt  silésien  dus 
aux  créanciers  anglais  \ 

Ce  rapport  des  commissaires  prussiens  ayant  été  commu- 
niqué au  gouvernement  anglais,  Tafiaire  fut  soumise  à  une 
commission  composée  de  deux  docteurs  du  droit  romain,  et  è 
l'avocat  et  procureur  général.  Le  dernier  de  ces  commissaires 
fut  M.  Murray ,  depuis  célèbre  sous  ie.nom  de  lord  Maos^eld, 
et  alors  même  distingué  par  ses  connaissances  du  droH 
maritime. 

Les  commissaires  anglais  firent  un  rapport  en  date  du 
4  8  janvier  4753,  par  lequel  ils  posèrent  les  principes  de  droit 
suivants  comme  étant  applicables  au  cas  : 

'  Charles  db  Martens,  Causes  célèbres,  etc.,  vol.  H,  pp.  42—41. 
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Quand  d^ox  peissanoes  «oui  en  guerre,  elles. ont  le  droit 
de  saisir,  comme  prîMS  de^erra^  les.  vaisseaux  «t  les  mar- 
jobandic|eS''4ewohaouno.'4'eHe8auria:.iner^  Okais  tes.  biens  d'an 
ami  ne  peuvent  pas  Mre  saisis,  pourvu  qu^iligavde  9a>  neu- 

•  Il  s'ensuit  que  les.:  marchandises  cPon  «anemi  pèairent'  être 
saîflies  è  bord d^  vaisseau  ami;      'i>^.i>    m     !-<• 

"'Qkié  lés  faïaï^bandise^'  ikihôcénté^'âppètneifatnt'  à  uti'  ami, 
<âléà*géeii'§ù^  lin  vaisiiéàa  «mnemi;  doîvétit  être  relàdhées; 

*Oue  lès  marcliandises  de  contrebande,  destinées  à  l'usage 
de  l'ennemi,  quoique  appartenant  à  un  ami,  peuvent  être  sai- 
sies  comme  prises  de  guerre,  parce  que  c'est  violer  la  neu- 
trauté  Que  de  fournir  à  l'ennemi  les  moyens  de  continuer  la 


,'  »t 


guerre. 

Le  r^^port  continue  en  déclarant  que,  par  le  droit  des  gens 
universel  reconnu  depuis  un  temps  immémorial,  la  seule  pro- 
cédure  pour  déterminer  si  une  capture  est  de  bonne  prise,  ou 
non ,  est  celle  qui  est  intentée  devant  la  cour  d'amirauté  de 
l'état  auquel  appartient  le  capteur.  Là,  les  deux  parties  sont 
entendues ,  et  la  confiscation  ou  la  restitution  est  prononcée , 
suivant  le  droit  des  gens  et  les  traités,  d'après  les  présomp- 
tions  et  les  preuves  reconnues  par  ces  tribunaux  comme  des 
règles  de  décision. 

Il  y  a  dans  chaque  pays  maritime  .i;p  tribunal  suprême 
d'appel,  composé  des, personnes  notables,  devant  lequel  les 
parties  qui  se  trouvent  ,lé9ées  par  la  se^te^ce  en  première 
ÎQjStance  pe^vent  porter  appel,  et  qui  doit  juger  d'après  les 
méme§  Règles  que  la  cour  d'amjraut^,  c] est-à-dire  le  droit  des 
gens  et  les  traités  subsistants  avec  cette  puissance  neutre  dont 
Iç,  sujet  est  la  partie  plaignante  devant  ces  tribunaux. 

S'il  n'y  a  point  d'appel  interjeté,  c'est  que  les  parties  elles- 
mêmes  reconnaissent  la  justice  de  la  sentence. 
Cette  forme  de  procédure  est  reconnue  et  réglée  par  un 
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grand  nombre  <  de  ttaiute.  Elle  est  arpproarfte  par  Heineccius, 
daos  ikiiwrage  ^nei  neos  avum  défft  oM  ^ 

De  cette. natiîèreitoiiteB  les  captores' en- iner'forenlf  jugées 
durant  ia'demîève  guerre -(c?e8l^-dîre  celle  leriirinée  par  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle  ) ,  par  l'Angleterre ,  la  France  et'lVU^ 
pagne,  et  lespuisanncea  neutres  afy  sont  soumises*  r.   r.  ù 

C'est  ainsi,  en  agissant  d'après  le  droit  desgen9«et  le»lfm> 
tés  particulierSi  que  toutes  les  captures  en  mer  ont  été  jugées 
de  temps  immémorial  dans,  toys  Jes  pays  de  l'Europe.  Toute 
autre  procédure  serait  manifestement  injuste,  absurde  et  im- 
praticable. 

Quoique  le  droit  des  gens  soit  la  règle  générale,  il  peut 
être  varié  ou  modifié  par  des  conventions  particulières  entre 
deux  puissances;  et  dans  le  cas  d'une  altération  ou  exception 
introduite  par  des  traités  spéciaux,  cette  modification  doit 
former  la  loi  entre  les  parties  contractantes,  et  le  droit  des 
gens  ne  gouverne  qu'autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  une 
convention. 

Ainsi,  diaprés  le  droit  des  gens  en  temps  de  guerre,  tous  les 
vaisseaux  marchands  sont  sujets  à  être  arrêtés  et  visités,  pour 
que  Ton  puisse  en  constater  la  propriété,  et  déterminer  s'ils 
portent  des  marchandises  de  contrebande  à  l'ennemi;  mais 
des  conventions  particulières  ont  exigé  une  recherche  moins 
stricte,  sous  la  condition  de  produire  des  passe-ports  et  d'au- 
tres documents  formels,  dûment  attestés. 

La  règle  du  droit  des  gens  a  été  aussi  quelquefois  modifiée 
par  dès  traités  pàHicullers','  déclarant  que  lés  effets  d'un  ami 
chargés  sur  un  vaisseau  ennemi  seront  de  bonne  prise,  tandis 
que  les  effets  d'un  ennemi  chargés  sur  !ô  vaisseau  d'un  ami 

seront  libres  '. 

*  HEi.XECdtus,' /V  navib.  oh  veut,  metc.  rvl.  ûomm.,  cap:  If» 
§§  47,  48.    , 

'  Entre  autres  traités,  le  rapport  cite  le  traité  de  1674,  entre 
l'Angleterre  et  la  Hollande,  et  lo  traité  d'Utrecht  de  1743,  entre 
l'Angleterre  et  la  France. 
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De  la  même  manière  quelquefois,  des  marchaodises,  regar- 
dées comme  de  contrebande  d'après  le  droit  des  gens,  sont 
déclarées  libres  par  des  conventions  particulières. 

Si  un  sujet  du  roi  de  Prusse  est  lésé  dans  sa  personne  et 
dans  ses  droits  par  un  suyet  anglais,  ou  s'il  y  a  quelque 
plainte  à  faire  contre  ce  sujet,  il  doit  le  ^poursuivre  devant 
léB  Irtbunaux  du  pays,  qui  sont  également  ouverts  à  Tétranger 
el'  aut  régnicole;  et  si  un  Anglais  a  quelque  action  à  intenter 
contre  un  Prussien,  il  doit  le  poursuivre  devant  les  tribunaux 
prussiens. 

Sî  la  réclamation  a  pour  objet  une  capture  faite  en  guerre , 
la  partie  lésée  doit  intenter  sa  demande  devant  les  tribunaux 
établis  pour  juger  ces  sortes  de  questk>ns. 

Le  droit  des  gens,  fondé  sur  Péquité,  la  justice  et  la  con- 
venance, et  confirmé  par  un  long  usage,  n'admet  pas  de  re- 
présailles, excepté  dans  des  cas  de  lésions  graves  et  vio- 
lentes, dirigées  ou  soutenues  par  l'état^  et  d'un  déni  de  justice 
«ibsolu,  m  re  minime  dubia,  par  tous  les  tribunaux  et  ensuite 
par  le  prince  ^ 

Quant  à  la  commission  établie  par  le  gouverneuient  prus- 
sien pour  examioer  de  nouveau  ces  affaires,  c'était  une  inno- 
vation dont  on  n'a  jamais  eu  d'exemple  jusqu'ici  dans  aucun 
pay&  La  question  de  la  validité  des  prises  maritimes  doit 
être  jugée  par  les  cours  d'amirauté  de  l'état  dont  les  sujets 
ont  fait  la  capture.  Chaque  souverain  étranger  en  amitié  a  le 

I.  ' 

.  '  Les  auteurs  de  ce  rapport  citent,  à  Tappui  de  ce  principe, 
Grotius,  De  jure  beUi  ac  pacis,  lib.  III,  cap.  Il,  §§  4,  5. 

Vattel  dit  :  «La  cour  d'Angleterre  a  établi  celle  maxime  avec 
beaucoup  d*évidence,  à  roccasion  de  vaisseaux  prussiens  saisis  el 
déclarés  de  bonne  prise  pendant  la  dernière  guerre;  ce  qui  soit 
dit  sans  toucher  au  mérite  de  la  cause  particulière,  en  tant  qu'il 
dépend  des  faits.  Voyez  le  rapport  fait  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  etc.  C'est  un  excellent  morceau  du  droit  des  gens.» 
(Vattel,  livr.  2,  chap.  7,  §  84.)  Montesquieu  rappelle  aussi  «une 
réponse  sans  réplique.»    [Oeuvres^  vol.  VI,  p.  4V5.) 


JUSQU  A  CELLE  DE  HUBERTSBOURO.  t67 

droit  d'exiger  que  la  justice  aoit  rendue  à  ses  sujets  par  oei 
tribunaux,  suivant  le  droit  des  gens,  ou  les  traités  particulien^ 
s'il  y  en  a.  Si,  m  re  minime  dulna,  ces  tribunaux  prooôdeot 
sur  des  fondements  directement  opposés  au  droit  des  gam^ 
ou  aux  traités  actuellement  en  vigueur,  Pétat  neutre  a  le  droit 
de  s'en  plaindre.  Mais  il  n'y  a  pas,  et  il  ne  peut  y  avoir  d'aittre 
manière  de  procéder  avec  équité.  Toutes  les  puissances  é& 
l'Europe  l'ont  toujours  suivie  pendant  la  guerre,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés.  '  " 

Après  avoir  raisonné  sur  les  faits ,  pour  prouver  que  tes 
réclamants  neutres  dans  les  cours  d'amirauté  en  Angleterre 
n'avaient  aucune  raison  de  se  plaindre  d'injustice,  le  rapport 
répond  aux  divers  principes  de  droit  posés  par  les  conimis* 
saires  prussiens  : 

4  °  Ceux  qui  maintiennent  la  proposition  que  la  mer  est 
libre  dans  toute  son  étendue  ^  ne  nient  pas  que  quand  deux 
puissances  sont  en  guerre,  elles  peuvent  se  saisir  mutuelle* 
ment  des  effets  appartenants  à  Tune  ou  à  l'autre  sur  la  mer, 
et  mémo  à  bord  des  vaisseaux  amis.  La  question  de  la  sour 
veraineté  des  mers  n'avait  donc  aucune  application  à  la  ques* 
tion  en  litige  K  Les  saisies  faites  par  l'Espagne  des  vaisseaux 
anglais,  qui  ont  donné  lieu  à  des  représailles  en  4739,  n'ont 
pas  été  faites  en  temps  de  guerre,  ni  dans  l'exercice  des  dreile 
de  la  guerre.  Elles  ont  été  fmtes  sous  prétexte  de  l'infiractiofi 
des  lois  fiscales  de  l'Espagne.  Elles  ne  furent  pas  jugées  dans 
des  tribunaux  procédant  d'après  le  droit  des  gens,  mais  dans 
des  tribunaux  ordinaires,  par  l'application  des  règles  de  déci- 
sion dont  le  gouvernement  anglais  se  plaignait,  et  par  la  suite 
une  indemnité  fut  accordée  par  l'Espagne,  dans  une  convention 
qui  ne  fut  pas  exécutée  par  elle. 

î**  Il  fut  allégué  que  le  contraire  de  la  proposition  prus- 
sienne, «que  les  vaisseaux  libres  rendent  les  marchandises 

ï  Grotius.  De  jure  belli  ac  pacis,  lib.  III,  cap.  1,  §  5,  n^  4,  in 
iiot.,  lib.  III,  cap.  VI,  §  6. 
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libres,»  iest^'élabM  pat  les  écrite ^è!i  {mblidstes,  et  Tusago 
ùooêlbsaV  âe  temtèifir  iè^  netioaS'BtaciebnëS  et  ttk>dérnes  '.  Mais  ^ 
djdbta-t^dDj'la'î'^gliè'^éi^alë  mjyeM  pa)$  être étafciîe  :pap  des 
pnétiVéÀ  ))lQis  èôtiV^éénitbs  tfae*  (itâr  lès  ej^èiefrtiôés  cèn^^nées 
dttneaeS'côhvefatfotié  paHfertHè^es.       ^  '  '    ••• 

'^9^*  Le  <#ëp)^ûtt' ne  fait  pas  d^a^âctre  répfédse  kV^argùmem 
j*ubsiëivfiitirîtâht  là  IJE^  d^^èooti^àÉ^  aii&  objets  délit  en 
plÀii'^'i^e  de^vif  exdu^iVèitietit  à*  Fusagè'dei  iâ'  paiï  et  de  la 
g(i(eite^  ^^  tii£(tlt  (^lef  la  f^rtf^i^è  put  l'édattieif  I^Hraiitiigé'  des 
nËddifie&tiotis  du  dréit'des  gënii  6  cet  égérrd^^i  avaieM  été  le 
réséltai'dès  eëhiâe^ôirâ^'ixiNittielIes  enti>e  FAtig1etèr#e' et  eet*-^ 
tsMls'^états  '  betitt<ë^.'  lies  dôminiâslàiiié»  «figtais  ^^nt  ^é  ittalsëm- 
blilMëMeût^  pltid  •éohftréfe^sséi^'^tfiis  tette  parUe  de  la  discus- 
slto  'qti<e  daàfs  aaêtihe  eutré;  pàMàttite  'dé*  Té^ati  incèrtafn  da 
dMif  intei^tlatidffat'^par  >rappoH  à  là  eèMrebââde  de  ^ei^e  à 
céHë'ét^qtieVlff  quësti(m  étant  eltodirê  en  lHige^'<ebBmië  nous 
Pavons  déjà  4léDyMiti^é,  ëùti^  PAngletetrë  et  f^  'ét^  du  Nord 
qtff^  aillent  mi  *  intérêt '  déns  1a=  libre  e^ipot^tatieUr  dies  pW)dnits 
de  tetl^^ol','  s!  les  '  mtihitibnà  de  bouché  et  léS'  objets  serrant 
à  4éi'bob^rudrKm'et«artkiéâient  dës'haviÉ'es  pour^lent,  dans 
attèOMè'èirctoéstaneej^ti^e.considéi'éts  *è6mme decont^bande; 
elf  éi^  qôand  ils  dt^enaiént  teb  c6tmné  étant  destinés  à  être 
tran^poHés  il  *  tin  pdrV  dé  >  bonstrtMion  tiarv^Ie;  on  pour  délivrer 
KflttMnii*  des  périls  d\iné'  disettë^les  taiardtiiabdises  nentrés 
péntraient  >  être  cfénfis^ées ,'  'eu  si  elles  "^dev^aiebt  seulement 
éireassujetties'aa  droit  moins  rigoureiût  de  présomption  \ 

»Dès  domittîssaires'prûfsfsiens  Yé<Hgèrent  Hùe  répliqué  à  ce 
rëpfj^H  des^  légistes  aâgids,  dabs  laquelle  ils  admettent  que 

'  Consolato  del  mare,  cap.  273.  Grotius,  lib.  III.  cap.  I,  §  5. 
n^  4,  in  not.,  lib!  tll,  cap.  VI,  §  6,  îrt  iKJt.  "  LôcIcéniù^,  De'jure 
nmHiimo,  lîb.  il;  •copj  IV,  §  42.  '  Ibi».,  DêjUre  miUKÉti,  cap.  V, 
n®î4.  Heinkggius,  De  uav.  ob  vect,  vet.  mero»  couim.,, qap.  II,  §9. 
Bynkershork,  Q.  /.  pub.,  lib.  I,  chap.  XIV.  Zoucii,  De  indicio 
inter  génies,  pars  II,  §  VIII,  n^  6. 

'  Voir  supra,  part.  I'*,  §  46. 
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l'usage  des  AaUons  ne  fauroit.que.irop.  d'exemples,  de  Tezer- 
cice>/du  prélfiodu  droit. d«.  vûitc^dd  la  part  des  puissanoas 
belligéraoAes,;  au  .graud  didU^iment  du  comaieiroQ  oeuire;  imÎB 
que  .cet ,  usage,  .élaot.oontiraire  au  droit  naturel  >  eljoooippih 
Ubie  avec  Futilité  et  la  conv^oaiice  générale  des  homme&y  né 
peut  pas  être  considéré,  coffime  suffisant  k  établir  .un  principe 
du  droit  des i gens.  D'après  le  droitJasiturel,.le  vaisseau  4' w 
neutre  .est  isa»  propriété ^aauJusive^  n'importe  où  on  le  trouva 
ct.rétat  belligérant  n'a  pas  plus  te  droij^  de  le. visiter. pour 
se  saisir  des  effets  ,de  son.  «ivnemi^  qu'il  n'a  celui  d'wlPQr 
dans  un.  pprt. «neutre  paur.y  saisir  les  vaisseaux  etdes.  sAeto 
de  .sou  ennemi»,  Cette  .kû  naturelle,  a  été.  confirmée, par  les  \w 
et.  Iet.poqUunea^dei  toutes  les  jUatious,.  refusant  aux  vaisseauxfde 
guerre  d'une  puissance  belligérante.le  droit,  depoursqi vre  ei de 
saisir, /dUns.lo  .lerritoii^  neutre,  W  vaisseau  de.  son  ennemi  dont 
on.  avait.  iH)inme90^  la  cbasse  eu  .pleine  mero^iroti»»  dit  poiMf 
tivement  que  rétatiueuire  a  l^.droitde  l'empéch^r  \.  .t/r/ 
Si.  on>  considérait  .rutilité.^t  ia. convenance  généraler^dfvi 
hommes,  il  ^c^vieudrait  évident  que  la.liberté.de  commerrce  el 
de  navigation. est  d'une  utilité  générale,  pendant.que  Tappli-' 
cation  de  ,1a  maxime. qui  permet  la  saisie  des  effets  d'uA/ear< 
nemi  à  bord  du  vaisseau  d'un  ami,  doit  occasionner  des  vexa^ 
tiens  et  d^  pertes  infinies  aux,  nations  qui  ne  sont  p#s  (^nga-r 
gées.dans  la  guenr/Q.  Ces  inconvénients  avaient  été  si  vivement 
sentis  par.  les,najLions  cgçimerçanies  de  l'Europe^  que  la  fH\h^ 
part  d'entre  elles  avaient  adopté,  la,  maxime  inverse  que,^ 
vaisseau  iibi*e  rend  la,  cargaison  .libre,  et  l'avaient  consacrée 
par  .  des .  traités  entno  elles.  Et  comme  l'utilité  des  hommes 
forme  la  seule  base  solide  du  droit  des  gens,  ces  traités,  loin 
d'établir  une  exception,  prouvent  évidemment  que  la  règle 
qu'ils  ont  établie  appartient  à  ce  droit,  et^doit  être  suivie  dana 
l'usage  de  tous  les  états. 

^  De  jure  belli  ac  pacis,  lib.  III,  cap.  VI,  §  26,  N^'  i. 
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La  maxime  de  vaisseaux  libres,  marchandises  libres,  est 
Don^seulement  conforme  au  droil  des  gens,  mais  ii  serait 
même  à  l'avantage  de  FAngleterre  qae  cette  maxime  fût 
adoptée  par  elle,  avec  la  seule  exception  des  effets  de  contre- 
bande et  de  ceux  qu'on  transporte  à  des  ports  bloqués.  Et 
comme  elle  avait  déjà  établi  cette  règle  avec  quelques  na* 
tionS|  elle  oe  pouvait  pas  justement  refuser  la  même  conces- 
sioa  à  toutes  les  puissances  qui  consentiraient  à  entrer  dans 
OD  engagement  réciproque ,  chaque  ^tat  neutre  ayant  le  droit 
d'insister  d'être  traité  sur  un  pied  d'égalité  quant  à  la  liberté 
du  i commerce.  En  associant  la  maxime  de  vaissea/ux  libres, 
marchandises  libres,  avec  la  maxime  de  vcUsseoMx:  ennemis, 
marchandises  ennemies,  toute  dispute  regardant  la  propriété 
de  la  cargaison  est  évitée;  et  chaque  nation  neutre  peut  faire 
librement  le  commerce  de  toute  espace  de  marchandises  qui 
ii#  sont  pas  de  contrebande,  et  dans  tous  les  ports  qui  ne  sont 
pas  bloqués,  aussi  longtemps  qu'elle  se  renferme  dans  son 
propre  commerce,  sans  s'engager  dans  celui  de  l'emiemi  pour 
son  compte.  Dans  ce  derniec  cas,  elle  n'agirait  plus  comme 
neutre,  mais  comme  un  allié  de  l'ennemi,  et  mériterait  juste- 
ment d'être  traitée  comme  un  ennemi,  si  elle  ne  cessait  après 
avoir  été  dûment  avertie.  Suivant  Grotius,  il  est  du  devoir  de 
chaque  puissance  belligérante,  lors  de  la  déclaration  de  guerre, 
d'envoyer  une  telle  notification  aux  états  qui  restent  neutres, 
et  particulièrement  à  ceux  avec  lesquels  la  puissance  belligé- 
rante n'a  pas  de  traités  spéciaux,  en  les  avertissant  des  règles 
à  observer,  et  surtout  à  l'égard  de  la  question  de  contrebande 
tant  contestée.  Ce  devoir  avait  été  négligé  par  l'Angleterre 
dans  la  dernière  guerre;  mais  Sa  Majesté  Prussienne  avait 
reçu  les  assurances  les  plus  positives  du  gouvernement  an- 
glais,  d'après  lesquelles  elle  avait  eu  la  plus  grande  raison  de 
supposer  que  les  mêmes  immunités  qui  avaient  été  accordées 
aux  autres  puissances  neutres,  seraient  étendues  au  commerce 
de  ses  sujets,  et  qu'ils  jouiraient  par  conséquent  de  l'avantage 
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de  la  maxime  de  vaisseaux  libres  y  marchandises  libres,  a?ec 
l'exception  ordinaire  de  contrebande. 

Cette  affaire  fut  enfin  arrangée  par  une  déclaration  annexée 
aa  traité  d'alliance  entre  l'Angleterre  et  la  Pnisae,  signée  à 
Westminster  le  46  janvier  4756,  d'après  laquelle  le  roi  de 
Prusse  devait  lever  le  séquestre  sur  la  dette  silé8ienne,:«t 
payer  le  montant  du  capital  et  des  intérêts  dus  aux  négodélita 
anglais,  et  le  gouvernement  anglais  devait  payer  la  somme  de 
vingt  mille  livres  sterling,  pour  satisfaire  k  toutes  les  réclama- 
tions du  gouvernement  prussien  et  de  ses  sujets  contre  le 
gouvernement  anglais.  Cette  somme  fut  reçue  et  distribuée 
entre  les  sujets  prussiens  qui  avaient  établi  leurs  pertes  par 
suite  des  saisies  devant  la  commission  \ 

La  guerre  maritime  terminée  par  la  paix  de  Paris,  en  4768,        s  ii. 
fut  signalée  par  la  première  tentative  de  la  part  de  l'Angle^  luerre  cie*^i7Sfi. 
terre  d'établir  le  principe  qui  prohibe  aux  neutres,  en  temps  ^^  commerce 
de  guerre,  tout  commerce  qui  ne  leur  est  pas  permis  en  temps  d°aV  raneilu' 
de  paix.  Ce  principe,  qui  a  depuis  reçu  le  nom  de  règlô'de 
la  guerre  de  4  756,  fut  appliqué  pour  limiter  les  neutres  à  leur 
commerce  accoutumé  avant  la  guerre,  et  les  exclure  du  ceoi^ 
merce  avec  les  colonies  et  sur  les  côtes  de  l'ennemi ,  comtte 
étant  ordinairement  interdit  aux  étrangers  en  temps  de  paix. 
Cette  règle,  qui  semblerait  recevoir  quelque  appui  dans  les 
ordonnances  de  la  France  de  4704  et  de  4744,  parait  avoir 
été  fondée  dans  son  origme  sur  la  circonstance  que  les  Fran* 
çais,  trouvant  le  commerce  avec  les  colonies,  sous  leur  propre 

1  Charles  de  Maxtbns,  Causes  célèbres  du  droit  des  $ens,  voL  0, 
pp.  73 — 88.  M.  de  Martens  ajoute,  dans  une  note,  que  «M.  de 
Hertzberg,  en  4747,  a  rédigé  un  mémoire  sur  «cette  dispute,  qui  n'a 
pas  été  imprimé,  mais  qui  fàt  envoyé  au  ministère  britannique. 
On  peat  dire  que  c'est  Frédéric  II  qui  a  le  premier  soutenu  les 
principes  de  la  neutralité  maritime,  et  que  M.  de  Hertzberg  en  a 
été  le  premier  défenseur.  »  J'ai  fait  chercher  ce  document  dans 
les  archives  prussiennes,  mais  malgré  tout  le  soin  que  Ton  a  mis  ù 
cette  recherche,  elle  est  malheureusement  restée  infructneuse. 
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oixv  p^roim  aQX,!^Q^a94¥i^^^ii^în^  oe  /cammence  avi^e  des 
pa8Q^l:t«lO|l,licfiQ[lQe9!4I^ly^6^^«Qïexc^^  niAni^  temps 
toti9,)ies  autres  iHiuii::^^  âc^rre^t^^OMaoïecQev.iUa^/iiaiidib 
de  vaisseaux  hollandais,  employés  dans  ce  trafic,  Aurenti saisis 
p^r,  T^T  pcpiseiiM^s  vaBgl^)^  .^  p<»)fiaqu4«i|  dons*  Wurs  tribimaux 
dQ»t<firi$^S;,.j»)W;j0i;Pfiaciparqiieu{)9ni0«l  eoiplei.ite  éiÀiem^èÊ^ 

tèi;€|  QfRilier.et  44apt^o^Ui(ir  4e  il-anaemiMiiiimitQtf. qu'il) lui 
coq^H  ^' W:  4el  effai  i  éif^  ^miriJ^ii^  (à<  j^ 
rem r^i^pomini^d  «Misais  ^^  obMe^mv^  n'iiiAiiai'^a  lien-^aor 
les,)4fâHM9H>p^  4e$..tmlM)mkW>aoglaisv(ii)l'eoiiltiuuàrentfjà  pro- 
noff^r  ^^  pc^Qsoatioa  ép^tffi^WMipt)  (nnmtmomnQ  leurs  roar^ 
gflîsqQ^;A«W>)^;^Q^<i^'4«rf^i)t  Hiubl^^  «MlîvàMfdur  le 
pcM)fHpeL,prûiu§1.4ii^Qaa  \^iiyû^s#Aui^(ai«Hfd^euu8]6«tf)9^^ 
adf)p^m[>e  >QVt<m^r  Id)  QQum^fp^>^^^l^ffai<ràeiil'^taifc  uli  dom-' 
m^Pd  «eimefoi;.  qu<8iqaefQi&  eUeç.draposiaieiiiiSiimile.priiioîpe 
que.  c'était  un  coiiiitteroe  iatiardit^aiiiif^treftTeiii  temps  de 
pai^.  Les  Hollandais  oui  fait  des  reuiootranoes  icooireiieee  aai«* 
siq^  et  ces  coftfisoatiousi  et  ilsont.iovoquétie4naité^e>i675 
eoMTd  les  deux  pays,  d'après  lequel  la  maiiateiAtjaaLSseauœ 
libf^e^,  marchandises  libres,  (ni  adppliéeid'éoiproquemeDt,  et  la 
déclaratioa  explicative  de  4675,  par  lâqMelle  la  liberté  de  la 
navigation  neutre  fut  expressément  ;lét^udue  au  couiiBerce 
d'uu  pQrt  Quoeoû  à  uuiautre  port  eunami^  que  œs  deux  ports 
appartiossent il  uue  o(U  à. plusieurs  puissaiioes  avecc iesqoeiles 
Tautre  partie  coAtractaute  serait  eu^uerfe.  Le  gouvernement 
anglais,  a  insisté  d'abord;  pour  que  celte  liberté  lût  limitée  par 
les  termes  du  traité  au  commerce  accoutumé  des  neutres  en 
temps  de  paix;  qiaisi,  ayant  été. obligé  de  renoncer  à  ce  moyen , 
il  justifiait  la  aiesiu*é  en  invoquant  le  prioeipe  d'adoption  ou 
de  naturalisation.  Mais  quelque  aurait  'pu  être  le  véritable 
caractère  de  la  règle,  elle  ne  parait  pas  avoir  été  établie  par 
l'Angleterre  avant  la  guerre  de  4756;  elle  est  tombée  en 
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désuétode  pendant  la  guen^  de  rindépendance  de  PAmérique 

du  Nord;  et,  oonmie  nous  le  verrons  plus  tard,  elle  Ait  renou* 

velée  pendant  la  gverre  de  révohilion  française,  et  appli^ée 

à  Tinterdiotion  totale  de  tout  Commerce  neutre  avee  les  colo^  . 

nies  ennemies  \ 

La  Hollande  n'étai»  pas  le  seul  état  neutre  qui  ëe  trouvât 
offensé  des  mesures  adoptées  par  les  puissances'  beR^é-^* 
rantes,  et  particulièrement  par  l'Angleterre,  pendant  la  goerlre 
maritime  qui  fut  terminée  par  la  paix  de  Paris,  en  4763.  Lé 
Danemark,  sous  IMminisIra^n  libérale  et  sage  du  coiÈtè  de 
Bemstorf^  cherobaîi  à  se  prévaloir  des  arvantages  de  sa  posl^  ' 
tion  neutre,  pour  faiire  fleurir  son  oommeroe  et  sa  navigations 
Ces  intérêts  importants  ne  p^avaient  pas  échapper  tout  à  fait 
aux  ravages  d'une  guerre  dont  les  op^^tions  étaient  dirigées 
par  le^gouvernement  anglais,  contre  les  ootoniea  et'  le  eomv 
meroe  de  %es  enuemiSb  Le  gouvernement  danoia  envoya  imé* 
mission  spéciale  pour  se  pMndre,  auprès  des  oour»  cfAng^éu 
terre  et<de<  France,  -des  déprédations  cotanmises  par  les  crof^" 
seurs  beUigérants  sur  le  commerce  el  la  navigation  de  ses  slN* 
jets.  Le  ministre  employé  à  oetteoocasion  fut  M.  Hubner,*  et 
cette  circonstance  a  donné  occasion  à  la  publioation  de  saà' 
traité  de  la  saisie  des  bâtiments  neutres,  ouvrage  si  souvent 
cité  dans  les  discussions  récentes  sur  les<lroils  respectifs  des 
nations- belligérantes  et  neutres'. 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  pose,  comme  fondement  de  ses       s  is. 
raisonnements,  le  principe  de  la  liberté  des  mers,  comme  Ut    Deia  ioinê 
propriété  commune  de  tous  les  hommes,  qu'une  seule  nation      neutrei, 

ne  peut  pas  s'approprier^  et  dans  le  libre  usage  desquelles 

,      '      >  .  ■     ■. 

^  Madison,  Examination  ùf  the  BritiêH  doctrine  wMek' subfBcis  îù 
capturg  a  neutral  trade  not  op«a  in  Urne  of  pcaee,  pp.  fi4'«<HMl^ 
84,  99.  LondoD,  édit.  4806. 

'  Hubner,  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres,  ou  du  droit  qu'ont 
les  nations  belligérantes  d^arréter  les  navires  des  peuples  amiSj  elc, 
à  la  Haye,  4759. 
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totitéls  les  nations  ontM^droît  égal  de  participer  poor  le  coro-- 
merce' et  lâ  navigation.  Chalfiae  nation  9,  par  conséquent,  le 
droit  de  Havigcrer'dans  POoéan;  et  de  faire  le  commeree  avec 
tMté  atitrë'  pour  ies^marehandises  et  sous  les  conditions  que 
l'autre  état  admet  en  temps  de  paix.  La  qiiestion^  à  examiner 
«^  ^y  j^ttsqu'à  quel  fmiilt  leâ  nations  beUtgérantes  peuvent  léga- 
tettoënt  interrbmpne  en  temps  de  guerre  ice  commerce  des 
neutres  ^teo  leutts  ennemis?      ^ 

L'auteur  de  cet  ouvrage  conclut  que  le  neutre  a  le  droit  de 
étatfntier  son'oommerce  avec  les  natione  qui  sont  devenues 
^etinëmies  tes 'unes  des  autres^  comme  si  elto  Testaient  en 
pafaivi^eiifvu  qu'il  ne  se^méie'pas^irectemeiit  de  la  guerre, 
^eëti-lTMlIre  »(tt/il  iies«e^  entièrement  ne«lrei'  Pourjastifier  une 
fmëft<ttptidn>de  eef«ommerc)e,'il>iie'siiffittpes)qu'tl  contribue  h 
'MMfièrl'ëanemij<et  à  tei^odre  alulii  capable' dei  résister  plus 
loMgttoiffttr  è  son  ttdversalpejioubien  qirti  oontribue  à  fortifier 
foUe  deS'  parties  beliigéNintbs  ^IiJis  que  Paotre  par  suite  de 
Htf égalité  lie  lêws  fércestiiâv^les^'  Ge  sont  des  icirconstances 
iAcidentes  'dont  le  neutre  nVst  nullement  responsable ,  parce 
qu'il  ne  fait  qm^iBer  de  son  droit  incontestable,! qui  ne  peut 
iras  fournir  «m  Juete  motif  de  plaintes  de  la  part  de  ceux  qui 
Sèoflfiheni  éventuellement  de  son  exercice; 
'  La  seule  portion  du' Commerce  tïeutre  que  Hubner  hésite  à 
renfermer  dans  cette  immunité  générale  du  oemmerce  et  de 
la  navigation  neutre^  o^st  le  comixieroe  avec  les  colonies  enne- 
mies; Ge  commerce^  dit^U,  peut  être  considéré  comme  con- 
traire à  la  nentreiité,  et  comme  ude  intervention  directe  dans 
la  guerre-,  parce  qè'il  est  interdit  aux  neutres  en  temps  de 
paix,  et  permis  en  temps  de  guerre  à  cause  de  la  guerre,  et 
qu'enfin^  lors  du  rétablissement  delà  paix.,  les  neutres  en  sont 
exclus  de  nouveauv  Néanmoins  il  ne  voit  pas  pourquoi  les 
états  neutres  doivent  se  priver  d'un  avantage  si  considérable, 
pourvu  qu'ils  s'abstiennent  de  fournir  aux  colonies  ennemies 
les  marchandises  regardées  en  temps  de  guerre  comme  de 
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contrebaBde,  on  des  moniticMis  de  beucbe  qui  sont  réquiyai» 
lent  deB  marchandises  de  contr^aode  propremeal  dite*  Aveo 
ces  reslrietioiis  il  esl  d'avis  que  les  neutres  peuvent  faira  ce 
commerce,  parce  que  la  cause  prkicipale  qui  a«rail>pu  détem 
miner  Pennemi  à  l'ouvrir  aux  neutres  n'aura  pas  produit  aon 
effet;  oe  commerce  n'iaOuera  pas  directement  sur  les  ohanoea 
de  la  guerre,  et  par  conséquent  ne  peut  pas  être  interdit  par 
Tautre  partie  belligérante,  comme  portant  un  secours  direct  h 
son  ennemie  ••  • 

Après  avoir  cherché  à  édaircir  ses  raisonnements  auflK^ttl» 
liberté*  générale  du  commerce  et  de  la  navigation  neutre  en 
temps  de  guerre,  Hubner  considère  le  .devoir  de8.aeutreii<da 
s'abstenir  de  toute  interventiontdireclQ  danaJa-^HUerreyien 
cherchant',  par  esemple,  àJaire  le  eommeroe  avec  dea  plaeas 
assiégées  ou  bloquées,  délit  que  Tétat  belligérant  a  let adroit 
de  punir  par  \a  saisie  et  la  oonfiseation  du  vaisseau;  .«t  de  la 
cargaison  (chap.  5,  sect.  %  3).  Il  admet  qu'il  y  a  des  oas  où 
les  nations  belligérantes  ont  le  droit  de  eapturer  .des-  Miis- 
seaui  neutres.  Ce  droit  n'est  fondé  ni  sur  la  souveraineté  d^ 
mers,  qu'une  seule  nation  ne  peut  pas  s'approprier;  ni  sur 
l'exercice  de  la  juridiction  d'une  nation  sur  une  auira,  qoi 
serait  incompatible  avec  la  souveraineté  égale  de  toutes  les 
deux;  ni  sur  les  droits  de  la  guerre  elle-même,  qui  ne  pourr 
raient  être  exercés  que  contre  les  ennemis;  ni  sur  le  droit 
d'interrompre,  en  temps  de  guerre,  le  commerce  accoutumé 
fait  par  les  neutres  en  temps  de  paix;  ni  sur  Le  droit  d'intar^ 
cepter  les  marchandises  de  contrebande,  eonome  étant  per.^e 
des  objets  prohibés  dans  le  commerce.  Ce  drait  est  fondé  sur 
la  nature  de  la  neutralité  die- même,  comme  Fauteur  l'av4»t 
déjà  expliqué.  Les  nations  belligérantes  sont  autorisées  è  se 
saisir  des  vaisseaux  appartenants  aux  sujets  des  états  neutres, 
quand  ces  vaisseaux  ont  commis  quelque  délit  contre  les  de- 

*  Hubner,  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres,  vol.  î,   preraîère 
partie,  chap.  4,  §  6. 
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voii^  delà  heàtfa/litë:  Il  dédtrit  de  éefkintApe  De  corollaire  qne 
ré^'vai^aui'pi^Vffdiéti'èf  c^pt^ës^  datfâ  te^'^     suivants  : 

'f*  Qbâlrid'ils  dàWdèùVVdbnttîrerteirt  dés  ^e<î!f$tir^''èMt-par- 
i\^É  Vëtiil^étàtttéèl  datis  lè^  tlpéhM6ti^  de  fà  gùeri'er.    '  " 
'  '  «•  Oùâiffl  cé"  ^ôirf  dés  ' Valsafeàùt  côttstrtfîts  poW  W^^rre 
etÀï^\iiiii6Hiiéûiré\'ét  dé^tinë^  if  ètréetbplbyés' àui^ervîcér  de 

1J*  QùlÉttd^îte^sdhi'éïàpidyiôs  dbmrtié'tes^^      pbtfr  Pertttèroi. 
4^  Ouànd  \h  tratisj^brtèot  h  tin  poft  bloqué  des  ir]fiiifT€)(ms 
db  gtièffrcr  ètf  dë'Boiitihe;        »■    '  c  r  »i  " 

"6* t}trand fW  ébmmùniijdént avec  ùeî'pèrt,  isértoS  tepertttls- 
sitaè/ de-lWirt^f  à  étebfi  lé'blbctt^.  '     '  '  ^  '■""■  ^^^-^ 

'  e'^<^Mâ  i1!«'tf«kâ^Urtèht'S  l'éildeMi  dëfif  èbjetal'  dii^cte- 
fniBittttiitl'ôk'îi fe  giléiTè;tëIs  qiiéd^  tfilùtiieii'iét  âes'itiii«tiU<ms 

'r  Otiârrd'iU'^bht  trdavés*^dti§  débtitnMte^tiffisailtèi  pdar 
établir  Tetrr  nèùtratfté."  '  >       ..m      ..    -..   .  .. 

^  k^rèi^  àVoîf  ètWiVitWé  idils  léfS  cas  dùleSiv^toSe^t  iliWktres 
peuvent  être  capturés,  notre  lailtear  liûiité  cèftë"è6neeSsfon 
pW  îa 'dôndltidh  qtfil  admet  Wi-tnÔtï)é,'ët  «qiif  ^à  brénffaii^^Hin 
piHAôte:  ^Les*vat$seaùt  hetitres'/^'dH^ilv  ^èCdtiM^  cottohie 
tèlSV'tfrf1>^ttVèàt'f>asf  étJ-e^^CôjitûHés^  ^  toéi^;  ittéine  VHS^Sont 
éfréll^ë^'dë  t^nti'èbétide  de^'^rré  M'dë  prô^ 
(i4hèp/8,'sect.'7):^*n'iiiéîti'e  téiripi?  i^  admferîe  diiort^a^ô^V^^^ 
^\iûf  déteMM^er  lé  ilattonalité  du  "Vai^séâû.  Il  re^nfe'  ié^roh 
èi'^lsitk  cdinnieth  iiididetA  Hiédefssalref' du 'drdlt  d^'crapturer 
rés  ]flrdt^'êtés''è^hkmte!s\''  qui  f^étivént  'ètt^  saisie^  lé^léiànent 
din^  tito  Iféô  qtiî'aptiai^ent'à  roth'di^â  états  belHjgérànt^^  tfo 
éMi'iM'UeiJt  qui  h'iipffàTiletU  à  persùtine.  Telle  est  la  mer,  et 
par  dônnéiftiènt' la  ptlte^afide  byiigérante  a  le  droit  d'y  captu- 
1^  les  bîeteij  dê'sdh  eïltiètiif,  poùHrfar  qu'il  né  tese  pas  de  tnal 
à'doàarili  lèf  tii^uit'é:  Pour  cèffa^^l  est  nécessaire  que'  Jâ  puis^ 
sàdCe  bélli^rànte  'puisse  dibânguér  son  ami  de^on  ennemi, 
el  se  convaincre,  par  des  recherches  effectives,  si  le  vaisseau 


est  réeUem^jQt  pq^M^*  Vais  quctls^rf^  iM  lf9  ré^ijiU^  4e.pe^,i:9r 
cherches  q'estpas  satisfaisant?  s'il  ne  convainc  pasje^ci^^^ejj^f 
bf|l|igér,^(  ,qpi^.lf3  yaîs^eau  ,e8t  effeptir<Pf^c^l  ce.qi:|^l,i;|çét«nd 
ôtre?  Hubnei;  jépond  k  ces  que^joç^  qjgiç  qiiai;i44l,^j^^  p^ 
lejs.jpAMS^^Ç<^,h^^^  drQU.cte^^^sijr  lei^y^e^ux 

neutres, SMC  jam^r^  jj. ^.vomluJimitçr  ^^.propq^t^j),^^ 
vaisseaux  neutres  reconnus  comme  tels.  Si  le  vaisseau«,4wl>^ 
est  q^^oq,n'e§t,pç^s.  Axu^i.des  preuves  (Ippui^eimii^eA  SHffi- 
s9A|ej^  jpjçuf*  coi^çtat^r  sop  car^tct^re  dq;nf$MfjrQy  qj^  j^ut^  le 
saisir  jusqu'à  ce  que  sa  neutralité  soit.pI^ini^OAçpyuçtiQ^.  .f^ 
tf^PflWqiW  p«s  no^i,j)|lus.^Tèg^,g^pé«:^le.î^  de^iyaî^s^MX.qoi 
ont  renoncé  à  leur  vrai  caractèx:e  q^t^^^ia}^  en.^gV^nt.jfo^|f]ç 
leç^.,d^'^oip^.,;4e^  ]^  ipei^c^^^^  (en,s^.^^4f4tdJAeQ^^ti|  la 

g!i||^^^^n..Md^nt.,d'i,wio  l»,fpièr^  ^Ctiv^4'UPP,j(J[^p,i(ûsHW9? 
belligérantes,  en  allant  au  secours  d'une  place  assiégé^,  |fci^,^l% 
cw^  p^i^uye  doc^meQtf^re«  si^vaqi,  l^i,.;D€|.peu(  étr.ç,^^f9sA|ite 
pour  établir  une  neutralité  falsifiée  par  4es.,c^j^qst9^qc!j9^  i^ 
def ,fi9ûts flui.spfit  pl!ms,(orU  qucr tpuies, autres. preMves^.jCVi^.  I, 
|iwrU0.prenii^e,.ch^p,.3,,$^^8.).   .  „    .    .  ,,...   ,^.    ,,..'.,„, 

.  0^^^  te  sçqqn(J)^partier4v.prep^Qr,T/t)luiW  «te  W^,Pliyr«gSi 
IIl4>l)/çr  çw3id^«  la. nature  d^poptrpb«ftdp4p  guerre  4'ppi^ 
le,  jijirotit  de3 .  geu^  universel  U  adopte  J^.cl^i^tipi^.  pr,Qpo^ 
par,  G^rpti|i$  ,deSrinarcbaiviiise^,dontjl  peut  é^çç^.queçAio^  spvus 
ce  wppprt,  Qn  lesi  partageant,, en  trois, catégories  scelle?,. qui 
ne.iieryewt  qu'^  il'i^^age  , de  ,)a  guerre,  cel|es..dpnt,.pn  pept 
foire  usagi9  ^p  guerre, çtçip  paû,  ,et  9#e|5  qui  jp^e^^so^^ 
eq  ,.i;tsage  que  p^nd^t  te  pw.  Jftans  la  pre^ni^vç  iPfS^S^.tf 
range  i^f)uteQief4  les  mwitipnîJ  ,dq  «wrfc»  'W  vai^e^^ji^x  d? 
guerre  y  et  los,  obj^^  servant  h  Téquipe^iieJ^t  d^v  c^  yeWse^u^, 
telsMIue  Içi^pis  de  ci(^^t^^c^QJ^,  tes  voiles,  Q^,|^-(C|Oï:d^gç^ 
d'une  certaine  grandeur.  Dans  la  seconde  qlas^e  iX/ç.9g)p(>e^d 
l'argent  n^onnay^^  Ips  comestibles  ^^  lou]l|â^/$j[)rte.  le, fer  en 
barres,  le  cuivre,  le  gpudron ,  ei  toutes  sor(cs  d'habillements. 
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Dens  la  Iroisiètoé  classe  il  fMt  entfér  toas  les  autres  objets  de 
Moiinerceî. 

II  regardé  tous  les  objets  de  la  première  classie  comtne  étant 
toujours  assujettis  à  Ta  capture  ot  à  la  cènfiscation ,  quand  ils 
sottt  destinés  à  Tusage  dé  l'ennemi.  CéUx  dé  la  secoude  classe 
tombent  Quelquefois  dans  la  mémo  «catégorie,  suivant  les  cir- 
constances. Et  tous  les  objets  des  trois  classes  sont  de  bonne 
prise,  quand  ils  sont  destinés  à  tin  port  assiégé  ou  bloqué  ^ 
'  Sdivunt  cet  auteur,  la  prohibition  aus  neutres  de  trans- 
porter àé  certains  objets  h  Pénnemî,  n'est  pas  fondée  sur  les 
dtôitÀ  de  la  guerre,  qui  ne  regardent  que  les^  parties  belligé- 
rantes, mais  elle  est  fondée  sur  les  dévoila  de  la  neutralité. 
Ûési'  le  dev<rir  du  Neutre,  1^  de  ^abstenir  de  toute  partici- 
pation' aux  opérations  de  la  guerre;  '^^<f observer  sous 
d^autres  rapports  une  impartialité  parfèite  entre  Tes  "parties 
beffîgérante^.  Du  premier  de  ces  devoirs  titent  le  droit  de  sai- 
èïrfft  de  cotifi^ner  tous  les  objets  dé  la  ptèmiè^B  classe,  quand 
its'sônt  destinés  è  TuSage  de  l'ennemi,  et  tous  les  autres 
objets  de  commerce,  quand  ils  sont  destinée  à  tin'i^CFrt  bloqué. 
Le  transport  de  6es  objets  par  le  neutre  constitue  ùné  psirlici- 
piation  directe  dans  les  opérations  de  là  guierre,'  et  elle  est  par 
conséquent  incompatible  avec  le^  devoir^  de  la  neutralité. 
Quant  aux  objets  de  la  setonde  dfasSé',  ils  ne  péilVeht  être 
o«^turés  et  coi/fisqués  que  danë  le  cas  d'mlè  violation  de  ce 
devoir  de  la  neutralité  qui  consiste  dans  l'observafnce  d'une 
impartialité  parfaite  entre  les  parties  belHgérantéS.  De  cette 
manière,  les  bois  de  construction,  et  d'autnes  objêfts  servant  à 
l'équipement  des  vaisseaux  de  guorte,  ainsi  que  les  munitions 
de  bouche,  sont  regardés  comme  de  contrebande,  si  le  neutre 
refuse  en  même  temps  de  fournir  les  mêmes  objets  à  l'autre 
partie  belligérante  ^ 

'^  Tom.  I,  partie  secoDde,  chap.  4,  §  6. 

'  Partie  II,  chap.  I,  §  10.    Mais  que  dirait-on;  *  si  l'autre  puis- 
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Dans  son  second  chapitre,  l'auteur  examine  la  qu€(st^n,  si 
d'après  le  droit  des  gens  universel,  le  pavillon  neutre  couvre 
la.cargaisQp,  ou,  en  d'autres  termes,  s'il  suffit  de  prouver  par  les 
papiers  de  bord  que  le  vaissQ^u  (çst  effectivement  neutre,  pour 
protéger  la  cargaison  contre  la  saisie ,  même  si  c'^st  Ifi  pro- 
priété de  Ppunemi,  pourvu  que  Cisla  ne  soit  pas  de  conl^rç^ 
bande\  ... 

Dans  cette  partie  de  la  discussio;^,  il  revient  encore  à  son 
principe  fondamental,  relatif  aux  devoirs  ^e  la  neutralité 
regardant  la  non-intef venlipjQ  dans  la  gu^rr^,  etj'impartialité 
parfaite  qui  dpit  être  observée  eptre  les  partjqs,  belligérante^. 
Au9si  longtemps  que  ces  d^vpirs  ;sopt  remplis ,  le^  peutre^a  le 
droit  de  continuée,  le  même  commerce  ..qu'jil  a  ^téaccpufuqo^ 
de  faire  içDJbemps  de  p^jx.  Il  est  généralement,  reçpnn^  que 
les  biens  de  riQnnQmi,iie  peuvent  pas  ^^rç  saisiç.  dqns  t^Ueiu 
neutre,  {^svai^^eaux  peutr^es  sonjt,  sai^ç  çQptetstation.des  lieux 
neutres.  Par  conséquent,  vue  çargaîi^on  apparten^t  à  Tei^çq^i 
ne  peut  pas  être  saisie  à  bocd  d'un  vaisseau  neutre,  pas  plqs 
que  sur  un  territoire  ne,utr/e^       ;     , 

Uubner. parait  ici  avoir  publfé,que,  dans  la  partie.précédentt» 
de  son  ouvrage,  il  avait  concédé  1q  droit  de  Ija  puissance  b^lli* 
gérante,  de  capturer  les  biens  dj^  son  enpemi  dans,  un  lieu  qui 
n'appartient  à  personne,,  tel  que  la  mer,  pourvu  qu'il  ne  fasse 
pas  de  mal  à  son  ami  le  neutre.  Maintenant  il  pose  le  principe, 
qu'un  vaisseau  neutre  en  mer  formç  une  portion  du  territoire 
neutre;  quoiqu'il  ne  6e  dP^ae  p^s  la  peiqe  d'étabjir  par  des 
preuves  cette  proposition ,  qui  .fprpie  la  base  de  tout  son  rai- 
sonnement, et  quoiqu'il  paraisse  difficile  de  la  concilier  avec 
ce  qu'il  avait  déjà  admis  quant  ^  l'exercjce  du  droit  de  visite 
dans  un  lieu  qui  n'appartient  à  personne,  tel  que  la  mer. 

sance  belligérante  n'a  pas  besoin  de  ces  mêmes  objets,  pendant 
qu*ils  sont  indispensablement  nécessaires  à  son  adversaire?  Sur 
ce  point  Hubner  se  tait. 

^  Vol.  I,  partie  première,  chap.  fl,  §  8. 
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Bynk!dreh<^ve«ittM6'nou«l%voii8«4é0à'vo,  déd^  le  droit 
b6lligdilBiiltdë'âiai8ii*'<es  biens  '  de  Femieihi  ^^  bord  éHin  vaîs- 
9èM  ttëuCréy'Ai  dfôft-de  visite  peut»  déterminer  le  caraotère 
ââ'vM8bèâù.'C)el  argument  p«rattraitirréei$lHbte,'  s'it  était  une 
fiibr  6dMid;  t^ovûttte  II  Tesl  par-ftiAuer^  -que  la  pUKsancejbelIi- 
gértMèpenl  exereér  ^  di^it  siir  un  vaisseau  oeiHre'^a  mër. 
Solvant  lui,  la  seule  raison  pourquoi  la  puissance  beiligéraete 
tle  peM  pfls  bercer  son  droit?  de  saisir  iest  biens  de>w)n 
HimMli  t^bord  d'on  vaisseau  neutre  en  mer ^  est  que  la^  vais- 
Élèifku'MnAe  xxàë  partie:  dû  tettMoîre>  neutre.  Mais  la.i»èinë>Fai- 
'  SM  dbiti'tflàppll^tier  éigidlenimit  peur  l^empdcherdieienoer  le 
dro{«>diéf'Vfei«)e,  OU'Iout  auir^idroii'beâigérant  à^b^ 
'  véftMèWii  éettl^  sttr  toe^' ^  •  ^'  ^"  ••■  -'•'".  >■:•  './'.-  < 
'^  AyMt'lIf^ôsé^dè  cëtle  partie  de  ^sod  su)«t^''<Hubn€ir<|)asBe 
(vM.'B,  >pârti^'f;-'ohaprl)  àiréxamëii''deia'qiie8ii0tt>dii>juge 
bdtiipétetit^  â«  la  vali«^  des  priseafaites^aur 'desiivaieseanix 
toMtféSi  II  sotitieni  que  l'es  ^ours>  d'amirautd'  de  rétat  belli- 
gérant, sous  l'autorité  duquel  la  capture  a  été  faite; 'M^ -sont 
pas  eompétentes  d'apte  le  droit  pHtiiMif  des  gens,  p&n^  que 
tïi  lés'péiisètine&vtî téS'PropriétésJda*nettti^0j  amenéespar  la 
'  Miië  â^m  les^pdt^s  décrétât'  beUfgfératot,  ne  sontBoumises  à  la 
jbiitfiëlMti  déS'tribtiimxi'du  pays^  Le'lieu'O^'le  litige  a  pris 
'ëéW  èi^gffiéiib'ést^pas4ans'lés  Hmile&^le  cetie  juridjotion^  et 
Me 'dèfii  ^i^tiiéSV  '  (9^ve6  '  lë^  choses  en' ^oomesiiatwaiv  «me- 
béë^tiàâér^'ces  limités' par  l*e^erûfce"<)e  ià  force,  ne  suffit 
ffé^  poni*^féiMiet  la  juri^dTfctliand^'ees  ^tribunaux. 'Lai  loi  qui 
doit  étreéppli^t^fuéé'à  la  déd^on  dû  litige  n^est  pas  la  îlot  «civile 
dè'Pétèit  belligérant,  mials  la  lo^ 'utliverseHe  des^uatfons',  qui 
nèl'péut  pas  étré^^app^qnée  ave^c  Impartialité  par  un  tribunal 
t^ûi  Fohe  de^  péttties'^  "oeilstituéielQge  dans  sa  propre-cause. 
Il  admet  qufe  Tusage  des  natiorts  à  cet  égard,  fondé  sur  le  con- 
sentement des  nations,  devient  en  quelque  sorte  là  loi  de  ces 
peuples  qui  ont  consenti  à  son  établissement.  Mais  ce  consen- 
tement csl  un  consentement 'Haoite,  et  île  peut  lier,  même 
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ce»  peaplesy  iqae  [Qifii^à  «e  «pif Is  aient ie3(pr6S94meoi<décIaré 
leur  dîMentiiifeeiit.  Tous  4espréoeple»Klu;  droit.  â6i»<g^6  0o«- 
Uunîer  sot^detMUa nature,  etUD  état-pavtienlier  o^sst  d-ètre 
Ué  par  oes  préceptea > .  du  montent,  où* U4éGt|(M  v^olpii*  seili- 
béeer  de  -oette  obligtitiom  Hii^oer  oîia  TeQLeBifjle^iuKMre  récent 
de* laProBse^  qui  ayant  dreftué i de  recotmaltre  )a<  validité* des 
j«gemôûta  reodus:  par  lesi  oour^rd- amirauté.;  de  TAiigleterre, 
dans  lofoaa 'des  (rédamationa  des  aiyetspnisai^Qft  contre  tes 
captures^  de  leura  propriétés,'  avait  éirigé  ^W  oooMDission  spé- 
ciale pcMirexauriner,  de  ]iMveatt,(^$.j«geaieQt6)  'et  -qui  jftvait 
reçuidn^uyememeiit  anglais  une  iodemciHé'péoQDiaine  pour 
être  distribuée  enlte  les  réelafDantsri<  comme  loumia^iilt  des 
preuves  du  dissentiment  à  cet  usage  f d'une 'OaUoB  aeutre»  Il 
propose^  comme  un  remède  général ,  l'établissement  ^d'une 
commission  mixte,  composée  de  juges  nonuméa  .par  Iqs  deux 
parties  intéresséesy  JapuiasaBce^beUîgévante  qui  a  fdit,3a  cap- 
ture,.et  la  puiasaKea  HeutreidonA  k»sujeta.ré£lp(meE^«Jleurs 

propriétés*      *'?•.    r      ,-f.f.   /•»;.  ,    ;•;     !f,r.-Mf»»>      tliM-, ♦",•'[     •.    :  .>        ffi.-.T  .-j 

'»  Dansld'seco&de ipaiHie! decid  volomet  fauieiu  .«lammeries 
coosécpienoes  qu^on.doit  tirer  .des  4railts  formant. le. dncH^  d^s 
gens  ^conventionnel,  «et^  partkiili^ementle&ftraitéa.encoceen 
v^uenry  lorsqu'il! écrivait «ntJ?e<  son- paye  (le ' Danemark^:  et.les 
autres  puisdaoces  maritiaifn.  flitûrof  de  cette,  source  d^s  argu- 
ments supplémentaires  .en  faveurf  dea^ndiisions  qu'il  evjait 
okerohé  à  établir  .par.  les  paîsoaAements  que  . nouai  venons 
d'analyser./  Le  défaut  -radicBl  de*  toua  >  ses  '  ar^aments  con^iate 
dans  'la 'concession,  de..  la  (légalité  de  rexercice  du  droit,  ide 
visite  aur  les  vaisseaux^  neutres  ■  en  mer  ^  pour  déterminer  la 
nationalité' du  vaiisaeau.' Il  est  évident  ^quePexerfcice. de  ce 
droit  aérait  tout  à  fait  oiseux,  s'il  n'entraînait  pas  le  droit. in- 
cidente!' de  saisir  le  vaisseau  et  de  l'amener  dans  un  port  de 
l'état  belligérant,  pour  un  examen  ultérieur  «n  cas  que  les  re- 
cherches préliQ|io9ires  ne  fussent  pas  satisfaisaotçs..  Une  fois 
que  le  vaisseau  et  la  cargaison  sont  amenés  dans  le  territoire 
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de  I^état  belligérant,  ils  sool  soumis  à  la  juridioiioo  des  tribu- 
naux établis  par  cet  état  pour  juger  les  prises  faites  sous  son 
autorité.  Il  est  vrai  qu'ils  sont  contraints  d'entrer  de  force 
dans  le  port  belligérant;  mais  c'est  une  force  légale,  consé- 
quence nécessaire  de  l'exercice  du  droit  de  visite. 

Comme  il  a  été  observé  par  un  publiciste  contemporain 
de  Hubner,  la  juridiction  exercée  par  les  tribunaux  de  prises 
de  l'état  belligérant  n'est  pas  la  juridiction  civile  ordinaire  du 
pays.  C'est  une  juridiction  qui  est  subordonnée  à  la  respon<- 
sabilité  de  l'état  envers  les  puissances  neutres  dont  les  sujets 
réclament  contre  les  sentences  de  ces  tribunaux.  Ces  senten* 
ces  de  confiscation  ou  de  restitution  mettent  fin  à  tout  litige 
entre  les  capteurs  et  les  capturés.  En  cas  de  confiscation,  la 
sentence  détermine  la  question  de  propriété,  et  en  transfère 
le  titre  è  l'acheteur,  de  manière  à  exclure  toute  réclamation 
ultérieure  de  la  part  des  propriétaires  originaires.  Mais  elle  ne 
les  empêche  pas  de  réclamer,  par  l'ioilenuédiaire  do  leur  gou- 
vernement, auprès  du  gouvernement  de  l'état  belligérant, 
eontre  la  sentence,  comme  étant  injuste  et  contraire  au  droit 
des  gens. 

En  cas  de  déni  de  justice  par  les  tribunaux  en  dernier  res- 
sort, et  ensuite  par  le  souverain,  ce  déni  forme  le  motif  des 
neprésailles  de  la  part  de  l'état  neutre  dont  les  sujets  sont 
lésés  par  suite  de  la  procédure  \ 

Les  doctrines  de  Hubner  concernant  les  droits  de  neutra- 
lité n'ont  pas  trouvé  beaucoup  de  faveur  auprès  des  publi- 
cistes  ses  contemporains.  Valin,  dans  son  commentaire  sur 
l'art.  7^  iiv.  3,  tit  9,  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  Louis  XIY 
de  4  681 ,  qui  confisquait  les  vaisseaux  neutres  chargés  de  mar- 
chandises ennemies,  et  les  marchandises  neutres  chargées  sur 
vaisseaux  ^nemis,  disposition  qui  faisait  partie  du  code  des 
prises  français  lorsqu'il  écrivait,  avec  l'exception  de  la  modi- 

'  KuTHERFOBTH,  InstUutcs  of  fiatural  laxo,  vol.  Il,  Iiv.  H,  chap.  9, 
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fieatioD  iairodoite  dans  le  règlement  de  1744,  par  suUe  des 
traités  particuKers,  dit  :  t  M.  Habner,  dans  son  Traité  de  la  sai^ 
sie  des  bàiimmts  nentres  (voL  I,  part.  S,  chap;  â,  sect.  5,  et 
suivant  depuis  la  page  S07  jusqu'à  la  ââ6),  fait  plus;  car  il 
entreprend  de  prouver  fort  sérieusement  que  le  pavillon 
neutre  couvre  toute  la  cargaison ,  quoiqu'elle  appartienne  h 
rennemi,  ou  qu'elle  soit  chargée  pour  son  compte,  de  manière 
quMl  n'en  excepte  que  les  effets  de  contrebande.  Mais  cet  au- 
teur est  absolument  décidé  pour  les  neutres,  et  semble  n'avoir 
écrit  que  pour  plaider  leur  cause.  Il  pose  d'abord  ses  princi- 
pes, qu'il  donne  pour  constants,  puis  il  en  tire  les  conséquences 
qui  lui  conviennent.  On  commencera  par  lui  demander  sur 
quoi  tl  établit  que  les  marchandises  de  l'ennemi  sont  exemptes 
de  confiscation  dans  un  bâtiment  neutre?  Au  surplus,  par  nos 
lois,  cette  confiscation  est  autorisée,  nous  devons  nous  y 
tenir  ^  » 

Nous  avons  déjà  vu  que  l'opinion  de  Heineccius  s'accordait 
avec  celle  de  Bynkershoek  quant  à  la  règle  primitive  du  droit 
des'gens  sûr  cette  matière,  avaot  qu-elle  fût  modifiée  par  des 
traités.  Vattel,  écrivant  en  même  temps  que  Hubner,  la  rocon- 
nait  eXpKdteroent,  eomme  une  suite  néoessaire  du  drok  de 
visite*. 

Les  relations  diplomfatrâues  entre  les  divers  états  de  l'Eu*        s  i3. 
rope,  pendant  cette  période,  furent  marqués  par  des  discus-   ^e  préaéaocc 
siens  d'étiquette  qui  nous  paraissent  vaines  et  frivoles ,  mais 
qui  furent  alors  regardées  comme  des  preuves  essentielies  de 
l'égalité  et  «de  l'indépendance  des  nations.  Gntre  ces  questions 
fut  celle  de  la  préséance  réclamée  par  ies  tètes  couronnées 

'  Valin,  Traité  des  prises,  chap.  6,  §  45. 

'  «Si  Ton  trouve  sur  ub  vaisseau  neutre  des  effets  appartenant 
aux  enuenùs,  on  s*en  saisit  par  Je  4roit  de  la  ^^uerre,  mais  natu- 
rcllement  on  doit  payer  le  fret  au  maître  du  vaisseau,  qui  ne  peut 
souffrir  de  cette  saisie.»  (Vattel,  Droit  des  gens,  liv.  III, 
chap.  6,  §  445.) 
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sur  des  é\à\^  r^gis  par  des  foqoes  républioaioes.  Cette  pré- 
tention ne  peut  être  soutenue  par  la  raison.  Comme  c'est  l!in- 
dépendance  et  la  dignité,  souveraine  ^  d'une  xiatian., qui  doivent 
étne  repi:éseptées  dans  les  relations  int^rnationalçç  des, états, 
il je^t  évident  que  laiorme  deleur.gouyemeiiaeiit  intérieur  ne 
pei}|  nullement  iiiflaer  svM*  Jes . p;*étention$i . des . autres  à. cet 
égard*  1|  fai^^.  que  la  f^uvejaineté  de  chaque  état  soit  pla^ 
o^  quelque  part;,  et  il  e^t  îudiiTérent  aux.  lotions  étrangères 
qu'elle  appartienne  à  un  seul  individu ,  ou  à  plusieui^s,,/  om 
q^;d|e  spit  tran^iplse  p^f*.  r^érédi^é  ou.par.rélec|i(^  popu- 
^rc^  I^es  gouyerneinents  .i^es  peuples  sont  jeurs.rSeuls  i*epré- 
si^ij^nts.  envers)  ,le^  puissances  étrangles;  içt 4e$^.nati(U)s^  é^nt 
ég9jès^  le^j^pjuvç^ewepltp  s^nt^ég^iu^Je^  u^,€|^\;çir&  l«s  au- 
t^ppB^  fl^^  f^  donjçy^igiy^iprepKp.li5S,A^ls  a^quae  di^tinjçtioa 
jc^isf  opa^jie  à  j('^aj;4  du  rapg^  basées  ;»ur  Jjana^ujçede  Je^rfi  cous- 
tjt^^ops  respectives.  Mais  l'usage  des  nations,  qui  forme  la  loi 
de^  nations,  a  créé  une  distinction  lactice,  et  çet4isage  a.yrai- 
sejmblablement  pris  soja  origine  dans  deux.pirconstanc^^î  ; . 

.  4^  Dans  tous  les  cas  où  la.préséance  pourrai|l>  être.  p»|se  en 
q^estion,  la  controverse,  devrait  être  xiécessairement  discutée 
entre  les  che£$  des  gouvernements  respectif.. D'après  les  opi> 
nions  du  seizième  siècle  et  d^  temps  antérieurs,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  d'égalité  personnelle  entre  un  monarque  possé- 
djBUQt  l'autorité  absolue  sur.  les  affaires  intérienres  et  exté- 
rieures de  sa  nation,  et  le  chef  d'un  peuple,  ou  un  conseil 
di2^gé  de  le  représenter  et  investi  d'une  aujUirité  temporaire 
et  .limitée  qu'il  tie^t  du  choix  ^  autjres.  Cette  remarque  est 
s^urtout  applicable  aus;  privilèges  réclamés  par  les  apabî^a- 
deurs  qu'on  supposait  représenter  d'une  manière  particulière 
la  personne  de  leur  souverain^t 

^^^  La.prééminepce  des  monarchies  j  dans  l'opinion  de  cette 
é(>oque,  provenait  aussi  probablement  de  la  doctrine  du  droit 
divin,  que  l'on  professait  alors,  et  qui  les  élevait  au-dessus 
de  tous  ceux   qui  ne  tenaient  leur  autorité  que  du  choix 
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des  peuples  oa  dés  eorps  privilégiés  agissant  au  nom  de  fà 
nation  '.  .       .  • 

Ce  fut  en  faveur  de  l'antique  république  de  Venise  que 
Tnsage  a  créé  la  première  exception  à  la  prééminence  dM 
nations  représentées  par  des  têtes  couronnées.  Cette  éxice|)- 
tion  fut  dépuis  étendue  aux' Provinces- Unies  de^  Pays-Bitt; 
dont  les  ambassàdetrrs  au  congrès  de  Miïrister  ont  insisté' pour 
que  leur  république  fût  mise  sur  un  pied  d'égalité  avec  celle 
de  Venise. * 

Néanmoins  ces  ^fu/tf^  républiques ,  comme  on  lè&itpp^ 
lait/  ont  cédé  le  pîis  aux  représentants  des  tètes  oourontfMs 
dans  tdutes  l€^  occasionâT  où  l*oMre  des  signatures  et  la't^réU 
sésanee' étalent  mis  en  question,  la  république  éphémère  élit^ 
bfieeil' Angleterre,  aprèjsla  mort  de  Charles  I^,  fbtlà  pTemiè^ 
quS  obtint  la  conieession  d'uhe  égaHté  parfaite  dans  rassén^blite 
du  coiigrès  européen.  Nous  avons  déj&  vu  quelecardinil 
Mazarin  isdmettait  te  principe  que  cette  différcince  die  gouv^i 
nement  uë  deVaît  pas  changer  les  relations  entre  la  Franc^M 
l'Angleterre',  fondées  sur  les  Intérêts  permanents' du  commence 
et  de  la  politique,  et  le  protecteur  CromwélT  exigeait  de  toutètt 
les'puiteahces,  dans  leurs  rapports  de' feérémonie,le^ihétii^ 
hoùueUk^  que  Kf sage"  établi  avait  accorder  aux  mis  d*Àùg!lè^ 
tefrèV  ■'  •  •'•    ■  '■  '^'-     '  ■  '''■  '  '    •  '    '  '*•' 

Parmf  les  tètes  cMironùées  elles-mêmes,  la  préséanceene^ 
les  souverains  temporels  fut  généralement  accordée^  à  V\m^ 
pei^eor  d^Allémagne,  commle  ié  suedesséùr  desp  etnpereurs  inï^ 
mains  dans  rem])?ré  d'Ocddent,  ^é^auré  par  Charletnaj^é. 
Après  l'abdication  de  Charles  V^  il  s'éleVa  eiltre  la  Prancèr  et 
l'Espagne  Une  contestation  pour  la  préséance,  qui  ne  fut  en- 
tièrement décidée  en  faveur  de  la  première  qae  vers  le  milieu 
du  dix-septiètHe  Siècle.  Le  ebtidie  de  Trente  fut  troublé  par 
cette  dispute,'  tpA  'Ait  enébk^è  renouvelée  aux  conférences  de 

>  Ward's  Hiêtory  of  the  law  of  nations,  vol.  Il,  pp.  444,  460. 
'  Thurloe,  State  papers,  vol.  Ill,  p.  345;  vol.  IV,  p.  740. 
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Munster,  où  les  ambassadeurs  des  deux  puissances  refusèrent 
de  jamais  se  rencontrer,  et  où  le  congrès,  qui  devait  mettre 
60  aux  malheurs  de  la  guerre  de  trente  ans,  fut  sur  le  point 
de  se  dissoudre,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  s'accorder  sur  la 
question  de  l'ordre  des  signatures  des  protocoles.  Cette  con- 
testation fut  enfin  terminée  par  la  collision  sanglante  qui  eut 
lieu  à  Londres  en  1664,  entre  les  ambassades  espagnole  et 
française,  dans  laquelle  plusieurs  personnes  de  leurs  suites 
\  respectives  furent  blessées  et  tuées.  Dans  cette  occasion 

Louis  XIV  exigeait  une  réparation  solennelle,  sous  forme  d'une 
mission  extraordinaire  de  la  part  de  Philippe  IV,  par  qui  la 
préséance  de  la  France  fut  solennellement  reconnue  ^.  La  pré- 
séance établie  de  cette  manière  a  même  survécu  à  Fépoque 
où  l'égalité  des  têtes  couronnées  semblait  être  généralement 
reconnue,  parce  que  quand  les  médiateurs  anglais  au  congrès 
deNimègue,  en  46T9,  ont  proposé  aux  divers  ministres  un 
règlement  d'ordre  basé  sur  le  principe  d'égalité,  les  ambas- 
sadeurs de  France  n'ont  fait  aucune  difficulté  d'y  adhérer,  ex* 
cepté  envers  les  Espagnols.  Quant  à  ceux-ci,  ils  s'en  tinrent  h 
l'arrangement  de  4661  '. 
§  14.  Les  discussions  relatives  au  cérémonial  qui  devait  être 

De»  privilèges       •  ,  ,         i.«.,  ,  ,     «,-,  ,     . 

des  observé  par  les  différents  états  de  FËurope  entre  eux,  étaient 
étroitement  liées  avec  les  droits  et  privilèges  des  ambassa- 
deurs, qui,  après  avoir  donné  lieu  è  une  foule  de  disputes,  fu- 
rent enfin  définis  avec  quelque  netteté  pendant  l'époque  dont 
nous  nous  occupons.  Nou»  avons  déjà  vu  que  le  premier  écri- 
vain de  mérite  sur  ce  sujet  fut  Alberico  Gentili^,  qui,  l'année 
après  la  publication  de  son  traité  De  kgatiombus,  fut  consulté 

'  On  perpétua  le  souvenir  de  cet  événement  par  une  médaille 
frappée  k  cette  occasion  avec  Fexergue  :  a  Jus  prœcedendi  asser- 
tum,»  et  en  bas,  «Hispaoorum  excusatio  eorum  XXX  legatis  prin- 
cipum.  » 

'  lÀfe  and  letters  of  sir  L.  Jrnkins,  vol.  I,  p.  440. 

'  Supra  Introduction,  p.*49. 


ambuaadears. 
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en  même  temps  que  Holtoman  par  la  oonr  d'Angleterre,  anr  le 
cas  de  Mendosa,  l'ambassadeur  d'Espagne,  accusé  d'avoir  cons- 
piré contre  la  reine  Elisabeth.  Ces  deux  légistes  ont  été 
d'accord,  dans  leurs  conclusions,  sur  le  principe  qfu'un  ambas- 
sadeur, quoique  pris  en  flagrant  délit  de  conspiration  contre 
le  gouvernement  du  pays  où  il  est  accrédité,  ne  peut  pas  être 
puni  de  mort,  mais  qu'il  doft  être  renvoyé  à  son  mettre,  pour 
être  puni  à  sa  discrétion.  Par  suite  de  cette  consultation, 
Mendota  reçut  seulement  ordre  de  quitter  le  royaume,  et  un 
agent  fdt  envoyé  en  Espagne  pour  présenter  une  plainte  contre 
lui*. 

Tel  ftit  aussi  l'avis  de  Grotius,  qui,  écrivant  au  commence- 
ment du  siède  suivant,  soutenait  que  le  consentement  tacHe 
des  nations  avait  exempté  la  personne  des  ambassadeurs  et 
leur  suite  de  la  juridiction  criminelle  et  civile  de  l'état  par 
lequel  l'ambassadeur  avait  été  reçu  à  cette  condition  sous-en- 
tendue, dans  tous  les  cas,  excepté  ceux  où  la  juste  nécessité 
d'une  défense  légitime  crée  une  exception  à  toutes  les  lois 
humaines*. 

U  y  a  cependant  un  cas  remarquable,  qui  est  arrivé  peu  de 
temps  après  la  publication  de  son  ouvrage,  et  qui  semble  mi- 
liter contre  le  caractère  sacré  et  inviolable  attribué  à  cet  per- 
sonnes. Ce  fut  celui  de  Don  Pantaléon  Sa,  frère  de  l'ambassa- 
deur portugais  en  Angleterre,  qui  fut  jugé,  trouvé  coupable, 
et  exécuté  pour  un  meurtre  atroce,  dans  l'année  4653. 

D'après  le  compte  rendu  de  cette  affaire  par  Zouch,  élèvo 
et  successeur  de  Gentili  dans  la  chaire  de  droit  à  Oxford;  et 
qui  fut  aussi  un  des  juges  commissaires  dans  la  procédure 
de  l'accusé,  il  parait  que  ses  moyens  de  défense  oomme  appar- 
tenant à  la  suite  de  l'ambassadeur  ont  été  rejetés  par  le  tri- 
bunal. S'il  avait  été  l'ambassadeur  lui-même,  il  n'y  a  pas  le 
moindre  doute,  suivant  l'opinion  de  Grotius  et  d'autres  pu- 

*  Ward,  History  of  tke  law  of  neUion»,  vol.  II,  p.  523. 
'  Grotius,  De  jure  bOli  ac  paeis,  lih.  II,  cap.  XVIII,  §  IV. 


UiiAsCes^^cpi'il'WraH^^ia'^Mre  rënVoyè  ail'tKbtmtf^'âe^ôil  pays 
pdvr  yètnr  Jdgé^  Mais  I^Qi0riléMièiaë9^riviàMs,'  en  aeddàM 
\éê^pvi^\é^tê^d'éitePÊiUQÀaii&^àQ3i^pëtBoiïûes  de  lai'idulte  de 
IMMnbaMaad^rv  AHi  répoAéséiè  pe^'te  li»fiHiÉmlV  et  ZoUiéh  lul^ 
nilmë>doABâ  adn^ftdfcéatotf  à^cfè^  jttg^ttiotat^"  -  -  •      ^ 

Mliai420iiduitdde Ck^omwall/ dà&^'ce c^siegâlier,  éfti fiévèreL^ 
DiMticiÉidMDiié  |>ar  iLmtoito^j'coiiHtid  ^iM<'VMiatîoii^  ^hy  droH 
dtli  giOiè ;^ »el> •yther9hoek{'>doM Ikmvi^gé ^De^foro  kjftxtor'^m 
filf'INaMiéieti  4791,  dédriré  quH  n'é>po  troutWvHaprèd'tdës 
roaliendiea~leèSAdîUg8i)l68^y  qiid^aii*éi«iàB'oà  ftmbasstfdèlbr 
et  les  personnes  de  sa  suite  avaient  été  jugés  et  punis  ffâh^ 
le*t6»ritoire  éù  Fétari  âupràs  duquel^ll^ étaient' aoerë(fité^.  il 
9ifMe^if9%  tdosi^êdois^élâieiMl diBiiiiguë»'piar'de9'<^rootalaâ- 
0Mt^vti<mlîèreS',  ou  bifi«^qiiyë  <bvaj^t  >éié>  ^eondâiiièèt  p» 
lesipuWcislM  ;  i  tt(^^méiod*'8%' ii^avaiemi^aa  été  désapprci^ 
leffiOEMipteB  d»^rappficaik»ti^de  la  rè%l»  gëÊéralë'^oefi'4>è«iii 
coi^f  plttBideipi^ds  t|ue'](ds^  Aftceptioas^'^dôitiaie  ^veuVe^de 
l'iuiage'ettle  ^^iftien>^éiiér$lede9  hdÉM^ioîViHsésf^ 


w«  j  -j •  » 


§  15.  iilnides  ouvrages  iksplas^vemarquableàpcribliés'  "peiildaïK'Ie 

ni^rt^ên^i&  dfaD-seplîèiqe  Bièele^oonicerûant  les  dMlâ^  étoiles  devoirs^ Hies 
nuoistnespublios,  est ^lui  de^ Wlcquefferl A; GeV dut^iur  tiaquit 
à^Anstendain  en  '4598^/>  et  d6vinl'mihi8lre'réMdenl^<de-ré(eo« 
tew^iBifanMiMrgià  Paris, «ed^^eSB.  11  rettlé  'dans^oe  peste 
jiiBqu^en'l'65&;  quand'le^  0ardiii^l'Mazarto,'>ày«U^ttleroepté  sa 
coprespondanca  tfali  caraetèré  effiessant  5>eur  ce  ministre,  lai 
ofdoMia  de'iquiUerle^oyaQme/  et^-sUr  son  refus,' le  iMi^empri^ 
senaer  à»la8astiUe,<)etil'0ÉvoyaeiisaUe'Sous  eseorle  à  Calais, 
oiiiil'fttti  embarqué  peuje>  FAngleterrei  A>séQ  relenr  dans  son 
paya  natal,  Wicqueforl fut 'netnmé^  àla reeommandation  du 

SRlOi  Zpqeilt  SalutiQ.dfUiœMianii  ^vêt^ris  4t  novœ  delogaii  delk^ 

^^if^'^tf^^  a^P^'^^^'v    Pi^r^'Mh        ..■•■    .  J.   '    ■•■- 

*  Leibnitz  ,  De  jure  suprematus  ac  legationis  principum  Germa- 
niœ,  Câp.  Vï;  p.  U.    Bri^BRSHÔEK*  De  foro  legatôrum,  cap.  XVriF. 
'  i/ÀMbûmddêitr >9t'  iVÉ^fbiufHûn^  fr  Ooleghè,  '  4679. 
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grand-pensioiiQaira  Joao  da  Witt,  historiographe  de  la  répu- 
blique et.  secrétaire , interprète  des  dépéobes.  U  reaevait.aa 
même  temps  une  pensioa  secrète  de  Louia  XIV.  U  fulinommé 
par  le  duo  de  Luuehoovg,  aou  résident  à, la  Hayoi  et  ayantiété 
accusé,  CD  4675,  d'avoir  «opawuaiqué  les  secrets  deïétataox. 
étrangers,  jl  fut  jugé  par  la  couc  si^^préflObO.  de  la  provinoe  deda 
HoUapd^  et  condamné  è  é(re  ^mpriaonoé  ipour  la  vie.  U  resta 
en  prison  jusqu'en  4  6^9^,  quand  Cadrasse  > et  .l'aiiour  filial  da 
sa  fille  Tf^idèrant  à  4%4iden  U.^  PoUra  à  Zella  dans* ioi paya 
de.Hanoyrev^oi  il  moun4;i^dt(rége  detquaUtehvingt-dnqfana^ 

en.40O«t      II    ^      I'.  ,j.       -M   .•     •■.••li.  /;-        ";'.      •   '■  ''il"''    i'nj    <'.     i    } 

La  vpji  hisarreiQt .ai^gulièrieoient  variée  da  eat  avtenturier  ^»°  £)7^^ 
pourrait  avoir  oontfib»^.^  faiiri>r.,jdes,  matériauxi  poup  ami  '^^^STÎm^ 
traita  jadis,  ^o^lèhre^  ,et( fa^ut^  historique,  que  didaetaquoi 4ans  f*^^^^- 
son  .oarao^re^.  iCejb  pmriiag^  Sait,  oopiposé  pendant,  son  Iong=  enm 
prii^nement  ,en  JHollande»  Il  dit .  kûnméipe  dans  J« rpréfaoe^  i 
a  Pour  moiyîe  ne. promets  pas  un  traité  où  il  Ae^manquoirienî 
tant  parce  que  la  matière  est  inépuisable  en.e)k»-méme^  que 
parce  que  cette  production  s'étant  £site  dans  l'ennin  .d^e 
très**dure  et  insupportable  captivité,,  il  ne.se  peut  que* l'on  ne 
trouve  partout  des  marques  de  mon  chagrin,  aussi  bien  que 
des  infirmités  qui  me  sont  communes  aveo  tous  les  hommes, 
et  que  je  reconnais  être  grandes  an  ma  personne^  .Je  n'avais 
dans  ma  solitude  d'autre  compagnie  que  celle  de  quelques 
livres,  qu'il  fallait  mendier  du  fiscal  ^  ni  d'autres  divertis6e>- 
ments  que  celui  de  la. lecture*.  Celle  de  l'histoire  nKidema>'et 
de  tous  les  temps  faisait  une  partie  de  mon  odcupdtion;  je«e 
plaisais  à  y  remarquer  quelques  passages  qui  eussent  pu  ser- 
vir, sinon  à  la  composition  d'un  traité  régulier  et  méthodique, 
du  moins  au  soulagement  de  ceux  qui,  ayant  plus  de  fonds  et 
plus  de  capacité  que  moi,  pourraient  aussi  s'y  appliquer  airec 
plus  d'assiduité  et  avec  plus  de  succès.  Hais  mon  malheur 
m'ayant  fait  perdre  toutes  mes  pensées,  et  ayant  rompu  toutes 
mes  mesures,  il  a  fait  succéder  à  un  projet  assez  raisonnable; 
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cet  amas  d^exeipples  qui  ont  été  publiés  sous  le  titre  de  Mé^ 
moires  touchant  les  ministres  publics,  Qs  parlent  si  amplement 
des  exemptions,  immunités,  privilèges  et  avantages,  que  le 
dro^4/es  ges^  leur  attribue,  que  pp^r  leur  donner  quelque 
forma  de  traité,  il  sufBsaît,  à  mon  avis,  de  démêler  et  de  recti- 
fieir,  dans  cette  troisième  édition  ce  qu'il  y  a  d^.  confus  et  d'ir- 
régulier  dans  les  deux  premières.  Je  sais  bien  que  tout  ce  que 
j'^p, pourras  dire  ne  fera  pas  une  science  qui  ait  ses  princi- 
pfis  mathématiques,  ou  qui  çoit  fondée  sur  des  raisons  dé- 
toof^stratives  sur  lesquelles  on  puisse  faire  des  règles  certaines 
et  infaillibles;  mais  aussi  crois-je  pouvoir  réduire  tout  mon 
djsippurs  à  des  maximes  <Kl  il  se^  trouvera  quelque  chose  de 
fort,  appr^cji^nt  d'une  infaillibilité  morale,  d      , 

Bien  sûrement  Je  traité  de  Wicquefort,  considéré  comme 
ouvrage  scientifique,  mérite  très  peu  le  caractère  «d'infailli- 
bilité fnprale  »  que  lui  attribue  l'auteur  avec  tant  de  complai- 
sance. £n  eSet  ce  n'est  qu'une  collection  d'exemples  histori- 
q^y  ou  d'anecdotes,  plus  o.u  moins  applicables  ap  suj^,  mais 
ra^&emblés  sans  méthede  et  sans  que  les  principes,  qui  doi- 
vent guider  leur  application  à  des  cas  analogues,  y  aient  reçu 
un,,dévi9loppement  suffisai]^.  . 
s  16.         .Le  caractère  dt^,  traité  de.  Bynlpersboek  De  foro  iegatorum 

Byokershot>k.  . 

Traité  du  juge  estbieu  diuérent.  ,l,e  mente  de  cet  excellent  ouvrase  est  en- 

compétent  dei  ^ 

ambauadeurs,  q^ç  rebaussé  par  la  circonstance  qu'il  fut,  écrit  à  la  hôte ,  au 
milieu  des  distractions  d'autres  occupations,  et  sur  une  affaire 
particulière  alors  pendante  devant  la  cour  suprême  de  la 
Hollande,  dont  l'auteur  fut  un  conseiller  très-distingué.  \ 

^  «Tam  festinante  calamo,  et  nunc  scriptum  vides  ****  me- 
Inineris  etiam,  me  non  aliter  scribere,  quam  soient  occupatissimi.» 
{Prœf.  in  fin.) 

Le  traité  de  Btnkershoek,  De  foro  Iegatorum,  fut  publié  pour  la 
première  fois  à  la  Haye  en  4724.  Une  traduc^on  en  français,  par 
son  ami  Bai-beyrac,  a  paru  en  4723,  sous  le  litre  de  Traité  du 
juge  compétent  des  ambassadeurs.  L'auteur  parle  de  cette  version, 
dans  une  lettre  au  traducteur,  datée  du  25  décembre  4722»  dans 
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Dans  le  premier  chapitre  de  œ  traité,  Bynkersboek  traite 
de  divers  rangs  et  titres  de  ministres  publics ,  et  démontre 
qails  doivent  tous  jouir  également  de  1ë  proiedion  do  droit 
internationaK  Les  écrivains  antériecfrs  sur  cette  matière  étsHefit 
confondu  le  legaius  do  droit  romain,  le  député  d^ine  pitivltiée 
ou  d^une  vffte  envoyé  à  Rome  pour  leâraffaihes  de  ses'eomr- 
mettants,  aveo  l'ambassadeur  itiodertie  reprééentactt  utiétot 
souverain  envers  un  gouvernement  étrange.  En  effet  tm  nHv 
trouve  qu'uh  seul  passsage  df  s  jorfscousulies  qui  se  'serve  dû^ 
mot  kgatus  dans  le  sens  moderne  d'un  ministre  public  \  lie» 
analogies  du  droit  romain  ne  pouvaient  donc  jeter  qu'uoer 
faible  lomtèné  sur  cet£e  question  qu'il  fallait  examiner  d'âpre?» 
les  principes.  11  passe  donc  à 'la  considération  des  principes 
par  lesquels  la  question  de  juridiction  dans  le  cas  des  ambaS" 
sadeurs  doit  être  examinée* 

(Ghap.  2:)  Il  pose  comme  base  de  tout  son  raisonnement, 
que  toute  juridiction  civile  est  fondée'  sur  la  sujétiob  de  Ta 
personne;  ou  de  la  chose,  au  souverain  Ai  lieu.  La  juHi 
diction  eivile  des  tribunaux  de  justice  dépend  par  conséquent     jundieiioD 
du  domieue  quant  à  ra  personne,  et  de  la  \oi  Loci  rtl  ritcê;     mioutres 

^  '^  '  '       pablicx  et 

quant  aux  biens.  Mais  il  demande  comment  la  'personne  (««n  biens. 
ou  les  efifbts  d'un  amba^^sadeùr  qui,  par  une  action  de  droiit^- 
est  supposé  garder  encore  son  domicile  d'origine ,  de  résider 
dans  le  territoire  de  l'état  qu^l  représente,  et  dont  les  bienti 
mobiliers  sont  régis  par  hrméme  loi  que  sapersoiiné,  (^eu-^ 
vent  être  arrêtés  ot^  saisis  par  autorité  de  la  loi  du  ptays'Od 
il  est  accrédité? 
n  éclaircit  son  raisonnement  (chap.  3)  par  le  cas  analogue 

les  termes  suivants  :  uQuod  libelhim  nieum  De  foro  lègatorum 
gallice  verteris,  quod  illustraveris ,  quod  denique  tibi  a  me  df8-> 
sentis,  tam  amice  dissererfs  eorum  omnium  nomine  ago  tibi,  quas 
debeo,  grattas  relatun»  etîam  si  potem,  eftc.» 

^  «Si  quis  legatum  hostium  puisasset,  contra  Jus  gentium  id 
commissum  esse  cxlstimatur,  quia  sancti  habentar  l(*gati»  (Dig. 
1.  L.,  tH.  VIT.  De  légat,  leg,  ult.) 
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**SrtSî^on  *"  ^^^  V  ^^  '  te^ôôhiiWÉiêainflei  «l  dcr  cofteentemeiit 4a  rdermer. 
da  pays.  |^  p^lÈfitgé^  géMM  ' d^  mUMê  ^AX  c»t  < TOga^dé  comme  étant 
ékéit^i'  d^  làtjfilriâietibii'  dttjpaysi 'SaodxaUepaiBdi/iliHn  que 
LMbtiMir,  ëti^lu^tiftaM  la  i6Dndail»»dè  laitieiMGiil^istkiederSilède, 
hdtont  '  <jil^-  et'  ^^^éelùter  *  «M  chambeltao  i  Moilaldeehia  dams 
lë'^3tifttéa(l^^de>^PôiUAineibl^aa't^  BynkershoelbJ  affirme  iqtie  le 
(ifÉMcéim^tfgér  péut'exerK^er  mir  'ses  iprbpresisBJels  ide9«etpes 
de  seiivèMdflëtéij  46te>i)Qé  eetKrtquis^maqueDt'fpaatlaiwirve- 
i^îÉièfë  dëiMtâir'olà  11  sé|aame<^>Mm8  queiditu^UoDiai 
éttëttjgef^^êMrltllètP'^ea<'ôrînie^ ,  '  dtt  oontraot» > des  idMtea ,  •  dans 
M^|)a^^t)à^il  Voyagl^  e«<eù  il  s^ome?  A;«etleiqiBestkii^'ByQ- 
feWOAi^J  t[>é^<ffi(d  ifSê  Ië>dtiûTt>dels  ^ms  ébti  iùaâè  imt  la  tbîsoq 
éVlMfir^l'bÉage^^Btii  oé^qtil  regardera  'raison  y  il  q^eRitijr  avoir 
^iqtfè  dfffitKaltéiô'réfsoutdtre  le  <3a8' siif)p(lséI'(C^endaiit»  il 
deifiËâtld^poiifqéôi  ,i^ilPambésfttadMr>qi»  ^eprésBDtef^ia'iper- 
^lëtiùé  dû  sMivërMft^^esi^exemtX  deJè^joHdietifN^datpays,  le 
^ii^^âitii  l|ii-«iém<^.  ne  s^ait4l  *  pâs  '  iégafeÉièat  exmpt  de  ta 
iMÉse^ridietion^  fie<rëppéaeinMt  ^inCUi  jpuîn  4e)pkii  grands 
^Vttéjjies'  qUé  bon^augiiifiite  eoaaœeltailtt  Quinl  à^'\isa§tj  le 
ittàn<j^e<  d'œlidinple»'  prar  ^éUbUr^iané  règle  uniforme idpîl>  être 
atlirilMié>è'to'dr<)Mâttiiico<^o  iieat>|^ 
Igëtrt  i^réinent  daas  'Ûbè  paylr 'élnangera y  let  oDoonr «plin  rare- 
ftieilt  y^<eottimetteht  ideGP^*foIs  ondeii'assaBskiatofqii  y  con- 
ti*«eMi< 'des  dettes.  St'qnand  même  oa; pourrait  oiter  quelques 
ettemplefS'<de  souverains  (BiiTétés  el  punis  pobr  de8<déAiit&oom- 
tMs  dans'les  états'des  antres  ^oela 'ne  prouveraitirieDi<^ouch 
en  cite  quatve  exemples^  :  4  *  Le  >  cas  < tant  contesté' de*  JMiarie, 
reiue  d^Écosse.  2^  Celui  de  Robert,  roi  de  Naples,  condamné 
frar  l'euperenr  Heorî  VU  à  Pise,  dont  la  sentence  fut  cassée 

^j9^/.g,  flxjpèttt  iaiMrde^iimr4lti^<i.'boMéun'ià''iun' denses  pro- 


fMT  le  pape^6outiki  ppélesie>qQair/6i«perewil»K0idai0ia'éUiH 
pas  >  dansj  dea  fUroîl)98>de  «8661  pi^pi^s^^lata  >4orsqp'îl  JJa  ppcm9^ 
«éci^^1(G0iai  dd'Goitradm,  ie  dernier  d^riUusinB  toêknm  4m 
HajlieDstaQfoii/  déi^pîtétà'MapleflipaiT  orikaiCleiGNirl9fi  dl^^^o^ 
^mbersboekt'aiGriBeiiciuA  Uh»  oea  précédeiil»(90iii  ^ii/ûii4)f 
plidablôsy ^ OU;  finttieol  i  des  i  exoeplioDs  èi  to  vègl^  géoévalOf i  dst  41 
ebnchit  ^laéiBeulemeol^ilam  des  «a8uô]iUrèiD6a}dorvi0lopC0 
«Dtttaçaiit'^bisùretéideiréiat^tja'peraoMi»  dii  ^ouv^emaf^ 
4lDe;«rnètée^  matarjaottat^^pour^des  deUe^danstaucoA  c^a^  ^h 
*  .(Qnanl  aux  bieD8idfiaoav«cafa(étr»^gen,  Âlvaoqti^ott(oba[^i4j 
qi^an  peatt Je&jaisin  pour  saiisfoire  laux^réolamationa^ €<9ll^ra 
IfBrbiena  <eaaHméoM^>  ouneontr»  le  «aoavaraÎQ*)  £0cî'rdai^  (|t(i# 
Baliirelle«MnliNiiendu^«v.«c4^'éaLûeptioii  8al|846il^llda^e^oaEM' 
piise  dans  iafpermisatonide.Y'eoiv  daps  lepays^M^uj^tas^bjeiU 
dicBotëment  aff6Qlé$nau  sarvicb  pat^cmnal  rd«i»|Nrûp^  é^r^pg^ 
^^esB  auîtesoDl  cs^oipia.da^latjaridiciioD.iif^oala^fd'app^^M^ 
ttèBiewp[(iiici|M(ja{ipli«iabl6>ft  n^Qi^aïQbaasadpiHV.Upçive  )#!ff^ 
4e;ia  saÎMf  )efrt466^i>deft.wal$a9at»x>  à/^ gu^i^m  Apparl^^pfcs 
iÉKEroi  dffi^agney  «polto  dfis  id«(flea^09ntraat^a9ieD.Y)Qim  td^J^plr 
UmdoîB^^i  qui  Aueffi.  tiiMkiaufm  '(9iéi»;d«a);Élata-G4«iH^«Ui^ 
|dl^lM«|iDBr)deBrini5Cpi0i  d9Tf»olttk||kiP  (l!P9fpm^^t^m96tf^lHmJWT 
lemr,/qiie  iceUasodu^sinnlf  di>oitf^igpû  'ppu«RiÂei)lri>îe^(^  v^p^tj^ 
jund  telle  pirocédqpei)^i2apf)iidaiitf  U^ii^e^li .ila9rfaoile! de  »dm 
^qaebpriatstpe'aiia'teUe^aaiai&t'ouisjpffit  j^dret^outaouf ,  d^^Hr 
tan^  iplqs  q«i?aûi  ^vaiaseiaai  de  ^nerh^  fôlrangep^.  ndâoh^nt  dapaa  If 
port  dteiaetre  «éilaty^enipaiz  raTeeulo^aooveram  dciiH^iaf  vaia^ 
éeaa'poriefla  paviUcNv  e4']afooii)Q)iaaian^  ^t^  laiss  auoim  dooie 
exeiifpt  de  la  juridiotion  .oivik  et  ^criimOf Htf  du  lieUv'*^     .  ; 

'  '<* 'Getté^  é^templiinr  est  HâoOimtte'  pM  Casareg»/  pubitciele  kaiieB 
et  juge  du  tribunal  du  Bota  à  Florence,  qui  fut  contemporain  de 
BynlQerBhoekr'quoiqMet  cei  dernier'  ne.parastse  pasrbvotPieoDna  ses 
ouvrages.  Casaregi  a  rédigé  une  édition  de  Consulat  -4f#  Iw  mer 
eiî  italienv  publié,  en  iJ'èl^'WWiun  commeiitatre  »waU  Daiw  ses 
Discurêus  légales  âe  eomfMifcio,,pub\ii%\^  Floiyeace.en  i74.9».  il  af- 
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Byckershoekcontiooe  soo  prinoipalarguineDtdaDS  les  cha- 
pitres'«iBi|iuèiDe  et'SÎiâèine*  La  raîsonrcpii  exempte  l'am«* 
bassadeor  dala  juridictieé  dife pays  est  tai;inéino  qui  exempte 
le  souvaraÎQ  dont  il  est>  le-  «Popréae&laDt^  <L/anhaasadeur  n'est 
pas;  regaodé  comme  sujet  de<  Tétai  auquel  lil  est  envoyé,  et  par 
oonséqudnt'ne  peut  pas  être  assujetti  è/la  juridiction  ci<vile^Hi 
orimineHeipour  des  dettes  on  pour  des'^mes^  Lavèglo  que 
son  doiDioiie  n'est  pas  changé  par  leichangement  de  sa  rési- 
dence, est  établie  par  le  consentement  exprès  et  tacite  des 
iiatîeiiS4iNot9e  autour  soutient  cpat^  les  citations  des  juriscon- 
m\im  romains,' 4ont  les  pubéidste»  préeédents  remplissaient 
leuvS'OUvrageSf  sont  étrangères  è  la  question.  •Quoique  ^  lui- 
même^  grand «ofuanisteji il s'affranohit'desi préjugés  serviles 
quî/rsgardaieiit  le  droit -romain»  cooNoe  un  «code  universel,  et 
qui'eo'apfrikinaiant  les  règles  à/ l'égard  .des  députés  de  pro- 
vinœ'aux  minîstr0d  pabUos.  Iltadmet  <cbap^  7)  que  la  juris- 
prudence de  son<  paysf  et  partioutièrement  celle  du  tribunal 
dont  il  lot  membre^  avaîlvactilé  sur  cette  matière.  Hais  il  ne 
veutipas*  av4>ueF'  que  '  ses'  eonirèresi  ignoraieotMle  droit 'des 
gens^  comme  Wioquefert^' influencé  pardes  ressentiments  per- 
sonnels oontrcies  juges,  Parait'  prétendu  dans  %on  Traité  de 
Vambasiadmar.,  On  trouvera  des  variations  semblables  dans 
les  arrêts  de  oe  tribunal,  rdalifs  à  l'interprétation  des  lois 
civiles,  par  une  succession  déjuges  toujours  changeants;  et 
il  n'est  pas  étonnant  que  la  môme  chose  soit  arrivée  quant  à 
une  question  de  droit  public,  sur  laquelle,  comme  Grotius 
l'avait  remarqué,  les  sentiments  des  auteurs  les  plus  célèbres 

firme  qifun  souverain  ne  peut  réclamer  l'exercice  de  la  juridic- 
tion dans  les  mers  avoisinantes  de  son  territoire,  on  dans  les 
limites  d'un  autre  état  :  «exceptis  tamen  ducibus  et  generalibus 
alicujus  exercitus,  vei  classis  maritimse,  vel  ductoribas  etiam  ali- 
cujus  navis  mtUtaria,  nam  isti  in  suos  milites,  gent«m  et-  naves 
Mbere  jurisdictionem,  sivevoluntariam,  sive  contentiosam ,  sive  ci- 
vilem,  sive  oriminalem,  quod  oocapant  tanquam  in  suo  proprio, 
exercere  possunt,»  ete.    (DiaeurttM,  436.) 
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furent  opposés,'  «ot  où ^  dit  Bypkershoakiv  TopÎQiM.pubjUque 
doit  être  par  GonaéqoeBt>égalemeni  divisée.  »> IlaoBolot  «ique 
oomme  la.  droit!  ronMiiD  et  pontifical  ne  répaad  ique  peu  de  lu- 
mière, aur  la  question ,  elie  doit, être  déterminée  parila^reiaen 
et  Tusage  des  natioas.  yak  d^à  avane^.  les  raisons  iqu^oBt  peut 
alléguer  des  deux  côtés ,  et  nous  verrous  à  présent  rlesqiieUes 
doivent  pré  valoir*!  .Sans  doute  ice  doit  être  oelJea  qui  sont  oon- 
Gnnées  par  Tusage,  parce  que  de  là  est  dérivé  fe^droit  des 

gens    *  »  'I  ;••■...>'•.-.;.         Il     I  ■  .  ■        ri       ■   .      /»  ■  1  • .  f  ■ . 

Ayant  jeté  œ  fondement  pour  son  raisonnement  il  paaae  h  la 
considération  de  l'usage  (destnations  .sur  celte  matière  «(ehap^i^. 
D'abord:,  quant  aux  •  affaires  eiviles,  il  cite  la  fiction  d'exAemi- 
tonalité  adoptée,  par  Grotius,  de  laqueUeesl  déduiAe,  comme 
corollaire,  l'exemption  des  mitûstires  publics  des kia  civîfes 
du  pays  où  ils  résident  \  Aux  yeux  de  la  loi^  ua  aral^ssadeur 
n'est  ni  sujet  de  l'état,  ni  habitant  du  paya.  U  n'est  pas.venu  pour 
établir  son  domicile  chez  nous  i  il  est  un  iétranger  qui  si^oume 
chez  nous  seulement  pour  vaquer/ aAu.  afiairea<de  son  soufvïe- 
rain\  Far  conséquent  celui  quia  une  j^éclaroation  contre  «un  am^ 
bassadeur  doit  le  poursuivre  précisément  oœime s'il  n'étaitpas 
effectivement  résident  dans  le  pays  où  iLestacorédité,  eomaie 
s'il  n'avait  là  aucun  bien  en  sa  qualité  dlambassadeur*  Le  seul 
moyen  possible  d'échapper  è  cette  conséquence/  c'est  de  re^ 

'  «tJt  ait  Grotius  (te  juré  hêlli  ac  pacis,  IId.  II,  cap.  aVIII,  §  4, 
N<»  i)  VaHe  a  ciàHê  Mijui  ièétûli  ingmïiB  M  (raetàta,'  éiiibi,  Wi 
uoquam,  aoinditur  iocerluoi  studia  m  oontrBria.vuigu»..,.Ju0,roiiM- 
Dum  et  pootiûcium  vix  suppetiaa  Xerimt,  ratio  ef  ^lores,  ^entlum 
rem  totam  absoIvuDt.  Rationes  pro  utroque  sententia  expedivi, 
quap  prsBvaleaot,  Dune  quœstionis  est,  ille  autem  prœvalebunt  quas 
usus  probavit,  nam  mde  jus  geniium  est.n»  (Btnkersuoek,  De  foro 
legatorum,  cap.  Vll^  ad  ûo.) 

'  Gbotius»  De  jure  belli  ac  pacifit  lib.  II,  cap.  XYlil,  §  9. 

'  «LegaUia  Don  est  civia  noster»  Don  incola,  non  venit,  ut  ad 
nos  domicilium,  hoc  rst,  rerum  et  forlunarum  sedem  transférât; 
percgrjnus  est,  qui  apud  nos  njoralur,  ut  agat  rem  principis  sui.» 
BraiKEJisiiOBK,  De  foro  légat.,  cap.  VIII.) 
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ëéVëil*  'RaÉftià^Madélir?  Mu^ia^icwnilftibiii'âspresse' qo'îl'  sera 
'i^^h  fà  jlMdieUoi^^tfi^sc' S^U'iestreçu  toi»{<ieite'r6fterT^ 
M^^^ieéditioé'MtiKé  &oil»-étltéiid^ë9>(plifili)idM|'éU»0  c^ 
é^éthi^^efc  jttrMfctkitivëii^tooiM>qDane(a^  Mfàtés  dviies. 
UètcdtiéëtitidMétlt  igféfl^rh^4ësiMtioMI«M6laMi»|oedtldomttfe  la 

'îKiiVmit  d€l'Oi^bUiH^<r '1^  P<!fui^  de»  (|tii  (dat  deé  'bien»  ««Mf!lA)Iè»id^un 

^èiûdati^^  d)e^  pei'soiiDôi  on  ti6  peut  pas 'DOQ 'plus  leë  saisir, 
ni  ^pént'  péjemëtïVî  ^tA  pèur  sùreié  âHinei  dette,'  Mit  en<  suivant 
M'{ire<$édtit^ierdfàeit«ès  dé>l!ft<  justice;  mit^  comme 'quelques- 
tËis>4e  «tteUlëul,^  pat  taeSË  fû¥ie  du  séMifterâiiiv^eSf  ^  men  avis 
1¥|Mieta  ih  iftileni  foildéé.'  '6ai^  uè  «tfii)àsifodéu*^'^pourJduir 
d^é  iliftèibe^  èûi^tè;  doH'étfie^il^'Fabri  dé'^^uterioentrelute^  -et 
'ptMf«i»âp)kM<lita<élioses  <<^lui^seM»«iécessairee'et  par  rapport 
âM  per^eâM;Stiiéfa<^il  a  bMframé  di^  ec>que;  oiMÈnne 

^^ëti^fbrêit^id^;  ^r^Bh'piÂoi  4e  biens  iiEittieubles  ^ms  le 
)^ysv ft'foâtl lui^)^ô4io«ciètemem de piiyeqei^  k'il i>efuiie^  on 
dMl^eloiis  éfadrësséf  à  éettitnaUfiB'/Après^^aei'isiiipdurra  enfin 
en  venir  aui'^V^iéS  quetttapMid  eontreles^déUteors  qui 
^ènt  dline  autre' jdiMeti0n*\  i»^  Bynl^rsbœki  eite  •aussi  Huber, 
Mémaè  et^icq^MffortypôUl^mcmvrer  que>èe  prinelpi^de  Grotius 
'étëit  déjà  CèrnÉeËiëBt  ^étlrbli  Ains  rusage^destiaiions  à  Tépoque 
'oû  il  écrivait:  11  confii^tne' bette  proposition  par  un  grand  nombre 
d^xemplesi  historiques  où  l'exemption  avait ^été  reconnue  par 
divers  états  européens,  et  des  lois  faites  par  divers  gouver- 
iirettiébts  pértii*  garantir  les  privilège^-  de^Tnlnîstres  publics, 
^ans  fe  chapitre  neuvième,  il.  commente  Tédît  des  États- 
^Généraux  ~d&  1679 9  quÂ  déclare  (f,qae;iq$j).erspune5,  les 
tlomesliques  et  les  effets  <ies  amtMuasadeucs  ou  ministres, 
arHvant'dahi  ùé  payi^,  y  demléUrtmt,  ou  tetrè^ersant,  ne  se- 
rmfpas  arrêtés,  saisis  pv  (iéténu3/poûr  auciuîè'dêt^^        eux 

*  Grotius,  De  jure  belU  ac  pacis,  lib.  Il,  cap.  XVIU,  §  4,  N»  6. 
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ooatflaciéeyHai>ioni-doj0i<r'<MTivi6«i'Ai  p«ll4^AtJ|e(^rtdem0ure, 
iità»l6iirdéparl>iiu/pe7a?jeti  tesphabiliiBtA  dçtâraiitr  «0  dîrjgor 
c»*<KMBôqoeii«9qiMDd>'Us  conurafitnt^veâ  toariite.]iwyb»»3»> 
ddiuts  ^ilecm  dtmoaliqaesrhjirCiott  édtt^  qM>1^|'esft'fa0|d^•- 
.  talMre  rdu  <  dt oit  i^gena^  e$Ml  ^pius  <)«bénd  qfA^i]e0fdi!pîl«?d«w 
(es^tminUDttési  quUl  acQMda^  aux-  B^iustpes  lélraiigdrft  eoi  Itel- 
•Itftde?. B>]^9r9hdek  ipoéteDd»  qfo'H  ^ya  plus rloii^  iqiie )l0;dv<ût 
itt^emaiionirf,  parce  que  ^JaB^^f^lenaes  géoéraiM:^  il  jfH»piferis^, 
daa»  VexiinptioQtcyétre'arfôitefdap^Tl^a'iBQUèraa  eîvilqft^4Qi^ 
/les/ambassadeurB^^méme  oeio^.qiûra^  fQnt»^tt0paafef?rp«^rAe 
p«yBi^.0ans  être»  aoopéjdUiési  auprès  4a^^a¥e^D^fQaDtvJ^fé^- 
moins  (les  :Élat(S-GéiiéraiiK>Qill  owas^nii  ii  r<ext«adit|oii  4ibiqi- 
.nisiroiderSiièd^f'le'baffaD  da  Qc^r%^ 4747,  ^urJa  4eQW»de 
•dQ'goiiyerDemoDtiafifglaia^soos  prétexte  qu'iln'rétaitpas  aocré- 
)tlU|éi<aupr^  48  leiu»  liauMvpttisaaaoes^^On^ 
.Hédîi  connue  comprenant  toulea  las. 4e^ftesooi4f3otées-  idans 
leppajrsy  ou  aubreoenti  0t«o  g^nriv-^l^lej  s'açooHU».pan(aite- 
'  imwlraved  Je»  priiwîpp»  i  énene^^fwr,  Gno^iji^i  1  p^cfpqB;  faf- 
(ifite)eBientrappratti«és>}>af/6yiilDerahaak/  et^;qnirfPiit  étéidapnis 
ti^natamaient^ reconnus  Aaoa  {'usage. des  nations^      ^  .      n 
1  *<iDaD&4(e>dixJènier4iQpîlire,f  il  revient»  enoora^.  son. prin^i^ 
><(M)ddmental>  queMle^'ini]Ha(»*e).(itr0n^er  /i^  çon^^é 

oommé  gardant  encore  son  donHoile^'origine.  Par  conséquent, 
.il]  doit  ' être  poursuivi  devant^; le  tribunal  compétent  de  sou 
<<ppy4k.:Et  ratnbaasadeur  9^  peut  pas  alljégpi^^  cflopin^,  ui^e  ^- 

-  'l^lfqQaide  J^eraener,  Donifi$tiqiiea  of  Goaderan  vaajUyiiieainsbe 
^nol^ssadeurs  of  Mioisters,  hier  te  Lande  komende^  residereode 
of  passerende,  ende  eenige  Schùlden  contractarendé,  nog  op  haare 
dàktiottièié,  nog  gedut^de  bâar'terJblyr,  nog  op  hàar  Vêrtr^  van 
htor^i  > Milieu'  mogtn  werden  gearrtaleit,  gedelineert  ereangelkouden 
voor  etnige  SGhuldan,.4ie,^y. gibier  te  Lande  souden  !in9ge9  beb- 
ben  gecoptracteert,  en  dat  Ingeselencn  bare  onderbandelinge  met 
de  vdorscbr  uytbeemschè  Ambassadeurs  en  haré  Domestiquée 
daar  nakonnen  reguleren.»     {Edit  des  EtcUs- Généraux  du  9  sep^ 
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oeption  dîlaloiroy  90a  abaeoce.daas  le  service  de  Tétat,  parce 
que  la  loi  le  suppose  étffe  toujours  préseqt;  et  uoe  exemption 
de  toute  poursuite,  peodant  une  absence  longtemps  prolon- 
gée, entraînerait  des  suites,  trop  injurieuses  aux  intérêts  d'au- 
tres parties,  pour  être  tolérée.  La  seule  exception  à  cette  règle 
est  celle  créée  par  une  dispense  spéciale  accordée  au  ministre 
p«r  son  gouvernement,  dont  Bynkershoek  cite  un  exemple 
très-ourieux  dans  le  cas  de  l'ambassadeur  hollandais  envoyé 
en  Angleterre  en  4643,  auquel  les  États-Généraux  ont  aeçordé 
cette  dispense  des  poursuites  devant  les  tribunaux  de  son 
pays^  pendant  son  absence  ^ 

A  l'époque  où  Bynkershoek  écrivait  son  traité,  les  opinions 
semblent  avoir  été  divisées  sur  la  question  de  savoir  si  les 
consuls  pouvaient  réclamer  les  privilèges  Qt  immunités  des 
ministres  publics.  Leibniti  soutenait  l'affirmative';  mais  Byn- 

'/Quia  lesatione  domicilium  non  mutavit,  nec  forum  mulasse 
intelUgendum  est,  atque  adeo  coDvenictur  in  lôco,  un(ïe  in  lega- 
tionetn  profectus  est,  si  Jddéx  ejas  loci,  ante'  prdfèctioû'em ,  legâtî 
fuerit  judex  competens,  vel  quiounque  altus  -  ejus  fuerit  Judex  in 
imperio  priocipis,  qui  legatum  misit.  Quod  si  nulllbi  aote  pro- 
fectionem  habuerit  vel  domicilium,  vel  judicem,  non  est  Disi  ad 
supremum  judicem  priocipis,  a  quo  missus  est,  recussus.  Neque 
legatus  !bi  cônventus  exdpiet  se  reipublic»  causa  abesse,  atque 
adeo  se  invitum  io  jus  vocari  non  posse,  cum  fictione  judicis  ha- 
beatur  pro  prœseute  ne  ulli  cœtero  quin  ullius  judicis  foro  subjici 
possit.  Quod  quam  inutile  esset  maxime  in  lis  qui  perpétua  le- 
gatione  funguntur,  res  ipsa  loquitur.  Non,  in  quam,  excipiet  lega- 
tus, nisi  spéciale  privilegium  habeat;  quale  anno  4543,  Ordines 
Générales  uni  legatomm  suorum,  quos  tuno  mittebant  in  Angliam, 
dedenmt,  ne  scilicet  lites  inchoatas  contra  eum  persequi  lioeret, 
sed  manerunt  in  statu  in  quo  erant,  neve  etiam  nov»  institueren- 
tur,  quamdiu  ipse  abesset,  et  sex  post  reditum  ejus  septimaoas.» 
{De  foro  légat.,  cap.  X.) 

'  LBnifiTZ  se  fonde  sur  Tusage  qui  permet  aux  consuls  étran- 
gers d'exercer  dans  certains  cas  une  juridiction  sur  leurs  conci- 
toyens, d'où  il  tire  la  conséquence  que  le  consul  lui-même  est 
exempt  de  la  juridiction  du  pays.  {De  jur.  suprem.  ac  légat 
princip,  Gertnan.,  cap.  VI.) 
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kerahoek  soutient  la  dootrioe  opposée^  etse  fortifie  par.  TuMge 
des  nations  laÉtesté  par  les  meîlleares  auloriliéa,  avee  la  seule 
exception  des  convenUonsfaiies  par  les  puissances  ichrétiennes 
de  TËurope  av«c  la  sublime  Porte  étales  états  barbtresques. 

Dan»  le  onsièrae  chapitre  9.  il  examine  la  question  de  savoir  rambi^e 
si  un  sujet  dn  pays,  acorédité  comme  ministre  d'une  pois*  'iSSiprte"<iaq! 
sance  étrangère  auprès  du  gouvememeoft  de  ce  pays^  doit 
jouir  des  mêmes  privilèges  qne  les  autres  ambassadeurs?  11 
dit  que  Wicquefort  soutieat  avec  chaleur  l'affirmative  :  mais 
Bynkershoek  lui-«iéme  insiste  sur  oe  qu'un  sujet  du  paySf  au* 
paravent  résidant  dans  son  territoire >  ne  peut  pas  Aire,  oeosé 
avoîr< changé  son. domicile  par- la  seule  cîroonstanoe  <|u'4l  a  été 
nommé  ambassadeur  d'une  puissance  étrangère.  En 'même 
temps  il  admet  qu'un  :sujet  du  pays  peut  se  faire  naturaliser 
dans  un  autre  état,  •en  changeant  son  domicile  actuel  ^'let*  en- 
suite revenir  dans  sa  patrie  natale,  investi  du  caractère  d'am- 
bassadeur de  sa  patrie  adoptive\  La  véritable  question  con- 
cerne celui  qui  n'a  pas  changé  son  domicile  et  sa  nationalité. 
On  peut  devenir  l'ambassadeur  d'un  prince  sans  deveninsoB 
sujet.  On  peut  rester  fidèle  à  sa  patrie ,  et  en  même  temps 
remplir  avec  fidélité  les  devoirs  de  l'ambassadeur  d'un  prince 
étranger.  l.es  deux  carac^res  ne  sont  pas  incompatibles»  Byn- 

*  Dans  le  premier  livre  de  ses  Qucsêtioneê  Juriê  pubUd,  il  af&rme 
le  droit  de  8*expatrier  par  un  changement  de  domicile  bona  fidê.  Il 
dit  que  ce  droit  fut  reconnu  par  les  pubUcistes  européens  avant  son 
temps,  et  nommément  par  Grotius,  et  qu*il  ne  fut'  cont^té  que  par 
des  gouvernements  despotiques,  tels  que  la  Russie.  Il  fut  prohibé 
pour  la  première  fois  en  France  par  Fédit  du  4d  août  4669,  la 
même  année  que  Louis  XIV  a. commencé  à  enfreindre  i'édit  4e 
Nantes  et  de  persécuter  les  protestants.  Avant  cette  période, 
rémigration  de  la  France  fut  légale,  et  elle  Test  encore  partout  où 
le  pays  n'est  pas  une  prison.  «Ludovicus,  quoque,  XIV,  Fran- 
ciœ  Rex,  edicto  43.  aug.  4669,  capitis  honorumque  pœnam  statuit, 
si  quis  Francus,  venia  ab  ipso  non  impetrata,  Franciam  relinque* 
ret  anime  non  revertendi.  Ante  eum  annum  ibi  licuit,  et  ubique 
licet,  ubi  civitas  cai*cer  non  est.»   (Q.  J,  pubL,  lib.  I,  cap.  XXIL) 
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imnhBfkideenÊmàà  ageo^roa  oeritaâtae  if  êiéoii  niaMcwisey  «si  nous 
B«iiu>ybDBpB9'b0iiicoapid)unbe8tadeiivsiréai^^  nous, 

coolraïquîtpereoiiiiS'tiMt  à^senplaiocbred'qBifBcisaAfrpasr^oct* 
pibksf^'  <iké^inptre>4&éUlyiiet*qui.vn)mémo>ils  enviaient 
telM^Uyii'^aiiaioiil  à'^emhâraint'prooès  Di'pinafm9  Le  Billet 
qiÉbebovche  à^ èlre'employè idans  oe^oaraBtèrsjiat <)» ta  lecaen^ 
tinmlt  tle  B»;piH>pra  mfipmité^  4oit>  se  prépBxenaiitsohaQgeani 
son  domicile  et  sa  nationalité  bona  fidot  «  AoiInreiBiHily  diiHaber, 
iLratireooa  oflfiDOy  inàaiBonis»per£onae^»denotreiapMialioo\» 
BjridDershoektooiiBiutiqii^iiA  ambasiadeansajottde  ^'âtatrioùidl 
osOiaOerédilé'/qni  a<contÉaeté  mierdett»,  oud  s^esItretidU'OOfii'» 
pablai  Ahm  erime^i  lest  jilstiBiaiiia)  <daBft  'desi^ffaîiiedi  étraDgèt*es 
à  aèsiileiMiirs  poblîoa,  |MtrJea)tnbotlaiix  :eivilB  ti?  oitinnoais  du 
ptfyk  Wicquefortllîls^  gnandsieSbvtapotfra^ateiiir  lk)piniQii 
oontvairèk  iillais  )8an  jngonaBtJut  dkOè  parisesireasentimènts 
piisomislai  pour  aes-'proppea^^griete 'daivt  BOixtet auteur  rap-^ 
partf'l^nstoireiCOfntBernoaB  UavoDS'défà  narrée. ^ILetpoidB'dé 
aMDautprité,  poaooasMiérable»iey[i;<inî-^niéaiey  était  nécessaine^ 
iDitit  beaneoop  diannpé;>pairjlaaffcoD6tanoa  qtfil  ^6i0  jogi^daiis 
a»pr«pDexau8f'*.ir.!  MinjibdOfï  'lO'.fi   lu.yj    «inJif:.  i    -j  .UiV 


WoimÊfjÈiii)e>junâ  nhiU,  iiHv  IV,  ttéét.  4» 'capua^  N'^  28*m«'i  h  .  .t 
î if ?{,«V^J^w  «*»»»"*  JMo  qpwt|o.ittJaGMUaî.e^,fpr^epei;Up3  »«  Wk^U^ 
fçrtiçv  Qui,  ut  poeta  ^it,  KaxVy^ttefievoçâTir^c^om  ni  studio  conteo- 
mi,  '8ub<iitum  bostnim,  dûin  apùd!  hos"  legàtîone  fiingitur,  nostra 
jurisdictione  exinii,  et  concedere  in  junsdiclionem  principis  legan- 

^^  nWioquefortIo  nempid  9eâ«bat  aHa  mente  vepoatptn;  quod  ipse, 
^  iAmatérdamJ  nalua  «ratv  Hagœ  habitaveratv  et  in  fide  stipandio 
ftWfai  Ordinum  Qeneralium^  ettam  poMquaw  ducia  Utneteirgenais 
aélor  esse  ccaperatv  titula  i}^t(i«Ml^r  ^  owia  Hisilandiffiapprehen- 
MM,  et  20  deti.  4675)  daniBafits  erat  ad  perpeUiaa*  carcores,  publi- 
Oitf^  ^borïkr.  De  îipBfl  aemeafia  riihil  dloaaa^  quatn-  ouriam  eum, 
qiMÉIVia  légatumv  damiiélMflt;  qaod  saQrelanipt^Uo»,  qu»  oeiare 
dfMMtuie^at,  Ulicicis  literaratn'Hboiiiitievciiairtfrelaeset  Hino  ilUe  la- 
chrymœ,  bine  jus  geaiiàmi  violare  acerbe  i}uestu8,  pnmam  sup-^ 


•  ««ODU/CaiJLDB  flUBERTSMOia-*     l  Ml 


H 


^  1 1 


L«  rdeniiène  ciiffélf eode  ikmvffage  >dB  ByalnnhadLu 
l»fiIudflli(Map  ifeÎHridialieil/.sat>  I^S'caididaux)  el^d'auCvif 
pemomea  «oeléffiastiqoes  •nommées  aia  lonoliaiistilci  mioiitiw. 
•iiDttitle  ehaphoeitreiziôm^  ii  eKpoee'Wtpcinqj^t^i  dapttMiii»> 
lœira  incoiitaBttt>le,^«pia<le8i|mlvaéBesr.(ks)nDi^^ 
iM  «oiitf  nnUement  aiiralto' pan  liauT' ralig>  resptttiC^  >  te^ 
coLMDptsdala'^iiridiolion  duipays^rsaiw  égiiNiTàkiitBJtilnff 
tris'qtfâÉibB8ifideiiffS|  eavoyéf^  eéaideDta^tetd^  t  >  oi  i:;i<>i, 

Uiiiuaionième <tepilr»«nit»del^iDbi»8adMir^Mind,  ,.^_^id^ 
daimiaifllrè  puUîo<iin'iS^0iigage<duiaiila)cttiMDeMe/^  q^'j^^fg» 

rapport  raoleap  oite  l0«i8'dhi  résident  da  d«c  deiiMsIaiik'à 
teHajie^jaSnreqai'aété.ifeoeariaAida  ce  traiter:  La  icèaridHi^ 
préBMr4e  }a  pt ovince  de  HoUande  amak  pnMioQcéi  ao'arrèl^n 
Cneur  do ib  validité  de ia  aaiaiaiâe:  aefr-edbtB'poup  «Ao  dette 
qiriiLai^ait^eontraetéepeoMÉe  négeeîaaty.  à  f  e«eepti<m  daaaMKi-' 
Un  deison  hôtolatid'eJDtrBeioboieaaéoesaaireBièri'ailihaBSBdcw 
%nkerthoèk  eitde  Paifis^efJb4ribonal  lavail  •raiaoh' qaant 
a«ifcDd-'de  Bonanrét^nqoeiqaeitihui'iiAtiaDDietftrp  eniquestiaR 
quelqaea-oaBides  oonaWépaBÉgiac»î<lesqndaJatiiéwninit  jeudi 
fondée.  L'affaire  ^it  encore  pendante  lorsqaSi^  éerifaiti  «i 
1721,  et  aussi  quand  latradnotion  de  Barbeyrao  fut  publiée 
mi.47S3,  la  ministre  ayanl, porté  plainte  aux  jState-Généraox 
qui  bésitaienlià  prononcer,  liais \no(ve  amour noiail  pas  le 
meindrB  dottte  qlt^m'lMnbaa»adeartId'dotiem'tnfrdbu^ 
éire  regardé  comme  tel,  quant  ft'lft  saisie  de  ses  màrduindiseSy 

presso ,  deinde  aperto  nomine  jura  legatorum  vindicaTit',  «t  post, 
quiAqiiid  est.c^.-avgumeiili,' jai^poottH 'ins^i  operei:(4mi[iMia  est 
alÉMlv l'Quoâ  prBeftramuaii.t.OfliientiBi : utiiipso.i ii'  suarDansanjudex. 
eat  inçeipcams».  aie  aoctiraiioQeaii^jni  moimoYorini  âieliaMi  quam 
8iipii»;dcifendiv  «tanentiaflat  ieaaaanAalttcet:map0n»(»iibdikuai,Fabi 
anta  Jegationem  fuitviaU|Uf  adeoi^i^irteAlraxH  aut)  deliqiUlp  si^eaae 
imp^riov teujusiiaotfa  aubaieti Kilts  aaÉf«i««oaaoqiM8  eKhoeosivos 
aaWitoei  <iuacivlainHerit»  >pfiottpi»  leg»fioeew>  aowpiaiili  aubdiliis 
noBtnOir  esfl^  noo^.4lefiaart»riaf4M«n|oimifi«'f4|Uo^aMQpe]rtA4fM^ 
jure  subb»rAtgere.n  ,^2>e  foro  hg^t,^  capt.XIJ^.      > 
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poar  ses  deMBOommerciales.  Il  perie  aussi  incidemment  des 
alms  auxquels  a^^t  donné  lien  ie  iprivilége'  des  ministres 
d^èCre  exempts  da*  payement  ées  droits  sor  l'iaa|K>rtatioD  des 
objets  destinésxà  lem*  propre  usage.  CaHières*  nous  informe 
qu'on' avait  eonmiencé  è 'corriger  (ies  abus  en  Espagne  et  à 
Géoesy  lonsqtfilécrml'én'4746,  en'ltmitaét  le  privilège  ô  une 
certslafe  samtne  pour  toute  la  durée  de  la  ttiission  ^.'    ■  •• 

Dans  le  quinzième  chapitre,  Bynkershoek  eipose  le  principe 
q«»  ta 'famille' du  ministre  ^  les  personnes  de  sa  suite,  et  ses 
domestiques'  sont,-  d'après  Rusage  des  nations,  également 
exempts  de  ta  jaridietion*eîvile  du  pays.  Il  étend  ce  privilège 
même  aux  domestiques  qoî  sont  tes  sujets  dki  pays,  par  celte 
raiBOa'que  le  ifemidle  da  mînlslfre,  qui  par  une  fidtion  est 
censé  Tésiderdansson  pays  natal,  attifée  à  lui  le  domicile  de 
ces  domestiques,  queîqtie  sujets  de  Pètat  où  le  ministre  est 
aecpèdîté.'  Ën^  entrant  à  son*  serriee,  ils  changent  leur  natio- 
nalité; La*  question  de  savoir  si  hr  juridiction  civile,  enoefquî 
les'oonoerae,  daitét^e  exercée  par  Fambasaddeor  lui-même, 
on  si  les  oréanciers  doivent  être  renvoyés  aux  trtbunant  de 
son  pays^'  dépend  de  la= décision  du  soavterain  c[u'n  représente. 

fiâna  le seizièmaf •chapitre  il  explique  ce  ^Mlsupposeique 
GreiiQS  a  voulu  dire  dans  le  passage  déjà  cité  quant  aitt  pour- 
suites à  intenter  contre  nan  ambassadeur  qui  t^é  pas  de  biens 
fonds  dans  lae  pays,  comme  cela  se  pratiqua  or<^iiBirement 
envers*  les  débiteurs  domiciliés  hors  du  territoire  ^  On  peut 
poursuivre  le  ministre  public  en  saisissant,  dans  les  pays  où 


'•  » 


*  Calliéiies,  Ue  la  manière  de  négocier  avec  les  souverains, 
à  Paris,  4746.  Cet  ouvnage  s'occupe  plutôt  de  rsft  de  négocier 
que  de  la  théorie  da  droit  ptibiie.  Son  aateor  fut  membre  de 
FÀcadémle  frança^  et  ministre  de  Fiance  au  congrès  de  Ityswick. 

'  «Si  quid  ergo  dehiti  contraxit,  et,  ut  fil,  res  soli  eo  loco  nul- 
las  possideat,  ipae  compellandua  erit  amice,  et  si  detrectet,  is  qui 
miait,  ita  ut  ad  postremum  usurpeator  ea  quœ  adversus  débiteras 
extra  territorium  positos  usurpari  soient»  {De  jttre  heUi  ac  pacis, 
lib.  Il,  cap.  XVIII,  §  9.) 
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cette  procédure  est  oonnae  et  suivie,  ses  biens  mobilierSy 
c^est*à-dire  ceux  qu'il  possède  comme  particulier,  el  noo 
comme  ambassadeur.  Notre  auteur  exempte  de  eelte«  saisie 
toutes  sortes  de  provisions  à  l'usage  du  ministre  et  de  sa  fà-' 
mille,  les  vêtements,  les  ornements,  les  voitures,  les  ehevaioiy 
et  enfin  tout  ce  qui,  dans  le  langage  technique  du  droit  romain, 
est  compris  sous  la  dônomination  de  meubles  et  équipages 
d'un  kgatus  :  ^et  quœ  oUa  proUxonamine  lboati  dtstructi  8t 
cuH  iKSTBinniiTO  comprehendi  postante  »  Cependant  il  souiieal 
qu'aucune  de  ces  choses  n'est  exempte  de  la  saisie^  à  moins 
qu'eHes  ne  soient  destinées  à  son  usage  pers<mnel  ou  oelui  de 
sa  famille;  tandis  que  les  choses  employées  dans-le  commeree, 
par  celui  qu'il  appelle  un  ambassadeur-^marckand,  peuvent 
être  saisies  pour  ses  dettes  ^  Suivant  nous,  on  peut  néanmoins 
douter  si,  d'après  l'usage  reconnu  comme  loi  à  présent,  les 
biens  meubles  d'un  ambassadeur  peuvent  être  saisis  dans  le 
but  de  le  contraindre  à  se  défendre  oontre  un  procès,  et  de 
le  rendre,  contre  sa  volonté,  justiciable  devant  les  tribunaux 
du  pays  où  il  est  accrédité.  Bynkershoek  suppose  qu'il  a 
prouva  (chap.  A)  que  les  biens  d'un  souverain  étranger  trou^ 
vés  dans  notre  territoire  peuvent  être<  saisis  pour  des  dettes 
dues  aux  partiouliers.  Mais,  comme  nous  'l'avons  déjà  dé*- 
raontré,  cela  doit  dépendre  des  circonstances  qui  ont  accom«^ 
pagné  l'introduction  de  ces  biens  dans  le  pays.  Les  biens  mo*' 
biliers  affectés  au  service  personnel  d'un  souverain  étranger^ 
voyageant  ou  résidant  dans  le  territoire  d'un  autre  état,  avec 
la  permission  du  souverain  des  lieux,  ou  les  vaisseaux  de 

^  «Hœc  autem  omnia  tune  demum  excipis»  8i  ad  usum  legall 
ejus  re  familiœ  pertineant,  non  tritioum,  viDum,  oleum,  quod  le- 
gatus  in  horreis  reposuerit  ad  mercaturam,  non  equos  et  malos, 
quos  legatus  hippocomus  alit,  ut  vendat  Iferces  legati,  ut  res 
mobiles,  ob  arresto  non  magis  immunes  erunt,  quam  res  immo- 
biles, quia  sine  illis  recte  exercetur  legatio,  neque  adeo  earum 
detentio  ullis  legatio,  quœ  legatis,  impedimento  est.»  De  foro  lé- 
gat., cap.  XVI.) 
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guerre  et  étrangers,  y  passant  en  vertu  de  sa  permission  ex- 
presse, ou  du  consentement  tacite,  qui  est  ^usrenlendu,  s*il 
n'y  a  pas  de.  prohibition,  sont  indubitablement  exempts  de 
toute  saisie  pour  des  dettes  ou  pour  tout  av^e  moiiL  L'immu- 
nité du  ministre  étranger  repose  sur  la  même  base  du  con- 
sentement tacite  sous-entendu  dans  la  réception  du  ministre, 
sans. y  annexer  aucune  condition.  U  est  vrai  qu'il  peut,  avec 
la  permission  de  son  propre  souverain,  autoriser  l'exercice 
de  la  juridiction  des  tribunaux  du  pays,  en  intentant  un  pro- 
cès, et  dans  ce  cas  il  faut  qu'il  se  défende  contre  tous  les  in- 
cidents de  la  procédure  principale  en  première  instance  et  en 
dernier  ressort.  Quant  à  la  saisie  des  fonds  ou  capitaux  em- 
ployés, .dans  le  commerce. par  ie  marchand-' ambassafleur, 
Bynkershoek  lui-même  admet,  la  difficulté  qu'il  y  aurait,  à  dis- 
tinguer, dans  le  cas  des  lettres  de  change,  de  l'argent,  etc., 
parpe  que  ceux-ci  sont  nécessaires  pour  lui  fournir  les  moyens 
d'existence  comme  ambassadeur,  et  on  ne  peut  rechercher 
l'origine  de  ces  fonds.  La  même  difficulté  doit  se  rencontrer 
dans  le  cas  rare  et  improbable  des  effets  d*un  marchand- 
ambassadeur  saisis  pour  ses  dettes  commerciales.  On  doit, 
suivant  nous,  se  plaindre  à  son  gouvernement  de  ce  qu'il  a 
pris  sur  lui  un  caractère  si  incompatible  avec  ses  fonctions 
diplomatiques,  plutôt  que  de  fonder  sur  ce  prétexte  des  pour- 
suites qu'on  ne  pourrait  concilier  avec  la  sécurité  dont  les 
ministres  publics  doivent  jouir. 
juridiruoQ         Notro  aulcur  arrive,  dans  le  dix-septième  chapitre,  à  cette 

crtmJDclle  tor 

les  minutret  partie  de  son  sujet  qui  regarde  la  juridiction  criminelle.  Nous 
leur  «uite.  avons  déj^  vu  quelle  fut  son  opinion  dans  le  cas  remarquable 
de  Don  Pantaléon  Sa,  frère  de  l'ambassadeur  portugais  à  Lon- 
dres, jugé  et  exécuté  pour  crime  de  meurtre  en  Angleterre, 
au  temps  de  la  république.  En  considérant  la  question  en 
général ,  il  met  hors  de  discussion  le  cas  d*an  ambassadeur 
dont  les  actes  de  violence,  dirigés  ou  contre  l'état  ou  contre 
des  particuliers,  peuvent  être  justemei^  repoussés  par  la  force 
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d'après  le  principe  dé  légitime  défeitee.  La  quèstfon  est  celle- 
ci  :  où  doit  être  jugé,  dans  des  cas  ordibatr^,  Pàmbas^adèiir 
accusé  d*oii  délit'  criminel?  \A\  il  distin^oe  ehtre  Itetcrim^és 
ordinaires  Contre  îles  t>arti6uTiers  et  cefnx  qbi  m'elltent  to  (iëi^ 
la  sûreté  de  Vétat'U  examine  d^abôrd  laqnesâbn  àdns  te  péitii 
de  vae  de  la  rsifiôn/ét  cite  Pb))inion  dd  Grotitis ,  qbf  flétt:- 
visage  comme  nnè  concurrencé'  etitre  deoi  principes  sociatii'  : 
l'atilité  de 'punir  ies  crinies,  et  IHttiHté  de  respecter  fes  'privl- 
légèb  des  âmbiasisadeur^,  ^s  lesquels  lès  relations  pM^ftquës 
ne  pourraient  être  tnaîtàenues.  Pé^r  déterminer  lequel  de  bèà 
dédx  prinofpes  a  le  pfàé  de  [)o{ds  dans  la  balande,  il  ^aniivdrr 
recoiii^  i(  i^)pihion  généralef'dbs  peup/fes,  vol\Mijk  geMVàt. 
Lès  préoédéfats  seuIs'sontin^lBsants;  parce  qu^s  sont  edbl- 
tr;tdictdires.  H  fatit^  par  conséquent,  consuher'  les  jugement^ 
des  hotùmes  sages  et  les  ébi^ectnresj'pour  déterminëi*  céctè 
opfi^ion  Mkfais  Bynkërshôëk  ^utient/q^e  les  exemples  ^  dé 
qtd  est  arriVé  dans  le  monde  biit  phr^  de  poidi»  qué^îa  seûié 
autorité  '■  des  savatits  j  otr  ^ôs  cbnjéctareS V t^*es(;^à-d!re  diés  i^ilii 
sbns  tii^ées  du  cfobs^fetneî!it''pi^â^tt^é  ^de^' Tïationé.  ^<^^ 
liii-teéttie  môûtre' qtfon  ilèf  'petit '^dfedtHreâftrcunèf  i60ntâu*fijfi 
prédfee  de  ces  opinions  ■.  llfeut  ddnt  è»  appelée 'eux' Jd^ 
tnents 'des  nations,  flbur résoudre  laf  question  id  un  atiibassiài» 
dettr' accusé  d'un'  délit' crimitiel  est  ëiicdre' sou:^  la't^i'otectiôti 
dtt  dltiil  des  géns?et  srcèîâ  estj'sî  Wtêgleldbitéti^aï^^ 

1  «Ipse  Grotius  utilitatem  pœnœ  exi^endse  et  utilitaCem  legdtio- 
nis,  tûto  ^beunda,  ikyidenfi  dôtainittfc,"et 'qtib'8li;''ëic  Voidfitate 
gefitium  derivafïdam  «sse'ri^ete  oenèetj  Md  hA'ô\ii)iivii;\ti6^^^êéS^ 
exmpiif  evinci  non.  potçât ,:  en^tftnt  ^enif^  ,sath  milta  in  tUrqmque 
pqrtem.  Recurrendum  igi(ur.  tuv^  ctd  sapientium  judicia,  tum,  ^d 
conjecturas^  et  m'ox  depromet  ilfa  judicia,  illasque  conjecturas,  taii- 
quam  solidem  sententiœ'SQSEf,  qxram  h;  5  cxponit  prsBiniocîos.'» 
(BvNSBUSHMU,  i)(?7bro>i09iil.>  capi  XVIl>)"  >  . 

^  «Rationes,  quas  pro  sa  quicpi^- iifEerunt»  jûhirdefîaitecoQciii-p 
dunt;  quia  jus  hoc  non  ut  jus  naturale  ex  certis  rationibus  cer(o 
oritur,  sed  ex  voluntate  gentiutn  modum  accipit.»  (Grotius,  De 
jure  belli  au  paéis,  lib.  W,  càp.  rXVIIÎ,  §  *,  N»  Ô.) 

1.  20 
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qaée  sans  disUndioù  à  toutes  sortes  de  crimes?  On  ne  peut 
oonnattre  ces  jugements  que  par  des  exemples  dont  il  existe 
un  grand  nombre.  Notre  auteur  croit  que  ces  exemples  suffi- 
sent pour  établir  le  principe  qu'un  ambassadeur  ne  peut  pas 
être  jugé  et  puni  dans  le  lieu  où  il  est  accrédité,  mais  qu'il 
doit  être  poursuivi  de  la  manière  suivante  indiquée  par  Grotius, 
c'est-à-dire  en  lui  donnant  ordre  de  quitter  le  pays;  et  quand 
le  crime  est  atroce,  et  compromet  la  sûreté  de  l'état,  en  le 
renvoyant  à  son  maître  avec  une  demande  que  ce  dernier  le 
punisse,  ou  le  livre  pour  être  puni.  U  permet,  pour  obvier  à 
un  danger  menaçant  la  sûreté  de  l'état,  que  l'ambassadeur 
soit  arrêté  et  interrogé  ^  Bynkershoek  souscrit  implicitement 
à  la  règle  générale  prescrite  par  Grotius ,  et  il  l'étend  même 
au  cas  où  le  danger  est  encore  imminent,  réservant  toujours 
le  droit  de  légitime  défense  dont  il  avait  déjà  parlé.  U  approuve 
la  conclusion  de  Grotius,  que  l'utilité  de  respecter  les  privi- 
lèges des  ambassadeurs  a  plus  de  poids  que  l'utilité  de  punir 
les  crimes  :  parce  que,  après  tout,  on  ne  peut  pas  supposer 
que  le  délit  particulier  échappera  nécessairement  à  la  puni- 
tion,  la  nation  offensée  pouvant  avoir  recours  aux  armes,  si 
le  souverain  du  coupable  refusait  de  rendre  justice,  dans  un 
cas  assez  grave  pour  motiver  la  guerre.  Qu'au  contraire,  si  on 
pouvait  intenter  un  procès  criminel  contre  le  ministre,  il  pour- 
rait être  accusé  chaque  jour  sous  quelque  prétexte;  parce  que, 
comme  ajoute  Grotius ,  les  vues  politiques  de  la  puissance  qui 
reçoit  un  ambassadeur  étant  ordinairement  différentes  de  cel- 
les de  la  puissance  qui  l'envoie,  et  leurs  intérêts  étant  souvent 
opposés ,  on  ne  manquerait  jamais  de  prétexte  spécieux  pour 
intenter  une  accusation  criminelle  '.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 

'  « ut  obviam    eatur  imminenti  periculo,  si  alia   nulla  est 

ratio  idonea,  et  retineri,  et  ÎDterrogari  posse.»  (Grotius,  De  jure 
bM  ac  pûcis,  ibid.  N»  6.) 

^  «Nam,  ut  optime  subjuogit  Grotius,  cum  plerumque  diveraat 
êœpe  et  adversa   sint  consUia  eorunif  gui  mitlunt  legcUoSt  et  qui 
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supposer  les  cas  extrêmes  des  tyrans  monstrueux,  qui  en- 
voient des  espions  et  des  conspirateurs  sous  le  masque  des 
ministres  publics.  Même  dans  le  cas  d^un  complot  tramé  contre 
l'état,  il  vaut  mieux  tolérer  quelque  inconvénient  temporaire 
que  de  fouler  aux  pieds  des  règles  sacrées  dont  la  conserva- 
tion est  d'une  si  grande  importance. 

Bynkershoek  soutient  (chap.  48,  49)  l'opinion  de  Grotius, 
en  citant  des  exemples  de  ce  qui  est  arrivé  dans  les  rapports 
entre  les  nations,  depuis  les  temps  les  plus  anciens;  écartant 
toutefois  de  la  discussion  les  cas  extrêmes,  où  les  droits  des 
ministres  publics  avaient  été  violés  par  des  tyrans,  ou  par  des 
sociétés  anarchiques,  foulant  aux  pieds  tout  ce  que  l'opinion 
générale  des  hommes  civilisés  regarde  comme  sacré.  En  effet 
le  caractère  inviolable  des  ambassadeurs  est  au  nombre  des 
principes  du  droit  international  qui  remonte  jusqu'à  l'antiquité 
la  plus  reculée,  et  il  n'y  a  presque  pas  de  peuple,  si  barbare 
qu'il  soit,  qui  n'ait  montré  quelque  égard  pour  ce  principe 
social.  Nous  ne  pouvons  ouvrir  un  seul  auteur  classique ,  ou 
poëte,  ou  philosophe,  ou  légiste,  qui  ne  l'affirme^  même  en 
donnant  des  exemples  de  sa  violation.  Cependant  les  exemples 
des  cas  où  les  droits  des  ministres  publics  ont  été  respectés , 
même  jusqu*à  assurer  l'impunité  des  crimes  commis  par  eux, 
excèdent  beaucoup  en  nombre  et  en  poids  ceux  des  cas  où 
la  violence  brutale  l'a  emporté  sur  le  droit.  Ce  droit  est  donc 
consacré  par  l'usage  et  l'opinion  générale  des  nations.  Néan- 
moins, Bynkershoek  admet,  avec  Grotius,  que,  dans  le  cas 
d'une  nécessité  pressante  et  grave,  l'ambassadeur  peut  être 
arrêté  et  interrogé.  Henri  IV,  qui  entendait  et  observait  le 
droit  des  gens,  fit  arrêter  le  secrétaire  de  l'ambassadeur 
d'Espagne,  impliqué  dans  un  complot  tramé  dans  l'intention 
de  livrer  la  ville  et  le  port  de  Marseille  aux  Espagnols,  en 
4605;  et,  sur  les  remontrances  de  l'ambassadeur,  le  roi  dé- 

accipiunt,  vix  est,  ut  non  semper  aliquid  in  legatum  dici  possit, 
quod  criminis  acdpiat  speciem.>t 

20* 
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darf  <|Qe  inénae  les  mjpistres  publics  pourraient  être  arrêtés 
^ne\  m^  pai^eil,  c^,  Çep^noant,  il  livra  le  secrétaire  à  son 
d^efi,  sopsi^la  (K»D4itipQ  jqu'il  (Quitterait  le  royaume  \  Et  on  peut 
ïfdjfiYf^^  r9pibassadeur  lui-même  du  pays,  sans  demander 
Vm\s  de  .so^<  maître,  dans  un  cas  où  les  circonstances  n^ad- 
ipeJLteiiLt  jjoiçui)  délai.  A  Pappuî  de  cette  proposition,  Bynker- 
^i^\  /çite vdes,  ^;(en]^ples  nombreux,  et  entre  autres  celui  de 

.GyU^jf^ierg,  ministre jde^uède.  en  Angleterre,  accusa  eu  4^16 
f^'j^ypir  cfpspiré  avec,  le  (^opeux  aventurier  Goertz  en  faveur 
4f!^^^M^Lris.  Ce.  complot  était  lié  aîi  projet  d^envabir  le  royaume 

.gn'§vil|t^jQi^rle^  XU^e  SHède.  Le  ministre  fut  arrêté;  on  vi> 
sif9p3es.iiapiers,  »y  il  fut  ensuite  repvpyé  hors  du  pays.  Ces 

jnfi^^Vi^  fffT^ff^  justifiées  de  la  par^  du  gouvernement  anglais 

{(ajrJ{f;jQéci^s^t^i^'ui^  défense  légitime  ^  IJn  autre  cas  très- 

r^en^firqiff^le^  quç  qptre  auteur  n'a  pas  mentionné,  fut  Taffaire 

l|^|Ç|çlUimire^  susibass^dçur  d'Espagne  en  F^rance,  qui,  ayant  été 

'    '    '  ■        '    • 
..pffi^f^n  flagrant  délit  de  conspiration  contre  le  gouvernement 

,f|u  récent  duc  d'Orléans,  fut  arrêté  en  1718  avec  son  sécré- 

.jtfinede  lég;ation;  ses  papiers  furent  saysis,  et  après  avoir  été 


(Il 


"^  tfHeiiriciis  lY,  FrancieD  rex,  |uri6  gentium  fuii  peritissimus  et 
simul  tenacissimus.  Cum  is  scribain  legati  hispanici,  hostilia  mo> 
lientem,  detinuisset,  ad  querelas  legati  respondit,  ipsos  etiam  le- 
gatos  in  ea  specie  detineri  posse.  Reddidit  delnde  scribam  legato, 
sed  ea  lege,  ut  quanlocyus  eum  juberet  imperio  excedere.»  (De 
foro  iâgat.,  cap.  XIX.}  . 
1  •  '  Qhajuas  de  Mabtxns,  Causes  célèbres  du  droit  des  gens,  vol.  II, 

Locd  MAHOBt  dit  à,  ce  propos  ;  «Un  mioistre  d'un  pays  étranger 
qui  conspire  contre  le  gouvernement  auprès  duquel  il  est  accré- 
dité, viole  évidemment  les  préceptes  du  droit  des  gens.  Les  pri- 
'Viléges>qui  lui  son^  accordés  par  ce  droit  reposent  sur  le  principe 
aoiia.'»eiiVendu  jqujl.ne,  dépassera  pas  les  limites  de  ses  devoirs 
diplomatiques,  et  quand  il  le  f^it,  il  semble  évident  que  le  gou- 
vernement oITensé  a  le  droit  d'agir  selon  ce  qu'exige  sa  propre 
défense»  (Maiioks  History  of  EnglçLnd  from  the  Peace  of  Utrecht 
to  the  Peace  of  Aix-la-Chapelle,  vol.  I,  p.  389.) 
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» '1  ■  ,  ... 

interrogé,  il  fut  conduit  sous  escorte  jusqu'à  la  frontière  \  Il 
fait  mention  d'un  autre  cas  cité  par  Antonio  de  Vera  {k  Afr- 
fcUt  ambassadeur,  liv.  1,  chap.  33)  du  temps  de  Philippe  ll,'6ù 
ce  monarque,  ayant  violé  le  prétendu  droit  d*asOe  dé  l'amlMs- 
sadeur  de  Venise  à  Madrid,  en  faisant  arrêter  des  criAiiiMb 
dans  son  bÀtel,  écrivit  à  tous  les  princes  dé  la  chrétienté  pdnlt 
leur  déclarer  que,  si  ses  ambassadeurs  étaient  coupables  de 
criipes,  ils  devraient  être  regardés  comme  ayant  forfait  à  tém 
privilèges,  et  ils  pourraient  être  jugés  d'apk^  les  lois*  du  pays 
étranger  \  En  supposant  que  cette  concession  Ait  efféctiviè- 
ment  faite  par  l'Espagne  à  cette  époque,  il  reste  la  (|tlesfién 
de  savoir  si  cette  puissance  pouvait  introduire  une  telle  iidio* 
vation?  Sans  doute  Philippe  II  pouvait  renoncer  aox  privilè- 
ges de  ses  propres  ministres,  mais  il  est  permis  de  douter  si 
une  seule  nation  peut,  par  son  acte  isolé,  priver  les  ambasM- 
deurs  des  autres  puissances  des  immunités  qui  leur  ^ont  ac- 
cordées par  le  droit  des  gens.  Bynkershoek  est  de  l'avis  qu'éba 
le  peut,  parce  que  ces  privilèges  dépendent  du  consentetiibnt 
tacite  sous-cntendu  dans  la  réception  de  l'ambassadeur  âhm 
état  étranger,  et  y  peut  en  déroger  en  ajoutant  la  condition 
qu'il  doit  se  soumettre  à  la  juridiction  du  pays.  Nous  exami- 
nerons plus  fard  les  raisons  qu'il  allègue  pour  soutenir  cette 
doctrine. 


1  Martens,  Cannes  célèbres  du  droit  des  gens,  vol.  I,  p.  4$9;• 
^  «Sed  rcgeoi  Hispaniarum  ea  occasioué  '  liUâras  dédisse  M 
oiiines  priDcipcs  chrîstianos,  quibus  sibi  placé^e  «IgnlOeavit,  ut  si 
le^^ati  sui  pênes  eos  delioquerent,  cecidisse  vîdereatur  privilof^is 
suis,  et  judicareutur  secundum  leges  Imperii,  ubi  essent.  (i^  foro 
légat.,  cap.  XÏX.)  »ii 

Antonio  de  Vera,  Tauteur  de  Touvra^c  cité  par  BynkerslMiek, 
était  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Venise  au  conrmiencemeDt  dU'4Hx- 
septième  siècle.  Son  livre  fiit  publié  dans  la  langue  espagnol»  en 
1624,  sous  le  titre  de  el  Embaxador,  seu  de  legati  mutMre;  ei 
ensuite  en  français,  à  Paris,  en  464^,  sous  le  tHre  du  Parfait 
ambassadeur.    Il  est  écrit  sous  la  forme  d'un  dialogue  entre  Louis 
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Ayant  déjà  établi  ((^an3,  le  cbap.  45)  que  les  domestiques 
et:  autres  perspsmea  4a  la  suite  de  Tainbassadeur  sont  sujets 
à  l^çinéme,  et  à  aucune  autre  juridictiop  civile  que  le  ministre 
loi-même,  il  déduit (chap^  SO),  qomme  corollaire  de  ce  prin- 
cq)fç,,que  par  analogie  ils  sont  également  exempts  de  la  juri- 
diction criminelle  du  pays  où  la  légation  est  accréditée.  Cha- 
que exemple  du  contraire  est  un  exemple  de  juridiction  usur- 
p^ç  qui  ne  peut  préjuger  la  question  de  droit.  11  est  vrai  que 
1q  vunîstre  peut,  dans  Pezercice  de  sa  discrétion,  livrer  à  la 
justice  du  pays  son  domestique  accusé  de  iCrixm^s ,  ou  bien  il 
peut  renoncer  à  tous  les  privilèges  tl<^,  cette  nature  à  Tégard 
de  toutes  les  personnes  de  sa  suite  <y  excepté  celles  qui  sont 
noimmées  par  le  souverain,;  telles  que  secrétaires  de  léga- 
tion,.  etc.,  mais  autrement  la  poliee  n'a.  aucune  autorité  sur 
elles.  La  question  dj9  savoir  si  le  ministre  peut  exercer  cette 
juridiction  lui-même,  dépend  du  consentement  commun  de 
son  spuverain  et  de  l'état  où  il  est  accrédité.  Autrement  il  peut 
s'assurer  des  personnes  des  accusés  et  les  envoyer  dans  leur 
propre  pays  pour  y  être  jugées. 

Le  chapitre  vingt  et  unième  traite  de  la  question,  si  l'hôtel 

« 

de  Ji'ambassadeur  doit  être  considéré  comme  servant  d'asile 
pour  les  criminels? 

Cel3  dépend  entièrement  du  consentement  du  souverain  du 
pays ,  le  droit  des  gens  universel  ne  reconnaissant  pas  un  tel 
prjyilége  \, L'exemption  de  la  demeure  de  l'ambassadeur  est 
établie  seulement  en  faveur  de  sa  personne,  et  des  personnes 
de  sa  famille  et  de  sa  suite,  avec  leurs  effets.  Ces  personnes 
et  ces  choses  sont  également  exemptes  de  la  juridiction  du 

et  Mius,  ces  deux  ioterlocuteurs  représentant  don  Louis  de  Haro 
et  le  cardinal  Blazarin. 

^'  ccJam  de  doma  legati  videamus.  Recte  GroUus  dixit  magni 
operis  lib.  II,  cap.  XVIII,  §  8,  an  jus  asyli  in  domo  sua  habeat 
legatus  pro  quibusvis  eo  confugientibus,  ex  concessione  pondère 
ejus  apud  quexn  agit,  nequo  enim  juris  gentium  esse.»  (De  foro 
légat,,  cap:  XXI.) 
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pays,  n'importe  dans  quels  lieux  elles  se  trouvent  En  consul- 
tant la  raison  seule,  rien  ne  peut  paraître  plus  absurde  que 
ce  prétendu  droit  de  convertir  la  maison  d'un  ministre  pid>Uc 
en  un  lieu  d'asile  pour  les  personnes  accusées  d'avoir  violé 
les  lois  du  pays  \  Cette  prétention  monstrueuse  a  été  admise 
quelquefois,  et  s'est  étendue  à  des  rues  et  des  quartiers  en- 
tiers d'une  grande  ville ,  telle  que  ceUe  qui  donnu  lieu  %  la 
fameuse  contestation  en  1687  eiltre  Louis  XIY  et  le  jitape 
Innocent  XI.  Le  droit  d'asile  fut  aboli  à  Madrid  en  1 684  «tos 
beaucoup  d'opposition. 

Dans  le  chapitre  vingt^deuliôme,  il  demande  s'il  y  a  qtMél- 
ques  cas  particidiers  où  l'ambassadeur  puisse  être  arrêté?    ' 

Un  sujet  de  notre  pays  est  banni,  et  revient  revêtu  du 
caractère  d'ambassadeur.  Nous  ne  sommes  pas  obligés  dei  lé 
recevoir,  mais  nous  ne  pouvons  pas  le  punif.  Nous  pouvons 
lui  ordonner  de  partir,  et,  s'il  refuse,  nous  avons  le  droH  de 
Texpulser  du  territoire  par  la  force.  —  Quant  au  droit  dé  re- 
présailles pour  des  torts  faits  à  nos  ministres,  contraires  au 
droit  des  gens ,  nous  ne  pouvons  Pexercet*  qu'en  retirant  'des 
ministres  de  la  même  puissance,  résidant  chez  nous,  leurs 
privilèges  accoutumés  *.  Il  faut  dire  la  même  chose  des  repré^ 
sailles  générales  à  exercer  contre  une  nation  qui  nous  a  fait 
des  torts,  et  refuse  d'écouter  nos  réclamations;  on  ne  peut 
jamais  les  étendre  aux  ambassadeurs  alors  résidant  dans  le 
pays  sous  la  protection  de  la  foi  publique.  Les  ambassadeurs 

1  uSane  6i  ex  ratione  êgaim»,  dubito  an  quiequam  magfa' fa- 
tuunt  excogitari  quain  jus  asyli  legatorum  œdibus  tribuer«.  »  {Ih 
foro  legal.t  cap.  XXI.) 

*  «'YTCepox'4  negari  potest,  justiUa  oon  etiam,  qiiia  iUa  volunta- 
ria  est,  hœc  autem  necessaria,  quare  ejus  legatis,  qui  nostros  maie 
habuit,  vim  inferre  non  licebit,  sed  forte  habere  licebit,  ut  aubdi- 
tos,  negatia  legatorum  privilegiis,  quœ  moribus  gentfum  vulgo 
introducta  sunt,  sed  ad  ûicepox^v  justitise  pertinent.  Âtque  hoc 
mihi  justum  vidctur,  cum  sic  ipsi  legato  nulla  flat  injuria,  sed  aoli 
qui  misit.    Ali  aliter  sapiant.»    (Ibid,,  cap.  XXli.) 
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euwyéB^mémeiipàV'l'ewï&mj  (mt>éléff)re6qtio  tot^ours  regar- 
dé^ daiu».i(<ni8  leat^iiip3etf«arit^ql6SiIe9Xi«l«>nS)t8ainme  étant 
80pu»ii<»iPf^€tiou>dtti  drQi^<de$<  g^oB*  J^Hre  ^atitaunsoppose 
qu9Mlf^4rpi&,  féQ^9h  ehex  loa  Bomaini«n''éieiidait  pascetteipro- 
t^^Piiamc  ambassadeur  en  tompSiideiopmzr,  aaBSnia  pré-^ 
voy^d^  de.jlaveAÎTid'iaidigaiefr^  iaifiî»eBto  !» rStiHefteonobit 
qii?^tReiH(f9gand6C  oonutt^  idcmtaiu  le  pnfyiiégey  taéflia  dans 
lefiiln^^pa  iiHHlernes,  d'appès •le.atrict  droit^idlètife^^xetnptsi da 
iq^a  4rmtafpenl)ique,Jkttr8  ooaftpaftrîatea  qui) se. trouvent  dans 
la.  pays  lors^qiieila.  guerre  .édate»  Néantuoioa  il  admet  que 
l'ofif^  appneuvé|(d9e«(BiaUe«i.lar6qo'Ui écrivait;  à» rexception 
df{8i,|4tata  /Odahem^taos  de. L'Asie^ ei  de/PA(rique^  le»  garantie- 
aeîtf  aoDtre  Jeat  reprteaillea  et.  leur  assurait  le  dreitde  reCoor- 
nerti^p  sûreté .-aheL-feiiiX*.  ;  «         -        ■.■■•.'".        r; 

)iPaDS{Ie,¥}Dgtfedeuxième  chapitre  il  examine  la  question  si 
raml^asa^deur  peut  reiioDûer  au  privilège  de  renvoi,  et  se  sou- 
mettre à  la  juridiction  du  pays?       ...    I 

^IL.aite.  d-abord  loette  maxime  du  droût  remaio^^ue  le  oon- 
8€(i^ment<  oonfèra  ia^juridioUon  à  un  tribunal  autrement  in- 
compétent (A'^..^  libuV,  tit.  hDejudicUs^  leg.  l),  qu'il  déclare 
étr;e;.f^pplioable,  pourvu  que  les  parties  ne  disposent  que  de 
leurs  propres  droits»  (In. ambassadeur  peut  certainement  re- 
noncer à  un  privilège  introduit  pour  l'avantage  de  sa  légation, 

'  Il  est  difficile  de  comprendre  Gommeot  ud  écrivain  tant  versé 
dans  le  droit  romain,  et  doué  d*uo  si  grand  pouvoir  de  discer- 
nement,  pouvait  donner  une  >teUe  interprétation  au  texte  du  juris- 
coosuUe  Pomponiu»»  qui  énooce  formellement  le  privilège  en  ques- 
tio9p  «Et  ideo,  si  quum.  legati  apvd  nos  essent  gentcs  alicujus, 
bellum  cum  iis  indictum  est,  libero*  eos  ma^dre,. idenim  juri  gen- 
tium  conveoieoa  esae.»  (Lib.  J,  lit  VU.)  Bynkersiioek  suppose 
que.  la  loi. doit  être  Mrictemeot  appliquée  au  cas  d'un  Legatus 
envoyé  par  une  nation  étrangère  au  peuple  romain,  après  que  les 
hc^tilités  ont  commencé,  mais  avant  la  déclaration  solennelle  de 
la  .guerre  exigée  par  leur  loi  spéciale.  Son  traducteur  Barbeyrac 
a  fourni  la  réponse  à  celte  interprétation  forcée.  {Du  juge  com- 
pétent des  ambassadeurs,  chap.  XXM,  note  %.) 
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mais  îL  ne  piui  ptt^'iprfndnobr  sdos  feieèiMeDietitëmrâdCMW 
souveraio^rpar(}0i<(iMrioè  liHMJpaS'tta;  di^  pHvé. 'IlaM' M  af^* 
faire8'ortaiiii0Ues}'aii4iioiiiB>  il  ne  pwn  tékoûe^'è^^^é^ 
do  rcKmri  auttribimai  «âeifion  domitsRe^  MD6^1»tpet-nÉfis&lot(ieftui 
presse  da  aoii  soaverdiD;<DaQa  leii  afibifea  <»ivUea,  PâttibaMë^" 
dear  rpeul  consentir  i^tJSiiiqfiiai  teifiiibQiiaA'du  fitays' joj^  ei  )|M^ 
nonos  son  arràt^  Mais  noA  ptas^V  féxéoaté  Mi'délHtâetit^dMi 
affaires  de^sa  >lëgatiotow  'Il  m&peùiXé'fdite  qii^n'ootnme09aiil' 
un-  proeès  t^omtne  partie' t)fe%ttaiile)  tm  éa^  défendant  edtillw 
un  pra^ès  aoàinienoé'par  un 'autre;  Notule  aiitedr»  propose  >cM 
règles^  «omme  lé  résubati  dQ'mlsoaMtxiént  applieable  à  fii^a^  - 
turef«i  à  robJei>dB8i  privilèges' Ml  question)  OMifS'îl  avoUe^qu^^ 
n'aTuît  pu' rêMmeiHlr<>ui»iasgéM  grand  'ttombre'  de  pré<9édèDl# 
pour  déterminer  l'usage  approuvé  des  nations.  Il  isiiertihedédé' 
quelque  appui  à  <  ses  argumeni»' dans  >  las  ^analogies  du  Aiekt 
romain^  dont  41  est  «n  général  disposé  à  feJeterfâtrtorftèdëM  ' 
les  discussions  relatives  au  droit  des  gens* ttodieme  ^      '  ^^'''' 
Dansison  viiigtiJt|iiatrièiiftd:  et  dernier  dlâfritre)  Bynkerahoëk 
passe  •  en  rerae  ies'  opiniaiis^  des  'publMstes  préoédents  y  ^dMI' 
la  plupart  ont  suivi  lé  ftnisseanèlogie>dudr^Fomai»i  étloé«<^ 
fondant  les  /d^o^Voa'dépatéa  des  provinces  vbvec  léS  atitfbéSi^ 
sadtturs  des = états 'élflrangers;  It^ teiinine  lAie  longue Hsie^  t^' 

'  a  Ego  vero,  quicquid  eanim  rerum  ait,  non  ausim  diccre,  le^ 
gatuoQf  inconsulto  principe,  juri  suo  renanciare  posse.  Ad  qtiid 
enim  legatorum  privilégia,  quatti  ut  ipdi  priùcipibus  âùls  ùtilM 
sint,  et  eoram  legatie^  milla  re' jinpiediator?  Magis  igitor  hœc  'pHP- 
vilegla  pertiâeat  ad  eausam  priaoipis  ^aam  ipsina  legati,  siM  re*- 
nunciatiotie  sua  iegatus  noeere  potest,  principi  non  potest.  Atque  ' 
ita,  consulta  ratione,  forte  dicendnm' est,  legatum  in  causa  delfcti 
nunquam  privilégie  fori  renuAciare  posse  in  causa  civil! ,  non  ali- 
ter, quam  fit  adversus  eum  Jus  dîcatui*,  non  Qt  seôtentia  eiecu> 
tioni  mandeUir,  si  quid  per  eam  impediretur  legatio,  ut  In  caùd!a 
criminali  tantum  non  sethper  iilipediri  solet.  Sed  ad  manutn  non 
sunt  ea  gentiam  exempta,  ul  ex  jure  gentium  ea  de  re  posshn 
constituere.  Ratione  quam  dixi  argamentum' prabet,  l,  24,  §  nlt. 
If.  de  judic.n    {De  foro  legaL,  cap.  XXIII.) 
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savants,  par  le  nom  de  son  contemporain  et  ami  Barbeyrac, 
qui,  dans  ses  notes  à  la  traduction  du  traité  de  Poffendorf  sur 
le  droit  naturel  et  des  gens,  avait  admis  que  les  ambassadeurs 
n'étaient  pas,  en  général,  pmissables  par  les  princes  auprès 
desquels  ils  sont  accrédités;  néanmoins  il  ajoute,  que  alors 
même  que  la  chose  presse,  il  est  permis  de  se  saisir  d'abord 
d0  la  personne  de  l'ambassadeur  comme  un  ennemi  dédaré, 
de  le  tenir  en  prison  et  même  de  le  faire  mourir,  si  cela  est 
nécessaire  pour  notre  conservation  ^  n  A  cette  dernière  alter- 
native Bynkershoek  ne  fait  aucune  objection,  pourvu  que  ce 
soit  vraiment  nécessaire  pour  noire  sûreté ,  circonstance  qui 
ne  peut  arriver  que  très-rarement,  à  moins  que  l'ambassadeur 
n'ait  pris  les  armes  et  n'ait  été  tué  en  combattant  contre  nous  '. 
vaudité  des        Daus  uu  ouvrago  écrit  depuis  son  traité  Deforo  legatorum, 

actes  d'an 

ministre  qui  a  Bynkersboek  a  examiné  plusieurs  questions,  plutôt  curieuses 
instrucuons.  qu'otilcs,  coDcemant  les  droits  de  légation.  Cependant,  entre 
autres  moins  applicables  aux  affaires  actuelles,  il  traite  d'une 
question  d'une  grande  importance,  qui  n'était  pas  encore  bien 
déterminée  lorsqu'il  écrivit,  quoique  aujourd'hui  elle  ne  puisse 
guère  être  mise  en  doute.  Dans  le  second  livre  de  ses  Ques- 
tûmes  juris  publici  (cap.  VII)  il  pose  cette  question,  savoir  :  si 
le  souverain  est  lié  par  les  actes  que  son  ministre  aurait  faits 
contrairement  à  ses  instructions  secrètes?  Suivant  notre  au- 
teur, si  la  question  était  déterminée  par  les  principes  ordi- 
naires du  droit  privé,  applicables  aux  contrats  des  particuliers, 
on  dirait,  que  le  commettant  n'est  pas  lié  par  les  actes  où  le 
mandataire  excède  les  limites  de  sa  procuration.  Mais  dans  le 
cas  d'un  ambassadeur,  il  fs^ut  distinguer  entre  le  plein  pouvoir 

'  Droit  de  la  nature  et  des  gen»,  lib.  VIII,  chap.  9,  §  42,  DOte. 

'  «Non  intercedo,  si  aliter  res  salva  esse  nequeat,  salus  populi, 
salas  principis,  suprema  lex  esto.  Sed  fere  semper  res  aliter 
salva  esse  potest,  si  non  manu  agat  legatus,  et  tumultuarie  csede 
succumbaU  Expulsio  vel  custodia  legati  alioquin  sufTccerit  ut  sa- 
inte nostrœ  consulamus.»    {De  foro  légat,,  cap.  XXIV.) 
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qu'il  doit  exhiber  aux  minisires  avec  lesquels  il  négocie ,  el 
les  instructions  qu'il  faut  garder  oonme  un  secret  entre  lui  ei 
son  souverain.  U  cite  les  opinions  deGentiU  et  de  Grotios,  qui 
prétendent  que  si  le  ministPâ  n'a  pas  excédé  l'autorifté' accor- 
dée par  sa  lettre  de  créance)  le  souverain  ne  peut  refuserai 
ratification,  quoique  le  ministre  ait  pu  s'écarter  de  ses  ins* 
tractions  secrètes*  JBynkershoek  admet,  que  si  ses  lettres  de 
créance  sont  spéciales  et  indiquent  les  conditions  particulières 
de  l'autorité  dent  il  est  investi.,  le  souverain  doit  ratiier  tout 
ce  qui  est  conclu  dans  les  limites  .de  cette  autorité.  Mais  ka 
créances  données  aux»  plénipotentiaires  sont  rarement  spécia* 
les,  encore  plus  rarementr  l'autorité  secrète  esVelle  en  contra» 
diction  avec  le  plein  pouvoir  public,  et  c'est  le  plus  rare  de 
tous  le  cas  que  celui  où  un  ministre  désobéit  à  ses  instruc- 
tions secrètes  K  Mais  s'il  désc^it  en  effet,  le  souverain  ea^ii 
tenu  à  la  ratification  suivant  la  pramesse  contenue  dans  son 
plein  pouvoir?  Suivant  notre  auteur,  l'usage  des  nations  de 
son  temps  rendait  nécessaire  la  ratification  par  le  souverain  ^ 
pour  valider  les  conventions  conclues  par  ses  ministres  dans 
tous  les  cas ,  excepté  ceux  où  les  instructions  sont  contenues 
en  entier  dans  le  plein  pouvoir  patent,  ce  qui  arrive  très-rare- 
menu  II  conteste  la  proposition  de  Wicquefort  (L'ambassadmêr 
et  ses  fonctions,  liv»  2^  sect  45),  qui  blême  la  conduite  de  ces 
princes  qui  avaient  refusé  de  ratifier  les  actes  de  leurs  minis^ 
très,  sous  le  prétexte  qu'ils  avaient  violé  leurs  instructions 
secrètes.  Les  analogies  du  droit  romain ,  et  les  usages  du 
peuple  romain,  ne  devaient  pas  être  considérés  comme  un 
guide  infaillible  dans  cette  matière^  parce  que  le  laps  du 
temps  avait  apporté  un  grand  changement  dans  l'usage  des 
nations,  qui  forme  la  loi  des  nations,  et  Wicquefort  lui-même, 

'  «Sed  rarum  esl,  quod  publics  mandata  aint  apecialia,  rarlua, 
quod  arcanum  publiée  ait  coDirarium ,  rariaaimum  vcro,  quod  le- 
gatus  arcanum  posterius  spernat,  et  ex  pubJico  priori  rem  agat>» 
[BYNKEnsHOEK,  Q.  /.  pubL,  lib.  U,  De  rébus  varié  argumenti,  cap.  VIL) 
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dans  on  autre  passage^  avait  adiatoila  néo^^^ité  d'uoa  ratifica- 
tion pi^lable^Cepaildaikl.Bynkershoek;  ne  fîontaste;  pas  que 
si  le^  *inimatFe:a  agi  préeUément  enfcxmforinité  avec  3on  plein 
pouvaîr  pvààictj  qui  peuA  être*  sp^dalfi  ou  avec  siesiAstruçtions 
secftrèlesy  qui  sont  loiijoars  spéciales  ^  le  souverain  e^t  tenu  de 
ratifier: ses'aotes^  ei«altiire  aun  luile  repropbe  de  mauvaise  foi, 
8^  s^y  refuse^  Mais  ai  le  ministre  excèdeso^r  autorité,  ou  con- 
sent à /négocier -sur  des  points  qui  .ne  sont  pd^4pioncéa. dans 
son  plein  pouvoir  et  ses  inaiU*U9tionst  Je.  souverain  es^pleine- 
mmi  justifié  en  retardant  ou  même  en>  refusant  sa  xattfication. 
Les  circonstances  partioulières' de  ohaque>caS|.doiy^Qt  décider 
-si'  ta  règle  ou  l^exeeptioB  doil  'èlre>  appUquéa  r\  ^ 

*  «  Sed  quod  olim  obtmuit,  nune  non  oDtinet,  lit  mores  geotium 
sœpe  soient  i^ôtari  ;  tiwai  '  pôsllqùâfà^  râlfliabifionem  -  usius'  tnvaluit , 
fater^ètttêfs  taiitaiii'!nonoimie9  receptiu»  ^(/<n6  fœdsra  et  pacte, 
at rleg^  ipj^a  >  .yaler^pt,  .  ^jsi,  ^a  p^pp^averlnt  prjnpip^es^,  c|uoruiu 
ÇÇ8  agit^ur.  .  Ipse  Wiçquefort  {eodem  opere^  lib.  I,  seçl.  ^6)  necessi- 
tatem  ratihabitionum  satis  agnoscithisce  verbes  rC Que  le^  pouvoirs, 
')iqtië1(ttie  àhipleé  etab^oUlJkè^  ^a'ild  ëôientV  6SI'1ou}oar8  quelque 
«•rakKioa»  aiu  i  ordre»  aeorel9  •  qu'oo  leur  donner, <|Mi  pauveat  être 
fÇJbapgé^.  el,altféré8»^t  ^i^,le.^on^  spuvept  suivait  les  çonjonctu- 
»re9  et  les  révolutions  des  affaires.»  i[BYNKERSHOEK ,  Q.  /.  publ., 
Ii6.  rt,  Z)'é  rébus  varUarf/urnenÛ,  càp.'Vtt.)  "  '  ' 
^'' '  ^-  Kba  ^ VAîMA'  nègaVèi^inr,  *  »i  legtttu»  publioam  mBodatuRi ,  quod 
j forte  spéciale  cst,:vel  areanuai»  quod  sampef  e^  spéciale,  e^a- 
.p[(^sûp,^çgvutus|,  fœderi^  et  pacta  ineat,  ^'usti  principis  esse,  ea 
probare,  et  oisi  probaverit,  malœ  fidei  reum  esse,  simulque,  lega- 
ithii  éxponere  ludîbrîô;  sin  àutom  ifa&ndatàth 'e^cessertt,  vèîftede- 
Hbua  et  pactis  nova  qusftdam  sint  iaaertai  de  quibas  nihil  man- 
dalura  «rat,  optiioo  jurO:  poterit  prinçepa  vel  diffère  jraUbabitio- 
fi^m,  vel  plauc  negare.  Secundum  hœc  damnaverim  vel  proba- 
verim  negatas  ratihabitiones ,  de  qûibus  prolixe  agit  Wiçquefort 
'è.  1.  ii.  sëd.  4S.  !n  siugullà  causis/  q«as  I^e  ibi  recetiset;  ego 
rtefilti  judex  aedere,  aam  piurimam  £acU  hab«ot,  quod  me  Jatet, 
et  forte  ipsum  latuit  Non  immérité  aulem  uunc  gentibus  placuit 
ratihabitioy  cum  mandata  pubiica,  ut  modo  dicebam,  vix  unquain 
sint  specialia,  et  arcana  legatus  in  scrinils  suis  servare  soleat,  ne- 
que  adeo  de  his  qnlsquam  rescire  possint,  qiiibusoum  aclum  est. 
{Q,  J.  puM.f  lib.  Il,  De  rebuê  varii  m'ffumetUi,  cap.  VU.) 
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Nous  nous  sommes' a#rMéft'>8i<  longtemps  «ipIm. ouvrages 
du  pubKétMe''liolteDd«U''eemeftiiM[>lB8>d#oi(»ide.ilégeti^ 
paroe  qù'its'uotUf'îcM^'fouitn  l^oocasieii'  deretraoenrhisieire 
des  ^jf^^gres-  qte  aeiw  pëiliv  d»  dvote  de»  geusi  maît  iKte*e9 
Euro^  k  Vépotpxé^ot  H  éerivBiliiNôu»'aUflb8iimaiDieQaal<deii- 
ner  tlhe'iâoiiitè^  il6tkie(  de^oelques  •pMfels  pour  rendre jMtfw 
pétuélle  Ifif  'péia  ettfre  les  'Miiens^  iiroposés  par  des  théorieieni 
et  de^'phitoliirèpëypeudttttt'iiiJpériede  dont  nousjious  oooik 
pons'liiûii  ccftej^rtie'de'MtMlïrtfrttli''  <-«  'tm.i;.  <r  ni-»iM  .v:- 

En  f ?I5 'tf  piirfi*ié^Pr4fiêti4eipai»ifiirpéiaelle parlWibéde       s  n. 
Saiiie-PWjflrëv^ife  l'aoteUr  aUrifeue'à  flenn  iV^e^  à>  son  ma-    p^UnJR^ 

'    ^  de  V9M>é  é9 

nistre  Suliy,  pour  )e^MdsmaMDdMriètlMloplkm:dessouveiiàms  ^amtpime. 
et  des  ministres,  auxquels  rautorité  de  ces  grands  noms  im- 
poserait plus  que  iea  aeuls  xoériles  du  projet  même. 

Pour  mieux  conif>reBdre Jusqu'à  quel  poîm  Tauteur  deee 
projet  était  fondé  en  s^appuyant  sur  l'autorité  du  monarque 
français  et  de  son  ministre ,. il  faut  remonter  plus  haut,  et  re- 
porter noire  attention  sur  la  politique .  de  TEiurope  avant  la 
guerre  de  trente  ans,  qui  fût  terminée  parla  paix  de  Wast- 
phalie.  On  sait  que  dépuis  la  réforme  de  la  religion  au  sei- 
zième siècle,  TEurope  était  divisée,  parmi  ses  peuples  et  ses 
princes,  en  deux  partis: ou  systèmes;  l'un,  représenté  par  les 
protestants,  progressif  et  libéral,  mais  faible  par  l'isolement 
et  la  grande  diversité  de  ses  adhérents;  l'autre,  conservateur 
et  même  réactionnaire,  mais  plus  compacte ^  plus  uni,  sous 
l'égide  du  Pape,  de  TEmpereiir  et  de  la  monarohie  espagnole. 
La  collision  de  ces  partis  sur  les  questions  les  plus  Impcr- 
tantes  de  la  société  européenne,  entretenait  une  fermentation 
générale  des:  esprits,  pendant  qu'une  crise  également  dan- 
gereuse et  nnivei^seUe  se  préparait  du  cété  de  la  politique. 
L'équilibre  européen  fdt  tfoubfé  du  moment  où  les  vastes 
possessions  de  la  monarchie  espagnole  dans  les  deux  mondes , 
et  les  royaumes  héréditaires  et  électifs  de  l'Autriche,  furent 
réunis  à  la  couronne  impériale  dans  la  même  maison,  sur  la 
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léle  de  Charles  V.  Ce  fot  la  reine  tPAngleterre,  Elisabeth,  qui 
comprit  la  première  que  Poppression  du  parti  protestant  de- 
vait troubler  PéquiHbre  européen,  en  menaçant  la  liberté  re- 
ligieuse et  politique  de  toutes  les  nations  qui,  depuis  la  ré- 
forme, se  rangeaient  du  côté  du  protestantisme,  soit  sous  les 
privilèges  dHme  monarchie  élective  comme  la  Hongrie  et  la 
Bohème,  soit  par  suite  d'une  confédération  républicaine  comme 
les  Provinces-Unis  des  Pays-Bas*  Aussi,  dans  la  guerre  d'in- 
dépendance soutenue  par  les  Protinces-Unies  contre  Philippe  n 
d'Espagne,  s'empressa-t-elle  de  recourir  cette  république  nais- 
sante, prévoyant  que  de  son  maintien  devait  principalenaent 
résulter  le  triomphe  des  grands  intérêts  du  protestantisme 
et  de  l'équilibre  européen.  Ce  grand  héritage  de  la  politique 
de  la  république  chrétienne  (expression  alors  très- usitée) 
éCail  dévolu  à  Henri  IV,  au  moment  où  il  tai  appelé,  après 
avoir  terminé  la  guerre  civile ,  à  replacer  la  France  au  rang 
qui  lui  appartenait  dans  le  système  de  l'Europe.  Il  cherchait  à 
former  une  alliance  de  tous  les  états  dont  l'indépendance  était 
menacée  par  l'ambition  et  les  envahissements  de  son  grand 
adversaire,  la  maison  de  Habsbourg,  dans  ses  deux  branches 
espagnole  et  autrichienne.  Sul]y,'de  concert  avec  lui,  s'occupa 
beaucoup  de  cette  idée,  et  prépara  les  moyens  de  l'exécuter. 
Leur  bot  était  d'attaquer  la  maison  d'Autriche  en  Allemagne 
et  en  Espagne ,  de  lui  enlever  une  grande  partie  de  ses  pro- 
vinces, de  faire  un  nouveau  partage  de  l'Europe,  et  d'asseoir 
sur  cette  base  une  paix  générale  et  durable,  garantie  par  la 
fédération  de  tous  les  états  européens  \ 

La  première  partie  de  ce  projet  reposait  sur  des  bases 
solides  et  conformes  aux  maximes  d'une  saine  politique. 
Henri  lY  voulait  assurer  la  tranquillité  de  la  France  et  de 
PEurope,  en  a&aiblissant  la  maison  d'Autriche.  Ses  deux  bran- 
ches s'étaient  rapprochées,  et  formaient  des  pfojets  contraires 

'  RoMMBL,  Correspondance  de  Henri  ÏV  avec  Maurice-le-Savant , 
landgrave  de  Hesse,  Introd.,  pp.  XXI — XXV. 
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à  la  liberté  politique  et  religieuse  de  tous  les  états.  Leur  forces 
réunies  étaient  redoutables.  11  voulait  humilier  son  ennemi 
naturel,  venger  ses  anciennes  injures,  prévenir  de  nouvelles 
attaques,  et  donner  une  garantie  solide  à  la  sécurité  générale  de 
r£urope.  L'Angleterre,  la  Hollande,  les  princes  protestants  de 
TAllemagne,  et  même  la  république  de  Venise  lui  avaient  pro- 
mis de  concourir  au  rétabKssement  de  Téquilibre  européen  ^ 
Après  avoir  vaincu  la  maison  d'Autriche,  Henri  IV  voulait 
reconstruire  Tédifice  du  droit  public  de  TEurope  sur  de  nou* 
velles  bases  qui  devaient  garantir  Tindépendance  de  tous  ses 
états.  Pour  cet  effet  il  avait  déterminé  de  partager  la  répu- 
blique chrétienne  en  quinze  dominations  ou  états,  cpii  fussent 
le  plus  qu'il  se  pourrait,  d'égale  force  et  puissance,  et  dont  les 
limites  fussent  si  bien  spécifiées  par  le  consentement  univer- 
sel de  toutes  les  quinze,  qu'aucune  ne  les  pût  outrepasser. 
Ces  quinze  dominations  étaient  le  pontificat  ou  Papauté,  l'em- 
pire d'Allemagne,  la  France,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne, 
la  Hongrie,  la  Bohème,  la  Pologne,  le  Danemark,  la  Suède^  la 
Savoie  ou  royaume  de  Lombardie,  la  seigneurie  de  Venise,  la 
république  italique  ou  des  petits  potentats  et  villes  d'Italie , 
les  Belges  ou  Pays-Bas ,  et  les  Suisses.  De  ces  états  il  y  en 
aurait  cinq  successif,  France,  Espagne,  Grande-Bretagne, 
Suède,  et  Lombardie;  six  électifs,  Papauté,  Empire,  Hongrie  « 
Bohème,  Pologne,  et  Danemark;  quatre  républiques,  deux 
desquelles  eussent  été  démocratiques,  les  Belges  et  les  Suis- 
ses, et  deux  aristocratiques  ou  seigneuries,  celles  de  Venise 
et  des  petits  princes  ou  villes  d'Italie.  Le  pape,  outre  les 
terres  qu'ils  posséderait,  amait  le  royaume  de  Naples  et 
les  hommages,  tant  de  la  république  italique  que  de  File  de 
Sicile.  La  seigneurie  de  Venise  aurait  la  Sicile  en  foi  et  hom- 
mage du  Saint-Siège.  La  république  italique  eût  été  composée 
des  états  de  Florence,  Gènes,  Lucques,  Mantoue,  Parme,  Mo- 

'  Ancillon  ,    Tableau    des   révolutions   du   système  politique   de 
l'Europe,  tome  H,  pp.  494—497. 
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dèoe,  MoDaco'etaiilres'ftetiUrfyfîneâft^etBeîgneiars,  el  eût  aussi 
relevé  do  Saiot-fiiége^  !  Le*  iluc  éé  Sav^,  milra  les  terres 
qn'il'poaséâaH,' Mirait  eiiedre  eu-le'llilanaîs,-ie  tout  érigé  en 
n^aamé |>ar ile  Papnj  8om  le  tifre^ite  roT^ume  dt  Lombardie , 
duquel  «H  tfàl  disiràil  le  Gréraénaiâ  en  écèiangedu  Montlerrat, 
^én  y  eût  joinu  On  incot^rei^ait'aveo  la  république  helvé- 
Itentle  ou  des  Soissesi,  la  Franobe-Oemé,  TAlsace,  le  Tyrol,  le 
paya  dël^eiHé  et  lëiirs  dépeddanoes^  et  eMe  eût  fait  un  hom- 
mage^ëimple 'à  i'empi^'d'AUemagiie  de  vingt^clnq  «n  Tiogt- 
cinqi  aos.!  On*  awdît  établi  toiltes  les  diit^sept  provinces  des 
Pays-Bas  ^' tant  les  âatbelTq>ii0s>^qde  lesi  protestants,  en  tme  ré- 
publique!'libre  et  «ouv^aiûe,âauf  «m  pareil'  hommage  à  PEm- 
pire^'et  on  eût  grossi  eettedomnatian^des^  duobés  deClèves, 
de  iuliersv^'Bôrghesv  dé  la  tfark,  de  Ravenstein,  et  antres 
petites'  i^aîgneuries  voisines;  On  eût  joint  an  royaume  de  Hon- 
grie leaéiats  de  Transylvanie ,  de  Moldavie  et  de- Yalachie. 
LfemperÊior: renoncerait  à  s'agrandir  jamais,  lui* ni  les  siens, 
ptort  aucune  confiscation  ou  réversion  de  fiefe  fâascuHns,  mais 
it  eût  disposé  des  fieOs  vacants  en  foveor  de  personnes  hors  de 
sai  parenté,  par  l'avis  et  consentement  des  électeurs  et  princes 
de  VEmpirOi  On  fût  aussi  demeuré  d'accord  que  fËmpire  dé- 
aormais-n^eût  pu,  pour  quelque  occasion  que  ce  fût)  être  tenu 
oanséeutivement  par  deux  priuces  d'une  même  maison,  de 
pear  qu'il  ne  s'y  I^rpétnât,  comme  il  faisait  depuis  long-temps 
eo  celle  d'Autricbe.  Les  royaumes  de  Hongrie  et  de  Bohème 
eussent  été  pareillement  électifs  par  les  voix  des  sept  élec- 
teurs :  savoir  cellea  des  nobles^  clergé  et  viUes  de  ce  pays-là  ; 
du  Pape,  de  l'Empereur,  du  roi  de  France,! du  roi  d'Espagne , 
du  roi  d'Angleterre;  des  rois  de  Suède,  de  Danemark  et  de 
Pafogne,  qui  tous  trois  n'eussent  fait  qu'une  voix. 
'!  A'Outre  cela,  pour  régler  tous  les  différends  qui  seraient  nés 
entre  les  confédérés,  et  les  vider  sans  voie  de  fait,  ou  eût 
établi  un  ordre  et  forme  de  procéder  par  un  conseil  général 
composé  (le  soixante  personnes,  quatre  de  la  part  de  chaque 
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dominaliou  y- lequel  on«urailf  placé  dans  quelque  ville^au  mi* 
lieu  de  r£ttrop(9,  eêmioe  lteU>^JNaiiey,  Cologne  0u  autre*  Ou 
en  eû(  faîl  troî$  aolr^jm  trois  dififéfenls  endroits,  ehaoun  4e 
vingt  hommes,  lesquels  teus  -trpisi  eussent  eui  rapport- au  eo&«> 
scil  général' De  pliisi  pari«yis  de  ce  conseil  généRa],. qu'yen 
appelleirait  le  sénat  de  la  répiiUiqqe  chrétienne  ^  on  eût  étabfi 
un  ordre  et  uairèglement  entre  Ie6  souverains  et  les  si^'eta^ 
pour  eiapôohery  d'un  .côté  J'eppression>el<  la  iyrannia  des  prin* 
cesv  ettâeTautre^iles  plaintes  et  les  rébeUioos  dessiyets.  .  •. 

»  On*' aurait  encore  réglé  et*  assuré*  un.  fends  d'argent  et 
d'honames  auquel  eh^^e  ikwninal^  eût  contribué  selon  .la 
cotisation  faite  par  letceQseiiy  pour  aider  les  >domination$<  voir 
sines  des  ÎA&dèies  contre  ie^rs  attaques;  savoir  Hongrie  el 
Pologne  contre  celles  des  Turo6,..et  Suède  et> Pologne-contre  les 
Moscovites  >e4  les  Tartares»  PuiSj^  quand  toutes  ces  quinze:  do«> 
minatîoAs  eussent  été  .bien  établies  avec  lenars  .droits;  leur 
gouvernement*  et  leurs  Imitisa  (ce  quiil  espérait  pou  voii;  faire 
en  moins  de  tf?eis> ans);,  elles  eusisent  ensemhlev'  d'un* commun 
accord,  choisi  trojs  capitaioe&rgénéraux^  deux)  par  terre  et  «un 
par  u^r,  ^ui  >eutssea|li  «Ataquéitpus.à  Jafois  ta  maison  olto«- 
mane;  k  qfuoi"  chacune  i  d'elles  eûtcontribvké'  par  certaine 
quantité  d'hommes-,  de  vaisseaux,  d'artillerie  et. d'argent,  se^ 
Ion  la  taxe  qui^^ib  était  «faite.  La/ somme  en  gros  de  ce  qu'elles 
devaient (ournirmentail  à  deux  cent seixjanto-cinq mille hom* 
mes  d'infanterie,  cinquante  mille  chevaux,  Ain  aUiraBl  de  deux 
cent  dix^sept  pièces  dei,e^noii,aveo  les  charifois,  ofBciers, 
munitions,  provisions,  et  cent  dix^epl  grands  vaisseaux  lOi 
galères,  sans  compter  les  vaisseaux  de  moyenne  grandeoi*,  les 
brûlots  et  les  navires  de  charge  \  »>  / 

Tels  étaient  les  prineipaux  .traits  du  plan  pour  le  rémaiMe»- 
ment  de  l'Europe  quenSully  appelle  souvent  le  grand  projet 
de  lien  ri  IV,  mais  dont  l'origine  a  été  révoquée  en  doute  par 

*  Collection  Lontaoieii,  ann.  IGOS.  CAPRPtctB,  Ifistoire  de  ta  ttë- 
forme,  de  la  Ligue,  et  du  Règne  de  Henri  JV^  tome  VI 11,  ch.  419. 
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quelques  historieo^.  IL  Sismondi  remarque  a  qu'il  semble, 
d'après  ce  que  raconte  Sully,  que  c'était  bieu  plutôt  le  projet 
du  ministre  lui-même.  U  donne  à  entendre  que  son  maître 
était  assez  ignorant  sur  la  géographie,  rbistoire,  et  la  constitu- 
tion de  tous  les  états  de  l!£urope.  U  se  plaisait  peut-être  h 
écouter  son  ministre  lorsqu'il  exposait  comment  on  pourrait 
partager  TËurope  en  quinze  états  à  peu  près  égaux  :  cinq 
monarchies  héréditaires,  la  Frapce,  TEspagne,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Suède,  et  la  Lombardie;  six  monarchies  électives, 
la  Papauté,  l'Empire,  la  Hongrie,  la  Bohème,  la  Pologne,  et  le 
Danemark;  et  quatre  républiques,  des  Belges,  des  Suisses, 
de  Venise,. et  des  petits  états  de  l'Italie;  comment  enfin  on 
maintiendrait  la  pm  perpétuelle  dans  la  république  chré- 
liûime,  à  i'aide  d'un  conseil  formé  des  députés  de  ces  quinze 
états.  Mais  toute  ceUe  organisation  paraissait  bien  vague  et 
bien  fantastique  à  un  homme  aussi  positif  que  Henri  IV.  U 
avait  devant  lui  un  but  plus  rapproché  et  plus  précis,  celui 
d'appeler  les  petits  états  à  s'enrichir  des  dépouilles  des  deux 
branches  de  la  maison  d'Autriche,  qu'il  voulait  humilier  en 
même  temps.  Et  lorsque  Sully  ajouta  qu'il  devait  annoncer  à 
rjBurope  son  désintéressement,  et  ne  rien  se  réserver  pour 
luî-méme,  il  lui  répondit  :  «Ehl  quoi,  voudriez-vous  que  je  dé- 
»  pensasse  soixante  milUoos  pour  conquéter  des  terres  pour 
]^ autrui,  sans  en  retenir  rien  pour  moi?  ce  n'est  pas  là  mon 
»  intention  \  » 

D'un  autre  cété,  M.  Ancillon,  en  parlant  du  plan  attribué 
par  SuUy  à  son  maître,  observe  «  que  quelque  extraordinaire 
qu'il  nous  paraisse,  ce  qu'il  a  de  singulier  ne  nous  donne  pas 
le  droit  de  révoquer  en  doute  son  authenticité.  SuUy,  l'ami 
et  le  Qonfident  de  son  maître,  qui  avait  médité  ce  projet  avec 
lui,  et  qui  s'était  chargé  de  le  faire  adopter  par  les  puissances 

*  SisiiONDi,  Histoire  des  Français,  tome  XXII,  pp.  U8,  U9. 
SviLT,  Économies  royales,  tome  VU,  pp.  298—327,  tome  VIÏI, 
pp.  56-^425. 
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amies  de  la  France,  entre  sur  cet  objet  dans  des  délails  qui 
Be  nous  permettent  pas  de  nier  sa  réalité. 

«Mais  pour  avoir  été  formé  sérieusement,  oe  plan  n'en  est 
pas  moins  chimérique;  pour  avoir  été  ressuscité  et  rajeuni 
par  plusieurs  écrivains  politiques,  il  n'en  pèche  pas  moins 
par  le  but  et  par  les  moyens  d'exécution.  Les  noms  de  Henri 
et  de  Sully  ne  sauraient  ici  nous  imposer.  Ils  sont  assez  grands 
pour  qu'on  doive  convenir  de  leurs  faiblesses,  et  celle-ci  était 
la  faiblesse  d'une  belle  àme.  Rien  de  plus  vague  ni  de  plus 
arbitraire  que  cette  nouvelle  division  de  l'Europe  qu'on  vou- 
lait substituer  à  l'ancienne.  Le  nombre  des  états  qu'on  lais- 
sait subsister,  le  nombre  de  ceux  qu'on  se  proposait  de  créer 
ou  d'agrandir,  la  nature  du  gouvernement  qu'on  leur  assignait, 
tout  parait  avoir  été  fait  et  réglé  au  hasard,  sans  qu'on  puisse 
soupçonner  même  les  principes  qui  ont  dirigé  cet  arrange- 
ment. Si  ces  états  avaient  été  à  peu  près  égaux  en  forces,  et 
capables  de  se  contre-balancer  dans  leur  action,  la  fédération 
universelle  aurait  été  inutile,  le  repos  serait  né  de  l'équiKbre, 
et  l'équilibre  de  l'action  réciproque  des  masses  les  unes  sur 
les  autres.  Si  ces  états  étaient  inégaux  par  leur  étendue  et  leurs 
moyens;  si,  par  la  différence  même  de  leur  régime,  les  uns 
étaient  forts  et  les  autres  faibles,  il  était  fedle  de  prévoir  que 
les  premiers  ne  se  soumettraient  pas  aux  arrêts  du  tribunal 
suprême,  et  que  les  seconds  seraient  victimes  d'un  despo- 
tisme d'un  nouveau  genre.  Or,  dans  le  partage  projeté,  la 
plus  grande  inégalité  régnait  entre  les  différentes  parties  de 
cet  assemblage  confus  de  monarchies  et  de  républiques. 

9 Enlever  à  la  maison  d'Autriche  toutes  ses  possessions,  ne 
lui  laisser  que  l'Espagne  et  ses  colonies,  c'était  trop  l'affaiblir 
et  donner  aux  autres  états  de  justes  craintes  contre  la  pré- 
pondérance de  la  France,  qui  au  nom  de  la  liberté  générale 
aurait  exercé  en  Europe  une  véritable  dictature.  L'idée  de  for- 
mer entre  la  France  et  l'Allemagne  une  seule  république  des 
dix-sept  provinces  des  Pays-Bas,  et  dans  le  nord  de  l'Italie 
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âne  piussânœ  cafnble'cFéQ'défeiidfe  -ei  d^eii>feniier  les  pas- 
sages aux  étrsDgers^'élaH'unB  idée»  lanÛDeuse,  «I  offrait  le 
seul  imeydiitdetoonienir  dans  ide^ss^slknites  l'ambiiion  de  la 
maisan  d1ÂMlnofa«ietdeiia'lMiplle'desBoarboû&  Oedeii  re- 
gpetterfjponrle  bonbaurdo  lïlarope,  que  adie  partie  idu  plan 
davHenn  IV  nlaift  p&à  été  réalisée.'  /  •  >  t  i 
•6fl>ÉtaUîriiuid  oDuvaUeibalaDce  des'foroeav^ en  partageant 
KElriropeiaoiBmo  oDipartage  un  ternaîa;  inhabité >entre»deBco- 
Imi^  '^fo^if  afaard^,  o^étail?  yt  naiurdiaer  la  guerre  pour  la 
^nrsidessdTyiet  entreprendre  un  ouvrage  long  et  difficile  qui 
éait^iti  reneontrer)  des  résistaaoes  invinoiblesi  • 
jfiotfintMppasaat'ttène  que  ce  partage  eût  rénsai,*  quîen  fût- 
îfcoléBalté')  Organiser  en  Airope  tine>graiide  république  de 
pmyaaaeea»,  iaîi»  oeaaar  pour^  les  Bâtions-  l'état  de  nature  où 
chacune  d'elles  est  seule  juge  et  seule  garante  de  ses  droits, 
a*katitiieriÀ'e^tte.aiiard9iev  où  la  foroe  seule:  décide  de  tout, 
miiordraiégalyic'étail  lenter  Pimpossible;  il  aurait foiiu  pour 
aéfriBfiet  rendre- tous  ka^ouvemementSM impossibles  ou  im- 
puissants; on  ne  pouvait  pas  •  espérer  l'un^  on  m  devait  pas 
nèafie  espérer  l'autre^  La  tranquillité  de -l'Europe  et.  la  sûreté 
des  états  ne  peut  résulter  que  d'un  système  de  contre-forces, 
oàf  chaque  puissance:  serait  asses  forte  pour  résister  à  des 
attaques  injustesy  et  où  on  ne  le  serait  pas  assez  pour  briser 
facilement  la  réaistaoce  des  autres. 

»  On  peut  présumer  que  l'expérience  ou  de  plus  mûres  ré- 
flexions auraient  ramené  Henri  IV  à  ces  principes,  etqu^Laurait 
abandonné  un  projet  plus  «xtraordinair^  que  grande  qui  était 
en  oontradiolion  avec  la  nature  bumaine.  U  se  serait  contenté 
d'abaisser  la  maison  d'Autriche,  sans  prétendre  l'anéantir;  il 
aurait  enrichi  d'autres  états  de  ses  dépouilles,  et  l'Europe 
n'aurait  pas  été  dans  le  cas  d'échanger  un  danger  pour  un 
autre  \  y> 

'  ANt^tLOif,  Tome  lîv  pp.  500-*«04, 
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Le  projetée  paii  perpétuelie: de  l'abbé idftSakiUi^eirro  dtf- 
fère  de  celui  attribiiéià  Henri iVe»  ceci ^  qa^an'lîeade  ehor^ 
cher  à  retnaoielr  la.cuHrte  de  i'Ëùrope^  irprend  pour'baeej'étal 
de  poeeesèîoii'de  ces  diverses*  pMSsatxtesiétablitparlesitraîlés 
d'UtPeobti  L'auteur  dei  ce>'prDJei  aurait  ^éléipréaenvauir'Doiiu 
féreDces  d'Utrecht,  et  ayant  vu  iesiSflcallès  qfuiueiitn^ 
vaient  FanraflDgemeot  de^ia  paiJL  générée' ^do  l^BurepévJil  ré- 
digea le  projet'  d'oD  traité  enlre  ioates 'leS'  pdasancef'  de  la 
chrétieotéi  pour  la  raodre'pcf  péUielle^  llpuUi*  ensiHtef  en 

ouvrage  contenaoi  ua^déveleppemeiit:  ooauplet  de  son^phA) 
basé  sur  Tétai  de  possessîoii  arrêté  parles  traîléaiâ^UtilBcht, 
et  cherobaBt  à  le* perpétuer  eu  oouBervant-l'équilibre^dealor- 
ces«Dtr«  les  diversespuissasces  européennes  par  (ie»aioyeii$ 
pacifiques. -1     J'"  -  •-   '•  •    '-■•*'      :;'•..». 

Dani^  ce  but^  le  premier  article  duiprojct  proposait  dUtaMir 
une  iaiiianoe  perpétueMs' entre  les  oieaibres  deila»lig«é  eura^ 
péenne,  ou  république' chrétienAe,  pour  leunsécuailé  nautuelle 
contre  la  guerre  étrangère  «et civile,  et'poor  la  f^Milie  réoi^- 
proque  de  leurs  poissessions  respectives  eH -des traitésxlepaûi 
conclus  à  ilirecht. r  ■■  ,.'■.-  ■...  p   :•..!       -.  in-* ,  •■.■  -.i 

L'artida  secofué  proposait  que  chaque  lattiéfMirticqDàt  aux 
dépenses  générales  de  la  grande  altianee,^  parone  oontribn- 
tion  mensuelle  réglée  par  l'assemblée 'générale)  de  leurs  plé- 
nipotentiaires»    ••'  ^i'-        .•'   ■    '.^  :       'i  r      ■■■'.''.■' !•     !■■   O  ,1'.^ 

L'article '^oMÎème'  proposait  que^iiesipoîssanoesnalliées/rsi- 
nonçasscDli  au  droit  defaire'la  guerreies-uoes  oonire  èes^au*- 
tres^et  acceptassent  la:médiation  et  rarbitragedeFasâoinblée 

^  <4Pl'Ojol>de'ti'àité  cobcltih'poii^  r^ildre  fopttfx  pét^lUdlè  «M¥e 
les  90uv^n»iAA(  qtkqfUena^  »PQUF-  miiioteair 'tpujoiifii  Jk  .comsvflfQe 
entre  les  nations,  et  pour  affermir  davantage  les  maisons  SQt^y^' 
raines  sur  le  trùne,  proposé  autrefois  par  Henri-le-Grand,  roi  de 
France,  agréé  par  la  reine  Elisabeth,  par  Jacques  l^^  et  par  la 
plupart  des  autres  potentats  de  l'Europe.»  (Utrecht,  4743v3Yol.  m-t^.) 
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générale  de  la  ligue  pour  lerminer  leurs  différends  mutuels, 
le8*lroiâquarift  des  vêles  étant  nécessaires  à  une  sentence 
déiùitîvet  •>.    *  i 

.  rLea  pnoeipaux  souverains  et  étatsdent  la  ligue  devait  être 
coHq)osée  étaient  inscrite  dans  Pordre*  suivant  : 
4^  Le  coide France.  .  . 

'  â^  Uemperenr  d'Allemagne. 
>'   3^  Le  roi  d'Espagne..! 

A^.  L'empereur  et  rimpératrice  de  Russie.    • 
'  ôf.Le  jraî  de  Grande-Bretagne^  électeur  de  Hanovre. 
«^^  Là-république  de. Hollande. 

7°  Le  roi  de  Danemark. 
.  8' Le  foi  de  Suède. 

•  i9P  Le  noi  de  Pologne^  électeur  de  Saxe. 
4  0^  Le  roi  du  Portugal. 

•  4  4  /  Le  souverain  de  Rome. 

4â?  Le  roi  de  Prusse^  électeur  de. Brandebourg. 

•43^  L'électeur  de  Bavière^  et  ses  oeétats. 

44^  L'électeur  P«lalinv  et  ses  eoétats. 

4$^  Les  Suisses  et  leurs  coétats. 

46^  Les  électeurs  ecclésiastiques,  et  leurs  coétats. 

4  7^  La  république  de  Venise  et  ses  coétats. 

48^  Le  roi  de  Naples. 

49^  Le  roi  de  Sardaigne. 

Chacune  de  ces  dix-neuf  puissances  devait  avoir  un  seul 
vote  dans  la  diète  européenne,  et  les  autres  princes  et  répu- 
bliques devaient  être  associés  avec  le  droit  de  donner  un  vote 
collectif,  comme  à  l'assemblée  de  la  confédération  germanique 
actuelle,  a  Gomme  le  grand-duc  de  Toscane  peut  faire  présen- 
tement une  voix  de  plus,  il  sera  facile  de  le  nommer  comme 
vingtième  puissance,  mais  toutes  ces  petites  difficultés  peuvent 
facilement  se  régler  par  provision  à  la  pluralité  des  voix^  » 

*  Abrégé  du  projet  de  paix  perpétuelle,  vol  I,  p.  3i9.  édit.  de 
Rotterdam,  4738. 
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Le  quatrième  »iide  proposait  que  sî  un  des  états  alliés  ve- 
nait à  refuser  de  se  confdrmer  aux  règlements  et  jugements 
de  la  grande  alliance ,  ou  faisait  des  traités  en  contraveitfàoQ 
de  ses  actes,  ou  des  préparatifs  de  guerre ,  TalUanee  deinaH 
s'armer  et  agir  oflensivement  contre  la  puissance  réealci* 
trante,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  réduite  à  l'obéissance. 

Le  cmqiûème  article  déclarait  que  l'assemblée  générale  des 
plénipotentiaires  de  l'alliance  aurait  le  pouvoir  de  faire,  à  la 
pluralité  des  voix ,  toutes  les  lois  nécessaires  pour  Remplir  le 
but  de  l'aliiaooe;  mais  qu'aucun  changement  ne  pourrait  être 
fait  dans  les  articles  fondamentaux  sans  le  consentement  una- 
nime des  alliés. 

La  coïncidence,  presque  textuelle,  entre  ces  articles  et  ceux 
de  l'acte  fondamental  de  la  confédération  germanique,  établie 
par  le  congrès  de  Vienne  en  4845,  est  très-remarquable.  Le 
cardinal  Pleury,  auquel  l'abbé  de  Saint-Pierre  avait  commu- 
niqué son  projet,  lui  répondit  :  «Vous  avez  oublié  un  article 
essentiel,  celui  d'envoyer  des  missionnaires  pour  toucher  les 
cœurs  des  princes  et  les  persuader  d'entrer  dans  vos  vues.  » 
Mais  le  cardinal  Dubois  a  fait  de  Saint-Pierre  le  pins  grand 
éloge  exprimé  dans  les  termes  les  plus  heureux,  lorsqu'il 
appela  ses  idées  a  les  rêves  d'un  homme  de  bien.  » 

Rousseau  a  publié,  en  4764,  un  petit  ouvrage  sous  le  titre        s  is. 

Extrait  do 

modeste  d'Extrait  du  projet  de  paix  perpétuelle  de  M.  Pabbé  projet  de  paix 

perpétuelle 

de  Saint'-Pierre,  mais  qui  est  marqué  du  sceau  du  génie  par-  v  xonseau. 
ticulier  de  son  auteur  comme  spéculateur  sur  les  problèmes 
de  la  science  sociale  '. 

'  L'éditeur  de  cette  brochure,  M.  de  Bastide,  dit  :  «Par  la  sim- 
plicité du  titre,  il  paraîtra  d'abord  à  bieo  des  gens  que  M.  Rousseau 
n'a  ici'  que  le  mérite  d*avoir  fait  uo  boD  êxirait.  Qu'on  ne  8*y 
trompe  point,  l'analyste  est  ici  créateur  à  bien  des  égards.  J'ai 
8enti  qu'une  partie  du  public  pourrait  s'y  tromper,  j'ai  désiré  un 
autre  intitule.  M.  Rousseau,  plein  d'un  respect  scrupuleux  pour 
la  vérité,  et  pour  la  mémoire  d'un  des  plus  vertueux  citoyens  qui 
nient  jamais  existé,   m'a  répondu  :  ••**  à  l'égard  du   titre,  je  no 
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U.OQiniQenMiea  énoo9itt(^uDift)joameBr>iiiéine  irès-super- 
fioiel^hdes  sooiéMs  pûliUcpitfflooBifiie'âllessMitiaotuellement 
eoBfiitiUiièeB^ii  8uffii»4»oor  oDufltoonvMBcreqaeJa  1^  de 
k«^eiî^perlec(i0OSii.vi6im0ii4kdeda(néo6S8ité  d'employer  à  la 
aùreié  extémure)  ide.cbaqueiéiatvjles  soias  et' le&iresBoarces 
quidevimenljéliv  ooosacrés  àisoû  amétiocilioirjiiitériBUveLi  Si 
ktt  iii9tiUi&MnsMckitIe&ieu«aeBt  élé  Ikmvrage  de  lajraison,  au 
Ura^dlél^ii  celui  de  iapassionnet  des  préjugés,  tes  homiBes 
nlaonatenlpts  iardé  si  longtemps,  àiapeivevûi^  qae  leororga- 
aisatkai.aolvieUe'etée.deS'relatioBs^soctales  eDlt*e  les^eiloyeDS 
dili»-méin0iiéUit^i  tandis  qa-ellei  lesulaisse  dans rTéiat  naturel, 
quaol  à  ious  lies  autres  membres  de  la  même  raocuOD»  n'a  fait 
<|lliipTéveiiir4es  «guenies  civiles^  <enirendaDi  le»  guerres  éiran- 
§iveft  ioévitaUe»  :id<t  ceiAeaiaDièra'Oii*a  rendu  ebaquei société 
pankmtière,  Penneiaie  perpétuelle  de  toutes  les  axitre&SQctétés, 
*uSà  y  a  quelques  moyeoa  praticables;. pour. obTier^ à  ces 
maux,  on  doili  les  recbeneher  dans. r-établissemeot; des  coalé- 
dératîooSvPBrlesquellesjies  sociétés  distinctes  .pouritenl  être 
mnes  ensemble,  comme  les  individus  d'un,  état  partioulier  sont 
àipréseoi  unis  da&s  une  seule  société.  Les  anciens  cannais* 
saienCibmïièyement  ces  foirmes  d'associations  politiques^  qui 
combÂnaient  la.liberté  et  l'ordre  intérieur  des.  petites  sociétés 
ainec  la  sécurité  extérieure  de&  états  puissaiitsj  Mais  aucune 
dei  confédérations  lanoienoes  ne  pourrait  être  coa^^arée  pour 
la> sagesse,  avec  celles  de  l'empire  d'Allemagne,  de  la  ligue  Hel- 
vétique,:  et  des  Provinoes^Unies  de  le  Hollande.  Les  défauts 
qui  adhéraient  encore  à  ces  institutions,  prouvaient  seulement 
que  la  science  sociale  était  encore  dans  un  état  très -imparfait. 

pétbc  pas  consentir  à  ce  qu'il  soit  changé  eil  un  autre  qui  appro- 
prierait davantage  un  projet  qui  ne  m'appartient  point.  Il  est  vrai 
que.  j'ai  vu  Tobjet  sous  un  autre  point  de  vue  que  l*ahbé  de 
Saint-Pierre,  et  que  j'ai  quelquefois  d'autres  raisons  que  les  sien- 
nes. Rien  n'empêche  que  vous  ne  puissiez,  si  vous  voulez,  en 
dire  un  mot  dans  l'avertissement,  pourvu  que  le  principal  hon- 
neur ea  demeure  toujours  à  cet  homme  respectable.» 
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Oatre  ces  ligues.  d^ostituttoaiposîliTBf- les  ixilioiis<  de  KEcn 
rope  forment  «Blre  elles  onenatmiittiioile,  qu^a^été  grtiduetie* 
meni  formée  par  \\a  ;  cxh—i  pnaulé^  de  inœiirsi^'de  rdigieoy4efe 
arts  yidest  lettres,  d&'.ooaiDieroe  €ft  dadreitrpubHo.  LuplnpiM 
des>  mations  oompesani<«ettdi^aDde  seciétéeupopéenne'OBt 
hérité  «do  l^anoBeniieMome  leiirs  «ystèoiee  de  jumpradeMe; 
elles  Boni  ioutes  liées  ^enseonbles  par  la  foi  ^rdigieiise  qui  ta 
distingue  <  de  eesiTaeesrdPhommea'  adhérant  aux  institUtMM 
religieuses  de'Mahonetk  MeisJ^influence  douce  it'une  iieligioD 
bienfaisante  ,•  les  .arts  et  ' lesr  soîenees  ^toujours  en  ipfregnèeV'ta 
relations] continuelles,' et  un  échangei  mutuel  de  blenfaita^icotfA 
toastent d'une tmaïuère  friappancei-ai^eo  les' guerre»  crueftia'  01 
barbares  livrées  par<  les  inationsi  chrétiennoa  les  'unes  'oonini 
les  autres^  airealeur  défiance  nuitueUe,  leur  intolérance  avi«t 
gle,'eile-iDifiiqtte  des 'garanties  suffisames  peor  Pobservalioli 
de  leurs  «ngagemcots 'réciproques^  convertissant  lainsickaque 
traité  de  paix  ien-unai  simple  suspension  d'armes^  ^  Le /'dmil 
publici  de  l 'Europe  v^qdi  n'a  été  fondé- sur  aucun )principe>fixé4 
a  toujours  n^arié^i et  a  ipHé  à-  ia  volonté!  de{|  plus  forts.^Iita 
guerres  continuelles  sont  devenues -inévi tablée,  elle  senttinqnl 
d'iusécuiîité  générale  a  forcé,  môme  les  états  les  plus  paoifi* 
ques,  il  maintenir  desjétablissemefits<militaires  disproportion^* 
nés  à  leurs  ressources  et  onéreux)  pour  leurs  peuples,  de 
serait  une  erreur  fatale  j  que  de  supposer  que  ces  «maux  puni' 
sent  jamais  être  guéris  par  la  seule  force  naturelle  des  cbœes^ 
sans  invoquer  l'aide  de  la  science  politique;  Le  système  adtel 
de  rEorope  a  précisément  ce  degré  de  solidité  qui  le  maini* 
tient  dans  un  état  dfagitation  perpétuelle  sans  le  renversert; 
et  si  les  maux  que  nous  souffrons  ne  peuvent  être  augmentés 
par  aucun  changement  imaginable,  encore  moins  peuvent-ils 
être  terminés  par  une  révolution  violente.  L'équilibre  exis- 
tant des  forces  entre  les  divers  membres  de  la  société  euro- 
péenne, est  plutôt  Tœuvre  de  la  nature  que  de  l'art.  11  se 
inainlient  sans  effort,  de  manière  que  s'il  penche  d'un  côté, 
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H  se  rétabKt  bientôt  de  Fautre.  Si  les  prinees  accusés  de 
viser  à  la  monarchie  universelle  ont  réellement  conçu  un  tel 
dessein,  ils  ont  montré  plus  d*ambition  que  de  génie;  un  seul 
moment  de  réflexion  aurait  dû  suffire  pour  les  convaincre  de 
la  vanité  de  pareils  projets.  Telles  sont  aujourd'hui  l'égalité 
de  discipline,  l'équilibre  des  forces,  et  les  communications 
rapides  entre  toutes  les  nations  civilisées,  qu'il  est  évidem- 
ment impossible  à  un  seul  potentat,  ou  à  une  ligue  des  poten> 
tats,  de  subjuguer  toute  l'Europe,  ou  de  la  tenir  sous  le  joug 
après  l'avoir  subjuguée  :  non  pas  que  les  limites  naturelles 
des  Alpes,  du  Rhin,  de  la  mer,  et  des  Pyrénées,  forment  des 
obstacles  insurmontables  aux  efforts  humains  ;  mais  parce  que 
oes  obstacles  sont  fortifiés  par  des  moyens  moraux,  qui  tien- 
nent en  échec  l'esprit  d'agression  et  de  conquête.  Le  système 
de  l'Europe  est  maintenu  par  cette  vigilance  perpétuelle ,  qui 
observe  chaque  perturbation  dans  l'équilibre  des  forces;  et 
surtout  par  l'institution  du  corps  germanique,  qui,  placé  au 
centre  du  système,  sert  de  contrepoids  aux  autres  grandes 
puissances.  Formidable  par  l'étendue  de  ses  territoires  et  par 
le  génie  guerrier  de  ses  peuples,  et,  en  même  temps,  par  la 
nature  de  sa  constitution,  il  se  tient  seulement  sur  la  défen- 
sive, et  retient  les  autres,  quand  ils  montrent  les  dispositions 
et  les  moyens  de  s'agrandir  aux  dépens  de  leurs  voisins.  Mal- 
gré les  défauts  de  cette  constitution  de  l'empire,  il  est  certain 
qu'autant  qu'elle  subsistera,  l'équilibre  de  l'Europe  ne  peut 
pas  être  entièrement  renversé;  l'un  de  ces  états  ne  peut  pas 
être  subjugué  par  les  autres,  et  le  traité  de  Westphatie  for- 
mera, peut-être  toujours,  la  base  de  notre  système  politique. 
De  cette  manière  la  science  du  droit  public,  cultivée  chez  les 
Allemands,  devient  même  plus  importante  qu'ils  ne  le  sup- 
posent. C'est  non-seulement  le  droit  public  de  l'Allemagne, 
mais  sous  quelques  rapports  celui  de  toute  l'Europe. 

Mais,  si  le  système  politique  actuel  de  l'Europe  ne  peut 
être  renversé  par  la  prépondérance   d'une  puissance  quel- 
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conque,  il  faut'  QéanmoiQS  admettre  qu'il  ne  peut  être  maiii^ 
tenu  que  par  une  action  et  une  réaction,  qui  en  maintiennent 
les  diverses  parties  dans  une  agitation  perpétuelle ,  qui  n'est 
rien  moins  que  favorable  au  développement  de  la  prospérité 
intérieure  de  chaque  état  en  particulier.  Pour  substituer  à 
cette  association  imparfaite  une  confédération  solide  et  àxk* 
rable,  il  faut  que  tous  ses  membres  soient  mis  dans  un  état 
de  dépendance  tel  qu'un  seul  ne  soit  pas  en  état  de  résister 
à  tous  les  autres  unis  ensemble,  ou  de  former  des  aliianeee 
séparées  capables  de  résister  à  la  ligue  générale.  Dans  ce  boly 
il  est  indispensable  que  la  confédération  à  former  embrasse 
toutes  les  puissances  européennes;  qu'elle  ait  un  pouvoir  Jé-< 
gislatif  suprême,  autorisé  à  établir  des  règlements  généraux 
pour  «on  gouvernement,  et  un  tribunal  judiciaire  capable  de 
mettre  ces  règlements  à  exécution;  qu'elle  possède  un  pou«« 
voir  ^x>ercitif  capable  d'empêcher  et  de  forcer  l'action  desee 
membres,  et  une  autorité  suffisante  pour  les  empêcher  à» ne 
retirer  de  l'union,  quand  l'intérêt  pourrait  les  engager  à  eeUa 
démarche.  L'établissement  d'une  telle  confédération  ne  doit 
pas  rencontrer  de  difficultés  insurmontables.  Il  serait  seule- 
ment nécessaire  que  les  hommes  d'état  renonçassent  aux  pré- 
jugés puérils  de  leur  métier;  que  les  souverains  abandonnas- 
sent les  objets  précaires  d'une  ambition  vulgaire,  pour  la 
sécurité  certaine  qui  serait  assurée  à  eux-mêmes,  à  leurs 
dynasties,  et  à  leurs  peuples,  par  l'innovation  proposée;  et  que 
les  nations  renonçassent  à  ces  préjugés  stupides  qui  jusqu'ici 
leur  ont  fait  regarder  la  différence  des  races,  des  langues,  et 
des  religions,  comme  formant  un  obstacle  insurmontable  à 
une  union  plus  parfaite  entre  les  membres  de  la  grande  fa- 
mille européenne.  Pour  se  convaincre  de  la  possibilité  de 
rendre  une  telle  confédération  effective  et  durable,  il  ne  faut 
que  prendre  en  considération  l'exemple  du  corps  germanique, 
composé  de  tant  d'états  différents  de  forces  inégales,  et  qui  a 
si  longtemps  conservé  la  paix  publique  entre  ses  membres, 
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imparfaitement,  et  avec  quelques  exceptions,  il  est  vrai,  mais 
en  même  temps  suffisant  pour  justifier  l'application  du  môme 
principe  sur  une,éd^||Ip{)l}^  grfin^e«  Sij'aa^Uian  des  princes 
est  à  préseitt  restreinte,'  jbscpl'à  uti*certâiii  degré,  par  la 
crainte  de  provoquer  l'hostilité  générale  de  l'Europe  en  atta- 
quant un  de  ses  membres,  ces  agressions  seront  restreintes 
encore  plus  effectiven^ent,  par  la  certitude  d'être  renversées 
par  la  loi  de  la  diète  européenne  investie  des  pouvoirs  d'exé- 
cution suffisants.  Sans  invoquer  ces  motifs  d'un  ordre  élevé 
que  Saint-Pierre  avait  adressé  aux  souverains,  tels  que  l'amour 
de  la  véritable  gloire,  de  l'humanité,  et  le  respect  pour  les 
iaspiratîons  d0  la  ocmtoiencect  le&  préceptes  >  «de  ila  religion, 
ttousseau  les  suppose,  doués  d'assee  de  j  jugement  l'Ot'  de-bon 
sens  pour  a^noevoir  combien  leuits  intérêts  seraient  «vancés 
em  aoumettaàt.leunMpréientieiis.respectivesfà*  Farbilra^e  d'un 
tribunal  impartial^  au  lieu  devoir  receurs  tau  sort  incertain 
désarmes,  -qui  profite  rarement  mêtue.  au  vainqueur,  en  raison 
des  trésorsi  qu'il  a  dissipés  et  du- sang  .qu'il  a  répandu. 
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'  Premier 

exposé  bisUiriqiie,'  i^  bette  pédede  <)ui  fut  entadié^  |MP«te  p.^oMe/1772 
prMRÎer  partage  de  la  Pologne,  Isi  TÎokitîon  la  plus  tfla^anio 
de  toute  justiee'  natupêlle  H  du  droit  «kMernationali,  quvi  aîl'  ou 
lieu  depuisiqueFEurope  est  sortie  de*  la  barbarie:  La  ooittotnu 
mattonide  oe  grand  crime  polîtiqnei  fût  faoilitée  par  PadhéskMi 
obstinée  de&  PoionaiS'  aiscdéfauts  radicaux  '  die  leur  coiislitttl- 
tion  nationale,  par  leur  intolérance  aveugle  en  matière  de  re- 
ligion ,  et  par  la  fureur  de  leurs  dissensions  factieuses.  L*îns* 
titution  absurde  du  liberum  veto,  qui  légalisait  Tanarchie,  ne 
pouvait  être  contrebalancée  que  par  le  droit  de  confédération 
qui  légalisait  la  rébellion.  Par  suite  de  ces  fautes,  la  Pologne 
devint  une  proie  facile  àu3r|^u1âSSnles  monarchies  militaires 
qui  l'environnaient;  mais  ces  circonstances  sont  bien  loin  d'ex- 
cuser ce  premier  acte  de  violence,  qui  a  été  consommé  de  nos 
jours  par  l'extinction  totale  de  l'indépendance  polonaise.  Jean 
Casimir ,  dernier  roi  de  Pologne  de  la  maison  de  Vasa ,  pro- 
phétisa les  suites  des  dissensions  qui  agitaient  la  Pologne  de 
son  temps.  Dans  un  discours  adressé,  en  4661,  à  la  diète  po- 
lonaise, il  s'exprime  en  ces  termes  :  «Au  milieu  de  nos  que- 
relles intestines,  nous  avons  à  craindre  l'invasion  et  la  division 
de  la  république.  Les  Moscovites  (Dieu  veuille  que  je  sois  faux 
prophète!)  subjugueront  un  peuple  qui  parle  leur  langue  :  le 
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grand-duché  de  Lithuanie,  la  Grande-Pologne  et  la  Prusse 
tomberont  entre  les  mains  de  la  maison  de  Brandebourg;  TAu- 
triche  ne  s'oubliera  pas  dans  la  dévastation  générale  ;  sa  part 
sera  Gracovie,  avec  le  territoire  environnant  '.  » 

Le  temps  était  venu  où  cette  prophétie  devait  être  réalisée. 
Stanislas  Poniatowski  avait  été  élevé  au  trône  de  Pologne  en 
4764,  par  l'influence  de  Gatherine  II,  impératrice  de  Russie. 
Les  sujets  non -catholiques  de  la  république,  grecs  ou  pro- 
testants, demandèrent  sa  protection  contre  l'oppression  de  la 
secte  dominante.  Frédéric  II  de  Prusse,  qui  se  trouvait  alors  sans 
allié  contre  son  ennemie  invétérée,  la  maison  d'Autriche,  con- 
clut avec  l'impératrice  une  convention  secrète,  par  laquelle  il 
s'engagea  à  soutenir  les  mesures  qu'elle  prendrait  en  faveur 
de  la  confédération  que  les  dissidents  avaient  formée  contre 
la  diète  nationale.  Une  armée  rosse  occupa  la  Pologne,  et  il 
fut  conclu,  en  4768,  entre  l'impératrice  et  la  république,  un 
traité  d'alliance,  par  lequel  la  constitution  du  Uberum  veto  fut 
garantie,  et  la  liberté  de  conscience  des  dissidents  assurée. 
On  perpétua  ainsi  l'anarchie  de  la  Pologne  sous  la  protection 
de  la  Russie,  secondée  par  la  politique  égoïste  de  la  Prusse. 
Les  mécontents  formèrent  la  confédération  de  Bar,  sous  le  pa- 
tronage de  la  France,  et  prirent  les  armes  pour  chasser  les 
étrangers. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  troupes  autrichiennes  franchi- 
rent les  frontières  de  la  Pologne  en  4  770,  sous  prétexte  de 
vouloir  ériger  des  monuments  pour  marquer  les  confins  de  la 
Hongrie.  Ces  troupes  occupèrent  les  mines  de  sel  de  Bochnia 
et  de  Wieliczka,  sources  principales  des  revenues  des  rois  de 
Pologne. 

Une  maladie  contagieuse  régnait  alors  en  Pologne.  Frédéricll 
saisit  cette  occasion  d'entrer  dans  la  Grande -Pologne,  sous 
prétexte  d'établir  un  cordon  sanitaire.  Stanislas  Poniatowski 

^  LuNiGius,  Orat.  procerum  Europœ,  Lips.  4743,  p.  II,  p.  243. 
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en  appela  è  sa  protectrice  Catherine  II  contre  ces  agressions. 
L'impératrice  était  alors  engagée  avec  les  Turcs  dans  une 
guerre,  qui,  quoique  heureuse  jusqu'alors,  avait  épuisé  les 
ressources  de  la  Russie,  et  qu'elle  désirait  terminer  avanta* 
geusement  et  aussi  promptemeot  que  possible.  Le  prince  de 
Kaunitz,  ministre  d'Âutriohe,  avait  déjà  fait  avec  la  Porte  une 
convention  secrète,  par  laquelle  TAutriche  s'engageait  è  con* 
traindre  la  Russie  à  faire  la  paix  sur  les  bases  du  statu  que. 
L'Autriche  essaya  de  persuader  à  Frédéric  II  de  rester  neutre, 
en  cas  que  Tiropératrice ,  en  persistant  dans  ses  desseins  sur 
la  Turquie ,  occasionnât  une  guerre  entre  les  deux  empires. 
Frédéric  se  déclara  en  faveur  de  la  Russie,  mais  il  envoya  son 
frère,  le  prince  Henri,  à  la  cour  de  Catherine,  pour  lui  con- 
seiller  de  conseotir  è  modérer  les  conditions  de  paix  avec  la 
Porte,  L'impératrice  communiqua  au  prince  Henri  la  nouvelle, 
qu'elle  venait  de  recevoir,  de  l'invasion  du  territoire  polonais 
par  les  Autrichiens,  en  s^joutant  que  la  Pologne  paraissait  être 
un  pays  où  l'on  n'avait  qu'à  se  baisser  pour  y  recueillir  tout 
ce  qu'on  désirait.  Si  l'Autriche  avait  envie  de  s'emparer  d'une 
partie  de  ce  pays,  les  autres  voisins  avaient  le  droit  de  faire 
de  même.  Adoptant  cette  idée,  le  prince  Henri  prit  la  parole, 
et  développa  pour  le  partage  de  la  Pologne  un  plan,  par  lequel 
Catherine  pourrait  agrandir  la  Russie  sans  exciter  la  jalousie 
de  l'Autriche,  qui  ne  pourrait  voir  avec  la  même  indifférence 
le  démembrement  de  la  Turquie,  tandis  que  le  roi  de  Prusse 
recevrait  par  cet  arrangement  une  compensation  pour  les  sa- 
crifices qu'il  avait  faits  à  l'alliance  russe. 

Kaunitz ,  qui  désirait  rejeter  l'odieux  d'être  appelé  l'auleur 
du  projet  de  partage,  et  apaiser  les  scrupules  qu'éprouvait, 
ou  qu'affectait  d'éprouver  Marie-Thérèse,  essaya  de  persuader 
à  la  Russie  d'en  faire  la  première  la  proposition.  Il  dédara 
par  conséquent  au  prince  Gatlittin,  ministre  de  Russie  à 
Vienne  (octobre  1771),  que  la  cour  d'Autriche  ne  consentirait 
pas  à  intorvmiir  pour  établir  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte 


336     IIP  PËRIQI^Ç^  -7  DEPUIS  LA  PA)X  D'PUBPITSBOURG 

dans  les  termes  qui  furent  eiifiii  s^puléa  à  Kalnardji^  en  ^74, 
si  .la  Russie  ne  donnait  .pas  l'assiirançe  1^  phis  formelle  qu'elle 
n'avait  pa$  rintfentiop  d§-  déoiembrer  la  Polpgne ,  soit  à  son 
profit,  soit  pour  çelyi  d'autres  puissanpes  ;  mais  qu'il  ^tait  bien 
entendu  que  l'Autriçbe  9yait  l'inte.ntion  de  réclamer  treize 
villes  du  comt^  de  Zjps^  qui  appartenaient  jad^  à  la  Hongrie, 
e^qui  étai^ptihyppthéquéeç  à  la  rtipublique*  Il  insista  sur  les 
dilQoultés  JQt^rinin^lf^s  auxquelles  mènerait  tout  essai  de  dé- 
mei^brfir  la  Pologne,  et  l^issa  le  prince  Gatlitzin  entièrement 
cppY^incu  que  .l'Autriche  était  impatiente  de  concourir  aux 
yties,^e,  la  Russie  et  de  la,  Prusse.  Le  ministre  de  Réussie. reçut 
pç^^T  jin^tnictiop  .de  répojo^dre  que  ce^  deifx  puissances, avaient 
ai^sii, sur  la. Pologne,  des  droits  territoriaux  qu;  pourraient 
éHjrpiTéfiliés  <^e  concert  ayec  l'Autriche,  et  de  manière  à.  main- 
teqir  enti^  leç  trois  pmssançe  cette  égalité  aéçessaire  à 
l'équilibre  des  nations. 

Le  ministre  d'Autriche  reçut  cette  puverture,  en  faisant 
observer  que  toute  inégalité  dans  les  parts  respectives  des 
trois  puissances,  pourrait  être  corrigée  en  prenant  une  potion 
de  territoire  à  quelque  voisin  qui  en  avait  de  trop.  Sur  l'ob* 
servajtion.que  fit  Gallitzin  que  ce  ne  pouvait  être  qu'à  l'empire 
ottoman , ,  Kaunitz  répliqua  que  c'était  précisément  ce  qu'il 
voulait  dire;  et  lui  recommanda  en  même  temps  le  plus  grand 
secret,  la  promptitude,  et  la  confiance  réciproqi^e,  ce  qui  était 
surtout  nécessaire,  ajoutait-il  pour  empêcher  .l'intervention 
de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Pendant  ce  temps,  le  cabinet  britannique  s'était  procuré 
une  copie  de  la  convention  secrète  conclue  au  mois  de  juillet 
4771,  entre  l'Autriche  et  la  Porte,  qu'elle  communiqua  à  l'im- 
pératrice Catherine,  ce  qui  ébranla  naturellement  la  confiance 
qu'avait  la  cour  de  Russie  dans  Kaunitz.  Les  deux  cabinets 
de  Pétersbourg  et  de  Berlin  continuèrent  donc  à  négocier  di- 
rectement entre  eux  les  conditions  du  partage  proposé.  Malgré 
les  prétentions  exagérées  de  la  Russie,  elle  s'opposa  avec 
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obstination  k  n\ititi\iAÛ6Û'éiixei^Pmiid'â^^  dès  vt^- 

les  dèOàûtt^eCâê  Thdril:'  t^édérib  If;  Uîiiik  là  èàmàléti, 
sans  dotite,  qu'une  'fôîs  niàtlt^edes  bôucheé"(fe  lé  Visltdlë,'  H 
contraindrait  faciletnent  è^s  villes  à  se  sôtirfiëtll^e  ^'s6b  gbù- 
verneinënt,  se  désista  èiâU 'de  cett^préténifôn.  "  '  '  '  *" 
Une  èônWntiViièdti'ë'^lé^  deux  états  fût  coûfcl^^^  èSàlAt 
Pétersbourg , '  le  i  1  tê^tiéir '1772 ,  dàrià  laii<iëllè  lelii^icqÛlkîl 
tiens  respectives  Wetit'  dëtemihéeè',  et  on  convîât  dlhVi'^ 
l'Autriche  '&  se  Joindre  au  j)artdge  proposé.  ~  dette  pdlskabdë 
y  accéda,  le  49  du  même  knois,  mais  elle  dematidà  liti'ttei^ 
du  térritoil'é  ebtiéf"^d6  Ta  Pologne.  On  lui  persuada  enftn"  db 
se  désister  d^uiië  p^artlé^de  Ses  prétentions;  et  une  cohv^nitiiii' 
triple  fut  sigtiée  h  ëdint-PéVersboùrg,  le  5  â^ùt  4772,  par  fà- 
quetîé  la  partie  de  la  Lith'dkahie  au  nord  de  la  Dwina  et  à  Pei^ 
du  Dnieper  fût  donnée  àia  Russie;  la  Gallicfe  et  la  LodoraMé 
à  l'Autriche;  et  la  Prusse  polonaise,  à  réxcepliôû  de  Dâhiâ^ 
et  de  Thorn,  aînsî  que  là  Grande -Poîogûejùsqlfâiy'iiviêlre 
Netze,  à  la  Phisse.      '      '     *         r  ..  .  .  .i. 

Leb  trois  pûléisàhbb^  copârtageàntes  'prirent  tdbt  dé  'saHé 
possession  de  bes  térritoii^s ,'  et  publièreht  chacune  un  fariàfn?- 
feste,  dans  lequel  elles' rendaient  éomj^te  dès'préteitduâ  di^oiti 
par  lesquels  elles  Voulaient  Justifier  cet  abte  de  violence.  Vàtîà 
la  réponse  à  cesf  tnauirestes ,  publiée  par  te  gouvernement  de 
Pologne,  on  cita  la  longue  éuité  de  traités  {iar  lésqUeU  Tinté- 
grité  du  territoire  pôsisédé  par  la  Pologne  depuis  t)lu^etii^ 
siècles,  avait  été  garantie.  Ou  déclara*  aussi',  dans  cetie  t6^ 
ponse,  que  sll  fallait  recourir  aux  actes  de  ces  temps  reeûlês, 
où  les  possessions  étaient  acquises  et  perdues  avec  tant  dé 
facilité  par  l'épée  du  conquérant,  la  Pologne  elle-même  pour- 
rait réclamer  aVeô  justice  dé  vasteb  provinces,  possédéé's 
maintenant  par  tes' puissances  cdpartiigeantes,  dont  Tes  drditJs 
n'étaient  garantis  qud'  pai*  ce  principe  sacré  de  prescriptioii 
qui  garantit  à  chaque  nation  civilisée  ses  possessions  légitimes. 

L'assentiment  de  la  diète  nationale  assemblée  à  Var^vie, 

1.  22 
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en  1778,  aux  Irahés  depai1a0»,'fut  extorqué  par  la  présence 
dea  troupes  étrangères.  Les  nonoes  de  Podolîe  et  de  Volhynîe 
protestèrent  contre  lent  ce  qui  se  ferait;  mais  une  commis- 
sion, nommée  par  Je  sénat  et  tordre  équestre,  consentit  enfin 
à  signer  les  traités  de  4775;  par  lesquels  le  partage  fut  con- 
firmé, et  la  constitution  existante  de  la  république  garantie 
par  les  trois  puissances,  de  manière  qu*elle  ne  pourrait  subir 
aucun  changement  sans  leur  accord,  ce  qui  leur  fournissait  le 
prétexte  d'intervenir  perpétuellement  dans  les  aflaires  inté- 
rieiB'es  de  la  Pologne  ^ 

Dès  cette  époque  Catherine  II  traita  la  Pologne  comme  une 
province  de  Fempire  russe.  Le  renouvellement  de  la  guerre 
entre  la  Russie  et  la  Tterquie,  en  4787,  paraissail  offrir  à  la  na- 
tion polonaise  une  occasion  favorable  de  secouer  le  joug  qu'elle 
supportait  depuis  longtemps  avec  impatience.  L'Autriche  était 
engagée  dans  la  guerre  de  Turquie  comme  alliée  de  la  Russie. 
Les  rdations  intimes  de  te  Russie  et  de  la  Prusse  étaient  rom- 
pues par  la  mort  de  Frédéric  II,  dont  le  successeur  adopta 
une  politique  toute  différente,  d'après  les  conseils  de  M.  de 
Hertzberg,  qui  désirait  que  la  triple  alliance  de  l'Angleterre, 
dé  la  Prusse  et  de  la  Hollande  servit  è  rendre  la  Pologne  in- 
dépendante de  la  Russie.  Frédéric- Guillaume  II  offrit  à  la 
république  son  alliance,  avec  la  garantie  de  Tintégrilé  du  reste 
de  son  territoire.  La  diète  de  4  788  décréta  une  augmentation  de 
l'armée  nationale  jusqu'au  nombre  de  cent  mille  hommes.  Le 
ministre  de  Russie  protesta  contre  ce  décret,  comme  portant 
atteinte  à  la  constitution  de  4775,  garantie  par  les  trois  puis- 

'  SCHOBLL,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix,  tom.  XIV, 
pp.  5 — 79.  Mémoires  et  actes  authentiques  relatifs  aux  négociations 
qui  ont  précédé  le  partage  de  la  Pologne,  tirés  du  portefeuille 
dHun  ancien  minisire  du  XVI IP  siède  (le  comte  de  Goertz)  4840, 
pp.  85,  459,  475,  479,  484.  DenkwUrdigkeiten  meiner  Zeit,  oder 
Beitràge  zur  Geschichte  vom  letzten  Viertel  des  achtzehnten  und 
vmn  Anfang  des  neunsehnten  Jahrhunderts ,  4778,  4806,  von  C.  W. 
fON  Dont,  4814—1849,  4.  Band,  App*x,  §§433—544. 
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saoœs  oopariageanlies,  par  laqueUePaDinée  était  UraiVée  à  trente 
mille  homiiieaL  Laminisire  4e.  PruMe;  présenta  à  Ja  diète  UOQ 
Dote  de  la  part  de  son  gouvernement,  4ans  laquelle  on  dirait 
que  cette  garantie  ne  pourrait  pas  être  interprétée- d^ manière 
à  empêcher  la  république  de  réformer  son  gouvernetnen(t  In- 
térieur. En  4  789,<  lerrai  de  Prosae  répéM  foifre  4a  son  alliance 
avec  la  république;  à  icoodition  que  Tarmôe  .polonaise  flàt 
augmentée  jusqu'à  BoîxanU  mille  hommes^  et  qu'unes  nouvelle 
coDstitutionf  fût  établie.  Catherine  .11  -protesta  contre  toutehaphr 
gement  dans  la  constitution  qu'elle  avait-garaotievimaîa  <la 
guerre  'de  Turquie  lV)ccupait  trop  pour  qa'eU0  pfkt  pnévenîii  le 
traité  d'alliance.avec  la  Prusse,  qui  fut  signé  le%^  oiars.4790« 
Ce  traité  stipulait  quer  si  quelque,  ppissance  étrangère  y  an 
vertu  d^actes  ou  de  atipolations  antérieures,  ou  de  llintâiipvér 
tations  desdits  actes  etratipulationsy^'arrogeait  Je  droit  d^intér-r 
venir  dans  les  affaires  intérieures  de  la  république^  de  Poke 
gne,  ou  de  ses  dépendances,  à  un  temps  ou  4uoe,  manière 
qnelooDcpie,  le  roi  de  i  Prusse  emploierait  d'abord  âesbcuM 
oificee  pour  prévenir  les  bostilités ,  smi»  d'm^  telle  prétani- 
tion,  et,  dans  le  cas. lOÙ  ces  bons  offices  seraient  inutiles»  eft 
que  les  hostilités  s'ensuivraient  contre  la  Pologne,  lot  toi  de 
Prusse,  reconnaissant  ceci  comme  le  casta  fœderis,  aiderait  te 
république  suivant  la  teneur  de  Partide  IV  du  traité  aotue)  \ 

La  conclusion  de  cette  alliance  fut  suivie ^  le, 30  mai  4794| 
d'une  nouvelle  constitution  qui  abolissait  le  liberumv^^cffà 
rendait  la  couronne  héréditaire,  dans  ia.aaaison  électorale* de 
Saxe.  Ces  mesures  furent  vivement. approuvées  par  Frédéric- 
Guillaume  II '. 

C'est  en  parlant  de  cette  révolution  que  Burke  a  dit  :  «  L'état 
de  la  Pologne  était  tellement  malheureux  »  qu'on  ne  pouvais 
douter  qu'une  réforme  de  saeonstitation,  quoiqu'elle  coûtât 

*  Martens,  Recueil  de  traités,  vol.  IV,  p.  472. 
'^  Lettre  du  roi  de  Prusse  au  comte  de  Goltz.  SÉGtjn,  Bistoire  d€ 
Frédéric-Omllaume  If,  vol.  m,  p.  232.  Pièoes  justificatives. 
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du  sang,  ne  serait  désapprouvée  que  par  peu  de  personnes. 
6n  ne  devait  redouter  aucune  confusion  dabs  une  dateilte  en- 
trèprise.  car  Tétàt  qùHt  s^agissait  de  réformer  ëtatt  delà  con- 
fusion même. 

dIc  roi  sans  puissance,  là  noblesse  kans  ùtiilé;  te  peuple 
sans  arts,  sans  iiliïustrie)  sans  commerce/ saVié  lib^fté,  Sans 
administration  inténéure,'  sans  protection  du  dehors,  sans  for- 
ces  effectives,  et  soiis  ùhé  ôjpprèssion  (éti^^A/^èrè  portée  au 
comble  dans  un  pays  sans  défense;  tel  iéiélt  Tëtét  dés  choses 
en  Pologne.  Cet  !^tàt  des  cÛoses  ihVitait  dlr^èciemët)!  cette 
courageuse  entreprise,  et  aurait  {^ù  justifie^  lés  tëtitattve^  les 
plus  désespérées.' Mais  ^àr  quel  moyen'cécbaô^  à-t-il  pu  être 
ramené  à  un  ordre  régulier'?  'fcés'ni/ôyefts  iédplôjfés  frappent 
l'imagination,  flattent  la  ràiison,  ieitcar^Sseoit'Ié^enlimetit' mo- 
ral. L'iiumatiité  àoit  se  réjouir  et  îse  gtôrifier  qoâ'iid'ellé  consi- 
dère le  changement  de  Ta 'Pologne;  rien  h^  est  faible,  rien 
n'y  est  douteux.  Ce  changenâent  est  d*uné' tiatuf-ê' si  élevée, 
qu^il  sera  le  bienfait  le  plus  noble  et  le  plus  grand  versé  sur 
Vespèce  Humaine.  Nous  avons  vu  détruire  Tânarchrè' et  î'^cla- 
vage:  nous  avons  vu  le  irône  affermi  paM^âmodr  d^  là' nation, 
sans  offenser  la  liberté;  les  cabales  étrâtigêl^éS  étouffées  par 
le  changement  de  l^électiôn  en  hérédité.  Dix  millions  d'hom- 
mes attachés  à  la  culturb  de  la  terre  seront  éfTranchisp^u  à 
peu,  sans  danger  pour  eux  ni  pour  Tèlat,  Aon-seuleniient  des 
chaînes  politiques  et  civiles,  qui,  quoîiqué  tèi^ritiles,  ne  peu- 
vent  retenii^  en  captivité  que  l'esprit,  hiàiâ  d'un  iservage  réel. 
Les  habitants  des  villes,  jusqu'ici  privée  du  degré  de  cètisidé- 
ration  qui  leur' appartient  dans  toute  société  civile,  pi*endront 
le  rang  qui  leur  convient.  tJn  corps  de'  nobtessb,  le  plus  géné- 
reux  et  le  plus  nombreux  de  la  terré ,  s'est  mis  à  la  tête  de 
citoyens  nobles  et  libres  comme  elle  :  personne  n^a  éprouvé 
de  perte,  personne  n'a  été  dégradé;  depuis  le  roi  jusqu'au 
plus  simple  particulier,  le  sort  de  chacun  est  amélioré.  Tout 
demeure  à  sa  place,  et  tout  est  amélioré.  Ajoutez  à  cette  heu- 
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reuse  Dierveille,  à  cette  réunion  extraordinaire  de  sagesse  et 

de  bonli^ur,  que  p^s  uqe  goutte  de  sang  n'a  été  versée;  qu'il 

n'y  a  pas  eu  de  trahison;  pas  de  système  de  calomnie,  plus 

cruelle  que  celle  de  Tépée  ;  pas  d'insultes  à  la  religion ,  h  la 

morale,^ux  mœurs;  pas  de  confiscations,  ni  de  citoyens  ruinés, 

emprisonnés  ou  exilés,  Cette  glorieuse  coospiration  en  faveur 

des  droits  véritables  de  l'homme  fut  effectuée  avec  une  dis- 

.  '■      '       '  ■  •  « 

crétion,  une.  unanimité,  une  politique  et  un  secret,  qu'on  n'a 

jamais  remarqué  dans  aucune  autre  circonstance  \  » 

Le  parti,  parmi  les  magnats  polonais,  qui  était  oppqsé.à  \a 

nouvelle  constiUUion,  forma  une  confédération  à  Targowice, 

'  ■  '  ■  •  » 

en  1793  ;  et  l'impératrice  de  Russie,  que  la  paix  de  Jassy  libé- 
rait  de.  la  guerre  de  Turquie,  déclara  sa  détermination  de  sou- 
tenir leur  résistance.  La  diète  nationale  se  prépara  à  main^- 
nir  son  ouvrage,  et  demandai  l'aide  de  la  Prusse,  p^r  suite  du 
traité  de  1790.  Mais  un  autre  changement  avait  eu  lieu  dans  la 
politique  capricieuse  de  cette  puissance.  Frédéric-Guillaume  II 
s'était .  réooucilié  avec  l'Autriche  et  la  Russie.  Il  s'occupait 
main:teo,ant  k  concerter  avec  ces  puissances  les  moyens  de 
réprimer  la  révolution  française;  et  il  répondit  que  l'établis- 
sèment  (de  la  constitution  du  3  mai  1791  étant  postérieur  au 
traité  d'alliance ,  le,  casus  fœderis  ne  s'était  pas  encore  élevé, 
d'autant  plus  qu'il  n'avait  jamais  approuvé  ce  changement, 
mais  en, avait,  au  contraire,  prévu  les  suites  malheureuses^. 

Là,  Pologne^  privée  ainsi  du  seul  allié  sur  lequel  elle  croyait 
devoir  compter,  ne  pouvait  continuer  longtemps  une  lutte 
inégale  contre  Ja,  puissance  accablante,  de  la  Russie.  Cette 
résistancje  devint  encore  plus  désespérée  quand  ses  fron- 
tières furent  envahies  par  les  troupes  de  cet  allié. 

Le$i  suites  de  cette  politique  furent  le  second  partage  de  la 

'  BÙRKK,  Appeal  from  Ihe  ncw  to  ihe  old  Whigs.  Works,  vol.  VI, 
p  i43,  édlt.*  1815. 

^  SÉGUR,  vol.  Jly  p.  259.  LoUre  du  roi  de  .Pru«^e.au  roi  de  Po- 
loj^ne.  Pièces  jui»tiûcativc$. 
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§  9.        Pologne  entre  la  Russie  et'l^  Pnfsse,  qui  eut  iieu  en  4793,  et 
panage  de  la   fut  cowQrtùé  ptUt  h  dièt6  do  Grfodni)^,  soQS  l'influence  de  la  ter- 

Pologne»  i7U5. 

reur  qu'inspiraient  les  canons  et  les  baïonnettes  russes. 
§  3.  '  Lln^mrreclion  de  4  794,'  sons  Kosteiudkd^  ftit  suivie  du  troi- 

Troisième 

partage  de  la   sièmo  et  TOmier  partsifie,  entre »r Autriche,  la  Prusse  et  la 

Pologne ,  1794.  r  o    7  1 

Russie,  qui  embrassa  ce  qui  restait  dû  territoire  de  la  Pologne, 
et  'k'app^odia  les  fWmtièt-és  des  trois  gt^andes  monarchies  mi- 
fitairés  par  le^queHes;  de  concert  avec  ses  feotions  vénales  et 
anarchiques',  sà  destrùbtfon  avait  été  accomplie'. 
'  Dn'afuteur' célèbre  a'Cèndamnè  cette  spoliation  inique,  non- 
^ulem'éht  pareé  quIéUééUiit  en  opposition  avec  les  prmcipes 
de  justièW  qtif  jtsiqu'alôrs  lavaient ^ourerné  PEUrope,  et  par 
te^éls  tes  pbé  petits  états  mêmes  avaieht  pu  résister  aux 
etttahiésèmèflùti^  des  grande^  puissances,'  mais  aussi  comme  une 
fdus^è  application  dès  principes  méme^  de  l'équilibre  des  puis- 
sance^.''CJët  auteur  compare  Péquilibre  enti'e  deux  états  à 
réqtiiUb^  non  moitié  important  des  différents  ordres  dans  un 
tnéme  ëtët^'équiKbre  qui  fait  que  h  constitution  se  maintient 
iâtacfe,  daus  les  circonstances  ordinaires  j  mais  qui  devient  la 
can^èl'dé  grands  niatifx,  lorsque  les  différents  corps  de  Pétat, 
au  IleQ-desfonfr  dan^  lliltérét  du  peuple,  s'miissent  pour  tra- 
met  sa  ruine.  De  ihélne,  il  peuonrriver,  dans  la  grande  société 
des  nations,  que  tes'forcés  qui  devraient  s'unir  pour  protéger 
fe  faibte  contre^  Fé  fort,  s'unissent  au*contraire  pour  opprimer 
deux  dont'la  sécurité  n'est  garantie  que  par  l'intérêt  commun 
qti'out  toutes  le^  grandes  puissances  de  ne  pas  voir  s'aug- 
menter he  pdùvoir  d'une  d^îentre  elles.  Le  premier  partage  de 
la  Pologne  semblait  au  premier  abord  se  conformer  au  système 
de  l'équilibre,  puisque  le  territoire  était  divisé  entre  les  trois 
putésanceâ ,  d'e  manière  à  ce  que  la  force  d'aucune  d'elles  no 
fût  augmenté  au  dépens  de  l'autre.  Mais  ce  n'était  là  qu'un 
sophisme,  par  lequel  les  puissances  cherchaient  à  cacher  les 

»  SÉGUR,  vol.  III,  pp.  432—475.   SCHOELL,  vol.  XIV,  pp.  442—169. 
Raumer,  Histôrisches  Taschenbuch,  Th.  IIÏ,  S.  474—539. 
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fanestes  conséquences  qui  résolteraient  d'un  exemple  destiné 
à  ébranler  la  foi  des  nations  ou  oe  système  de  Féquilibre  des 
puissances. 

«Ce  qui  rendait  le  partage  de  la  Pologne,  dit  Genz,  plus 
fatal  aux  intérêts  de  l'Europe ,  que  tant  d'autres  actes  de  vio- 
lence plus  coupables^  tant  par  la  manière  dont  ils  étaient  con- 
çus,  que  par  la  manière  dont  on  les  exécutait,  c'est  que  cette 
violence  venait  d'un  cété  d'où  les  nations  avaient  eu  pour  ha- 
bituel d'attendre  la  proteaion.  Des  ligues  s'étaient  jusqu'à  pré- 
sent formées  pour  s'opposer  à  la  puissance  et  à  l'ambition 
d'un  oppresseur  commun;  mais  maintenant  le  monde  voyaK 
avec  consternation  que  de  pareilles  ligues  pouvaient  se  for- 
mer pour  accomplir  ces  mêmes  actes  de  spoliation  que  jus- 
qu'alors on  avait  repoussés  par  un  semblable  moyen.  L'effet 
produit  par  ceci  était  d'autant  plus  pénible,  que  les  inventeurs 
de  ce  funeste  projet  invoquaient  sans  cesse  les  principes  du 
système  d'équilibre,  et  les  suivaient  même  autant  que  les 
circonstances  le  comportaient,  lorsqu'ils  se  partagèrent  leur 
butin;  et  tandis  qu'ils  faisaient  les  plus  mortelles  blessures  à 
l'esprit  et  à  l'existence  même  de  ce  principe,  ils  empruntaient 
ses  formes  et  jusqu'à  sa  langue  technique.  Corruptio  optimi 
pessima  !  Voir  ce  noble  système,  que  la  sagesse  de  l'Europe  avait 
inventé  poUr  son  bonheur  et  sa  propre  sécurité,  tellement 
perverti,  c'était  là  un  spectacle  odieux;  mais  le  fatal  caractère 
de  cet  acte  fut  surtout  mis  au  jour  par  ses  conséquences.  La 
cause  de  la  justice  fut  partout  trahie  et  abandonnée Tan- 
dis que  le  partage  de  la  Pologne  fut  ainsi  la  cause  de  tous  les 
désordres  qui  se  mêlèrent  aux  affaires  de  l'Europe,  il  fit  voir 
aussi  pour  la  première  fois  une  indifférence  dans  l'esprit  pu- 
blic pour  ce  qui  concernait  le  bien-être  commun  des  nations. 
Le  silence  de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  le  silence  de  l'Eu- 
rope eutière  pendant  qu'un  tel  projet  était  conçu  et  mis  à 
exécution  est  plus  étonnant  encore  que  le  projet  même.  La 
faiblesse  du  cabinet  français  pendant  les  derniers  temps  du 
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rèjjpe  de  Lg^ui^  Xjiy  ,e3;pljq^^  ;;p^..pQ  j\i^ifi«  pasœ  silence. 
On  ne  pouvait  guère  s'attendre  à  une  oppo^ti^p-.s^iîiouae  de 
la  part  de  I'Âi\^1eterr€;|,  fit  enca^p  mopps  diQ.  la  part  4'datres 
puissances,  p.çn(3l^|.q^^       lîf^pf^^étaijpwiwc^ws^i  Baais 
^rfauQuue  ,déiflo^str9t)9n.}P  q^'^^ç«l^e  Twncwtrance 

énerçiqpe^  gu'^upi|nei,Rrote;^J^W'^  sé|^eu3^  qii^^UW^  déaap- 
prôl^ation  n'ait  suivi  çpt^é.yéfljepîept,;  ç^  s^ç^tf.}^  des  >yn«)to- 
mes  évidents  d)^  (J^ca^dfi^pf,fnji,tf|éçbappeçqal,^qBrtaiaeinent 
ïjas  aux  historiep^.à.  Yeiî^-j\      .  .........  .,i,,„  ..  .i,..  ,...,- 

§  4.  Les  états,  d^  centre ,  ,çle  J'Europ^e,  ç«i^tinu^re«i,t  .àuji^uir  des 

soeeeasioa     bienfaits  de  la  paix,  par  suite  dçs.  tr|ii^,ipQnç)u&  à  ]ï\)b<Qrtfi- 

baTaroUet  M  >    *  ;  *.  ■        .'lift      .  '* .  :^   ■  .   ■      }  ■  ' 

1778.  iKOjirg  en  4763^-^  l'e^ceptip.n,.fjlç.^  W^  g^ierro,  qntr^  l'An- 
tpche  et  la  Prqs^f|^.pm:W<^e  p^f;,l^.<)\ie^9^  ài^  la./sucçassion 
de  9^vièrf ^  enj 7'()S.  Çpt  ^éiiçijpep^.fvt  t^TOWA»:l-«o^é0  fiui- 

tics  de  la  France  çt^ç  l^^u/a^i^  Çpfp^^  ceUjf^t^TQPOU vêlait 
et  copfirmait  les  trai)L4^s,  de  We^tphalie..  il  «Jieyii^^.lf  prétexte 
de.rin^ervçntioi^  (utur^e  de  ]i£|,B,Ms$jie.  d^f^§J|^Ç/£|ff£|ireSi  inté- 
rieures de  r^ll(^n^ag|qf,;,,jq^oiqijp.  le$.  pH^liçist^s.  allemands 
aient  contesté  ç^,àirçf^y  en  .#3ant  flfi^  K^^m^J^  nîavait  pas 
encore  accédé  au  tra|tjé,  deTe;^cben.;^Vi,^a\psipù. l^,  garantie 
de^  rimpératric^  jÇlatberi^e  ^  fut  donnée,,, .et  n'avait  pm-  de- 
mandé  sa^^ar^ntie  et.  ss^  m.^di^tipn.. 

L'empereur  Josepji  U^^y^nt  f^noii,velé  sie$  desseins  sur  la 
Bavière  en  4 785,. par  Téçb^i^ge  proposé  de  la  Belgique  pour 
l'électoral,  Frédéric  jil  forma  une  ligue  sovis  le  pom  de  Fur-- 
stenbundj  à  laquelle  les  él^teurs  de  Saxe,,  de  Hesse  et  de 
Hanovre,  ainsji  que  plusieurs  autres  états  allemands,  accédè- 
rent, pour  la  garantie  de  )a  constitution  de  l'empire.  Cette 
ligue  aurait  pu  effectuer  uujq  révolution  complète  dans  les  af- 
faires  intérieures  de  l'Allemagne,  si  elle  n'avait  pas  été  balan- 


'  Genz,  Fragmente  atu  der  neuesten  Geschichte  des  politischen 
Gleichgewichts  in  Europa,  Schriften,  Band  IV,  §§  54—59. 
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cée  par  les  événements  plus  impôrtanis  et  plus  graves  de  la 
ré  volotton  française  ^ 

l/empei^ar  Joseph  II,  repoussé  dans  Ses  desseins  sur  lâ         §&• 
snooes^on  barvarroiser,  donna  une  autre  direction  à  sa  politique   „,^ii  "J"  ^^ 
été  soÉ  tfetivitétnquîèle.  Le  traité  de  Westphalie,  en  4648,  par  *'*•«"«•  *^* 
lequel  Indépendance  des  Provinces-Uniës  fut  reconnue  par 
l'Espagne,  contenait  une  stipulation  suivant  laquelle  Pembou- 
chure  de- l'Escaut ,  principal  pussage  pour  le  commerce  des 
provinces  catholiques  encore  sous  le  gouvernement  espagnoll 
devait  toujours  rester  fermée  du  cAté  des  Provinces -Unies, 
propriétaires  des  deui  rives  jusqu'à  la  mer.  Il  fut  encore  sti* 
pulé  que  les  Espagnols  continueraient  de  jouir  de  leur  havi* 
gatlon,  dans  les  mers  indiennes ,  telle  qu'elle  était,  avec  le 
pouvoir*  de  Téténdre;  et  que  les  habitants  des  Provincés-Unies 
s'abstiendraient  de  fréquenter  les  endroits* occupés  par  TEspa- 

I 

gne  dans  les  Indes  orientales.  Quand  les  provinces  cathoIÏ<* 
ques  des  Pays^-Bâs  furent  ôédéeS  à  la  branche  allemande  dé 
la  maison  d'Autriche',  par  le  traité  d'Ûtrecht  en  1743,  elles 
farent  soumises  à  une  servitude  militaire  dans  le  but  de  pro* 
téger  lesf  Provltiees-Unies  du  danger  de  l'invasion  de  la  part 
delà 'France".  Il  fut  stipulé,  par  te  traité  de  barrière  signé' i 
Anvers: le  45  novembre  4745,  entre  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Hollande,  que  Nàmur,  Tournay,  Meniu,  Fumes, 
Ypres,  et  certaines  autres  villes'  de  la  barrière,  seraient  forti- 
fiées et  qu'on  y  mettrait  des  garnisons  hollandaises. 

Joseph  n  déclara,  en  1784,  que  la  barrière  n'était  plus  né- 
cessaire pour  la  sécurité  de  la  Hollande,  depuis  Talliance  entre 

TAutriche  et  la  France;  et  pour  se  débarrasser  delà  servitude 

"II- 

commerciale  h  laquelle  était  soumise  la  Belgique,  en  faveur 
de  la  Hollande,  et  qui  fut  presque  fatale  à  la  prospérité  des 
provinces  autrichiennes,  il  avança,  en  4784,  quelques  récla- 

^  ScHOELL,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix,  cb.  49,  §§  4,  2. 
Ch.  de  Martens,  Nouvelles  causes  célèbres  du  droit  des  gens, 
lome  I,  pp.  240—469. 
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mations  surannées  contre  la  république*  Ces  réclamations 
ayant  été  repoussées  par  les  États-Généraux,  il  déclara  qu'il 
les  abandonnerait  toutes,  s'ils  voulaient  consentir  à  ouvrir  la 
navigation  de  l'Escaut  à  ses  sujets,  et  leur  permettre  de  faire 
le  commerce  direct  entre  les  Iodes  orientales  et  le  port 
d'Ostende.  Les  Hollandais  demandèrent  l'intervention  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France.  Le  gouvernement  anglais 
refusa  sa  médiation,  mais  la  France  offrit  la  sienne,  qui  fat 
acceptée  par  l'empereur.  Dans  la  déclaration  rédigée  par  le 
comte  de  Vergennes,  à  cette  occasion,  il  fut  dit  que  les  Hol- 
landais, en  résistant  h  la  demande  de  l'empereur  pour  l'ouver- 
ture de  l'Escaut,  ne  firent  que  maintenir  un  droit  dont  ils 
avaient  joui  sans  interruption  pendant  un  siècle  et  demi ,  qui 
leur  était  assuré  par  un  traité  sacré,  et  qu'ils  regardaient 
comme  la  base  de  leur  prospérité  et  même  comme  essentielle 
à  leur  existence. 

Une  transaction  fut  enfin  accomplie  par  le  traité  de  Fontai- 
nebleau, le  8  novembre  4  785,  sous  la  médiation  et  la  garantie 
de  la  France,  par  laquelle  les  stipulations  du  traité  de  West- 
phalie  furent  confirmées,  les  traités  de  barrière  annulés,  et  il 
fut  arrêté  que  l'Escaut,  de  Saftingen  jusqu'à  la  mer  (dont  la 
souveraineté  exclusive  continuerait  à  appartenir  aux  États- 
Généraux),  serait  fermée  de  leur  côté,  ainsi  que  les  canaux 
de  Sas,  de  Swiu  et  les  autres  bouches  de  la  mer  qui  s'y  ter- 
minaient ,  conformément  au  traité  de  Munster.  En  retour  de 
ces  concessions,  les  Hollandais  accédèrent  à  plusieurs  de- 
mandes de  l'empereur,  et  convinrent  de  payer  une  indemnité  ' 
de  dix  millions  de  florins. 

Cet  arrangement  fut  immédiatement  suivi  d'un  traité  d'al- 
liance entre  la  France  et  la  Hollande ,  conclu  à  Fontainebleau 
le  4  0  novembre  4  785  ^ 

>  ScHOELL,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix,  vol.  IV,  pp.  59—89. 

Flassau,  Bistoire  de  la  diplomcUie  françmse,  vol.  VII,  pp.  399,  400. 

Dans  la  question  de  la  libre  navigation  de  l'Escaut,  la  cause  de 
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Cette  alliance  était  h>uvrage  du  parti  patriotique  hollandais, 
ou  anti-orangiste/ 

Le  stathoudér&t  avait  été  établi  en  4749,  en  faveur  de 

reioporeur  fut  maintenue  par  Linguet  (Aimais  poUUques,  iV°  88 
et  89) »  tandis  que  celle  de  la  Hollande  fut  défendue  par  Mirabeau, 
dans  ses  Doutes  sur  la  liberté  de  VEscaut.  Dans  cet  ouvrage  il 
appuie  les  réclamatSons  dé  la  Hollande  sur  les  bases  du  droit  oon- 
ventionoel  positif.  «La  souveraineté  de  ce  fleuve  lui  a  été  garantie 
par  toutes  les  conventions  qui  assurent  l'existence  politique  de 
TEurope.  C'est  à  cette  condition  que  les  Hollandais  renoncèrent 
aux  Pays-Bas  autrichiens,  qu'ils  possédaient  depuis  cent  trente- 
cinq  ans.  La  France  et  TAngleterre  leur  ont  garanti  les  avantages 
de  cette  navigation,  «xokisivement  et  sans  conourrence.  Si,  pour 
renverser  des  traités  positifs,  on  veut  aujourd'hui  se  prévaloir  du 
droit  naturel,  pourquoi  toutes  les  puissances  de  l'Europe  ne  se 
reprendaient-elles  pas  mutuellement  les  provinces  conquises,  cé- 
dées, ou  transmises  par  héritage?  L'ordre  sociale,  dit  Rouaseau, 
est  un  droit  sacré  qui  sert  de  base  à  tous  tes  autres.  Cependant 
ce  droit  ne  vient  point  de  la  nature;  il  est  donc  fondé  sur  des 
conventions.  Les  conventions  sont  donc  la  base  de  tous  les  droits. 
Faudra-t-il  désormais  les  violer  toutes,  détruire  tous  les  établisse- 
ments politiques,  saper  toutes  les  autorités,  et  porter  le  trouble 
dans  chaque  état,  sous  le  prétexte  d'y  ramener  les  principes  du 
droit  naturel,  dont  on  s'est  écarté,  ou  plutôt  qu'on  a  violés  par- 
tout? Comme  la  tranquillité  des  peuples  est  aussi  un  objet  essen- 
tiel; comme  le  bonheur  général  dépend  moins  de  quelques  amé- 
liorations que  de  la  jouissance  paisible  de  ce  qu'on  possède; 
comme  la  république  de  Henri  IV»  ou  la  diète  de  Vabbé  de  Saint- 
Pierre  ne  sont  pas  encore  établies,  je  soutiendrai,  sans  remords, 
contre  un  prétendu  droit  naturel,  que  la  réclamation  de  l'empereur 
est  injuste,  et  que  les  autres  puissances  doivent  l'empêdier  de 
porter  plus  loin  ses  entreprises.» 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  passage  que  Mirabeau  fût  absolu- 
ment opposé  à  la  libre  navigation  de  l'Escaut.  Au  contraire,  il  essaie 
de  montrer  dans  sa  quatrième  lettre  comment  elle  pourrait  être 
ouverte  sans  danger  à  la  Hollande  et  à  l'Europe,  savoir  :  par  Tin- 
dépendance  de  la  Belgique,  constituée  sous  forme  d'une  république 
fédéralive,  dans  laquelle  les  Provinces-Unies  trouveraient  une  allié 
pacifique,  et  une  barrière  neutre  plus  efficace  que  la  barrière  mi- 
litaire qu'elles  avaient  maintenue  avec  la  perte  de  tant  de  sang  et 
de  tant  d'or.  (Oeuvres  dk  Mibabeau,  vol.  Y,  pp.  316—427,  édit.  ISî-l.) 
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I  (t         Guillêuma  IV,  de  b  bfiuiche  oadette  de  la  maisoa  d'Oraoge. 

lMrf\f-«IH«» 

^^^êwV^  Le  jperii  victorieux  fut  protégé  par  TÂDgleterre,  pendaat  qoc 
H^lullldl  ^ITW.  '^^"^  aotagoniâtes  s'appuyaient  sur  la  France.  Les  cooseiis  de 
la  répul^Uque  furent  divisés  par  ces  factions,  jusqu^à  ce  que 
le  parti  patriotique  obtint  le  dessus  sous  Guillaume  IV,  qui 
avait  épousé  une  princesse  de  Prusse,  la  sœur  de  Frédéric* 
GoiUaumelL  La  provix^ce  de  Hollande  suspendit,  en  4786,  le 
atalbouder  de  sea  fonctions  comoio  capîtaine^-fénéral,  en  allé- 
guant contre  lui  un  abus  d'autorité.  Les  cours  de  Versailles  et 
de  Berlin  tentèrent  en  vain  de  négocier  une  transaction  entre 
lea  deux  parties.  La  princesse  d'Oran^ ,  qui  était  en  route 
pour  la  llaye,  dans  Tinlention  de  soutenir  par  sa  présence 
le  pafti  du  statbouder,  fut  arrêtée  par  les  troupes  de  la 
HoUande^  stationnées  sur  les  frontières  do  cette  province. 
Fivderic^Guillauuie  U  demanda  satisfaction  de  Tinsulte  faite  à 
sa  aoMir,  ce  qui  lui  lut  refusé  |>ar  les  Etats- Généraux ,  qui 
ooinpiaient  sur  le  soutien  de  la  France,  Une  armée  prussienne, 
oanMuandee  par  le  duc  de  Brunswick,  entra  en  Hollande,  au 
■mis  de  sepirtmbfv  l?8«;  la  nation  bollaadaise,  bouleversée 
l^r  des  factions,  était  incapable  d'c^iposer  aucune  n»tstanoe 
ellective»  et  le  statbouder  fut  rvlabli  dans  la  plénitude  de  son 
antorile  par  la  ions^  étrançèr^  Le  cabinet  français  a>ait  de- 
clafe  à  la  cour  de  Londres,  le  16  septembre,  qu'il  oe  souf- 
frirait pas  rimerventiiMi  armée  de  la  Prusse  dans  les  affaires 
de  la  IMIaude.  Le  fouvecnetuenl  anirlâS  répliqua,  en  annon- 
çant son  inieiHtiMi  de  soutenir  le  suobooder.  CeUe  sMoace 
faite  «AU  cabinet  ânançais  kû  ni  cesser  ses  jnoeaients.  et  des 
deUaratmis  pacifltquies  toeut  ixban^ees  entre  Ws  decx  ^>mi- 
xetueuKiH:»^  La  re^v^jAiKMi  en  UaUjode,  en  £i\eur  de  Iâ  mai- 
:îiNi  drOran^e.  Kil  donc  ceti^nainiee  pac  une  laterventh^u  uiù»- 
taîve.  jiKtesMQt  Fefsviàetf  <9cwue  £jta^e  a  ^  oMtsjbderaftKM} 
pirfitÉttUie  >JLe  !a  Fà'-JAnce  en  Europe,  ei  ceemn^  euiic  en  cf  pcsi- 
tiott  directe  j\ec  U*$  ^rjis  pnucipes  du  vIthc  :iicerTsai:«?caj 
puisquM  œ  p^tt^jit  pretendnf   qoK  La  siecucue   des  cuik> 
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voisiiû,  <a  pûlx  générale,  ou' l^quiltbrd  des  forces  nailOMles 
fti8S6iit'trooblés  t>srle^' dissensions 'crviles  de 'la  répoblfqQe. 
Ces  dissensions  n^étoîent  fatales  qu'àlapQlssafnceoi  à 'la  pros- 
périté dis  la'HbUande  elle-!fnéffie.  Les ^hef^  du  parti' pâtfio- 
tfque,  bannis  de  leur  patrie,  irootèrent  un  tisile  ■en  Franoei;  et 
Tascendant  de  la  faction '>rîctor{euse  Ait  tÉainteDue'par'dea 
traités  d'alliance  arec  la-Grande-Bretagtie  et  la'Pi^asse/'Sîgttés 
le  45  avril'  t788,  'reconnaissant  le  statlioudérat' 'héréditaire, 
avec  toute  son  autorité  et  toutes  ses  pnérogatives  datte  la  mal- 
son  d'Orange,  comme  une  partie  essentielle  de  ki'  cousUtution 
des  Provinces-Unies.  Une  garantie,  donnée  à  une  nution^poor 
protéger  sa  conltitutidn-de  toute  attaque  extérieure,  peut  être 
regardée  comme  un  engagement  légal,' et  même,  dans  de  cer- 
taiiïes  circonstances,  comme  politique,  tendant  h  préserver  sa 
liberté  et  son  indépendance:  Mais,  si  Pobjet  de  la 'garantie  est 
d'empêcher  la  nation  elle-même  de  faire  les  draugements 
qui'elle  trouve  convenables  dans  sa  propre  constitutioi^,  il*  de- 
vient seulement  uù' prétexte  àia  puissance  garatftîssante  d^iu^ 
tervenir  continuellement  dans 'ses  affaires  intérieures;  dont 
le 'premier  'exemple*  fktal  fut  doomé  dakis^  le  partage  de 'hi 

Pologne'.''   "  '  ■  ■■;■:...,;.  •■:).■■ 

Ces  traités  maintiorent  la  puissance  de'la  maison  d'Orange  Thpie' Juune 
en  Holtande  jusqU^evi  1795,  quand  )es  patriotes  exHés'  retin*    lAiS^erre. 
relit  avec  l'ahnée  envahissante  de  la  république  française,  et    lî  aoiiand*. 
laf  stathouder  fut:  obligé  de  chercher  un  asile  en  Angleterre. 
Ces  traités  constituèrent  la  triple  allfanoe,  qui  intervînt  au 
congrès  de  la  Haye,  en  1790,  dans  les  disputes  entre  l'empe- 
reur et  ses  sujets  belges  révoltés,  pour  restaurer  son  pouvoir 
et  l'ancienne  constitution  des  provinces  catholiques;  qui  força 
le  Danemark  à 'retirer  le  coopération  -  cpi^l  avait  fournie  h 
la  Russie  contre  la  Suède  en  1768  ;  q^i  dicta  les  termes  de  la 
paix  entre  l'AutriiChe  et  la  Porte  sur  les  bases  du  statu  qtio 

*  Ch.  de  Marteks,  NouveUes  causes  célèbres  du  droit  des  gens. 
tome  I,  pp.  409*— 8dî. 
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anie  belkan,  aa  congrès  de  Reidienbach,  en  4  791 ,  et  qui  obli- 
gea la  Bossie  d^abandooner  ses  desseins  sur  l'empire  ottoman 
à  la  paix  de  Jassy  en  4792 *. 
I  ^  Pendant  les  dissensions  civiles  desProvinces-Unies  des  Pays- 

.m.!^J*!Kf.  Bas,  ainsi  supprimées  par  l'intervention  étrangère,  les  pro\inces 
ic^  SS^ôe.  catholiques  appartenantes  à  l'Autriche  étaient  agitées  par  la 
résîslanoe  aux  innovations  tentées  par  l'empereur  Joseph  II. 
Gelni-ci  avait  déjà  introduit  diverses  réformes  dans  Padmini- 
siration  intérieure  de  ses  états  héréditaires  de  l'Allemagne  et 
de  la  Hongrie.  11  essaya  ensuite  de  les  étendre  aux  provinces 
belges,  par  la  suppression  des  processions  religieuses,  des 
couvents,  et  de  l'université  de  Louvain.  11  publia,  en  4787,  une 
ordonnance  qui  changeait  complètement  la  forme  du  gouver- 
nement, en  centralisant  l'administration,  et  en  abolissant  les 
anciennes  cours  de  justice.  Ces  innovations,  quoique  désira- 
bles en  elles-mêmes  pour  le  développement  des  institutions 
actuelles  du  pays,  furent  introduites  arbitrairement,  en  vio- 
lant la  loi  fondamentale  de  la  joyeuse  entrée,  jurée  et  confirmée 
par  les  ducs  de  Brabant,  avant  leur  inauguration.  Les  états 
de  Brabant  refusèrent  de  voter  les  subsides  annuels,  et  plu- 
sieurs provinces  suivirent  leur  exemple.  Le  mécontentement 
du  peuple  éclata,  enfin,  en  rébellion  ouverte,  en  4789;  et  une 
union  régulière  des  provinces  révoltés  fut  formée ,  en  4  790, 
sous  le  nom  de  la  république  des  Provinces-Belges-Unies, 
sons  le  gouvernement  d'un  congrès,  convoqué  à  Bruxelles.  Au 
milieu  de  ces  événements  mourut  Joseph  II  :  son  successeur 
fut  Léopoldll,  qui  se  déclara  disposé  à  rétablir  l'ancienne 
constitution  comme  la  base  de  sa  réconciliation  avec  les  Bel- 
ges.  Le  congrès  belge  sollicita  l'intervention  de  la  triple  al- 
liance; et  le  comte  Hertzberg,  ministre  de  la  Prusse  auprès 
du  congrès  de  Reichenbach,  transmit  aux  plénipotentiaires 

'  ScHOELL,  Histoire  des  traités  de  paix,  vol.  IV,  pp.  90 — \\\.  — 
SAouR,  Histoire  de  Frédéric-Guillaume  U,  voL  I,  pp.  400—436.— 
PLASS.4N,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  vol.  VII,  pp.  448—466. 
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autricliiâns,  une  déeiaraiion,  qui  aimoBça  qae  les  deux  puis^ 
saDoes  maritioiea  (rAngieterre  et  la  Hollande),  ayant  résolu  de 
concerter  des  mesures  pour  faire  la  paix,  comme  garants  de 
la  coDstîtutioD  des  Pays-Bas  autrichiens,  «t  comme  parties 
contractantes  du  traité  qui  assurait  à  la  maison  d'Autriche  la 
possession  de  ces* provinces,  le  roi  de  Prusse  s'était  décidé  à 
coopérer  avec  ses  alliés,  autant  qu'il  serait  nécessairoypour 
maintenir  la  garantie  et  assurer  le  retour  des  provinces  à  la 
soumission^  avec  une  amnistie,  et  la  sécurité  de  leur  ancienne 
constitution.  Un  congrès  de  médiation,  composé  des  ministres 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Hollande,  s'as« 
sembla  à  la  Haye,  et  somma  les  provinces  insurgées  de  se  sou-* 
mettre  à  leur  souverain  légitime.  Une  convention  fut  conclue 
par  les  trois  puissances ,  con6rmant  aux  provinces  belges  les 
privilèges  dont  elles  avaient  joui  sous  les  actes  ifinaugwration 
de  Charles  II  ei  de  Marie^Thërèse,  qui  fut  ratiûée  par  Tempe- 
reur,  avec  la  modification  qui  leur  assurait  les  privilèges  dont 
elles  avaient  joui  k  la  mort  de  Marie^  Thérèse,  Les  cours  alliées 
refusèrent  d'abord  d'acoéder  à  cette  modification,  mais,  après 
des  négociations  longues  et  ennuyeuses,  la  Prusse  et  la  Hol- 
lande y  consentirent,  tandis  que  la  Grande-Bretagne  continua 
de  refuser,  ce  qui  fit  écbouer  la  médiation  ^ 

La  première  guerre  de  l'impératrice  Catherine  II  contre  la    ^i.f.f- 
Porte  ottomane,  fat  terminée  par  le  traité  de  KaTnardji,  en    ,„iîn2**îî5u„ 
\  774,  par  lequel  la  Porte  reconnut  l'indépendance  des  Tartares  ^ntrê  fa*  Rouie. 
de  la  Crimée  sous  leur  kan  ;  la  Russie  acquit  le  port  d'Azof  et   iJTDaotmaxk. 
certaines  forteresses  dans  la  Crimée,  et  avança  sa  frontière  du 
Nieper  jusqu^u  Bug,  avec  la  libre  navigation  de  la  mer  Noire 
et  de  toutes  les  mers  ottomanes,  le  passage  des  Dardanelles  y 
compris.  La  reconnaissanoe  de  l'indépendanee  de  la  Crimée 
par  la  Porte,  l'exposa  h  être  subjuguée  par  la  Russie;  ce  qui 
fut  accompli  en  4  783,  par  son  union,  ainsi  que  le  Kuban  et  l'Ile 

*    ScHOELL,    Histoire    abrégée    des    traités    de    paix,    vol.   IV, 
pp.  427—464. 
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de.Taipaiii  h  l'empire  nisseï  La  Porte  «<H»firma  eetle  union  en 
47f84,.et  i^blit ,  te 'fleuve  Xubanoomme  frontière  enire  les 

Lf9S,Xw<i9  renouvelèrent 'OQoore  un^iois  da  lotte  avee  leur 
eopeioii9.acban«ôe,.«a  4  737;  et  Tannée  suivante,.  Gustave  III 
dçi^^uède  t?^ta.U4f  .diversion  en^  leur <  faveur^  ,en  déclarant 
suJtMtenAent  lai^pnerrp  à  la.  Au68ie4:.Soni  attaque  sur  la  capitale 
d^ila£u;^e  é^C4ho!ua^  pendent  que  ses  propres  Irontières  étaient 
eqi^i^e^  do  o^  de  la  JHorvèg6,ipar  Jes^Damois,  agissant  eomme 
aUM^^de.U.Rpssie'iLeurfiQPopériatian^seitenQiiiia'bieotèt  par 
Fy^yentiaii^ide^la  4riplQ'(9lUaoce,'et  «le  D^&eœark  s'engagea  à 
rej(^..jaeotrei»peodant  la  cootinualion  d^la^erre  enure  la 
Ruj^i^  qt.ia.5uèd|e..Gette.guerre  -CuA^termioée  enfTdO  par  la 
pi|i^  de  We^etof  ûooolue  sories  bases  du  ^to^çuo  antebelltim. 
s  10.  Pieod#l|tfQe^te^opS)  CaUierinei  avait  i  formé  wie  allianoe  avec 

IntertentioD  ^         i     •  . 

dans  la  guerre  JoMpa<Hni  doot  1-00461  u'était  deu  ii^ins  quo  IsidonoMiéle  et  le 

de  lAatrlQhe  ^*^     .    #  •  ^  ^  ■ 

avec  la  Porte,  p^ipt^g^.i}^  llofopkeiOttomaa^La  P4ruase>  négocis  une^contre- 
aUlapca^vec  .la. Porte otte<Eane;.niaisiile  traité,  isigné  par  le 
ministre  de  Prusse  à  Constantinople,.n'était>pas«eDoore'ratifié, 
qu^lOç congrès  de  Reiobenbach  fut  ouvert,  en  4700,  par  les 
nsvQJsIreyi  d'Autriche^  4'Angletorrev  de^  Hollande  et  de  Prusse. 
Le.rjésuUat  ides  conférences  fot  le  rétablissemeiit  de  tlapaix 
entrée  l'Autviche  ^  la  Porte^  qui  futconckto  enfin  sur  les  bases 
du  $iatu  quo^k^B^iiXotWQ,^  en  1t7i94,  :sous  la  médiation  de  la 
triple. alliance^;  ...  •  ..  ...,.■ 

.    s  11.  Le  rétablissement,  de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  était 

loterTentloD  "^ 

^RasVe^  plue  difficile  à  acQompUr.  Après  leiooogrèa  de.Reichenbacfa, 
et  la  Porte.  pr^^rijc^GuîUaume  U^  proposa  à  rJmpératrice^CalJieriDe  d'ac- 
cepter Jka  médiaMoa  derla  P£usse|.  ceiqu'elle  refusa  absolument. 
La^fiour  de  Londres  réclama  .pour  la  P'Orte  les  l>ases  du  statu 
quo^e^  prépapa  ua  armepoent. naval  pour,  soutenir  cette  pré- 
tefitiop«  JLa^ripie)  alliance  demanda,  les  .bons  offices  de  la  cour 
de  Danemark ,  pour  engager  Tia^pératrice  à  rendre  aux  Turcs 
les  conquêtes  qu'elle  avait  faites  sur  eux.  L'impératrice  accepta 
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I«  médiation  <(hi  MvietiMirkV  mais  <eU^  déblanf  M  mâme  iëmpàr 
qae  8<m  honnedr  M  la  aéeuri16de"soti  empire  né  lui  permet- 
traient de  consentir  qu'à  une  modification  du  stcUnquàôcnatAé 
base  de  la  paix;  Le  conlte  Bémertorf,  nkfûistre'de  DMUemarii, 
propoeav  eomiriefneAso  tétmitÉe,  qife  la  Ruâ^fe  "garderafft"lë 
territ^ne^  conquis  josqu'èii'  Niester,  à  ôoûdftion  que  laforte- 
reaae'd'Olachakoff  aidt  ddmolîe  t(b-tja»  le  ternioiré  (oèdé'&tih 
réduftià  un  désert." L^impératrice  reAtôaf  de  fafnd  déatoiir  la' 
fonerene  d'Otsehakoff,  et  te  ministère  anglais,  embarrassé  xlé 
l'oppoaMen  du  parlement  à  ime* 'guerre  avec- hf  Russie,  cbftîi 
sentit  euflny  contre  «4)â'  gré,  à  8%iUlr  aux  autres  alKés,'  en'  pt^ 
posant  aux  'poissail^cea  beWgéraMes  la  oesan^i'de  la  paît  de 
la  Turquie,  du  territoire  entre  te  Niester  ei  le  ftug,  à  la  Russie. 
•  La  paix  fUt  conclue  à  Jassy  en  4  7991,  à  cetle  condition,  avec 
une  restitution  de  toutes  les  autres'  oonquétee  par  le  Russie. 

La  triple  alliance  continua  ainai  d'exercer  une  influebce 
déciaive  sur  les  affliTres  internationales  de  l'Europe,  jusqu'à  la 
révolution 'française,  qui  détruisit  danti  sa  marche  irrésistibte 
tout  système  fédératif  existant  \  " 

La  pqix  de  Paris,  en  4763',  avait  laissé  la  Graède-Bretagne       ,  i, 
mattrasae,  dans  l'Amérique  du  Nord,  d'Un  empila  colonial  qui  vind^tA^, 
s'étendait  depuis  le  t^rde  arctique  jusqu'au  golfe  du  Mexique.  '^^a^S^r'^  " 
Les  colonies  aûgio- américaines  étaient  peuptees  d'une  race 
d'bommes  libres,  qui  résistèrent  à  la  première  tentative  d'abus 
du  pouvoir  de  la  part  du  parlement  impérial,  exercé  sous  la 
forme  dhm  impét  j  eut  qui  s'étalenV  soumis  jusqu'alors  à  son 
pouvoir  législatif  dans  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  règte-' 
ments  de- commerce,' et  même  dafns  quelques  affiaiires  d'admis 
nistration  intérieure.  Lu  distinetiën  entre  l'exerôioe  de  ces 
deux  espèces  de  pouvoir  souverain ,  semblerait  presque  trop 
subtile  pour  être  saisie  par  l'esprit  populaire.  Mais  le  temps 
était  venu  où  il  fallait  que  la  mère  patrie  éiobitt  son  (Pouvoir 

^ScBOELL,  Histoire  abrégé  des  traités  de  paix,  vol.  XI Y, 
pp.  404—506. 
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sapréme  et  yiimi&é,  ou  que  le&  oolooiea  SMitiosseni  leur  iudé- 
pendance  absolue.  Les  colonies  se  déclarèreikl  donc  indépen- 
dantes  de  la  Grande-Brelagoe  le  4  juiUei  4776,  et  foroièrent 
um  coDfédératîoo  pour  leur  défense  mutuelle.  La  cour  de 
France»  après  deloogues  hésitations  et  de  mûres  délibérations , 
reconnut  ouvertement  leur  indépendance,  en  477S,  en  formant 
deux  traités  avec  les  États-Unis  d'Amérique,  le  premier  d  ami- 
tié et  de  commerce,  le  s^coujd  d'alliance  défensive  éventuelle  \ 
DiseasAion     -  •  La  OQur  de  France  fit  part  de  ces  traités  à  celle  d'Angle- 

entre  la  Franee  i         i  i        •        .«  v^ 

et  l'Angleterre  tonpe,  otcheroba  kms  Histiner,  en  alléfluant:que  les  Etats-Unis 

snr  la  qaeaUon  '  *  »  ~I3  n 

recoimaïuanoe  ^^^^^  ^^  f^t.OB  possossiou  de  rindépendanco  qu'ils  avaient 
'^an^uu^ir*  déclarée,  et  qu'aucun  avantage  exclusif  a'était  stipulé  pour 
ïSSpwJ^tl  la  France  daos  Je  traité  de  commerce,  pendant  que  les  États- 
Unis  se  réservaient  La  liberté  de  li*aiter  avec  toute  autre  na- 
tion snr  le  même  pied  d'égalité  et  de  réciprocité.  Le  gouver- 
nement français  se  plaignit  aussi  de  l'interruption  de  son  com- 
merce légitime  avec  la  nouvelle  république,  par  des  croiseurs 
anglais ,  ce  qui  était,  disaitr-il ,  contraire  au  droit  des  gens  et 
aux  traités  actuels;  il  allégua  même  que  l'Angleterre  avait 
commencé  les  bostilités  en  attaquant  une  frégate  française 
avant  la  déclaration  de  guerre;  tandis  que  le  ministère  anglais 
avait  rejeté  la  médiation  proposée  de  l'Espagne ,  parce  que  la 
France  avait  insisté  pour  que  les  États*-Unis  fussent  compris 
dans  la  pacification  ^ 

Le  gouvernement  anglais  répondit  à  cette  déclaration,  en 
ae<Hisant  la  France  d'avoir  ouvert  ses  ports  aux  vaisseaux  de 
guerre  américains,  ainsi  qu'à  leurs  prises,  leur  facilitant  par  là 
les  moyens  d'augmenter  leurs  armements  pendant  qu'elle 
permettait  à  ses  sujets  d'équiper  des  vaisseaux  armés  sous  le 
pavillon  américain,  pour  croiser  contre  le  commerce  anglais 

1  Martbns,  Becueil,  vol.  11,  pp.  387—609. 

'  Eiposé  des  motifs  de  la  conduite  de  la  France.  (Flassâk, 
Diphmmiie  française,  vol.  VII,  p.  468.  Gh.  db  IIabteks,  Nouvelles 
causes  célèbres  du  droit  des  gens^  tome  I,  pp.  426 — 436. 
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el  transporter  des  marchandises  de  contrebande  aux  coIodn» 
révoltées;  et  qn'elie  les  aidait  même  par  des  provisions  d'ar- 
mes, d'argent  et  autres  secours,  fournis  par  le  gouvernement 
français,  sous  le  prétexte  d'affaires  de  commerce  particulières, 
il  allégua  encore  que ,  si  même  un  autre  état  ennemi  recomitai 
parmi  les  puissances  légitimes  de  TEurope  avait  conquis  les 
colonies  anglo-américaines ,  la  France  ne  saurait  reconnaître 
les  acquisitions  ainsi  faites;  et  que  la  révolte  ne  saurait  don* 
ner  des  droits  plus  grands  que  ceux  de  la  guerre  légitime.  On 
ne  saurait,  non  plus,  regarder  les  propositions  laites  par  k 
gouvernement  anglais,  pour  un  accommodement  avec  ses  colo- 
nies révoltées,  comme  la  reconnaissance  de  leur  indépendaâoe 
de  fait,  qui  excuserait  Tintervention  d*une  puissance  éthin- 
gère;  puisque  les  bases  mêmes  de  la  réconciliation  proposée 
contenaient  le  rétablissement  de  Fautorilé  légale  de  PAn* 
gleterre.  On  ajouta  qu'une  déclaration  formelle  de  guerre 
n'était  pas  nécessaire,  puisque  les  hostilités  avaient  été  com- 
mencées par  la  France,  en  formant  des  traités  de  commeroe 
et  d'alliance  avec  les  colonies  révoltées,  leur  donnant  appui  et 
secours,  et  commettant  des  agressions  directes  sur  le  com- 
merce anglais  \ 

La  cour  de  France  répondit  à  ces  arguments  en  alléguant 
l'exemple  de  la  reine  Elisabeth,  qui  reconnut  l'indépendance 
des  Pays-Bas,  révoltés  contre  l'Espagne  au  seizième  siècle. 
Après  avoir  fait  plusieurs  traités  secrets  avec  l'Angleterre,  les 
provinces  confédérées  déclarèrent  leur  indépendance  en  4585^ 
déclaration  qui  fut  suivie  d'un  nouveau  traité  d'alliance  condu 
dans  la  même  année.  Pour  justifier  ce  dernier  traité,  Elisabeth 
publia  un  manifeste,  dans  lequel  elle  exposa  les  cruautés  com- 
mises par  le  gouvernement  espagnol  dans  les  Pays-Bas,  et  le 

^  Mémoire  justificatif  pour  8orvir  de  réponse  à  Texposé  des  mo- 
tifs de  la  conduite  du  roi  de  France  relativement  à  l'Angleterre. 
(Gibbon,  Mise.  Works,  vol.  IV,  p.  246.)  Ce  mémoire  fut  rédigé  par 
Gibbon  lui-même. 
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âesseini  cte  \b^  cdor  de  Madrid  de  •  le»^  pr^ende*  leurs  «DoieDs 
privilèges;  EHe  déotarai'ennièineiëmps^'SOB  intemion'idésou- 
ldilii^'les  Previnces-Unies  dmiBi'la  défeiDse  de'  leor  liberté, 
conyme  le*  stul  meyen  de-œnecarver  un'  libre  oovamerce  pour 
ses  bujeU'livee ces  provinces,  et  de  prés^ver  è'ADgIeterre  de 
liove^ionde  l'Espagne /"qui'devielidraititrès^faeiles'iils  en  fai- 
saient-te  eonqUéte:  On  ajoutait  que-la'iMibKcalien  de  ce  raani- 
feaCe  n'oecaeionafr  eiicutt«i>rupttQre!entre><lefi  deux  cours,  et 
qii'en  4588,  ÉUsabetk  accepta,  sur 'la>  «demande  dé  Plûlippe  11, 
l\)lfioe  de  médiatrice  entre<ee  princeiet  lesiProviDces^Unies. 
jotLar  cour  de  France*  chercha  è  établir  encore,  «que  sa  déola- 
nuionià  la  ooufideLandresv  dnii-mar^  4778,  éitait  fondée  snr 
le  tfait  inoonlealable  >c(ue  <  ks  Atnérieatns  étaient  ea>  possession 
de  «leur  indépendakice^  quand  ies'trakée  d^alliaoce  et  de  oom* 
tnerce' forent' conclus'  le  6  février- 4 778 ;*  et  que,  d-après  les 
firinoipe^  également  incontestables  da  droit  publicy  ce  fait  était 
BuABeant  (iour  justiier*'le  roi  d'avoir  formè:ces> engagements 
sai»9i  examiner  >la  que«tioii*ide  la  l^alttè  da  cette  =  indépen- 
dance. Il  suffisait  que  le  gouvernement  anglais  i«6t  cessé  de 
trailer  comme  rebelles  les  colons  révolues^  qu^i  observât  en* 
vers  eu  les  lois  ordiuaires  de  la  guerre  reconnues  entre  des 
nations  civilisées;  que  des  prisonniers  eussent! été  régulière- 
ment échangés  en  vertn  de  cartels  signés^' par  des  eouimis- 
seîres  du  congrès;  que  des  troupes  anglaises  eussent  capiUiIé 
aviBC  celles  des  États-Unis,  et  que  leurs 'capitulations  eussent 
été  respectées,  et  que  le  gouvernement  anglais  •eût  reconnu 
Pautorité  de  la  république,  en  envoyant  des  comoiissaints^pour 
traiter  de  la  paix  avec  le  congrôa  Mais  que  ce  n'était  point  à 
la  France  de  discuter  si  les  États4Jnis  avaient  ou  n'avaient 
plas  le  droit  d'abjurer  la  souveraineté  de  i'Angletcpre;  si  la 
possession  de  leur  indépendance  était  légale  ou  non  :  que  ni 
le  droit  des  gens,  ni  les  traités,  ni  la  moralité,  ni  la  politique 
n'imposaient  au  roi  l'obligation  de  devenir  le  gardien  de  la 
fidélité  des  sujets  anglais  à  leur  souverain  :  qu'il  suffisait  à  la 


.     ilJ9Q4U*At  LA  KËVOLUTIQN  FftANÇMSB.i  357 

justifioaiion  de  SftiMajesIfé'  que  -les  celooiesi^  formenf},  per  leur 
populàiioo  etFéiendu^de  leurleiriioire^  une  nattoD oonsidéf- 
rabiev  eussent'  établi  leur  'indépendanoe,  noa-seuleint^nt  par 
uneidédaraldoo  soiefioellQ,  omis  aussi  defail,  et  qu'elles  T^iis-- 
seuil  mBinteaa&'COftlpe  .tous  les -efibrts  de  l'Angleterre.  TèUft 
était  la  jposîtfeo  deaiÉtatâ4Jnis  quaod  le  roi  oeioaiença  à  né^ 
gocâcTAveo  itwu  Sa  MafasIéipouTail  les  regarder  oosaine  aa»- 
tionindépeiidàntejDii  comina;desAujels  d»  la(jiraiide*Bret^pe( 
elle  aviDi  ichbisi  Ja  pireiulère^osilioD^  per<»que  sa'Sécurit^*» 
les  JDtérétsrde.sèufeupte^ei,  au-dessus  delout,  laS  prej^sCS 
secrets  rdej  la  oourrtdeLoQdrasvla  lui  .impoaaleDt  comma  Une 
obligaiioni  îwpéneUBè.^aFratiot'Dedépeadailipas  de  la  cHNtt 
ronne  4'A>igi^erre  .:  ^aucun  •ec^agemeot' n^obligeait  le  r^i  4 
maintebir  «eUe  ûouroime  dans  riniégrité  de  ses  domaines,  «at 
encore  «oins  de  forcer  ses  sujets  à  robéissanoe;  liellemaiH 
q«eSa'Majes4)é}!n^vail  aocun  ^devoir  à  resiplir  ea  faveurid^ 
rAiDgleterre  à  l^égard  de  ses  colonies  américaines.  H  n'étaiftiH 
obligé  d'assisterl^An^eierre'cotfktre  Jes  colonies^  .ni> dcjvvpvm^ 
ser  les  coknies  •  c|«and  eUes  se .  présentaient  .à-  bêi  cotnore  iQb 
peuple  éndépéndantr  U. avait  le  droiti  de  .regarder  comme  tel 
le  peuple  uni  id'on  ooniinent  immense ,  se  présentant  souS' ee 
titrè^  surtout  puisque- leur  ancieu' souverain  avait  prouvé,  par 
de  longs  et  pénibles  efforts,  ^^impossibilité  de  les  subjugueri/v 
Par  lei  traité  d^amltié;  et  de  commeroe,  du  6  février  47Qf8^        s  is. 

,      „  1         ,%  »T    .  .  •       1  ,  j  Ordonnance 

entrela  France  et  les iJbtatfr»Unis,  on  avait  stipulé  que  des     française 
vaisseaux  libres  rendraient  les  Kiarebandises  libres.  Le  gaifr-   ^tabiusant 

^  la  règle  de 

veruement  français  publia,  le  26  juillet  1778,  une  ordonnancé      ^Jl^^*^ 
étendant  ceUe  stipulation  en  ^faveur  de  toutes  Jes  poissanees    """nCÏ^.^**^' 
neutreSi'Le  premier  artide  de  cette  ordonnance  défendait  aum 
croiseurs  fra&sçais  de  saisir. des' vaisseaux: neutres,  môme  s^îb 
naviguaienti  d'im!poit  eonemi;à  un  autre,  à  moins  que-oes 


I. .  1 


'  Flassan,  vol.  m,  p.  174.  Observations  sur  le  mémoire  jusli- 
ficalif  de  la  cour  dé  Londres.  Ch.  dk  Martens,  Nouvelles  causes 
célèbre»  du'  droite ^es  gen^,  tome:  1,* pp.  46fe-**49S. 
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ports  ne  fassent  bloqués,  assièges  ou  investis.  Des  vaisseaux 
neutres  chargés  de  contrebande  de  guerre  étaient  encore  soumis 
à  lâ  capturé,  et  lès  articles  de  contrebande,  à  la  confiscation  : 
mai^  lé  vaisseau  et  le  reste  de  la  cargaison  devaient  être  re- 
lâchés, à  mbins  que  les  articles  de  contrebande  ne  montassent 
aux  trois  quarts  de  la  valeur  de  la  cargaison  ;  dans  ce  cas,  et 
lé  vaisseau  et  la  cargaison  seraient  confisqués.  Mais  Sa  Majesté 
se!  réservait  la  faculté  de  révoquer  la  liberté  donnée  par  cet 
afticTe,  si  Tennemi,  dans  Tespace  de  six  mois,  à  partir  de  la 
détto  tfe  cette  ordonnance,  ne  faisait  une  pareille  concession. 

L'ordonnance  contenait  plusieurs  autres  dispositions  à  Té- 
gàrd  des  preuves  de  propriété  à  exiger  des  vaisseaux  neu- 
tres, et  confirmait  sous  d'autres  rapports  les  dispositions  du 
tHté  des  prises  dans  Pordonnance  de  la  marine  de  Louis  XIY, 
4684  \ 
ori|iJL%e  ^  ^^  même  époque  l'Espagne  avait  été  entraînée  à  la  guerre 
ani^^d^m  <^iiiiQ^  alliée  de  la  France  en  vertu  du  pacte  de  famille ,  et 
l'Angleterre  avait  en  vain  demandé  à  la  Hollande  les  secours 
que  la  république  était  obligée  de  lui  donner  en  vertu  des  trai- 
tés d'alliance  et  de  garantie  qui  existaient  entre  les  deux  pays. 
Les  apparences  même  donnaient  lieu  de  croire  que  l'Angle- 
terre rencontrerait  bientôt  un  ennemi  dans  son  ancien  allié. 
Sa  supériorité  commerciale  et  coloniale  sur  mer  était  aussi 
menacée  par  une  confédération  formidable  des  puissances 
maritimes ,  unie  à  l'énergie  naissante  de  ses  propres  colonies. 
Dans  cette  extrémité,  le  cabinet  anglais  s'adressa  à  la  Russie, 
comme  à  une  puissance  dont  l'amitié  et  les  secours  pouvaient 
être  gagnés  en  appliquant  les  moyens  nécessaires.  Sir  James 
Barris  (depuis  lord  Malmesbury)  reçut  ordre  de  sonder  les 
dispositions  de  l'impératrice  Catherine;  et  dans  ce  but,  il 
s'adressa  à  Panin*,  chancelier  de  l'empire,  et  à  Poteinkin,  le  fa- 
vori en  titre  de  cette  princesse.  Le  premier  était  peu  favorable 

*  Code  des  prises,  vol.  11,  p.  671. 
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aux  desseins  du  cabinet  anglais;  mais  le  dernier  fournit  à  son 
ambassadeur  les  moyens  de  se  ménager  une  confèrent  se- 
crète avec  TimpéraUrice,  qui  consentit  à  offrir  sa  médiation 
armée  dans  la  guerre  entre  FAngleterre  d'un  cété,  et  la  Franoe, 
l'Espagne  et  les  États-Unis  de  Tiiutre,  comme  équivalent  à  la 
permission  laissée  à  la  Russie  de  poursuivre  ses  desseins  sur 
Tempire  ottoman.  Mais  les  intentions  de  Timpératrice  se  trou- 
vaient traversées  par  Panin,  qui  essayait  de  la  convaincre  que 
les  véritables  intérêts  de  la  Russie  ne  gagneraient  rien  par 
cette  alliance  ;  et  une  réponse  ofGcielle  fut  rendue  par  laquelle 
on  rejetait  les  ouvertures  du  ministre  anglais.  Harris  fut  fort 
déconcerté  de  ce  résultat  inattendu;  mais  il  reçut  de  la  part 
de  Potemkin,  au  nom  de  l'impératrice,  des  assurances  de 
bonne  volonté,  et  l'expression  de  son  espoir  que  les  circons- 
tances lui  permettraient  bientôt  d'adapter  sa  conduite  à  sa 
volonté. 

Un  incident,  qui  eut  lieu  à  cette  époque,  sembla  favoriser 
les  désirs  du  ministre  anglais.  Deux  vaisseaux  russes,  chargés 
de  blé,  naviguant  sur  la  Méditerranée,  furent  saisis  par  des 
croiseurs  espagnols,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  destinés  à 
approvisionner  la  forteresse  de  Gibraltar.  L'impératrice  de- 
manda immédiatement  satisfaction  à  la  cour  d'Espagne,  et  se 
laissa  persuader  par  Potemkin  d'ordonner,  sans  consulter 
Panin ,  l'équipement  d'une  flotte  à  Gronstadt,  destinée  à  coo- 
pérer avec  TÂngleterre  contre  TEspagne  en  cas  qu'on  refusât 
le  dédommagement  demandé.  L'équipement  de  la  flotte  ne 
pouvait  longtemps  être  caché  à  Panin ,  et  il  ne  douta  pas  de 
sa  destination.  Mais  il  résolut  d'exécuter  ses  propres  desseins 
en  paraissant  avancer  ceux  de  ses  rivaux.  Loin  de  paraître 
s'opposer  aux  volontés  de  l'impératrice,  il  déclara  qu'il  parta- 
geait son  indignation  contre  la  conduite  de  l'Espagne,  et  donna 
son  approbation  à  sa  détermination  de  demander  satisfaction 
de  l'injure  faite  à  la  navigiition  neutre  de  ses  sujets  engagés 
dans  un  commerce  légal;  qu'il  irait  même  plus  loin,  qu'il  con- 
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«eilleirait  À  «ai^QUVQraiaeid^  s^iair  l'ooc^ion  d^ADDoncer  solen- 
uell#ia€iaA^i  ViEufpp«  /QDtièfOiquMe^ae  pernettrait  pas  que 
l^ii^u^rj^S:  e^U;«  4'wtres  ppissaDces  entravasseiil  le  com- 
merce de  la  Russie.  II  lui  fit  voir  qu^une  pareille  mesure  lui 
a^siMTerait  VaiuitÀé  9t  la  coopération  de.toules -les. puissances 
neMtf  1)^1  ejt  foirceiraitJ[^£sp«gne  à  dooner  ploioe  sati9faetiDn  de 
lUliUiiire. qu'elle  avait. JbâtOd  I^s  vrais ipriacipes  4e  neutralité 
aa^çfJQn^é^  par  la  loi  ^atureUe  d^.  mtiona  avaient  été  jus- 
qu'alors trop  peu  respectés  ea  pratique.. Us demandaieni  Taide 
4!YtP ,|tQUver^in  qui  unissait; un. pouvoir, suffisapi  à  la  sagesse 
^(•^  \H,  bjeQvqUance  nécessaires  pour  les  foire:  respecter.  Ces 
/qusjlî;^  96  ftrmyaieo|«  réunies  dans  >rimpévatric6  Catherine,  et 
ll^i^O^paiei^i  une  nouvelle  occasim  d'acquérir, de  nouveaux 
titres  à  la  gloire ,  de  devenir  le  législateur  des  mers  ^  d^em- 
p^eir.l(^  ejxcès  dd  la  ^[uarra  paaritioiei.et  de  dofiqer  au  corn- 
m^rcj?  p«\isil>le  des  nations  neutres  la  sécurité  dont  elles 

p|ftyf^^tj'anîaiajoui..M  I       ..  -    -i 

^^yJY>\^^^^.U:i<^  {ut  cojmplètecsienl .séduite' par  oesreptésen- 
tations  si  flatteuses  à  son  orgueil  et  à  son  ambition.  £Ue  er- 
4onaa.|^  P^pjli  .de^prépacerunn,  rapport  des  principes  qu'il 
avait  développés,  pour  être  communiqué  aux  puissances  bel- 
ligérante^ ,  comme  règles  à  observer  ppur  la  sécurité  de  la 
p^vigaMon  et  du  comioercQ  russe,  et  aux  étatS' neutres,  comme 
bases  d'utte  ligue  à  former  entre  eux  pour  la  protection  des 
droHs  neutres  *. 


;*i 


.,  VvoN  Dqhm,  DenkwUrdigketten  meiner  ZêU,  Theil  11,  S.  4 00—450. 

Mémoire  sur  la  neutralité  armée  par  M.  le  comte  de  Goerlz, 
Bàle  4301,  Paris,  4804. 

,Ce  rapport  de  rhistoire  de  la  neutralité  armé^,  donné  par  le 
comte,  de  Xîoerte,  se  trouve  confirmé  par  ce  que  rimpératrice 
Marie-Théi^èse  disait  au  baron  de  BroteuU,  minisire  de  France  :  «  11 
n'y  a  pas  (lui  dit-elle  à  Toccasion  de  la  neutralité  armée),  il  n'y 
a  pas  jusqu'à  ses  vues  les  plus  mal  combinées  qni  ne  tournent  à 
son  profit  et  à  sa  gloire;  car  vous  «avez  sans  doute  que  la  dé- 
claration qu'elle  vient  de  £aire  pour  ■  sa  neutralité  nykaritime,  avait 
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Dans  la  déclàraticm  de  Itepéraliiee  de  Russie^  rédigée  ie        s  i». 

_  ,  •     Principe»  de 

â9<i6ivvieP'47M^  e|  eonMiaiiiqttée'^ux^QUirs  de  Lowdres^  de  u  neutnuté 
VersatUes  el ^a  Madrid^  ees  règles  sevI  posées  de  ia  manière 
salvanle  :     i  • 


•  1» 


.1 


â^  Que  tous  leS'craîMeaux  neutres  pourront  naviguer  Hbn^ 
ment  deiport  en  port  et  $nt  les  côtes  des  nations  en  guerre^' 

S'^iQue  ks  marelMiadtses  appartenant  ami  sujets  des  pute^- 
saocos  belligérantes  seront  libres'<ians  des  vafisseanx  neutriétf, 
excepté  leS' articles  de  o<»trebande;       •  i   i  ''V 

3^Que  l'iiopératrioe ,  quant  à  la  8péoi6calton  des  marchnii- 
dises  ci-'dpssus  mentionnées,  s'en  tient  à  ce  cfui  est  dit  âaÂè 
les  40^  et  14*  articles  de  son  traité  de  commerce  a^éd^lè 
Granda^Bretagne^,  étendant  ces  obligations  h  tontes  les  pufè^ 
sanoesengiuerre  *; 

i^  Que  peur  déterminer  ce  qui  caractérise  xm  port  bloqué^ 
on  n'accordera  cette  dénomination  qu^à  celui  où,  par  la  dto^ 
position  de  la  puissance  qui  Tattaque  avec  les  vaîssestol 
arrêtée  et  suffisamment  prodies ,  il  y  a  mu  danger  évident 
d'entrer  V         .  '•' 

..Telie> était  Torigine  de  la  première  neutralité  armée  du  4TS^. 

.  -  ..       .        .  j .    ■  ■  .    .       ■. 

d'abord  été  arrêtée  dans  des  ternies  et  dans  des  vues  absolument 
Cavofftbles  à  l'Angleterre.  Cet  ouvrage  avait  été  fait  par  la  seule 
influfuice  de  Jtf.  le  prince  de  Po^mkin»  et  à  Tinya  de  M.  le  conte 
de  Panin;  et  cette  déclaration  inspirée  par  l'Angleterre  était  ^ 
moment  de  paraître,  lorsque  M.  de  Panin,  qui  en  avait  été  instruit , 
trouva  moyen  de  la  faire  entièrement  changer,  et  de  la  tourner 
absolument  en  votre  feveur.»  (Flassam,  Histoire  de  la  dipiôfnatie 
française,  vol.  Vil,  p.  Î72,  note.) 

*  Le  traité  d'amitié  et  de  commerce  de  4766,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie,  art.  40,  restreint  la  contrebande  aux  mnhi- 
tioDB  de  guerre;  et  l'art  H  définit  celle8--ci  comme  consistant 'en 
canons,  mortiers,  armes  à  feu,  môchee,  poudre,  salpêtre,  soum*e, 
cuirasses,  piques,  épées,  ceinturons,  poches  à  cartouches,  selles 
et  brides,  au-delà  de  la  quantité  qui  peut  être  nécessaire  pour 
l'usage  des  vaisseaux,  etc.  (Martkns,  Recueil,  vol.  1,  p.  395.) 

'  Annual  Hegister,  année  1780,  p.  347.  Schoell,  vol.  IV,  p.  37. 
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Elle  ne  prit  pas  sa  source  dans  des  vues  bienfaisantes  et  libé- 
rales de  progrès  dans  le  droit  maritime  des  nations,  sanction- 
née jusqu^alors  par  la  pratique  générale.  C'était  le  résultat 
fortuit  d'une  intrigue  de  cour,  et  de  la  rivalité  entre  deux  can- 
didats pour  la  faveur  d'une  femme  ambitieuse,  orgueilleuse  et 
dissolue.  Catherine  elle-même  se  faisait  une  idée  très-impar- 
faite de  la  grande  importance  des  mesures  qu'elle  venait 
d'adopter  et  des  effets  qu'elles  pouvaient  produire.  Elle  con- 
naissait si  peu  le  commerce,  qu'elle  se  flattait  d'avoir  vengé 
son  honneur,  et  en  même  temps  d'avoir  montré  son  amitié 
pour  l'Angleterre.  Panin  n'eut  garde  de  la  détromper,  et  crai- 
gnant que  son  intrigue  ne  vint  à  échouer,  il  la  supplia  de  ne 
communiquer  avec  personne  avant  que  la  déclaration  ne  fût 
partie.  Elle  ne  put  cependant  s'empêcher  de  dire  à  l'ambas- 
sadeur anglais,  en  confidence,  que  les  belligérants  recevraient 
bientôt,  eu  son  nom,  un  manifeste  qui  serait  complètement 
sasisfaisant  pour  le  gouvernement  anglais,  et  elle  lui  permit 
même  de  communiquer  ceci  à  sa  cour.  La  communication  qu'il 
fit  en  conséquence  augmenta  ses  espérances,  et  les  nourrit 
au  plus  haut  degré,  et  son  attente  fut  trompée  en  proportion 
quand  elle  apprit  la  vraie  nature  des  mesures  prises  par  le 
cabinet  russe. 
Réponse  de  u       Lç  souvemement  anglais  cacha  son  ressentiment,  et  ré- 

GranUe-Bretagne.  °  °  ' 

pliqua  avec  une  froide  dignité  à  la  déclaration  russe,  que  Sa 
Majesté  avait  jusqu'alors  agi  envers  des  pouvoirs  neutres,  con- 
formément aux  principes  les  plus  clairs,  généralement  recon- 
nus comme  le  droit  des  nations  où  il  ne  subsistait  aucun  traité  f 
et  conformément  avec  ses  différents  engagements  avec  d'au- 
tres puissances,  où  cette  loi  primitive  avait  été  altérée  par  des 
stipulations  mutuelles  proportionnées  à  la  volonté  et  au  bien- 
être  des  parties  contractantes;  et  que,  étant  fortement  uni  à 
Sa  Majesté  l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  par  les  liens 
d'amitié  réciproque  et  d'intérêt  commun,  le  roi  avait  donné,  dès 
le  commencement  de  ces  troubles,  les  ordres  les  plus  précis 
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à  l'égard  du  pavillon  de  Sa  Majesté  Impériale  et  du  commerce 
de  ses  sujets,  conformément  aux  droits  des  gens  et  le  contenu 
des  engagements  stipulés  par  son  traité  de  commerce  aveo 
elle,  et  auquel  il  adhérerait  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude \ 

La  cour  d'Espagne  répondit  à  la  déclaration  russe,  en  ex-  ^.^"*«  ^^ 
primant  son  intention  de  respecter  le  pavillon  de  toutes  les 
puissances  qui  avaient  consenti  ou  qui  consentiraient  à  la  dé-* 
fendre,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  catholique  sût  quel  parti 
prendrait  TAngleterre,  et  si  sa  marine  et  ses  croiseurs  se  Uen^ 
draient  dans  les  bornes  de  la  modération  ;  et  pour  montrer  à 
toutes  les  puissances  neutres  combien  Sa  Majesté  désirait 
observer  en  temps  de  guerre  les  mêmes  règles  dont  elle  avait 
réclamé  l'observance  quand  elle  était  neutre,  elle  se  confor- 
merait à  celles  proposées  par  la  Russie,  a  bien  entendu  ce- 
pendant qu'à  l'égard  du  blocus  de  Gibraltar,  le  danger  de 
l'entrée  subsiste  comme  il  est  déterminé  par  l'article  4  de  la- 
dite déclaration  ^  » 

La  cour  de  France  répondit  que  les  règlements  proposés    r^oim« 
par  la  Russie,  n'étaient  autre  que  ceux  déjà  prescrits  à  la  ma- 
rine française,  et  dont  l'exécution  était  maintenue  avec  une 
exactitude  reconnue  à  la  satisfaction  de  toute  l'Europe. 

La  réponse  du  cabinet  français  conclut  ainsi  : 

«La  liberté  des  bâtiments  neutres,  restreinte  dans  un  petit 
nombre  de  cas  seulement,  est  une  conséquence  directe  du 
droit  naturel,  la  sauvegarde  des  nations,  le  soulagement  même 
de  celles  que  le  fléau  de  la  guerre  afflige.  Aussi  le  roi  a-t-il 
désiré  procurer,  non-seulement  aux  sujets  de  l'impératrice 
de  Russie,  mais  h  tous  les  états  qui  ont  embrassé  la  neutra- 
lité, la  liberté  de  naviguer  aux  mêmes  conditions  qui  sont 

'  Réponse  de  la  Grande-Bretagne,  le  23  avril  ^80,  à  la  déclara- 
lion  de  l'impératricG  de  Russie.     {Annual  Begister,  4780,  p.  349.) 

*  Réponse  du  roi  d'Espagne,  signée  par  le  comte  Florida  Blanca, 
le  18  avril  4780.     (Martrns,  Becueil,  vol.  111,  p.  464,  édit.  1848.) 
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énoncées  daDSi<la>.déo)aratiDQ  àl  laquelle  Sa.  Jfc^josté  répood 
au^uf d'huit  Elle  .aroyaii. avoir  (ait  un  grand  pas  Ters- le  bien 
général  «(  avoir  préparé ^une époque  gloFîensa  pour  son  règne, 
ea  fi^antr  par.  ison  eocemple^' les  droits  qaeitoules  les  puis- 
sances bdyUgéranles  peuvent  et  doivent  reoopnattre  cooime 
aoquis  auxivaisseaux.  Aeutves.  .Son  espérance' n'a  pas  été  dé- 
^e,  puisque  lUiiipéraUrice^M^  se  vouant» à  1». neutralité  la 
plus  exacte,  se  déclare  pour  le  système  que  le  roi  soutient  au 
prinid»!  sang  desqs  peuples»  ei  «qu'elle  réèlame  les  mêmes  feis 
dopt.SaïKajestéf^oiidraitt «faire. kl  base  du  codeimariitHiè  uni- 

ffliO  Daiido^arkt<et.iaSuèdeitOoaiicottrurentiien  approuvant^ les 
piÎQeipes  derl^d^laraiioainusse,:et  ootifièraoi>leuÉs concours 
aiis  puisAMoas  beUigéraiitesr'    •  .    nim 

R(!poBM  de  la    y.LaGurande»-Bffet9gne  répondit  à  laioatification  danoise,^  que 

trande  *  Breta^€ 

à  la  DotiAeauoo  penddfH'  toufr.  le  fiouTS  detid  gneTref  aetuellasiaveo  la  France  ei 

danoUe. 

avei0,rfi8pagne,  elia#;vait  constaeament  respeotéties*  droits  de 
chaque; puissance  amie  et  neutre ^conformémeot^auxi  traités 
subsistants ,  et  suivant  les  principes  les  plus  clairs  et  les  plus 
géÉéralement  'recot^s  du  droit  des  gens,  commun  à  totrtes 
les  nations  qui  ne  sont  liées  par  aucune  convention  spéciale. 
De  pareilles  conventions  existaient  entre  la  Grande-Bretagne 
et  le  Danemark,  et  le  pavillon  danois  et  son  comm^x^  seraient 
re^rpectés  suivant  feiirs  stipulations,  qui  définissaient  les  droits 
et  devoirs  respectifs  des  deux  nations,  et  qui  ne  pouvaient 
être  changés  sans  leur  consentement,  mutuel.  Jusque  là  elles 
fomnaient  une  loi  inviolable  pour  les  deux  parties^  qui  auraient 
été  observées,  et  qui  seraient  observées  de  la  part  du  gou- 
vernement anglais  avec  cet  esprit  d'équité  qui  réglait  toute 
sa  conduite,  et  dans  l'attente  d'une  fidélité  réciproque  à  ses 
engagements,  de  la  part  du  Danemat*k  ^ 

.  '  Réponse  de  la  France  le  2ft  avril  47S0.    (MARTCNij,  Recueil, 
vol.  m,  p.  462.) 

'  Réponse  de  la- cour  de  Londres  à  -la  dédM^ation  danoise  du 
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Le  oabiDclliDfftei»' répondit  If  liet  aoUfièaiièii  d(»^)a^iièd0  à  a  «ue  de 
peu  prô9  dan»ild8)in4i]itt8le#iD«»/iei>>^en'réf8l*dnt^|Mihlétt^ 
reiDeiit<i<Mixi<  slipablkua  feites  dans  les  tnailéB^^stbâlsUttitfl 
enire  les  dew&  p»f8 ,  mipDlattons  *  qui  étaieirt  pUéfiisM  >e(>  M^ 
meUesy  et?  ne'poiwaîeiiC/ éttre  ehattgées^safo^  to oeMehtettlMIl 
luntort  des  parUes'Ccrnlractante». '€kHifmeM>esj'6(Iéâ'6erëièM 
observées  ipaP' il»  Grande-Bretagne  coBidiaiiJtie  Mf'^a^ée'ët  ' 

'La  oooveBtîbii  deila  neiitralHé  année fal signée  ptff  ialItiâ&M 
etie  DoneiMMrkile  ^  jaiUet4780i  'pdcu^'oiaîaiemr  8eB^|)f ifioi|[MBÉr 
par  l'équipement  d'une  flotte  combinée,  et  pour  leur  déMse 
mutuelle  ecmlre  quioouqiie  attaquerait  unei  deà^  parties  eën- 
traotantee^àicauaede  leurs  eogagevneiilii'rédip^oqaeS:  Fat  eëtl^ 
convention,  à  laquelle  accéda  la  Stfède  le  S7  s^pU;fàbre'478#; 
la merSalli^ue  fut déff^r^^nUÊredausum^pow^iéd^^m^eelat 
de  guerre  dea  puissaoeee  beltigéraètes  ;  tailea  pàriM  66tt#ë^ 
t«nl€«i<  s'en  référèrent  à  ieora  traités^  k<eepeotifs  a^et^ieii  péttsM 
sauoesi beltigéranteB'pciur la  définition  ât^^ht  contrébafnde^^^i'^ 

p.  482.)        .....    ^, 

'^  te  ii^aAicieâii  trailié  «iis^èè^,  enire  Wngïèterre  et  la  Suède! 
régMiA  1â/  feM«»^  du<  cértMbàt' ^âdfi^  l^s'vMkéMilt'«ô^énV'ë<I^e'lnti-* 

iiû9«.eaf'doaoe>ioeite)Taison-: --11» '>a' "<ii  •  .'s(]  >    •    .  «< -..iii')'!  ,ii -.;  j'. 

ejusque  subditorum  ac  incolarum  ^  durante  bello,  alterius  fœde- 
riîtt ;"frfï^aî'  Smàttvé  iBuraliiîf *  gëh'tîbùs ,  frauiii  sîi'  '8)^61*0  '  confcecierato  i* 
rtetiMîdtiue''#t^ftbnàhéritffia''ècottlÉitî'f»jk»6îàt.>^  "'•''■     •  '»i.    i    rn 

;(I.e.i»i^ine^.actiQj^;P9^eQt  une  4ttpiil«MoDopréQi«eietiÉ>rmeUei>iiai 
voici  ' 

«Si  hostis  oona  in  conrœderati  navigio  reperiantur.  quod  ad 
h6Sttm'ï)éftfiietV'pr^(itt'Volufrl''modô  cédât;  quod'very  ad!  con- 
f(Bdepauun-itli«o-ri«1itilato#.'^>''' i>  --î'r.Df.  *     •fi-   j-      ;■   ■<.•.•.!  •. 

Le  traité  de  4666  presaU,  le  môaietiperii^at,  at  «a  :  denoa,  ies 
mêmes  raisons. 

(Réponse  de  la  cour  de  Londres  à  la  déclaration  de  Sa  Majesté 
Suédoise.    Martens,  Recueil,  vol.  111,  p.  488,) 

*  M\nTEhS^  Hecueil  des  Ir ailés,  y ol  Ul^  pp.  489>— 1S05. 
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Pendant  ce  temps  une  lutte  diplomatique  s'engagea ,  dans 
les  Provinces-Unies,  entre  les  agents  de  la  France  et  ceux  de 
la  Grande-Bretagne,  les  premiers  cherchant  à  confirmer  la  ré- 
publique dans  sa  résolution  de  rester  neutre,  et  les  derniers 
insistant  pour  qu'elle  fournit  les  secours  stipulés  dans  les  trai- 
tés existants  d'alliance  et  de  garantie.  Pour  déterminer  la  con- 
duite des  Hollandais,  le  gouvernement  français  publia,  le  4  4  jan- 
vier 4779,  une  ordonnance  qui  suspendait  l'exécution  du 
1*'  article  de  l'ordonnance  du  26  juillet  4778  à  l'égard  de  leur 
navigation ,  celle  d'Amsterdam  exceptée.  L'opération  de  cette 
ordonnance  du  4  4  janvier  était  encore  suspendue  le  2  juillet 
4773,  à  l'égard  de  toute  la  province  de  la  Hollande,  qui  con- 
tinua d'être  privilégiée  par  l'ordonnance  anciennne  de  4  778.  La 
France  chercha,  de  cette  manière,  à  diviser  les  conseils  de  la 
république,  pendant  que  la  cour  d'Angleterre  notifia  aux  États- 
Généraux,  que,  si  dans  le  délai  de  trois  semaines,  ils  ne  four- 
nissaient pas  les  secours  demandés,  l'Angleterre  ne  regarde- 
rait plus  leur  pavillon  comme  privilégié  par  le  traité,  mais 
agirait  à  sou  égard  suivant  les  stricts  principes  du  droit  des 
gens.  Cette  menace  fut  mise  à  exécution  par  la  proclamation 
du  47  avril  4780,  qui  autorisait  la  saisie  des  vaisseaux  hollan- 
dais allant  d'un  port  ennemi  à  uu  autre,  ou  chargés  de  pro- 
priétés ennemies.  Ainsi  agités  par  des  espérances  et  des 
craintes,  les  États -Généraux  furent  invités  par  la  Russie  à 
accéder  aux  conventions  de  la  neutralité  armée  qui  avaient 
été  formées  par  les  puissances  de  la  Baltique.  Après  de  longs 
délais  et  beaucoup  d'hésitation,  la  résolution  en  fut  adoptée  le 
30  novembre  4780  ;  mais  alors  même  elle  n'était  pas  unanime, 
les  provinces  de  la  Zélande ,  de  Gueldre  et  d'Utrecht  ayant 
refusé  leur  consentement.  Ceci  fut  suivi,  le  4  0  décembre  1 780 , 
d'une  déclaration  de  guerre  contre  les  Provinces-Unies  de  la 
part  de  la  Grande-Bretagne,  motivée  sur  le  fait  allégué  qu'elles 
avaient  formé  un  traité  secret  reconnaissant  l'indépendance 
des  États-Unis  d'Amérique.  Les  Provinces-Unies  demandèrent 
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AUX  puissances  du  Nord,  les  secours  stipulés  par  la  conven- 
tioD  de  ia  ueutraliié  armée;  mais  cette  demande  fui  rejetée, 
sous  le  prétexte  que  la  rupture  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Hollande  avait  eu  lieu  avant  Taccession  de  la  dernière  à  la 
neutralité  armée,  et  que  les  moti&  de  ia  guerre  allégués  dans 
la  déclaration  anglaise  étaient  entièrement  étrangers  aux 
objets  de  Talliance  ixeutre  ^ 

Les  États-Unis  d^Âmérique  accédèrent  aux  principes  de  la 
neutralité  armée  par  Tordonnance  du  congrès  de  Tannée  \  784 . 

La  Prusse  accéda  à  la  neutralité  année  le  S  mai  4784. 

L'Autriche  accéda  aux  principes  de  la  neutralité  armée, 
mais  non  aux  conventions  qui  l'établissaient,  le  9  octobre  4  784 . 

Le  Portugal  accéda  aux  conventions  le  45  juillet  4782. 

Le  roi  des  Deux-Siciles  accéda  aux  conventions  le  40  fé- 
vrier 4783  \ 

La  neutralité  armée  des  puissances  du  Nord  continua  de 
menacer  la  sécurité  de  Fempire  britannique,  jusqu'à  la  paix 
de  4  782. 

Étant  déjà  engagé  en  guerre  avec  la  France,  r£spagne,  la 
Hollande  et  les  États-Unis  d'Amérique,  l'augmentation  de  ces 
forces  hostiles  des  puissances  neutres  aurait  pu  faire  pencher 
la  balance  déjà  si  douteuse  contre  sa  supériorité  navale.  C'était 
dans  le  but  d'éviter  ce  danger,  et  aussi  pour  détacher  la  Hol- 
lande de  la  ligue,  que  l'Angleterre  offrit,  en  4  782,  de  l'ciire  une 
paix  particulière  avec  la  république,  sous  la  médiation  de  la 
Russie,  et  d'après  les  bases  du  traité  de  4674,  par  lequel, 
comme  le  disait  M.  Fox,  alors  secrétaire  d'état  pour  les  af- 
faires étrangères,  au  ministre  de  Russie  à  Londres,  «  les  prin- 
cipes de  la  neutralité  armée  sont  établis  dans  leur  plus  grande 
étendue,  quant  à  toutes  les  parties  contractantes.  Le  roi  n'hé- 

*  ScHOELL,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix,  vol.  IV,  p.  53. 
Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  vol.  VU,  pp.  282 — 296. 
Martens,  Recueil,  vol.  III,  p.  223. 

*  Ibid.,  Ibid.,  vol.  IV,  pp.  5o — 57. 
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sfitfè  ê^d  pas  «"dii^qU'il  ëtfèëptefrà;  totMae  la  b^ise  (Tune  paix 
pâfHiéUHëi^è  yntfe'Iai  )éC  ièè^'Étilts^Cfêiiératix,  une  navigation 
libre,  conformément  auf '^néi^kiÀ  detfiafiâéà  pài^Sa  Majesté 
IttipéVidIe  dtatis  sâ'cttèlaràtib^  âû'^  féViHei" 47SO  ^  io) 

'0«Mè'^  hé^édà^m  >  éèb(iaaV  '  M  PAti^té^ré  contSntta  à  agir 
etftèiiilésptiissàticéS'  éjtririéstèi^t'nëttt^es' pendant!  la'giierre 
deT'TAmériiitt^Mivaïit  la  fôî  préexi'^stataté'déj  tiatr6ils;'c6ilime 
elië^ipéâtéÉidaJit  èt'lb  pfàtii^àit  Elle  isvaii^  eè|!»iËnâa6t  àtec 
lâèdéi^^tiM  >€ft  tyréeauti^' àeS  "^rétètitiète'màritifûës; 'et  Uissa 
tmi:^  èh  \  dé^tfétud^  ht  Hëi^ë  I  (}ù'ëllé'  Watt  établie  dàh^'  la 
gtlëM^'dë>t7Be/  qiâ^  l^ègaiNlMt  )è  '«Ohaltttef^  bbldbiàl  de 

Trmit^  de  paix    '«èttë^g^elte  fbt^enflâ'IMriiiitiëe'parfè  tréité  dèf  pak  défini- 

de  1785  entre  ^ 

lAngietem».  tff'^Adu'à'Tëhttfflés  éb  4?B9:  Paf  c^tréfté,  Piiidépétidance 

les  Étftts-Unlf  ,  '  ^ 

**'^SlîwV  **  **'Btots-tJnîs  d'Amérique  est  reconnue  par  FAnglétetTè,  et 
Vf* SSilSde!  '®^  Florides  et  l'île  de  Minorque  sont  restituées  à  TEspargne. 
Lè^étiêgM-,  ainsi  qàé  l'Ile'  de  Tabagô,  sont  k:^éâés  à  la  Prantoe , 
(fâ  est  admise,  eti  commun  avec  ^Angleterre  et  les  Ëtaft^-Ums 
d^Atièrî^ué,  atnt  plébheHé»'dèTërrë-NeUVe,'èl  q|ùt  acquiert 
léfli  petites  lies  de  S^tkit-Pièttè  et  '  dé  Mij^delon.  Aux  fodes 
orientales  toutes  les  places  pHsés' sont'inuttielleirtent  resti- 
tiKéë^,  ét^Hydèl*  Airet  ies  atitrei^'aHfés  de  là  France  sont  invi- 
tée >àrttceédéf  au  Irattéi  L'équilibre  taaritime  et  cbloicrkal  fdt  de 
cette  manière  éd  quelque  ^rte  rétabli,  pendaht  que  la  France 
se  libéra  de  la  setvitude  itelKtaîre  iinpbsée  par  !e  traité 
tfOtrécht,  et  coûfirraée  pat  cent  d'Aix-fe-ChapèHe  en  4748, 
et  de  Pari!^  en  4  763  ;  d'après  lesquels  le  gbuVertièment  fran- 
çais s'engageait  à  "démolii^lè^  fortifications  de  Doinkerque. 

Le  traité  def  pafh!  de  478^3  éùtré  la  Pràhôe,  l'Angleterre  et 
rfiipagne,  renotiVelait'  les  (railiés  'de  paiit  et  dé  commerce 
d'Utrecht,  et  confirmait  par  conséquent  les  stipulations  mari- 
times contenues  dans  le  traité  de  commerce  d'Uirecht  en 

*  Annual  Begister,  année  4782,  p.  299. 
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faveur  de  la  liberté  de  la  navigation  neatre.  Mais  le  traité  de 
paix  de  4784,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Hollande, 'Oe 
contient  aucune  stipulation  équivalente }.  < 

Les  mêmes  dispositions  furent  encore  insérées  dans  le  traité 
de  navigation  et  de.commeroe  entre  rAngleterre  et  la  France, 
de  4786.  Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au  parlement  anglais 
sur  les  préliminaires  de  cette  convention,  le  marquis  de  Lans» 
downe  s'éleva  contre  ces  dispositions,  qui,  disait-il,  contenaient 
une  reconnaissance  complète  des  principes  de  la  neutralité 
année  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne.  La  seule  réponse  faite 
à  cette  objection  fut  que  les  stipulations  en  question  étaieQt 
seulement  destinées  à  pourvoir  au  cas,  fort  peu  probable, 
qu'une  des  parties  contractantes  serait  engagée  dans  une 
guerre  maritime  pendant  que  Tautre  resterait  neutre,  et  non 
pas  àiovr&irrune  règle,  générale  à  observer  eavers  d'autres 
natiQnSr^:  ^      i  :  . . 

Les^tats^-Unis.  d'Aa>érique  afvaîent. adopté  le  principe^' 
vaisseaux  Ubre^,  macctundises  libres,  associé  avec  la  maxime 
de  vaisseaux  ennemis/  marohandises  ennemies,  dans.lepi* 
traités  de  i478S.  aveo/lea  Provinces)- Unies, i de  4783  a^eo  la 
Suède,  et  de  .4 78&  avecla  Prusse  '.  • ..  i 

Le.  traité  entre  les  Êtats*'Unia  et  la  Prusse  contient  deiix.t     s  i9. 

Traita  de  17S5 

stipulations  fort.reqoarquables  poqr  limiter ies  opérationsi'de.'  ^^^'^i^* 
guerre.i  Le .  S3^  aiticifi;  de  ce  itrai^,  déclare  ce  qui  suit  :.      :  •  t .    M  ProMe. 

«SU  aurvient, une.  guerre  entre  les  parties  contractantes, 
les  marcbands.  de  Vun/des,  deux  états  ^qui  résident  dan. 
rautre,iaurQntild.  permission. d'y  rester  encore  neuf  moi^y  peur 
recueillir  levra -dettes,  actives,  et  arranger  leurs  affaires^  apoès 
quoi.  ils.  peurvont. partir,  en  toute  liberté  et  emporter  tous  leurs 
biens,  sans  ét^e. molestés  ni  empêchés*  Les  femmes  et. les  eii-i  ' 

'  JàÂnràtfÈ,  àéèùefi,  vél.Ttt.pp.  SSf,  543,  6èO,'vdl.ïV,  pp.  4*6^—4^.' 

*  PurHamàiiarff  Mslory  of  Sngîànd;  \ol  XXYI,  p.  668. 

^  Elliot,  American  diplomatie  code,  vol.  F,  pp.  434,  468,  334. 

1.  24 
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fanlSf  les  gens  de  lettres  de  toutes  les  facultés,  les  cultiva- 
teurs, arUsans,  manafactunes  et  pécheurs,  qui  ne  sont  point 
armés  et  qui  habitent  des  villes,  villages  ou  places  non  forti- 
fiées, et  en  général  tous  ceux  dont  la  vocation  tend  à  la  sub- 
sistance et  à  l'avantage  commun  du  genre  humain ,  auront  Li 
liberlé  de  continuer  leurs  professions  respectives  et  ne  seront 
point  molestés  en  leurs  personnes  ni  en  leurs  maisons;  leurs 
biens  ne  seront  point  incendiés  ou  autrement  détruits,  ni  leurs 
champs  ravagés  par  les  armées  de  l'ennemi  au  pouvoir  da- 
quel  ils  pourraient  tomber  par  les  événements  de  la  guerre  ; 
mais  si  Vma  se  trouve  dans  la  nécessité  de  prendre  quelque 
olwsede  leur  pftx>priélé  pour  l'usage  de  l'armée  ennemie,  la 
valeur  en  sera  payée  à  .un  prix  raisaonable.  » 

Le  24*^  article  contient  : 

a  Afin  d'adoucir  le  sort  des  prisonniers  de  guerre,  et  de  ne 
les  point  exposer  à  être  envoyés  dans  des  climats  éloignés  et 
rigoureux,  ou  resserrés  dans  des  habitations  étroites  et  mal- 
saines, les  deux  parties  contractantes  s'engagent  solennelle- 
ment l'une  envers  l'autre,  et  à  la  face  de  l'univers,  qu'elles 
n'adopteront  aucun  de  ces  usages;  que  les  prisonniers  qu'elles 
pourraient  faire  l'une  sur  l'autre  ne  seront  transportés  ni 
aux  Indes  orientales,  ni  dans  aucune  contrée  de  l'Asie  ou  de 
l'Afrique;  mais  qu'on  leur  assignera  en  Europe  ou  en  Amé- 
rique, dans  les  territoires  respectifs  des  parties  contractantes, 
un  séjour  situé  dans  un  air  sain;  qu'ils  ne  seront  point  con- 
signés dans  des  cachots  ni  dans  des  prisons,  ni  dans  des  pon- 
tons; qu'ils  ne  seront  pas  mis  aux  fers,  ni  garottés,  ni  autre- 
ment privés  de  l'usage  de  leurs  membres  ;  que  les  officiers 
seront  relâchés  sur  leur  parole  d'honneur,  dans  l'enceinte  de 
certains  dbtricts  qui  leur  seront  fixés,  et  qu'on  leur  accordera 
des  logements  commodes;  que  les  simples  soldats  seront  dis- 
tribués dans  des  cantonnements  ouverts,  assez  vastes  pour 
prendre  l'air  et  l'exercice,  et  seront  logés  dans  des  bar- 
raques  aussi  spacieuses  et  aussi  commodes  que  le  sont  celles 
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des  troupes  de  la  puissaoce  au  pouvoir  de  laquelle  se  trou- 
vent les  prisoDoiers;  que  cette  puissance  fera  pourvoir  jour* 
nelleaient  les  officiers  d^autant  de  rations  composées  des 
mêmes  articles  et  de  la  même  quantité  dont  jouissent  en  qih 
ture  et  en  équivalent,  les  officiers  du  môme  rang  qui  sont  à 
son  propre  service  ;  qu^elle  fournira  également  à  tous  les  autres 
prisonniers  une  ration  pareille  à  celle  qui  est  accordée  au  sol- 
dat  de  sa  propre  armée.  Le  montant  da  ces  dépenses  sera 
payé  par  Tautre  puissance,  d'après  liquidation  de  oompte  à 
arrêter  réciproquement  pour  Tentretien  des  prisonniers  à  la 
fin  de  la  guerre;  et  ces  comptes  ne  seront  point  confondus  ou 
balancés  avec  d'autres  comptes,  ni  la  solde  qui  en  est  duf| 
retenue  comme  compensation  ou  représailles,  pour  tel  autre 
article  ou  telle  autre  prétention  réelle  ou  supposée.  11  sera 
permis  à  chacune  des  deux  puissances  d>ntretenir  un  com* 
missaire  de  leur  choix ,  dans  chaque  cantonnement  des  pri* 
sonniers  qui  sont  au  pouvoir  de  lautre.  Ces  commissaires 
auront  la  liberté  de  visiter  les  prisonniers,  aussi  souvent  qu'ils 
le  désireront;  ils  pourront  également  recevoir  et  distribuer 
les  douceurs  que  les  parents  ou  amis  des  prisonniers  leur 
feront  parvenir  :  enfin  il  leur  sera  libre  encore  de  faire  leurs 
rapports,  par  lettres  ouvertes,  à  ceux  qui  les  emploient;  mais 
si  un  officier  manquait  à  sa  parole  d'honneur ,  ou  qu'un  autre 
prisonnier  sortit  des  limites  qui  auraient  été  fixées  à  son  can- 
tonnement, un  tel  officier  ou  autre  prisonnier  sera  frustré  in- 
dividuellement des  avantages  stipulés  dans  cet  article,  pour 
sa  relaxation  sur  parole  d'honneur  ou  pour  son  cantonnement. 
Les  deux  puissances  contractantes  ont  déclaré,  en  outre,  que, 
ni  le  prétexte  que  la  guerre  rompt  les  traités,  ni  tel  autre 
motif  quelconque ,  ne  seront  censé  annuler  ou  suspendre  cet 
article  et  le  précédent,  mais  qu'au  contraire,  le  temps  de  la 
guerre  est  précisément  celui  pour  lequel  ils  ont  été  stipulés 
et  durant  lequel  ils  seront  observés  aussi  saintement  que  les 

24* 
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arUcle9  le^  plus  universellçmeat  neconmis  par  le  droii  de  la 
uaUire  et  des  gens  \ 
s  17.         ,.Ces  deiu.. articles  furent  rédigés  par  un  des>Dégoçiateurs 

Opinion  de 

Franuin  tor  d^  traité,.  ?jfankliD y  dont  Teisprit  philosophique  s'était  long- 
eonaires.  ff^mps  OQpupé  do  la  questio^^^e  mitige^.les  maux  de,  laiguerre. 
Lorsqu'il  négociait  le  traité  de.  paix  de  .1.7S3,  eptre  80|i  pays 
e|  TAnglete^re,  il  communiqua  à  M.  OswaMi  commissaire 
anglais;,  ses  vues  sur  remploi  des  corsaires. 
i  «,G'est  dans  l'intérêt  de  l'humanité  que  l^s  occasions  de^  la 
g|i|erre  et  les  motifis  pour  la  faire  doivent  être  diminués. 

»  Le  brigandage  une  fois  aboli,  un  de  ces  motifs  disparaîtra , 
et;  la  paix  sera  plus  probable  et  plus  durable.  L'usage  .de  pil- 
letr.les  marchands  sur  mer,  reste  de  l'ancieQne  piraterie, 
quoiqu'il  puisse  être  avantageux  à  quelqi^es  personnes,  est 
\pin  d'être  profitable  à  tous  ceux  qui  s'y  engagent,  ou  à  la 
nation  qui  l'autorise.  Dans  le  commencement. d'une  guerre, 
quelq[ues.  riches  bâtiments,  ne  se  tenant  pas  sur  leur  garde, 
sopt  surpris  et  capturés;  ce  qiU. encourage  lespi:epûers  aven- 
turiers venus  à  équiper  d'autres  navires  armés  Mais  l'ennemi , 
devenant  plus  attentif^  équipe  avec  plus  de  soin  ses  vaisseaux 
D^archan^s;  ils  vont  naviguer  sous  la  protection  des  cpnvois  : 
aînaî  pendant  que  les. corsaires  se  multiplient  pour  les  pren- 
dre, le  nombre  des  vjaisseaux  sujets  à  être,  pris,  et  leur  valeur 
diminuent  tellement  qu'il  y  a  beaucoup  do  courses  où  les  dé- 
penses excèdent  le  gain;  et  comme  cela  arrive  dans  les  cote- 
rpes,  quoique  des  particuliers  trouvent  un  butin  projQtable,  la 
masse  des  aventuriers  y  perd,puisq^e  la  dépense  faite  en  équi- 
pant des  corsaires  pendant  la  guerre,  excède  de  beaucoup  la 
valeur  des  objets  capturés.  Ajoutez  à  cela  la  perte  nationale 
du  travail  de  tant  d'hommes,  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
eipployés  ;  qui  non  seulement  dépensent  en  iv;*ognerie  et  en 
excès  ce  qu'ils  gagnent,  mais  qui,  outre  cela,  perdant  leurs 

*  Elliot,  American  diplomatie  code,  vol.  I,  pp.  348—352. 


JUSQU'A  LA  BÉVOLUTION  PRANÇAïSE.  373 

habitudes  d'industrie,  sont  rarement  capables  d'une  occupa- 
tion raisonnable  après  la  guerre,  et  ne  servent  qu'à  augmeiiter 
lé  nombre  des  voleurs  et  des  vauriens.  Les  entrepreneurs 
mêmes  qui  ont  été  assez  heureux  pour  acquérir  proraptement 
des  riohessès,  sont  portés  à  mener  une  vie  dispendieuse;  et 
cette  habitude,  ils  la  conservent  encore,  quand  leurs  moyèné 
ont  diminué,  et  elle  finit  par  les  ruiner  :  juste  punition  que  le 
ciel  leur  envoie  pour  avoir,  de  sang-froid,  ruiné  tant  d%oh- 
nétes  et  innocents  marchands  avec  leurs  familles,  dont  la 
subsistance  était  gagnée  en  servant  les  intérêts  communia  de 
lliumdhité.» 

Eh  4785,  écrivant  à  un  de  ses  amis,  il  dit  :  «LesÉtâts- 
Uiif^^quèique  mieux  situés  que  tant  d'autres  pays  polir  tirer 
profit  dé  la  piraterie,  tâchent  d'en  abolir  Fusage,  en  insérant 
dans  tous  leurs  traités  un  article  par  lequel  ils  s'engagent 
solennellement, 'en  cas  de  gueife,  à  ce  qii'aucun  corsaire  rii 
d^itie  ni  d'autre  part,'  ne  soit  cbmmiësïônné,  et  que  tout  vais- 
seau hiàrchatid  puisse  pdursiiivre  seS"  vô^'ages  sans  ôtt'e 
troublé  '.iJ    ■■•  ■  '■  "  '""  '■  ■■         •  ■  '"^'■ 

Les  principes  énoncés  par  les  puissances  confédérées  dàtis         f  is. 

*^  '  '  ^  Galliani  et 

la  neutralité  armée,  et'recôrthus  par  les  nations  belligérahtes  i-«oiptedi.  lur 
engagées  dans  la  guerre  qui  fut  terminée  par  la  paix  de  Ver-  <*«  *îrïS?*'"* 
sailles^  1783 ,  excepté  l'Angleterre,  devinrent  bientôt  un  sujet 
dé  discussions  entre  deux  publicistes  italiens  fort  distingués. 
Dans  l'acte  d'accession  aux  traités  de  la  neutralité  armée  de 
1783,  par  le  roi  des  Deux-Siciles,  on  dit  que  les  principes  dé 
cette  alliance  étaient  les  mêmes  qu^avait  suivis  son  père  dé- 
puis le  rétablissement  de  la  monarchie  indépendante  dans  les 
deux  royaumes ,  et  les  mêmes  qui  avaient  été  reconnus  dans 
les  seuls  traités  faits  par  eux  depuis  qu'ils  avaient  cessé  d'ap- 
partenir à  la  souveraineté  espagnole.  L'abbé  Galliani  publia  h 
Naples,  en  <  785,  un  traité  sur  les  devoirs  des  souverains 

'  Lctters  to  D.  Yanghan,  Esq.,  Franklin's  worksy  vol.  II,  p.  448. 
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beilIgéraDts  et  neutres,  les  uns  envers  les  autres  \  traité  qui 
peut  être  regardé  comme  une  défense  des  principes  mainte- 
nus par  le  gouvernement  napolitain ,  puisqu'il  dit  Tavoir  écrit 
a  en  conséquence  d'un  ordre  irrésistible  ;  »  il  ajoute  encore  : 
<en  peu  de  temps,  et  sans  l'aide  d'aucun  livre.»  Cependant 
il  cite  une  quantité  d'autorités,  et,  entre  autres,  il  critique 
avec  assez  de  sévérité  un  auteur  plus  habile  que  lui,  Lam- 
predi,  professeur  de  droit  public  à  l'université  de  Pise,  qui 
avait  publié  pendant  la  guerre  de  la  révolution  de  l'Amérique 
du  Nord ,  un  ouvrage  sur  le  droit  de  la  nature  et  des  gens , 
dans  lequel  il  touche  en  passant  les  questions  des  droits  bel- 
ligérants  et  neutres  ^ 

Après  la  publication  de  l'ouvrage  de  Galliani,  Lampredi 
publia  à  Florence,  en  4788,  un  traité  séparé  sur  le  même 
sujet,  sous  le  titre  de  :  Commercio  dei  popoU  netdrali  in  tempo 
di  guerra  '. 

Dans  ce  traité,  Lampredi  pose  le  principe  fondamental,  que 
le  commerce  accoutumé  des  nations  en  paix,  avec  des  puis- 
sances qui  deviennent  belligérantes  ,  n'est  pas  légalement 
troublé  par  la  guerre ,  et  peut  être  continué  avec  les  quali- 
fications qui  surgissent  du  devoir  d'accorder  et  de  refuser 
avec  impartialité  les  avantages  du  commerce  neutre  à  l'égard 
de  toutes  les  puissances  belligérantes.  D'un  autre  côté,  ce  droit 
du  neutre  do  continuer  son  commerce  accoutumé  est  opposé 
par  le  droit  légal  de  la  puissance  belligérante  de  soumettre  son 
ennemi,  et  dans  ce  but  d'intercepter  avec  celui-ci  toute  com- 
munication qui  a  une  tendance  directe  à  augmenter  ses  moyens 
de  résistance  ou  d'attaque,  ou  bien  h  faire  échouer  une  opé- 

*  Dei  doveri  dei  principi  neutrali  verso  i  principi  guerreggianti , 
e  di  questi  verso  i  neutrali.  Napoli,  in  4^  4782. 

*  Lahpredi,  Juris  publici  universalisa  sive  juris  naturœ  el  gcn^ 
tiwn  theoremata.  Liburni,  1776 — 4778,  vol.  III. 

^  Une  traduction  française  de  cet  ouvrage  fut  publiée  à  Paris , 
en  4  soi,  par  M.  Peuchet,  avec  des  notes  et  des  documents. 
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ration  particulière  de  la  guerre.  De  là  vient  une  coUision  di« 
recte  entre  ces  deux  droits  opposés. 

Le  droit  de  la  puissance  belligérante  d'affaiblir  et  de  sub- 
juguer  son  ennemi  pourrait  être  poussé,  en  stricte  logique^ 
jusqu'à  interdire  tout  commerce  avec  Tennemi,  qui  pourrait 
contribuer  à  augmenter  ses  ressources  et  à  fortiûer  ses  moyens 
de  résistance.  L'histoire  nous  fournit  des  exemples  d'une  pa- 
reille préiention  de  la  part  des  nations  belligérantes;  mais  cette 
prétention  a  été  le  plus  souvent  limitée  au  droit  d'intercepter 
certains  objets  servant  directement  à  l'usage  de  la  guerroi 
ou  sans  l'aide  desquels  l'ennemi  ne  pouvait  pas  continuer  sa 
résistance,  et  d'interdire  avec  les  places  assiégées  ou  bloquées 
tout  commerce  qui  serait  de  nature  à  en  retarder  indéfini- 
ment la  reddition.  Lampredi  regarde  le  droit  de  l'état  belligé- 
rant de  saisir  les  marchandises  de  contrebande,  et  d'inter- 
cepter le  commerce  avec  les  places  bloquées,  et  le  devoir 
correspondant  du  neutre  de  se  soumettre  à  ces  mesures, 
comme  ne  tirant  pas  leur  origine  du  droit  des  gens  imturel 
ou  primitif,  qui  est  obligatoire  pour  tous  les  hommes  dans 
tous  les  temps  et  tous  les  lieui ,  mais  comme  dépendant  du 
droit  continuellement  varié  selon  les  variations  dans  le  com- 
merce maritime  et  les  hostilités  navales. 

De  ces  principes  ce  publiciste  tire  la  conclusion  que  le 
commerce  des  marchandises  de  contrebande  est  prohibé,  non 
parce  que  les  devoirs  de  la  neutralité  exigent  que  les  nations 
qui  restent  en  paix  s'abstiennent  de  ce  commerce;  mais  parce 
qu'ils  onty  ou  expressément  promis  de  ne  pas  couvrir  de  leur 
protection  leurs  sujets  engagés  dans  ce  commerce,  et  d'aban- 
donner leurs  propriétés  à  la  confiscation  par  l'ennemi  ;  ou  bien 
qu'ils  ont  adhéré  tacitement  à  l'usage  établi  entre  la  plupart 
des  nations  à  cet  égard.  Si  le  droit  de  saisir  et  de  confisquer 
les  marchandises  de  contrebande  fut  considéré  comme  un 
droit  absolu  de  la  part  de  l'état  belligérant,  et  si  le  devoir  de 
s'abstenir  du  commerce  dans  ces  marchandises  fut  regardé 
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cQDUBoe  un  de^oÛTi  absolu  de  la  f>an  du  neutre,  fondé  sur  le 
dirpUdes:  gens  pripHif»  ce/droiA  et^^eerdevoirseraiesAbeau- 
cçwp  plus  étendos  qu'ils. 00 ,1^  simteieetivemQnt.  L^étaA  belli- 
g^imi  ser^l^  d^n»  ce  oas  autorisé  à  ^eodger  «du. neutre,  non- 
s^em^t  ^oa . 9SsentHnant-  à;  la  capture  et  ^  la  confiscation 
de^l  propriétés  de  ^ses  9^i?tS| .  maisi  >aQS5i  -  à  Ja  <|vrohibition  >  abso- 
lii(9k.d'exporterdu  paya  neutre  les-joanebandise»  de  leontre- 
bi|Q!de.qu^d.enes,.seraieot  deçtinéea'è  ^ennemi.  Le^nafiffi^de 
l9  ppjAsance  neiitre  d'fcrf^tempérer  à  cettedeoiai^  serait  une 
telle, infraction  aitus  «devoirs  de  la  neutralité,  «fue  la  puissance 
belligérante  serait  autorisé^  à  r^ardePilei  prétendu  neutre 
c^me  un  enneoàii  i  .  ..i     .,• 

.1  )lii!y  ^  dopcaucune  lot  qui. empêche  l'état  neutre  de  four- 
i^y  à  l'ennemi  d'une  •  des  parties  belligéi^antea  -des  objets  de 
contrebande,  pourvu  qu'il. étende  les  avantageai  de  son  oem- 
m^r^çe  avec  impartialité  à  chacune  des  parties  ;  et  d*un  autre 
p^jt^il  n'y:  a  pas  de  loi  qui  empêche  l'état  beltigérant  d^înter- 
c^pter  les  objets  desUnés  à  l'usage  de  son  ensiemi  «t  de  les 
çïonfisquer  à  ^on  profit.  *     .  :    • 

..;  f^^mpredi.  passe  (maintenant  à  l'exaiBen  d'une ><i|Xie8tion  oi- 
seuse, auscitiéepair.GaUiani,  savoir  :.  (('3i  le  droit  des  gens  ^con- 
ventionnels qui  interdit  le  commerce  aveo  l'enoemi  des  mar- 
i4^ndiçes  de  contrebande,  prohibe  la  vente  de  ces  marchan- 
dises dans  le  territoire  neutre?»     <         • 

GaUiani  répond  à  cette  question  par  l'afQrmative,  et  il  pré- 
tend qu'un  vaisseau,  par  exemple,  construit  et  armé  pour  la 
guerre  dans  un  port  neutre,  ne  peut  y  être  légalement  vendu 

à  une  des  parties  belligérantes  \<« 

.  (.ampredi  se  donne  beaucoup  de  peines* superflues  pour 
appuyer,  par  la  raison  et  Tautorité  des  publicistea  précédents, 
si^n  (  opinion  que  le .  transport  seul  i  des  •  marchandises  de  con- 
trebande à  Tennemi  est  prohibée,*  mais  que  la  vente  de  ces 

'  Galliani,  Dei  doveri  dei  principi  neutrali  verso  i  principi 
guerreggianti,  e  di  questi  verso  i  neutralij  cap.  IX,  §  H. 


y 


marohatidiâes^dfln»  Id'Mriuni-e  dé  VMX  Diantre 'esV'parftflé- 
meiM  légale;  il  admet  quH  p«ui  y  avoir*  (dés  leietiiplesdé^tiljk 
tiooa  BMiiiie^  quiv^désiraot  par  fntidendï' éviter  desrcoHisHMis 
avec  les  ■-  pQissancds  49eHigératit(Ë8 ,  aurai«D«  '  i^rahibé  Id  'Mtti^ 
merce 'des  objete  de  contrebande  dans  les  lîmitéa  âe'letift^f^ 
pre  terrilohD;  maîB'ii  aittrmè  que/ pendant  la  goi^rre  demi 
dépeodailoe  dei  >PAinônqiie  du  Kord,  Venise  donnarît  sefMè 
Texempie  d^une  telle  prohibition  de  la  part  d'un  "état  nédirft 
Napba  proMba  ?  senlettient'  la  leonstroétion  'des  vaisseaut  )  de 
gueirei  deatinéi  i' être  vendus,  et  Fairpértatioa' dés  autMé 
objets  de'Conirebande;'tandîs  que  la  Toscane  pernifC  è'^MM 
sujets  de  continuer  leur  commerce  accoutnné  de  ces  obfMè; 
dans  les  limites  de  son  territoire /  et  par  l'exportation,  sàn^ le 
droit  des  paissauoes  belligérantes  de  saisir  en  mer  et  dccdAM 
fisqoer '  ies^  bbjets  destinés  à  l'Usage  des  ennemis  \  '  '  "^  ' 
En  examinant  la  question  de -savoir  quelles  sont  les' nlHHi 
chandises  qu'on  peut  regarder  comme  cohflsquables'qtièMâ 
elles  sont  destinées  è  Pusage  de*  Tenneiiri  et  captti'rées  en  diëf , 
Lampredi  s'appuie  encore  sur  le  droit  des 'gens  volontaire  M 
oonventîoMiel,  réaultant  des  traités  et  do  l'usage  par  ^qtiel  la 
collision  «ntrelesi  droits  opposés  de  nations  bellrgérantés' éft 
neutres^  en  ^vertu  du  droit  primitif,  a  été  accordée  aux  néeés^ 
sites  de  la  défense  en  temps  dei guerre  et  aux  avantages'^ 
commerce  en  tout  temps.  Le  droit  des  gens  secondaire  a  stf^ 
vent  varié  sous  ce  rapport,  mais  il  a  toujours  regardé,"eoTnlne 
étant  de  contrebande^  tes  objets  cfui  servent  exclusîvemcM'Ii 
l'usage  de  la  guerrei*  Quant  aux  objets  qui  sontégaledlént'ntS* 
les  à  la  guerre  et  à  la  paix,  ouies substances  néturUleS^èii 
artifideMes  qui  dans  leur  état  ordinaire  ne  sont  pas  otHes  à  la 
guerre,  et  qui  peuvent  être  transfoi^mées  en  instrumentât Ide 
guerre,  tels  que  te  salpêtre,  le  soufre,  le  fer;  ie  plomb',  te 
cuivre,  le  goudron  et  le  bois  de  construelson;  ou  biencéttk 

'  Lampredi,  Del  commercio  dei  popoli  neutrali  in  tempo  di  guerra^ 
part.  I.  §§  <-«3. 
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dont  on  peut  se  dispenser  dans  la  guerre,  tels  que  Targent  et 
les  munitions  de  bouche;  il  n'y  pas  de  règle  oonsiante  qu'on 
puisse  tirer  de  Tusage  variable  et  contradictoire  des  nations. 
Cependant,  ou  pourrait  remarquer  une  tendance  générale  dans 
les  traités  vers  l'établissement  du  principe  limitant  le  cata- 
logue des  objets  de  contrebande  à  ceux  qui ,  dans  leur  état 
ordinaire,  servent  à  l'usage  de  la  guerre,  en  excluant  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  été  transformés  en  instruments  de  guerre 
quelconques.  Telle  fut  la  définition  de  contrebande  dans  le 
traité  de  commerce  de  4778  entre  la  France  et  les  États-Unis 
d'Amérique,  et  dans  les  traités  de  neutralité  armée  de  4780 
entre  les  puissances  de  la  Baltique.  Cependant,  la  confiscation 
du  soufre  et  du  salpêtre  par  ces  traités  peut  être  justement 
taxée  d'inconséquence,  en  prohibant  les  deux  substances,  des- 
quelles, avec  l'addition  d'une  troisième,  on  peut  fabriquer  la 
poudre  de  guerre,  mais  qui  n'ont  pas  encore  été  consacrées  à 
cette  destination  \ 

En  considérant  la  question,  si  le  pavillon  neutre  doit  pro- 
téger contre  la  saisie  les  marchandises  appartenant  à  un  en- 
nemi, nous  rencontrons,  suivant  Lampredi,  la  même  collision 
entre  deux  droits  respectifs  des  puissances  belligérantes  et 
neutres  dans  la  question  de  contrebande.  Suivant  la  loi  in- 
ternationale, dit-il,  le  neutre  a  le  droit  incontestable  de  con- 
tinuer à  transporter  en  temps  de  guerre  les  marchandises  ap- 
partenant à  son  ami  qui  est  devenu  mon  ennemi  ;  et  moi  (  la 
puissance  belligérante)  j'ai  le  droit  également  incontestable 
d'affaiblir  mon  ennemi  en  me  saisissant  de  ses  propriétés  sur 
mer.  Le  droit  des  gens  positif  et  conventionnel  sur  cette 
matière  a  varié,  suivant  que  les  nécessités  de  la  guerre,  ou 
l'utilité  du  commerce  ont  eu  la  prépondérance.  Le  Consulat  de 
la  nier,  ainsi  que  plusieurs  traités  avant  le  dix-septième  siè- 
cle, ont  autorisé  la  capture  et  la  confiscation  des  marchandises 

*  Lampredi,  p.  4,  §  9. 
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d'un  ennemi  chargées  sur  le  vaisseau  d'un  ami.  Quelques-uns 
de  ces  traités  ont  frappé  de  la  même  condamnation  les  mar* 
chandises  d'un  ami  chargées  sur  le  vaisseau  d'un  ennemi,  en 
adoptant  la  maxime  du  vieux  droit  maritime  français,  que  la 
robe  d'ennemi  confisque  celle  d'ami  Le  plus  ancien  traité  re» 
connaissant  la  maxime  de  vaisseaux  libres,  marchandises  ft- 
bres,  fut  celui  de  Henri  IV  avec  la  Sublime  Porte,  conclu  en 
4604,  par  lequel  le  pavillon  et  passe*port  français  devaient 
protéger  les  propriétés  des  ennemis  de  la  Porte.  Lampredi 
cite  plusieurs  autres  traités,  entre  les  puissances  chrétiennei 
de  FEurope,  pendant  le  dix-septième  siècle  et  au  commence- 
ment du  dix^huitième,  par  lesquels  ce  principe  fut  consacré 
et  associé  à  la  maxime  de  vaisseaux  ennemis,  marchan** 
dises  ennemies.  Malgré  ces  stipulations,  les  parties  contractantes 
de  ces  traités,  du  moment  qu'elles  furent  engagées  dans  la 
guerre,  ont  refusé  d'étendre  aux  autres  l'avantage  du  même 
principe,  et,  dirigées  par  l'intérêt  du  moment,  elles  ont  suivi 
des  maximes  directement  opposées  à  celles  qu'elles  avaient 
solennellement  proclamées.  De  cette  manière  fut  renouvelé, 
dans  la  guerre  de  4740,  l'ancien  usage  de  se  saisir  des  pro* 
priétés  ennemies  sur  les  vaisseaux  d'un  ami.  Les  puissances 
neutres  ont  remontré;  quelques-uns  même  ont  eu  recours  aux 
représailles,  particulièrement  la  Prusse;  et  toutes  ont  cherché 
à  obtenir  une  exemption  spéciale  par  des  conventions  parti- 
culières. Les  États-Unis  d'Amérique  ont  obtenu  le  privilège 
de  la  France  par  le  traité  de  4778.  Enfin  l'impératrice  de 
Russie  a  fait  des  efforts  pour  ériger  ces  exemptions  particu- 
lières en  une  loi  générale,  par  la  célèbre  alliance  de  la  neutre* 
lîté  armée  de  4780,  et  presque  toutes  les  puissances  de  TEa- 
rope  ont  accédé  à  ce  système;  mais  l'Angleterre  a  refusé  son 
assentiment ,  en  se  référant  à  ses  traités  particuliers  avec  les 
puissances  du  Nord ,  et  au  droit  des  gens  commun ,  pour  sa 
règle  de  conduite  comme  puissance  belligérante. 

Il  n'y  a  donc,  suivant  Lampredi,  aucun  droit  des  gens  posi- 
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lif  éiabKssant  uHè  règle  imiforaié,  invariable,  et  constante,  par 
laquelle^  Ces  dèÙ'dh>ild'o](>poâi6A'p^âetii'ètirecra  L'éta- 

MissetfieifVde  ià  rèf§i^iibré  vaisseau:,  Uire$m(&ckandise8,  dHme 
nkintère  fe»tneiei^8tabte,'eëfbieii  à  désirer,  comme  laf  plas  fa- 
vcfraMi  A'  la  tiberlé'  dllrtommefeé'  et  dé  ^a  naVigatioo  en  temps 
de  guerre.  Cependant  îl  eât''<Efncbt'e')f)érmi^àti'piibBci^terim- 
fi«riial'^d'expriméi''âés  'dûtiteiâiëi  feë  nations  qui  ont  refusé 
(p4a»dof>lier  isétt^  ^maiitt^; -se  rendent' cotipabtès  tfuiiè' violation 
du  dlt>it  des^igetis'priiufhlf/'én'^  séii^Bssaitt  de^  if)h)t)riélés  de 
km^  mûetiAÊ;  dbifrgéé^^^t^  dès  Vaisseaux  nènti^.  ;  >  .  *  ^ 

^flubtM^^  est  l'énrivàiti  pHiibîpal -qbi  àt^sôtitehû  Wtîéc  ié  plus 
d«'>«èle  4a(*doittrîné^i  vèbty^i'  lé'droiV  dès  gens  klatlirël  et 
universel  ',  que  lèl' pavillon  4him  «Imi  ëéûVt%  lés  diâfcbandises 
è^ÉMr  énttëM»  \JBh  traflanr  cè^'su^t|'  ità  ('so^âift  Lîfmpredi) 
étofoiiâii^eiiiieoÉblé^tleai  qué^bilk  paiÉfa!t^enVdfstît)ctes.  La 
première  question  est*  de  !Savôii*  af  lé^  ^^sancié^  biélHgé- 
râtite^  0tiHë'droît<4e*pi*ohibei',  ëti  teinps  Se  giiéiYé',  lë'bohi. 
Mèfoe  d^frét^  et  !aisëctmde^quèsti(in''ë^'^d^'âétefinrin^^^  si 
leH  pmlssaneés  bëffîgéfantèë'bnt  le  droif  dé'ëè  èiâishr'd^é^ro- 
prléléè»iâe^le(ii^S€<niiemis  chargées  siii^^Ièis  V^^èafux'hèJutres? 

^uant  ér  lu  première  question- îl  îië'îieut^'  àvéitïe'ttioihdTe 
doute  qu»  le  neutre  alë'di^i  de'cbiititiueï^  en  temps  de  guerre 
Ifi^Oèmméree  (qu'ira  exer(^habftuèl)etnèht:'e^  téthpii  de  paix, 
iî'Pexception  dée  màrcbandises  ûe  coÀtrebaûdé:  Quatit  ^  la 
sidcomle  question  ;  Lampredi  'Sûutient  qu^in  état  befflligéraht  a 
l#  drtH'  de  se  saisir  sui*  nier  tiès  propriétés  de  son  ennemi, 
même  è  liorê  dHm  vaisseau  neutre;  pourvu  que  le  proprié- 
taire du  vaisseau  reçoive  une  indemnité  pour  la  période  son 
fret*.  La  capture  des  biens  de  reanemi,  comme  moyen  d'affai- 
blir ses  ressources  et  de  le  réduire  à  la  nécessité  de  se  Sou- 
mettre et  dé  faire  la  paix  à  des  conditions  justes,  est  un  droit 
belligérant  qui  peut  être  exercét dans  tous  les  lieux  où,  d'après 


■  1  r 


'  De  la  saisie  des  bdliments  neutres,  %  tomes  »  là  Haye,  1789. 
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le  drpjt.d^  geos,  lasi  Qctes.d'bo^MlitésQDtpeiVMSyViâSl^^T^ifO 
dans  les  Urriloireft  det  éUl^  beUigéranlfi,  ou  dans  lui.  Uau.qi9Î^ 
comme  laouer,  u'est  sosmis.à  la  juridioliau/d'auoaQt^aavenm 
particulier.  Une  pius^^cé  belligérante  .a^  doDc.le.tdroitiMda 
se  saisir,  sur, mer  4^8  .propné^s  d^  sou  eimemo  u'imptoMc^^è 
bord  de. (|ui9|.vaissi^au.eUe les. liTouve -\  :.    r... .  ^i 

Yoil^.  donc  deux  droitsi  égalem^em  incontestables  qui  $wl 
dlrectfsmeut  en  coUision«.Si  le^paviUon  neutre  protège- les  ptoh 
priétte.  ennemies,  le  droit  qu'a  la  ipuissanca  belligérante  46 
capturer  celles  4e  son  jennemi  est  frustré  dws  soU'exôeutî^mi 
Si  le  pavillon  neutre  ne  protège  pas  les. propriétés. ennemies, 
le  drojt  qu'a  l'état  neutre,  de  continuer  son  Gommerœaoeou^ 
tumé  ^sl.violé.  .L!exei;cice  simultané  de.ces.  droits  «st. éyidemr 
ment  iiAppssible.  Il  es^  donc  nécessaire  de  déterminer  leq«e( 
de  ces  deux  droits  doit.céd^r  à^Tautce^suiTantles  règlea  de 
la  justioe  et  de  l'intérêt  des  nations. .  .  i  ....;. .    .  ,..nn 

Pour,  détqruûnçp;  ji^ette»  question^  Lampredi  suppose  plii»«[ 
sieur;»  .ca3, .  dansi  lasquela  le  ,0roit  ^yil  permet  d'interrompn^i 
les  aSsôrea  privés,  et.  d'exproprier  Jies.particttliers  de. leursi' 
biens  pour  J'intérét  public,. en  cas  de  nécessité urgentOyiOiif 
accordant  à  la  paj^tie  lésée  un^  indemnité  convenable* .  Il  de- 
mandei  quel  «st,  après  tout,  le  dommage  essayé  par  le  pns^ 
priétaire  neutre  par  suite  de  la  saisie  de. son.  vaisseau  cdbargé: 
de  marchandises. ennemies,  si  spniiVaisseau.  est. relâché,  et  s'il 
reçoit  le  prix  de  son.  fre^t,  .comme  le.veulentleS' traités»  ai 
Tusage  des  nations?  Le  dommage  existe  seulement  dans ilest 
suites  du  délai  et  la.  perte. possible  des  profits  du  voyag«ide< 


M    ' 


1  LAHPitBDt' cite  HeSneccilis,  qui/ en  parlant  de  cette  quesUoo, 
dit  :  ^Idom  statuendum  afbltranmp,  8Î  res  hostiles  in  bavibus  aitîl-i 
conim  Ke^rmimx, ..  JUas .  capi  po^se  nnno  dubitiU,  quia  hosU'ili' 
res  bostis  omoia  licent  eatenus,  ut  eas  ubicumque  repertas  aibii 
posait  ihdicare.»  (De  nav.  ob  vect,  merc,  vet.  comm.,  cap.  II,  §  9.) 

Gepeadani  V^pteisiùù  dé  Reineédois  ubicumque  doit  être 
limitée  à  ces  lieux  ou  il  est  permis  de  commettre  des  actes  d*bos- 
tilité.    (Lampbedi,  p.  I,  §  ^0.) 
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retour.  D'qq  aatre  côté,  le  non  exercice  du  droit  belligérant 
peut  entraîner  les  suites  fiatales  que  le  commerce  entier  de 
Teonemi  pourrait  être  mis  sous  la  protection  du  pavillon  neu- 
tre, et  de  cette  manière  échapper  à  la  saisie,  au  grand  détri- 
ment de  la  puissance  belligérante,  dont  Tobjet  principal  est  de 
détruire  dans  son  ennemi  les  ressources  commerciales,  qui 
sont  les  nerfs  de  sa  puissance  navale.  11  ne  peut  y  afvoir  de 
comparaison  entre  l'importance  relative  de  ces  deux  droits 
opposés.  11  est  donc  juste  et  raisonnable  que  l'exercice  du  pre- 
mier de  ces  droits  soit  suspendu  en  faveur  du  dernier,  sauf 
une  indenmité  équitable  \ 

D'après  le  droit  des  gens  primitif,  il  est  évident  que  la 
puissance  belligérante  n'a  pas  le  droit  de  se  saisir  des  biens 
d'un  ami  et  de  les  confisquer,  même  si  on  les  trouve  dans  le 
territoire  d'un  ennemi.  Encore  moins  a-t-eUe  le  droit  de  se 
saisir  des  marchandises  trouvées  à  bord  des  vaisseaux  enne- 
mis, qu'on  ne  peut  regarder  (suivant  Lampredi)  comme  for- 
mant partie  du  territoire  de  la  puissance  belligérante  dont  ils 
portent  le  pavillon.  Ce  principe,  fondé  sur  la  raison,  est  con- 
sacré par  l'autorité  du  ConstUat  de  la  mer  et  des  anciens  trai- 
tés. La  maxime ,  que  la  robe  et  ennemi  confisque  celle  (tami, 
s'est  glissé  par  des  degrés  imperceptibles  dans  la  jurispru- 
dence de  plusieurs  nations ,  et  elle  a  été  adoptée  presque  gé- 
néralement  par  les  traités  qui  ont  reconnu  la  maxime  opposée, 
que  le  pavillon  d'un  ami  doit  couvrir  les  marchandises  enne- 
mies. II  ne  parait  pas  y  avoir  de  relation  naturelle  ou  néces- 
saire entre  les  deux  principes  de  libres  vaisseaux,  libres  mar^ 

'  Lampredi  cite,  à  l'appui  de  son  opiDion,  le  Consulat  de  la 
mer,  dont  il  attribue  la  compilatioii  aux  Pisans  dans  le  onzième 
siècle.  Il  affirme  que  cette  collection  est  devenue  la  loi  maritime 
de  toutes  les  nations  commerçantes  de  l'Europe  depuis  sa  pro- 
mulgation. Cette  grande  célébrité  doit  être  attribué  à  la  sagesse 
de  ces  décisiona,  k  Fesprit  d'équité  qui  a  dicté  les  règlements 
qu'elle  renferme,  et  à  son  analogie  avec  les  usages  généraux  des 
états  maritimes     (Voyez  notre  Introduction.) 


JUSQU'A  LA  RÉVOLUTION  PRANÇAISC.  383 

chandises,  et  vaisseaux  ennemis,  mwxhandises  ennemies;  €pm- 
qu^ils  aient  été  souvent  associés  dans  les  traités  comme  des 
concessions  équivalentes  ei  réciproques,  l'une,  des  droits  des 
l>eliigérants ,  l'autre  des  droits  des  neutres,  faites  dans  le  but 
de  simplifier  Texamen  des  preuves  de  propriété  en  faisant 
tout  dépendre  de  la  nationalité  du  vaisseau. 

Le  droit  de  se  saisir  sur  mer  des  marchandises  de  contre- 
bande et  de  celles  appartenant  aux  ennemis  à  bord  des  neu- 
tres, entraine  le  droit  de  visite,  comme  un  moyen  nécessaire 
de  déterminer  si  le  vaisseau  neutre  est  engagé  dans  le  trans- 
port de  marchandises  de  cette  nature.  La  résistance  par  le 
neutre  à  Texercice  de  ce  droit  de  la  part  de  la  puissance  bel- 
ligérante est  illégale,  et  elle  est  justement  punie  de  la  confia* 
cation  du  vaisseau  et  de  la  cargaison  par  les  ordonnances  ma- 
ritimes de  toutes  les  nations,  en  vertu  du  droit  oonventionnel 
des  nations,  qui  n'est  qu'une  application  du  droit  naturel  pri- 
mitif autorisant  l'emploi  de  la  force  contre  qui  que  ce  soit  qui 
oppose  de  la  résistance  à  l'exercice  d'un  droit  légal  \ 

L'usage  et  le  consentement  général  des  nations  ont  autorisé 
l'état  belligérant  à  établir  dans  son  territoire  des  tribunaux 
de  prises,  compétents  à  décider  sur  la  légalilé  des  captures 
faites  par  ses  vaisseaux  armés  en  guerre  et  munis  de  com- 
missions de  l'état.  Lampredi  demande  si  cet  usage  est  jusUfié 
par  la  raison  et  le  droit  des  gens  primitif?  U  affirme  que  la 
saisie  d'un  vaisseau  neutre  sur  mer,  fondée  sur  le  soupçon 
que  le  vaisseau  est  chargé  de  marchandises  de  contrebande 
ou  de  propriétés  ennemies,  ainsi  que  l'acte  d'amener  le  vais- 
seau avec  sa  cargaison  dans  un  port  de  l'état  belligérant,  ne 
sont  pas  des  actes  d'agression  contre  le  souverain  dont  les 
sujets  sont  les  propriétaires  du  vaisseau.  La  juridiction,  eier- 
cée  par  les  tribunaux  maritimes  du  pays  du  capteur  sur  les 
propriétés  capturées ,  n'est  pas  une  juridiction  exercée  sur  la 

'  Lampredi,  p.  I,  §  42. 
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nation  neutre  ;  c^est  une  juridiction  déléguée  par  le  souverain 
belligérant  à  ses  tribunaux,  pour  lui  fournir  les  moyens  de 
décider  s^il  doit  confirmer  la  saisie,  faite  dans  Texercice  des 
droits  de  la  guerre  sous  son  autorité ,  et  dont  il  est  respon- 
sable pour  les  suites ,  au  souverain  neutre.  Hubner  avait  ob- 
jecté que ,  quoique  le  souverain  de  l'état  belligérant  possède 
un  droit  de  juridiction  sur  les  capteurs  qui  sont  ses  sujets,  il 
n'est  pas  le  juge  compétent  de  ceux  qui  ne  sont  pas  ses  sujets, 
et  qui  sont  amenés  dans  son  territoire  contre  leur  volonté. 
Lampredi  répond  à  cet  argument,  que  la  juridiction  dont  il 
est  question  n'est  pas  la  juridiction  civile  du  pays,  mais  seu- 
lement une  manière  d'exercer  les  droits  de  la  guerre,  et  d'en 
légaliser  les  opérations  pour  empêcher  qu'elle  ne  dégénère  en 
piraterie  et  en  brigandage. 

Si  le  résultat  de  l'examen  judiciaire  ordonné  par  le  sou- 
verain est  suivi  de  la  restitution  des  propriétés  saisies,  le 
neutre  n'a  aucun  motif  de  se  plaindre,  pourvu  qu'il  reçoive 
une  indemnité  convenable,  dans  le  cas  d'une  saisie  sans  soup- 
çon probable.  Si,  au  contraire,  le  résultat  de  cet  examen  est 
suivi  d'une  sentence  de  confiscation  comme  bonne  prise  de 
guerre,  le  sujet  neutre  qui  se  croit  en  droit  de  réclamer  contre 
la  sentence  du  tribunal ,  doit  avoir  recours  à  l'intervention  de 
son  propre  gouvernement  auprès  de  celui  du  capteur.  Si  le 
souverain  belligérant  adopte  les  actes  de  ses  croiseurs  et  de 
ses  tribunaux,  et  s'il  confirme  la  saisie  et  la  confiscation  des 
propriétés  réclamées  comme  neutres,  il  se  send  responsable 
de  leurs  actes  envers  le  souverain  neutre.  Le  litige  devient, 
de  cette  manière,  une  affaire  à  traiter  de  gouvernement  à  gou- 
vernement, et  il  faut  qu'il  soit  terminé  par  une  négociation  à 
Tamiable,  ou  par  des  représailles  dans  le  cas  d'un  déni  de 
justice  final.  Renverser  cet  ordre  de  procédure,  et  constituer 
(comme  il  est  proposé  par  Galliani)  le  souverain  neutre 
comme  seul  juge  de  la  validité  des  captures  faites  des  vais- 
seaux naviguant  sous  son  pavilloo ,  ce  serait  donner  lieu  à  la 
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même  objection  que  celle  alléguée  par  Hubuer  contre  la  pro- 
cédure actuellement  suivie,  c'est-à-dire  que  la  juridiction  du 
souverain  neutre  serait  exercée  sur  les  capteurs  qui  ne  sont 
pas  ses  sujetis,  h  l'exclusion  de  leur  propre  souverain  qui 
est  le  seul  respotisable  de  leur  conduite.  Suivant  le  projet, 
proposé  par'  Galliani,  de  déléguer  aux  consuls  des  puis^ 
sances  neutres ,  résidant  dans  les  ports  de  Tétat  belligérant, 
Pautorité  de  juger  sur  la  validité  des  captures  amenées'  dans 
ces  ports,  nî  les  choses  en  litige,  ni  les  parties  plaidantes  ne 
seraient  dans  les  limites  de  la  juridiction  territoriale  de  la 
puissance  neutre,  qui  doit,  d'après  ce  projet,  déterminer  te 
litige  par  des  juges  délégués  siégeant  dans  un  territoire  étran- 
ger. Il  allègue,  comme  un  précédent  en  faveur  de  son  projet,' 
la  juridiction  habituellement  exercée  par  les  commissaireâl 
anglais  à  Livoume  sur  les  captures  faites  par  leurs  vaisseaux 
de  guerre  dans  la  Méditerranée,  et  amenées  dans  les  ports  de 
la  Toscane  sans  aucune  opposition  de  la  part  du  souverain 
neutre  dé  ce  pays.  A  cet  exemple  Lampredi  répond,  que  si 
même  les  circonstances  de  fait  étaient  telles  que  le  prétend 
Galliani,  elles  ne  suffiraient  pas  pour  justifier  son  projet,  parce 
que  la  juridiction  exercée  par  le  consul  anglais  à  Livoume  n'est 
que  la  juridiction  ordinaire  de  Pétat  belligérant,  exercée  sur 
des  personnes  et  des  choses  momentanément  situées  dans  lé 
territoire  neutre,  mais  encore  sous  l'autorité  du  souverain 
belligérant. 

Ceci  porte  Lampredi  à  considérer  la  question  du  tribunal 
compétent  pour  déterminer  la  validité  des  captures  ame- 
nées, non  pas  dans  la  juridiction  territoriale  du  souverain 
sous  l'autorité  duquel  elles  ont  été  faites,  mais  dans  le  port 
d'un  souverain  neutre  dont  les  sujets  ne  sont  pas  intéressés 
dans  le  litige.  Et  il  n'hésite  pas  à  décider  que  la  possession 
du  capteur ,  jure  belli,  des  propriétés  capturées  et  amenées 
dans  un  port  neutre,  donne  au  souverain  belligérant  le  droit 
exclusif  de  déterminer  la  validité  de  la  saisie  faite  et  con- 

1.  25 


386  Iir  PÉnHAE.  —  DEPUIS  LA  PAIX  D'RUBERTSBOURG 
tinoée  sons  son  aalorité;  que  le  souverain  neatrR  doit  respecter 
le  droit  de  posïiessioti  dn  capteur  comme  celui  de  son  souverain, 
et  ne  pont  pas  lui-même  prétendre  juger  de  la  validité  de  la 
capture,  ni  s'immiscer  dans  l'exéontion  de  la  sentence,  soit 
de  confiscation  soit  de  restitution,  prononcée  par  le  tribunal 
belligérant,  pourvu  que  oeOe  sentence  soil  prononcée  en  de- 
hors des  limites  du  territoire  neutre,  dans  lequel  aucune  puis- 
sance étrangère  ne  peut  usurper  des  droits  de  souveraineté. 
De  cette  manière  les  captures  faites  par  les  vaisseaux  de 
guerre  anglais  dans  la  Méditerranée,  et  amenées  dans  le  port 
Deotre  de  Livoume,  avairat  toujours  été  jugées  par  le  tribn- 
oal  de  vice-amirauté  h  Hinorqne,  pendant  que  cette  Ile  était 
encore  à  la  possession  des  Anglais,  ott  par  la  haute  cour  d'ami- 
rauté en  Angleterre.  Il  est  vrai  qu'on  a  permis  aux  commis- 
saires délégués  par  ces  tribunaux  d'examiner  les  prisonniers 
et  les  papiers  des  prises  amenées  dans  ce  port,  pour  déter- 
miner la  question  préliminaire  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'an- 
toriser  une  procédure  ultérieure,  et  dans  ce  cas  l'afTaire  était 
toujours  évoquée  au  tribunal  compétent  siégeant  dans  le  ter- 
ritoire de  l'état  belligérant.  Suivant  Lampredi,  il  n'y  a  que 
deux  cas  dans  lesquels  le  souverain  neuU-e  puisse  interposer 
son  autorité,  par  l'intermédiaire  de  ses  tribunaux,  pour  déci- 
der sur  la  validité  des  captures  amenées  dans  les  limites  de 
98  juridiction  territoriale.  Ces  deux  c»s  sont  : 

1°  Celui  oîi  la  capture  a  été  faite  dans  les  limites  du  terri- 
toire neutre,  ou  par  un  vaisseau  de  guerre  armé  dans  les  ports 
de  l'état  neutre,  contrairement  à  ses  lois  et  k  ses  traités. 

i"  Le  cas  où  la  partie  capturée  se  plaint  au  souverain 
neutre,  que  sa  propriété  a  été  saisie  par  des  pirates,  agissant 
sous  le  prétexte  d'une  commission  d'un  état  belligérant,  dont 
ils  n'ont  pas  été  dûment  munis.  Dans  ce  cas  le  tribunal  neu- 
tre peut  exercer  la  juridiction  de  décider  de  la  validité  de  la 
eotnmission '. 

'  LAHpnKDi,  p.  E 
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Le  siède  des  publicistes  dassîqiies  est  terminé  par  Vatte).       I  *9- 
Depuis  la  pablieation  de  son  oavrage,  la  théorie  du  droit  des  ^  ^rt^^o^ 
gens  n'a  pas  fait  de  véritables  progrès.  Les  poblicistes  qui  ont    ^^  '*^^* 
écrit  depuis  jusqu'à  la  révolution  française,  sont  en  général, 
ou  des  compilateurs  plus  ou  moins  systématiques,  ou  des  éeri<^ 
vains  de  polémique  qui  ne  se  sont  occupés  que  de  questions 
d'un  intérêt  passager.  Les  seuls  noms  de  Moser  et  de  Martent 
méritent  d'arrêter  notre  attention. 

Jean-Jac(|ues  Moser  naquit  en  4  704  h  Stuttgard,  où  il  mou-  noser. 
rut  en  4  785.  Il  voua  sa  vie  longue  et  laborieuse  à  l'étude  des 
sciences  du  droit  public  de  TAllemagne  et  de  l'Eorope.  Après 
avoir  enseigné  comme  professeur  dans  plusieurs  universités 
allemandes,  il  fonda  en  4749,  à  Hanau,  une  académie  pour 
l'instruction  des  jeunes  gens  nobles  destinés  à  la  carrière  de 
la  diplomalie  et  de  Padministration.  Il  fut  depuis  invité  à  re- 
tourner dans  son  pays  natal,  où  il  a  rempli  le  poste  de  juris- 
consulte consultant  des  états  de  Wurtemberg.  Les  états  étaient 
alors  engagés  dans  une  discussion  avec  le  souverain,  conoer* 
nant  leurs  privilèges,  et  ils  présentèrent  au  duc  une  remon- 
trance très*énergique,  que  ses  ministres  trouvèrent  séditieuse 
et  dont  ils  accusèrent  Moser  d'être  l'auteur.  Il  fut  en  consé- 
quence arbitrairement  arrêté  en  1759,  et  renfermé  dans  la 
forteresse  d'Hohentwiel,  où  il  fut  gardé  pendant  cinq  ans. 
Pendant  la  plus  grande  partie  de  ce  temps  il  fut  privé  de 
l'usage  des  plumes,  de  l'encre  et  du  papier,  et  même  des 
livres ,  excepté  les  évangelistes  et  les  psaumes.  Les  états  en 
appelèrent  au  conseil  aulique  de  l'empire,  pour  obtenir  sa  li- 
bération, et  il  fut  enfin  mis  en  liberté.  Son  persécuteur  recon- 
nut son  innocence,  et  lui  accorda  une  pension.  Depuis  ce  temps 
Moser  se  dévoua  exclusivement  à  ses  occupations  littéraireSi 
et  produisit  des  ouvrages  innombrables  sur  ses  sciences  fa- 
vorites et  d'autes  sujets  divers.  Son  ouvrage  principal  inti- 
tulé :  Essai  sur  le  droit  des  gens  le  plus  moderne  des  nations 
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européennes  en  pcdx  et  en  guerre,  contient  une  riche  mine 
de  matériaux ,  propres  à  éclairer  les  questions  qui  se  rencon- 
trent le  plus  souvent  dans  le  droit  des  gens  positif.  Il  avait 
déjà  publié  un  grand  nombre  d'ouvrages  élémentaires  sur  la 
science  de  ce  droit,  le  tout  formant  une  collection  immense 
dont  se  sont  servis  librement  d'autres  publicistes  moins  dili- 
gents. Uobjet  de  son  principal  ouvrage  fut  d'enseigner  le 
droit  des  gens  par  des  exemples  modernes  de  ce  qui  était 
arrivé  le  plus  souvent  dans  les  rapports  entre  les  nations,  et 
de  ce  qui  avait  été  généralement  approuvé  dans  leurs  usages 
variables.  Dans  le  choix  de  ces  exemples  il  commence  à 
Vépoque  de  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI,  en  4740. 11  dé- 
savoue  toute  prétention  d'écrire  un  traité  sur  le  droit  des 
gens  naturel,  basé  sur  les  spéculations  des  philosophes,  sur 
ce  qui  doit  constituer  la  règle  de  justice  entre  les  nations  in- 
dépendamment de  l'usage  ou  des  conventions.  «  Je  n'écris  pas, 
dit-il,  un  droit  des  gens  scolastique,  basé  sur  l'application  de 
la  jurisprudence  naturelle,  comme  elle  est  enseignée  par  ses 
maîtres,  pour  régler  la  conduite  des  nations  considérées 
comme  des  êtres  moraux;  je  n'écris  pas  un  droit  des  gens 
philosophique ,  construit  d'après  certaines  notions  fantasques 
de  l'histoire  et  de  la  nature  de  l'homme;  et  enGn  je  n'écris 
pas  un  droit  des  gens  politic[ue,  dans  lequel  des  visionnaires, 
tels  que  l'abbé  de  Saint-Pierre,  façonnant  le  système  de  TEu- 
rope  à  leur  gré;  mais  j'écris  un  essai  sur  le  droit  des  gens 
positif  et  pratique,  qui  puisse  diriger  les  états  souverains  ou 
demi-souverains  de  l'Europe  dans  leurs  rapports  mutuels  en 
guerre  et  en  paix  \  » 

C'est  certainement  envisager  l'objet  du  droit  des  gens  sous 
un  point  de  vue  très-étroit,  que  de  le  regarder  seulement 
comme  une  collection  de  règles  établies  par  l'usage  des  na- 
tions, en  écartant  tout  à  fait  les  principes  de  justice  tirés  de 

'  MosBR,  Versuch  des  neuesten  europàischen  Vôlkerrechts  in 
Friedent-  und  Kriegszeiten,  etc.,  40  Bande,  4777-^4780. 
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la  raison  qui  forment  la  base  du  droit  international  sous  le 
nom  de  droit  naturel.  Pour  justifier  ses  vues  sur  cette  science, 
Moser  demande  quel  est  ce  droit  naturel  dont  on  parle  tant, 
devons -nous  en  chercher  les  principes  dans  Grotius  ou 
Hobbes?  et  quand  nous  avons  découvert  ces  vrais  principes, 
jusqu'à  quel  point  pourrons-nous  nous  en  servir  pour  déter- 
miner les  questions  pratiques  soulevées  par  les  rapports  des 
différentes  nations  entre  elles?  Il  soutient  que  les  principes 
abstraits  de  la  justice  sont  peu  respectés  par  les  souverains 
et  les  politiques ,  et  il  considère  les  traités  et  Tusage  comme 
les  deux  bases  principales  du  droit  effectivement  observé 
entre  les  nations.  Les  traités  forment  la  loi,  non-seulement 
entre  les  parties  contractantes,  mais  une  succession  de  traités 
contribue  à  former  graduellement  une  règle  générale.  L'usage 
est  déduit  des  précédents  ou  des  exemples  de  ce  qui  a  été 
suivi  dans  la  pratique  des  nations.  La  règle  doit  être  établie 
d'après  les  exemples,  et  elle  ne  doit  pas  être  appliquée  à  priori 
pour  déterminer  la  valeur  d'un  précédent  quelconque  V 

'  Nous  donnons  ici  une  liste  des  ouvrages  de  Moser  sur  le  droit 
internationaL 

Anfangsgriinde  der  Wissenschaft  von  der  gegenwàriigen  Staats*- 
verfassung  von  Ettropa,  und  dem  unter  denen  europdischen  Poten" 
zien  Ublichen  VOlker-  oder  allgemeine  Staatsrechte.  TUbing.  Mit.  S^. 

La  seconde  partie  de  cet  ouvrage  ne  parut  jamais.  En  4736 
Moser  publia,  dans  la  seconde  partie  de  ses  Vermischten  Sckrif- 
ten^  son 

Entwurf  êiner  Einleitung  zu  dem  allerneuesteH  europiUsehen  Vôi*- 
kerrechte  in  Friedens-  und  Kriegezeiien,  etc. 

Il  publia  plus  tard,  à  Tusage  des  élèves  du  Staats-  und  Canz- 
ley-Academie,  fondée  par  lui  à  Hanau,  les  ouvrages  suivants  : 

Grundsàtze  des  jetzt  Ublichen  europdischen  Volkertechts  in  Frie- 
denszeiten.  Hanau >  4780.  8^,  et 

Grundsàtze  des  jetzt  Ublichen  europdischen  Vôlkêrrechts  in  Krie- 
geszeiten.   TUbingen,  4753.  8^ 

En  4778  il  publia,  sur  la  demande  du  duc  de  Wurtemberg,  un 
manuel  de  la  science  du  Droit  des  gens,  sous  ce  litre  : 


390     Ul«  PERIODE.  —  DEPUIS  LA  PAIX  D'HUBERTSBOURG 

Martens.  Goorge  Frédéric  de  MarteDS  publia,  en  4785,  an  résumé  de 
ses  leçons,  comme  professeur  à  l'université  de  Gœttingue,  sur 
le  droit  des  gens  positif  de  PEuropeV 

L'auteur  a  depuis  augmenté  cet  ouvrage,  et  en  a  fait  un 
traité  sur  le  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe.  Ce  traité, 
qui  parut  pour  la  première  fois  en  4  788 ,  a  eu  dans  la  suite 
plusieurs  éditions  avec  des  corrections  et  des  augmentations 
de  l'auteur,  et  est  enfin  devenu  un  manuel  de  la  science  jus- 
tement estimé  '. 

Dans  cet  ouvrage  élémentaire,  le  savant  auteur  a  adopté 
l'idée  fondamentale  de  Vattel ,  que  le  droit  des  gens  primitif 
est  une  modification  du  droit  naturel  appliqué  à  régler  les 
rapports  entre  les  nations.  Le  seul  droit  naturel  ne  peut  pas 
suffire  à  régler  les  relations  même  entre  deux  nations.  Di- 
verses circonstances  pourront  exiger  qu'il  soit  modifié  de  ma- 
nière à  adoucir  le  droit  primitif,  en  suppléant  à  son  silence,  et 
décidant  des  points  douteux.  Le  résultat  des  modifications 
faites  de  cette  manière  par  le  consentement  mutuel  de  ces 
deux  nations  forme  le  droit  des  gens  positif,  arbitraire,  et  spé- 
cial entre  eux.  Il  peut  être  ou  conventionnel  ou  coutumier, 
suivant  qu'il  est  fondé  sur  des  conventions  expresses  ou  taci- 
tes, ou  seulement  sur  l'usage.  Dans  ce  sens  il  y  a  autant  de 

Erste  Grundlehren  des  jetzigen  europiUachen  Vôlkerrechls  in  Frie^ 
dens-  und  Kriegszeilen.  NUrnberg,  4778.  8^ 

En  4778,  il  entreprit  la  publication  d'un  ouvrage  plus  étendu 
qu'il  acheva  en  4780«  sous  ce  titre  : 

Versuck  des  neuesten  europàischen  VôlkerrecfUs  in  Friedens- 
und  KriegeszeiUn ,  etc.  4777—4780.  40  Theile.  8»,  ou  bien  —  Bey- 
tràge  in  Friedensseiten ,  5  Theile,  4778,  m  Kriegeszeiten ,  3  Theile, 
4779. 

*  nPrimœ  lineœ  juris  gentium  europœarum  praclici.^^  Gottingse, 
4  785,  %\ 

*  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  V Europe  fondé  sur  les 
traités  et  l'usage,  à  Gœttingue,  4778,  en  allemand  4706;  seconde 
édition  en  français,  4801,  troisième  édition,  4824,  8^. 
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lois  intemaiioiiales  spéciales  eo  Europe,  qu'il  y  a  de  relaiioiis 
spéciales  entre  les  nalioDS. 

Nous  pouvons  imaginer  qu'un  plus  grand  nombre  d'états, 
ou  même  tous  ceux  de  l%urope,  pourraient  définir  leurs  droits 
réciproques  par  une  convention  expresse,  et  les  garantir  par 
une  union  fédérale.  U  y  aurait  alors  un  code  fixe  du  droit  des 
gens  positif,  reconnu  par  toutes  les  nations  et  obligatoire  pour 
toutes.  Mais  aucune  convention  générale  de  cette  nature  n'est 
encore  résultée  des  différents  congrès  européens  assemblés  à 
diverses  époques,  ni  des  projets  de  paix  perpétuelle  proposés 
par  des  écrivains  spéculatifs.  Aucun  code  du  droit  interimlio- 
nal  positif  n'existe,  et  n'existera  vraisemblablement  jamais. 

D'un  autre  c6té,  les  traités  et  les  usages  subsistant  entre 
des  nations  particulières  ne  peuvent  pas  être  regardés  oomme 
étant  obligatoires  pour  les  autres,  excepté  dans  le  cas  où  îb 
sont  adoptés  comme  règle  générale,  pour  diriger  la  conduite 
de  celles  qui  y  accèdent  Néanmoins  une  théorie  générale  du 
droit  des  gens  positif  de  l'Europe  peut  être  construite  en 
considérant  : 

V  Que  les  traités  spéciaux  conclus  eniro  des  états  particu- 
liers se  ressemblent  tant  entre  eux  dans  leur  essence,  que 
nous  pouvons  en  déduire  les  principes  généralement  reconnus 
par  les  nations  qui  ont  été  accoutumées  à  faire  des  traités  sur 
de  pareilles  matières. 

V  De  la  même  manière,  nous  pouvons  déduire  des  usages 
spéciaux  qui  ont  été  établis  entre  deux  nations  particulières, 
les  principes  généraux  reconnus  par  toutes,  ou  au  moins  par 
la  plupart  des  nations. 

3^  Les  usages  établis  de  cette  manière  entre  la  plupart  des 
nations,  surtout  les  plus  grandes,  sont  facilement  adoptés  et 
imités  par  les  autres. 

4^  Les  appels  fréquents  des  puissances  européennes  au 
droit  coutumier  observé  entre  les  nations  civilisées,  lui  don- 
nent une  force  obligatoire  qui  dispense  de  la  nécessité  de  cher- 
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cher  les  preuves  de  Tintroduction  de  l'asage  particulier  dont 
il  est  question. 

5^  Les  traités  qui  ne  lient  que  les  parties  contractantes,  ser- 
vant souvent  de  modèles  pour  d'autres  traités  à  conclure 
avec  d'autres  puissances,  et  l'habitude  de  conclure  des  traités, 
contenant  les  mêmes  stipulations,  s'établit  insensiblement.  11 
arrive  aussi  que  ce  qui  est  stipulé  entre  certaines  puissances 
est  adopté  comme  usage  entre  d'autres;  ce  qui  établit  de  cette 
manière  un  droit  conventionnel  pour  les  premiers  et  un  droit 
coutamier  pour  les  derniers. 

•En  rassemblant  ainsi  les  principes  les  plus  généralement 
suivis,  d'après  des  conventions  spéciales,  eipresses  ou  tacites, 
identiques  ou  analogues,  ou  d'après  des  usages  d'une  pareille 
naturç ,  nous  pouvons  établir  une  théorie  complète  du  droit 
des  gens  européen  général ,  positif,  moderne  et  pratique.  Il 
n'y  a  point  de  droit  des  gens  universel,  obligatoire  pour  tous 
les  peuples  de  diverses  races,  de  diverses  religions  et  de  di- 
vers degrés  de  culture.  Les  États-Unis  d'Amérique,  par 
exemple,  ont  adopté  le  droit  des  gens  européen,  pendant  que 
les  Ottomans  restent  encore  sous  plusieurs  rapports  étran- 
gers au  droit  international  qui  gouverne  les  états  chrétiens 
des  deux  hémisphères.  Ce  droit  s'est  graduellement  développé 
avec  les  progrès  du  christianisme  et  de  la  civilisation,  du 
commerce  et  du  système  colonial,  par  la  multiplication  des 
alliances  et  l'extension  des  relations  diplomatiques,  par  l'éta- 
blissement du  système  de  l'équilibre  des  puiSvSances,  enfin  par 
toutes  ces  causes  qui  ont  contribué  h  former  cette  grande  so- 
ciété dos  nations  aujourd'hui  existante  en  Europe.  Le  droit  des 
gens  européen  a  éprouvé  des  variations  à  diverses  époques. 
On  peut  faire  remonter  quelques-uns  de  ses  principes  aux 
institutions  et  aux  mœurs  du  moyen  âge.  11  faut  rechercher 
l'origine  des  autres  dans  Tère  de  la  réforme  et  du  règne  de 
Henri  IV.  Mais  en  général  l'événement  qui  marque  comme 
époque  dans  l'histoire  du  droit  des  gens  moderne  est  la  paix 
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de  Westphalie.  Cette  grande  transaction,  ainsi  que  la  paix 
dUtrecht,  confirmant  le  système  politique  de  TEarope^  adonné 
de  nouvelles  forces  au  droit  des  gens  positif. 

Les  fragments  d*un  essai  sur  le  droit  interoationai  par  Je-  p^  J[  *^* 
rémie  Bentbam,  récemment  publiés  d'après  des  manuscrite  JfgSîîS}! 
datés  de  i  786  jusqu'à  4  789,  méritent  d'être  cités  comme  |par> 
tant  l'empreinte  du  génie  fort  et  original  de  ce  grand  rétor» 
mateur  de  la  science  des  lois.  Ces  fragments  sont  divisés  en 
quatre  parties.  La  première  a  pour  objet  le  droit  intematiei» 
nal;  la  seconde,  les  sujets,  ou  l'étendue  persouneUe  de  la  juri» 
diction  des  lois  d'un  état;  la  troisième,  la  guerre^  considérée 
dans  ses  causes  et  ses  effets;  et  enfin  la  quatrième,  on  pr«fet 
de  paix  perpétuelle.  •  •*' 

L'analyse  de -ces  fragments  est  rendue  difficile  par  l'extrôme 
condensation,  l'abondance  des  pensées  et  la  concision  du 
style  de  l'auteur.  En  exposant  les  principes  qui  doivent  ser- 
vir de  base  pour  la  rédaction  d'un  code  du  droit  des  gens 
universel,  il  se  demande  quel  but  se  proposerait  un  citoyen 
du  monde,  s'il  était  chargé  de  rédiger  un  code  de  cette  natnre. 

Il  répond  que  ce  but  devrait  être  Futilité  commune  de  teu^ 
tes  les  nations,  et  que  le  devoir  il'un  législateur  particulier, 
agissant  pour  une  nation  particulière,  serait  le  même  queœhii 
d'un  législateur  universel.  Il  doit  nécessairement  consulter 
l'utilité  générale  des  deux  nations.  I^abord  pour  qu^ii  puisse 
poursuivre  ce  but  autant  que  son  objet  particulier  y  lett 

'  Mabtens,  Pritnœ  Uneœ  jurû  getUium,  etc,  Proleg.  §§  1—5.  ... 

Précis  du  droit  des  gens,  etc.,  latrod.  §§  1 — 40. 

Martens  a  été  suivi  par  un  autre  écrivain  allemand  d*un  assez 
grand  mérite,  Gunther.  Le  premier  tome  de  son  ouvrage  a  pélii 
en  n87,  sous  le  titre  de  EuropàiêcKeê  ViHkerrecht  in  Frèedenssm*- 
ten  nach  Vernunft,  Vertràgen  und  Herkommen. 

Il  a  été  suivi  d'un  second  volume  en  4792;  mais  l'intention  de 
Fauteur,  de  compléter  son  plan  par  un  traité  du  droit  des  gén» 
en  temps  de  guerre,  n'a  jamais  été  remplie. 


384    III*  PËRIOra.  —  DEPUIS  LA  PAIX  DHUBERTSBOURG 

nation  neutre  ;  c'est  une  juridiction  déléguée  par  le  souverain 
belligérant  à  ses  tribunaux,  pour  lui  fournir  les  moyens  de 
décider  s'il  doit  confirmer  la  saisie,  faite  dans  l'exercice  des 
droits  de  la  guerre  sous  son  autorité,  et  dont  il  est  respon* 
sable  pour  les  suites ,  au  souverain  neutre,  Hubner  avait  ob- 
jecté que ,  quoique  le  souverain  de  l'état  belligérant  possède 
un.  droit  de  juridiction  sur  les  capteurs  qui  sont  ses  sujets,  il 
n'es^  pas  le  juge  compétent  de  ceux  qui  ne  sont  pas  ses  siyets , 
et.  qui  sont  amenés  dans  son  territoire  contre  leur  volonté. 
Lampredi  répond  à  cet  argument,  que  la  juridiction  dont  il 
est  question  n'est  pas  la  juridiction  civile  du  pays,  mais  seu- 
lement une  manière  d'exercer  les  droits  de  la  guerre,  et  d'en 
légaliser  les  opérations  pour  empêcher  qu'elle  ne  dégénère  en 
piraterie  et  en  brigandage. 

Si  le  résultat  de  l'examen  judiciaire  ordonné  par  le  sou- 
verain est  suivi  de  la  restitution  des  propriétés  saisies,  le 
neutre  n'a  aucun  motif  de  se  plaindre,  pourvu  qu'il  reçoive 
une  indemnité  convenable,  dans  le  cas  d'une  saisie  sans  soup- 
çon probable.  Si,  au  contraire,  le  résultat  de  cet  examen  est 
suivi  d'une  sentence  de  confiscation  comme  bonne  prise  de 
guerre,  le  sujet  neutre  qui  se  croit  en  droit  de  réclamer  contre 
la  sentence  du  tribunal ,  doit  avoir  recours  à  l'intervention  de 
son  propre  gouvernement  auprès  de  celui  du  capteur.  Si  le 
souverain  belligérant  adopte  les  actes  de  ses  croiseurs  et  de 
ses  tribunaux,  et  s'il  confirme  la  saisie  et  la  confiscation  des 
propriétés  réclamées  comme  neutres ,  il  se  send  responsable 
de  leurs  actes  envers  le  souverain  neutre.  Le  litige  devient, 
de  cette  manière,  une  affaire  à  traiter  de  gouvernement  à  gou- 
vernement, et  il  faut  qu'il  soit  terminé  par  une  négociation  à 
Famiable,  ou  par  des  représailles  dans  le  cas  d'un  déni  de 
justice  final.  Renverser  cet  ordre  de  procédure,  et  constituer 
(comme  il  est  proposé  par  Galliani)  le  souverain  neutre 
comme  seul  juge  de  la  validité  des  captures  faites  des  vais- 
seaux naviguant  sous  son  pavillon ,  ce  serait  donner  lieu  à  la 
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même  objection  que  celle  alléguée  par  Hubuer  contre  la  pro- 
cédure actuellement  suivie,  c'est-à-dire  que  la  juridiction  du 
souverain  neutre  serait  exercée  sur  les  capteurs  qui  ne  sont 
pas  ses  sujets,  à  l'exclusion  de  leur  propre  souverain  qui 
est  le  seul  redpoldsable  de  leur  conduite.  Suivant  le  projet, 
proposé  par'  Galliani,  de  déléguer  aux  consuls  des  puis- 
sances neutres ,  résidant  dans  les  ports  de  Tétat  belligérant, 
l'autorité  de  juger  sur  la  validité  des  captures  amenées'  dans 
ces  ports,  ni  les  choses  en  litige,  ni  les  parties  plaidantes  ne 
seraient  dans  les  limites  de  la  juridiction  territoriale  de  la 
puissance  neutre,  qui  doit,  d'après  ce  projet,  déterminer  le 
litige  par  dès  juges  délégués  siégeant  dans  un  territoire  étran- 
ger, il  allègue,  comme  un  précédent  en  faveur  de  son  projet, 
la  juridiction  habituellement  exercée  par  les  commissaires! 
anglais  à  Livoume  sur  les  captures  faites  par  leurs  vaisseaux 
de  guerre  dans  la  Méditerranée,  et  amenées  dans  les  ports  de 
la  Toscane  sans  aucune  opposition  de  la  part  du  souverain 
neutre  dé  ce  pays.  A  cet  exemple  Lampredi  répond,  que  ai 
même  les  circonstances  de  fait  étaient  telles  que  le  prétend 
Galliani,  elles  ne  suffiraient  pas  pour  juistifier  son  projet,  parce 
que  la  juridiction  exercée  parle  consul  anglais  à  Livoume  n'est 
que  la  juridiction  ordinaire  de  Fétat  belligérant ,  exercée  sur 
des  personnes  et  des  choses  momentanément  situées  dans  le 
territoire  neutre,  mais  encore  sons  l'autorité  du  souverain 
belligérant. 

Ceci  porte  Lampredi  à  considérer  la  question  du  tribunal 
compétent  pour  déterminer  la  validité  des  captures  ame- 
nées, non  pas  dans  la  juridiction  territoriale  du  souverain 
sous  l'autorité  duquel  elles  ont  été  faites,  mais  dans  le  port 
d'un  souverain  neutre  dont  les  sujets  ne  sont  pas  intéressés 
dans  le  litige.  Et  il  n'hésite  pas  à  décider  que  la  possession 
du  capteur ,  yt4re  belli,  des  propriétés  capturées  et  amenées 
dans  un  port  neutre,  donne  au  souveniin  belligérant  le  droit 
exclusif  de  déterminer  la  validité  do  la  saisie  faite  et  con- 
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crime  positif  chaque  action  par  laquelle  une  nation  ferait  plus 
de  mal  aux  nations  étrangères  réunies,  dont  les  intérêts  se- 
raient en  question,  qu'elle  ne  se  ferait  du  bien  à  elle-même  : 
par  exemple,  la  fermeture  aux  autres  nations  des  mers  et  des 
rivières  qui  sont  les  grands  chemins  du  monde.  De  la  même 
manière  il  doit  regarder  comme  un  délit  négatif,  chaque  réso- 
lution par  laquelle  une  nation  refuserait  de  rendre  des  ser- 
vices positifs  à  une  nation  étrangère-,  lorsqu'en  accordant  les 
services  demandés,  elle  ferait  plus  de  bien  à  cette  nation  étran- 
gère qu'elle  ne  se  ferait  de  mal  à  elle-même.  Par  exemple,  si 
ayant  dans  son  pouvoir  ceux  qui  avaient  commis  des  délits 
contre  les  lois  de  la  nation  étrangère,  elle  refusait  de  faire  tout 
ce  qui  dépend  d'elle  pour  les  punir. 

La  guerre  est  une  espèce  de  procédure,  par  laquelle  une 
nation  cherche  à  revendiquer  ses  droits  aux  dépens  d'une 
autre.  Comme  il  n'y  a  point  d'arbitre  entre  ces  différentes 
nations,  armé  de  pouvoirs  assez  étendus  pour  ôter  tout  espoir 
de  résistance  de  la  part  de  l'agresseur,  il  faut  n'avoir  recours 
à  ce  moyen  que  lorsque  la  satisfaction  est  refusée  aux  justes 
plaintes  de  l'autre  partie.  Mais  si  la  procédure  intérieure  est 
suivie  de  grands  maux,  la  procédure  internationale  est  suivie 
de  maux  infiniment  plus  grands,  de  peines  plus  sévères,  plus 
longues,  et  bien  plus  graves  dans  leur  conséquence. 

Les  lois  de  la  paix  seraient  donc  les  lois  substantives  du 
code  international ,  les  lois  de  la  guerre  seraient  les  lois  ad- 
jectives  du  même  code. 

Bentham  cite  comme  causes  les  plus  ordinaires  de  la 
guerre,  les  suivantes  : 

\  ^  L'incertitude  des  droits  de  succession ,  quant  aux  trônes 
vacants  réclamés  par  deux  parties. 

2^  Des  troubles  intestins  dans  des  états  voisins  occasionnés 
par  la  même  cause,  ou  par  des  disputes  concernant  le  droit 
constitutionnel  entre  les  souverains  et  ses  sujets,  ou  entre  les 
divers  membres  du  corps  souverain. 
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3®  L'incertitude  des  limites  entre  les  états. 

4**  L'incertitude  des  droits  aux  pays  nouvellement  décou- 
verts par  diverses  nations. 

5®  Des  jalousies  causées  par  des  cessions  forcées  plus  ou 
moins  récentes. 

6^  La  haine  et  les  préjugés  religieux. 

V  Toutes  les  causes  qui  peuvent  amener  des  disputes  entre 
les  états  limitrophes  ou  voisins. 

Entre  autres  moyens  d'empêcher  la  guerre  il  propose  les 
suivants  : 

4  °  La  codification  des  lois  non  écrites  qui  sont  déjà  établies 
par  l'usage. 

y  De  nouvelles  conventions  et  de  nouvelles  lois  internatio- 
nales à  faire  sur  tous  les  points  qui  restent  encore  indétermi- 
nés, c'est-à-dire  sur  la  plupart  des  matières  qui  peuvent 
devenir  l'objet  de  disputes  entre  deux  états. 

3®  Le  perfectionnement  du  style  des  lois  et  autres  actes. 
«Combien  de  guerres,  dit-il,  ont  eu  pour  leur  seule  et  prin- 
cipale cause,  l'ignorance  ou  l'incompétence  d'un  légiste  ou 
d'un  géomètre.  » 

Ces  moyens  de  supprimer  les  causes  multipliées  de  la 
guerre  entre  les  nations,  prenant  leur  origine  dans  les  intérêts 
et  les  passions  des  hommes,  paraissent  à  l'auteur  lui-même  si 
insuffisants,  qu'il  propose,  comme  supplément,  un  projet  de 
paix  perpétuelle  universelle.  Ce  projet  est  basé  sur  deux  pro- 
positions fondamentales  qu'il  regarde  comme  essentielles  à 
son  succès.  4°  La  réduction  et  la  fixation  des  forces  militaires 
et  navales  des  diverses  puissances  qui  composent  le  systèiné 
européen.  %^  L'émancipation  des  colonies  de  chaque  état. 

4^  Quant  au  désarmement  général,  il  observe  que  si  les 
simples  relations  d'une  seule  nation  étaient  à  considérer,  les 
difficultés  ne  seraient  pas  bien  grandes.  Le  malheur  est  que 
les  relations  sont  partout  très-compliquées.  Cependant  on  ne 
doit  pas  regarder  les  obstacles  comme  insurmontables.  D'abord 
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une  convention  de  désarmement  réciproque  ne  serait  pas 
déshonorante.  La  réciprocité  en  6te  tout  l'acerbe.  Par  le  traité 
qui  a  mis  fin  à  la  première  guerre  punique,  le  nombre  des 
vaisseaux  que  les  Carthaginois  pouvaient  entretenir  était 
limité.  Cet  arrangement  était  humiliant  pour  eux,  parce  qu^il 
n'y  avait  pas  de  stipulation  réciproque  de  la  part  des  Romains, 
qui  abusaient  de  la  victoire  pour  dicter  des  lois^aux  vaincus. 
Au  contraire,  la  nation  qui  serait  la  première  à  donner  Fexem* 
pie  d'un  désarmement  se  couvrirait  d'une  gloire  immortelle. 
Elle  ne  pourrait  qu'y  gagner  en  démontrant  ses  dispositions 
pacifiques,  et  les  dispositions  opposées  de  la  puissance  qui 
refuserait  de  suivre  cet  exemple. 

C'est  au  système  colonial  et  à  la  rivalité  de  commerce,  que 
l'auteur  attribue  la  plupart  des  guerres  modernes,  surtout 
celles  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Le  remède  qu'il  pro- 
pose c'est  l'émancipation  des  colonies  des  deux  pays.  Il  re- 
garde ce^  établissements  comme  une  pure  perte  pour  la  mère 
patrie.  En  effet,  on  doit  compter  non-seulement  les  dépenses 
de  leur  protection  en  fortifications  et  en  troupes,  mais  on  peut 
mettre  à  leur  compte  aussi  toutes  les  dépenses  de  la  marine. 
La  marine  française,  par  exemple,  quelle  autre  destination 
peut-elle  avoir?  Otez  les  colonies,  et  la  France  n'aurait  be- 
soin que  de  quelques  frégates  dans  la  Méditerranée  pour  sub- 
juguer les  Barbaresques.  En  cas  de  guerre  à  présent  (en 
4789),  où  est-ce  que  l'Angleterre  ferait  son  attaque  princi- 
pale? Dans  les  colonies,  et  cela  dans  le  but  de  priver  son 
ennemi  de  ces  possessions.  Émancipez  les  colonies,  et  il  ne 
restera  que  les  territoires  continentaux  de  la  France  comme 
objet  d'attaque.  Mais  peut-on  supposer  la  possibilité  de  vues 
de  conquête  permanente  de  ces  territoires  de  la  part  de  l'An- 
gleterre? Quel  autre  objet  peut-on  imaginer  dans  un  pareil 
envahissement?  Des  descentes  sur  les  côtes  pour  piller  et 
dévaster  le  pays  seraient  indignes  de  la  nation  et  du  siècle. 
L'intérêt  même  de  la  rapacité  ne  conseillerait  jamais  une  telle 
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manière  de  faire  la  guerre.  Nulle  expédition  déprédatoire  n'a 
jamais  défrayé  ses  dépenses.  L'auteur  cite  h  Fappui  de  ses 
opinions  l'exemple  de  la  guerre  terminée  par  la  paix  de  Paris, 
en  4  763.  La  lutte  entre  les  pr^ugés  invétérés  et  Phumaniité 
produisit  un  eSet  ridicule,  les  préjugés  exigeant  une  attaque 
sur  Tennemi  dans  ses  territoires,  la  voix  de  l'humanité  récla- 
mant contre  des  descentes  déprédatoires  sur  les  côtes  de  la 
France.  En  eSet,  le  gain  de  ces  expéditions  était  nul,  ei  la 
mal  fait  à  l'ennemi  était  bien  inférieur  aux  dépenses  occasioii- 
nées.  Pourquoi  cette  absurdité?  Parce  qu'on  était  en  guerre  : 
il  fallait  faire  quelque  chose.  La  France  avait  déjà  perdo  set 
colonies,  et  il  ne  restait  d'autres  points  vulnérables  que  les 
côtes  qu'on  dévastait,  sans  résultat  pour  le  sort  de  la  guerre. 

L'auteur  répond  d'avance  à  l'objection  qu'on  pourrait  faire 
à  son  projet  d'émanciper  les  colonies  françaises  et  anglaises, 
comme  un  moyen  d'éteindre  les  causes  de  guerre  entre  les 
deux  pays,  que  ce  projet  est  chimérique.  U  cite  sur  cette 
question  les  mémoires  officiels  de  Turgot  et  de  Yergennes. 
Ces  deux  hommes  d'état  étaient  d'avis  que  l'émancipation  des 
colonies  était  inévitable ,  et  l'un  des  deux  la  regardait  comme 
désirable  pour  la  France.  Cet  événement  ne  ferait  que  re- 
mettre les  choses  sur  le  même  pied  où  elles  étaient  avant  la 
découverte  de  l'Amérique.  L'Europe  n'avait  alors  ni  colonies, 
ni  établissements  lointains,  ni  armées  permanentes.  Elle  n'au- 
rait plus  eu  d'autres  motifs  de  guerre  que  les  inconvénients 
du  système  féodal,  les  inimitiés  religieuses,  la  rage  de  la  con- 
quête, et  l'incertitude  des  successions.  De  ces  quatre  cameft, 
la  première  heureusement  n'existe  plus;  la  seconde  et  la 
troisième  sont  presque  éteintes;  et  la  quatrième  pourrait  l'être 
facilement. 

Les  sentiments  des  hommes,  quant  à  ce  qui  regarde  la  mo- 
ralité nationale,  sont  à  présent  si  loin  de  la  perfection,  que  la 
justice  n'a  pas  encore  gagné  un  ascendant  sur  la  force  dans 
Popinion   générale.   L'auteur   se  croit  obligé  d'avouer  que 
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ses  compatriotes  méritent  le  reproche  d'avoir  abusé  de  la  su- 
périorité de  la  force  au  détriment  de  la  justice,  plus  que  toute 
autre  nation.  Mais  pour  cette  raison  même ,  il  s'adresse  à  eux 
pour  commencer  la  réformation  tant  désirée.  La  plus  puis- 
sante des  nations  sur  mer  et  l'une  des  plus  fortes  sur  terre, 
l'Angleterre,  ne  pourrait  pas  être  humiliée  en  prenant  Tini- 
tiative  d'une  telle  proposition.  Les  hommes  sont  plus  orgueil- 
leux du  sentiment  de  leur  propre  force  que  sensibles  au 
reproche  de  l'injustice  envers  les  autres. 

11  propose  ensuite,  pour  la  décision  des  disputes  interna- 
tionales, l'établissement  d'un  tribunal  arbitre,  qui  ne  pour- 
rait que  faciliter  la  pacification  générale,  si  même  il  n'était 
armé  d'aucun  pouvoir  coercitif.  On  a  érigé  en  maxime  l'obser- 
vation qu'une  nation  ne  doit  pas  concéder  à  une  autre  un 
point  évidemment  juste.  Cela  veut  dire,  sans  doute,  évidem- 
ment juste  aux  yeux  de  la  nation  qui  est  juge  dans  sa  propre 
cause ,  aux  yeux  de  la  nation  dont  on  demande  la  concession. 
Cela  veut  dire  qu'une  nation  ne  doit  rien  concéder  de  ce 
qu'elle  regarde  comme  étant  de  son  droit,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  doit  rien  concéder.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dissidence 
d'opinions  entre  les  négociateurs  de  deux  nations ,  la  guerre 
doit  suivre. 

Tant  qu'il  n'y  aura  point  de  tribunal  commun ,  on  peut  in- 
voquer la  maxime  que  la  concession  à  une  injustice  évidente, 
invite  à  d'autres  agressions.  Établissez  un  tel  tribunal ,  et  la 
guerre  ne  s'ensuivrait  pas  nécessairement  d'une  dissidence 
d'opinions.  La  décision  des  arbitres,  juste  ou  injuste,  sauverait 
l'honneur  de  la  nation  condamnée. 

Notre  auteur  cite  comme  exemples  de  conventions  tout  aussi 
difficiles  et  aussi  compliquées  qui  ont  été  efiectuées  : 

4^  La  neutralité  armée; 

V  La  confédération  américaine; 

3^  La  diète  germanique; 

4^  La  ligue  suisse. 
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Dans  le  cas  de  la  neutralité  armée,  Padhésion  de  toutes  les 
puissances  maritimes,  excepté  TAngleterre,  prouvait  que  la 
mesure  était  raisonnable  en  elle-même,  et  démontrait. ^en 
même  temps  la  faiblesse  de  la  France  en  comparaison  avec 
TÀngleterre.  Ce  n^était  pas  une  mesure  d'ambition,  mai3  49 
justice;  une  loi  en  faveur  de  régalité,  une  loi  pour  la  protec- 
tion des  faibles.  .    . 

La  France  en  était  contente.  Pourquoi?  Parce  qu'elle  était 
plus  faible  que  TAngleterre.  Elle  ne  pouvait  pas  avoir  d'autre 
moUf.  L'Angleterre  en  était  mécontente  par  la  raison  opposée* 

La  jalousie  est  le  vice  des  esprits  bornés.  La  confiance  99i 
la  vertu  des  hautes  intelligences.  Pour  être  convaincu  que  la 
confiance  entre  les  nations  n'est  pas  hors  de  la  nature,  on  nUi 
qu'à  lire  l'histoire  de  la  négociation  entre  de  Witt  et  Temple, 
comme  elle  est  racontée  par  Hume.  Je  dis  par  Hume,  parée 
que  comme  il  fallait  des  négociateurs  tels  que  de  Witt.  et 
Temple  pour  conduire  une  telle  négociation  d'une  telle  ma* 
nière,  il  fallait  un  historien  tel  que  Hume  pour  leur  rendre 
justice.  Les  historiens  vulgaires  ne  trouvent  pas  d'autres  ma- 
nières d'expliquer  de  tels  actes,  que  de  chercher  les  motifs 
les  plus  bas  et  les  plus  indignes,  et  de  les  attribuer  aux 
acteurs  sans  preuves  et  sans  vraisemblance.  Temple  et  de 
Witt,  qui  avaient  une  confiance  mutuelle  si  juste  et  si  noble, 
furent  les  plus  sages  et  les  plus  vertueux  hommes  d'état  de 
l'Europe.  Mais  le  siècle  qui  produisit  une  vertu  telle  que  la 
leur,  fut  le  siècle  du  complot  papiste,  et  de  mille  autres  atro-r 
cités  justement  regardées  avec  horreur.  Depuis  ce  temps  les 
améliorations  morales  ont  fait  un  si  grand  progrès,  qu'on  ne 
peut  pas  douter  que  la  France  et  l'Angleterre  puissent  trouver 
des  hommes  d'état  capables  d'achever  une  pareille  œuvre, 
fussent-ils  même  inférieurs  à  ces  illustres  modèles. 

On  pourrait  former  un  congrès,  ou  une  diète  générale, 
composée  de  manière  que  chaque  puissance  envoyât  deux 
députés. 

1.  26 
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Ce  congrès  devrait  être  investi  des'pouvoirs  suivants  : 

4  ^  De  prononcer  sa  décision. 

2^  De  la  faire  publier  dans'  les  territoires  des  deux  états. 

3^  Après  un  certain  délai,  de  mettre  l^état  réfractaire  au 
ban  de  TEarope,  • 

On  pourrait  sans  inconvénient,  comme  un  dernier  moyen, 
arrêter  le  contingent  que  chaque  état  doit  fournir  pour  exé- 
cuter les  sentences  du  tribunal  arbitre.  Mais  la  nécessité 
d'avoir  recours  à  ce  moyen  pourrait  être  écartée  pour  tou- 
jours, en  accordant  à  la  diète  la  faculté  de  donner  la  plus 
grande  publicité  à  ses  jugements  motivés.  Un  tel  appel  à  l'opi- 
nion publique  des  deux  nations  par  la  voie  de  la  presse,  se- 
rait en  général  suffisant  pour  empêcher  le  gouvernement  de 
l'état  contre  qui  la  sentence  est  rendue,  de  persister  dans  un 
déni  de  justice.  Pour  piiouver  que  cette  idée  n'est  pas  chimé- 
rique, l'auteur  cite  l'exemple  de  la  guerre  commencée  par  le 
roi  de  Suède  contre  la  Russie  en  1 798 ,  qui  fut  regardée  par 
une  grande  partie  de  ses  sujets  comme  une  atteinte  à  la  cons- 
titution établie  par  lui  avec  l'assentiment  des  états.  Les  offî. 
ciers  de  son  armée  refusèrent  d'obéir  à  ses  ordres,  et  le  roi 
se  trouva  obligé  de  retirer  ses  troupes  de  la  frontière ,  et  de 
convoquer  une  diète.  Ceci  est  arrivé  sous  un  gouvernement 
que  l'on  suppose  ordinairement,  mais  par  erreur,  avoir  été 
converti  d'une  monarchie  limitée,  ou  plutôt  d'une  aristocratie, 
en  monarchie  despotique.  11  n'y  aurait  pas  d'acte  d'un  tribunal 
reconnu  pour  guider  Topinion  de  la  nation.  Le  seul  document 
d'après  lequel  elle  pourrait  former  son  jugement,  serait  un 
manifeste  de  l'ennemi,  conçu  dans  des  termes  tels  que  le  res- 
sentiment pourrait  naturellement  les  dicter,  document  qui  ne 
pourrait  pas  circuler  légalement,  et  dont,  on  en  peut  être  sûr,  le 
gouvernement  empêcherait  la  circulation  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  \ 

^   Works  of  Jerkmy  Bentiiam,   note  first  collccled  under  the  Su- 
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11  y  a  une  ressemblaBoe  frappante  entre  oes  «i  rêves  d*un 
homme  de  bien  »  et  les  projets  de  paix  perpétuelle  de  iStiint- 
Pierre  et  de  Rousseau  -.  La  proposition  de  Bentbam  d'abolir 
pour  toujours  la  guerre  entre  les  nations  de  l'Europe,  est 
d'autant  plus  remarquable,  qu'elle  n'a  précédé  que  de  quel- 
ques années  les  grandes  guerres  de  la  révolution  française, 
guerres  qui  ont  été  marquées  par  les  plus  flagrantes  violations 
de  la  loi  positive  adoptée  par  ces  nations  entre  elles.  La  seule 
garantie  efficace  qu'il  pr^ose  pour,  la  conservation  de  cetie 
paix  perpétuelle,  est  la  formation  d'une  ligue  générale  des  états 
européens,  sans  indiquer  aucun  moyen  d'empêcher  cette  ligue 
de  tomber  sous  l'influence  exclusive  des  plus  puissante  de  ses 
membres.  L'expérience  a  suffisamment  démontré  la  difficulté 
de  concilier  de  pareilles  aUiaoces  avec. les -droits  etTindiépet- 
dance  de  chaque  nation,  et  surtout  des  états  de  second  ordre. 
Le  droit  de  surveillance  et  d'intervention  perpétuelle  que  ces 
alliances  entraînent  est  trop  susceptible  d'abus  pour  être 
incorporé  sans  danger  dans  le  code  international. 

perintendance  of  fus  Executor  John  Bowring.  (Part.  VÏII,  pp.  537 — 
554.  London,  4839.) 
»'Voir  Période  II,  §  47. 
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QUATRIEME  PERIODE. 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE,  4789.  JUSQU'A 

NOS  JOURS. 


On  doit  chercher  Porigine  de  la  première  guerre  de  la  ré-  s  i. 
volutioD  française  dans  rapplication  du  principe  de  Pinterven-  da  principe 
tion  armée,  par  les  puissances  alliées,  aux  affaires  intérieures  ^^^^^^ 
de  la  France,  pour  arrêter  le  progrès  de  ses  principes  révo-  **frïî,çÏÏ^^^^ 
lutionnaires,  et  Pextension  de  sa  puissance  militaire  sur  le 
continent.  L^histoire  atteste  que  ce  motif  était  bien  celui  avoué 
par  les  puissances  alliées  dans  la  guerre  continentale  de  4  792 , 
et,  comme  tel,  fournissant  un  exemple  convaincant  du  danger 
provenant  de  la  tentative  d'incorporer  dans  le  code  interna- 
tional un  principe  si  indéfini  et  si  susceptible  d'abus  dans  son 
application  pratique.  L'histoire  antérieure  de  l'Europe,  comme 
nous  Pavons  vu,  avait  offert  plusieurs  cas  d'intervention  par 
des  états  européens  dans  les  affaires  l'un  de  l'autre ,  quand 
les  intérêts  et  la  sécurité  des  puissances  intervenantes  étaient 
immédiatement  menacés  par  ce  qui  se  passait  chez  les  autres 
nations.  Telles  étaient  les  interventions  des  puissances  catho- 
liques et  protestantes  en  faveur  des  adhérents  à  leur  foi  reli- 
gieuse pendant  les  guerres  qui  succédèrent  à  la  réformation, 
et  les  différentes  ligues  formées  pour  réprimer  d'abord  l'agran- 
dissement de  l'Autriche,  et  ensuite  ceUe  de  la  maison  de  Bour- 
bon qui  menaçait  la  sécurité  générale,  en  dérangeant  l'équi- 
libre entre  les  puissances  européennes.  Suivant  l'opinion  des 
cours  alliées  y  et  des  publicistes  qui  soutenaient  leur  cause,  la 
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révolution  française  présentait  un  danger  imminent  pour  Tor- 
dre social  de  TEorope,  par  la  propagation  des  principes  révo- 
lotionnaires  de  la  France,  et  en  même  temps  pour  Téqnilibre 
4e  puissances,  par  l'étendue  croissante  de  son  empire 
militaire. 

D'un  autre  côté ,  la  France  réclamait  le  principe  de  la  non- 

^«hiterveniion  et  de  l'indépendance  des  nations.  Pour  juger  ce 

grand  litige  en  connaissance  de  cause,  il  faut  retracer  Thisto- 

'rïque  des  négociations  qui  ont  précédé  la  guerre. 

s  9.        '''L'assemblée  nationale  avait  compris  dans  l'abolition  des 

guerre    '  i'odevances  féodales  et  des  dîmes,  les  possessions  des  princes 

continentale 

de  1791  t.  Alleoiands,' tant  séculiers  qu'ecdésiastîqaes,  dans  les  provinces 
dent  la  souveraineté  avait  été  cédée  à  la  France  par  le  traité 
"Ide  Westphalie,  avec  la  réserve  des  droits  de  propriété  privée 
léi  de  jUndiction.  Des  plaintes  furent  adressées  au  gouverne- 
ment français  de  la  part  des  états  de  l'Empire,  et  le  38  octobre 
47M,  l'assemblée  nationale  publia  un  décret  aotorisant  le  roi 
èr^uvrir  des  négociations  au  sujet  d'une  indemnité  pécuniaire 
pour  les  réclamants.  Cette  oOte  ayant  été  rejetée,  PaSalre  fut 
portée  par  l'empereur  Léop<M  II  devant  la  diète,  qui  pro- 
nonça son  conclusum  le  40  décembre  1794,  par  lequel  on 
priait  l'empereur  de  conserver  les  droits  et  les  propriétés  des 
états  de  l'Empire,  contre  l'usurpation  delà  France;  on  dédara 
'que  les  rédamants  avaient  droit  à  l'assistance  de  l'Empire; 
en  invoqua  la  protection  des  puissances,  garantes  de  la  paix 
de  Westphalie,  et  un  armement  générai  fut  décrété.  Ce  eon- 
eiUium  fut  ratifié  par  l'empereur,  qui  demanda  de  nouveau 
justice  en  faveur  des  princes  lésés,  dans  une  lettre  adressée 
à  Louis  XVI,  en  date  du  3  décembre  4794.  Dans  la  réponse 
du  roi  des  Français,  en  date  du  45  février  4792,  il  renouvela 
Pofire  déjà  faite  de  traiter  sur  les  bases  d'une  indemnité  pé- 
cuniaire, et  il  refusa  la  demande  du  rétablissement  du  stcUu 
quo,  comme  étant  incompatible  avec  la  nouvelle  constitution 
française;  mais  il  proposa  d'étendre  l'indemnité  pécuniaire 
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aux  arréragea ,des.reveiia8  dus  aux  prîaoes  aUoiaaiida,  dapnia 
ie  déccei  diJLi4.  aoùft  t7S9|  qai.  abolissait  laa  droite  fôodMtx. 
Plasieure  princes  allemands  profitèrent  de  œtte  offre,  meMiilen 
conventions  arrâtées  avec  eux  devinrent  inapplioablea  |iar 
suite  d'événemente  subséquente  ^  .Ti'rn? 

II  n'est  guère  probable  que;  oette  quesUon  eût  aineilé  la 
guerre,  ai  elle  n'eût  été  jointe  à  d'autres  incidente  d'une .|d«s 
grande  importance.  •    *     •■i.-i  <  >.t.: 

Les  princes  français  et  d'autres  émigrés  qui  «'étaienttvéfti- 
giéft  dans  les  éleotorate  eccléaiaatiques  du  Hhin,  a'asaeoiblè- 
rentv  ^^  s'armèrent  dans  l'intention  d'envahir  la  Franocholie 
comteid'Antois  iOut  une  oonférenee  aveo  l'empereur  LéopeU  à 
Mantoue,  le  20  mai  4794,  et  reçut  des  assurances  de  ooopétft- 
tion:  de  la  part  de  l'Autricbe  et  de  l'Empire.  On  a  méme,idit 
qu'un  traité  formel  d'allianoe  fut  signé  à  Pavie,  le  6  juillet^  entre 
rÂutnehe,  k  Piwae  (etJ'Eapagne,  pour.ie  partage  dea  ppo- 
vinces  frentières  delaKranoe»  11  est  douteux  que  ce  traM  vit 
jamais  equslé  ;  mais  ee  dont  on  ne  peut;  douter^  c'est  qneiLéo- 
pold  IL  adressai  le  mémejovri  une  circulaire' aux.  pônoipales 
puissances  •  eurepéennes , = «dans  laquelle  .il,  les  invita  de^  dé- 
clarer à  la  nation  française ique  les. souverains  regar daienti la 
cause,  de  Sa  Majesté  .Ttès-* Chrétienne  comme  la  leurj.qii^jls 
exigeaient' que  toe  mcoiarque^  ainsi  que  toute  sa  (amilley  fUseent 
mie  en  iibefftéusur-le-champyaveo  la  permission  de  voyager 
où  ils  le  désireraient;  •qu'ilafussentfiraitésaf^eo  les  égajndadus 
par  des.sujete>à  leurs  souverains;  que  les  grandes ipuiseaiwes 
se  réuniraient  pour  -venger  une  offense, quelconque  eontra.la 
liberté ,  iihonneur  et  Ja  sécurité  du  roi  et  de  sa.fao^lle;  iqii?il8 
Il     -il'        '.f     ji.ii     '        ■fi-iîi-  ii|i 

^  ScBOBLL'/ Afelotra  dês^  iraMés  ide  ptûx,  voL  IV,  pp:  l33--4e0. 
U  ç^  aw^fz  remarquable  quQ  reiop9x:sur,.(Ups.#fi  cori;^p(ii)4ffu» 
avec  houxs  XYI,  qui  était  eo  latin,  se  plaignit  que  les  lettres  de 
ce  dernier  étaient  écrites  en  français,  tandis  que  Tusago  reçu 
demandait  que  toute  affaire  entre  Fempereur  et  la  France  fût  trai- 
tée en  iatia« 

4* 
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oe  regarderaient  comme  lois  consUtotionnelles  que  celles  aux- 
quelles le  roi  aurait  donné  son  libre  consentement;  et  enfin 
qn^ils  se  serviraient  de  tous  les  moyens  pour  terminer  le 
scandale  d'une  usurpation  fondée  sur  la  rébellion,  et  dont 
Tezemple  était  funeste  à  tous  les  gouvernements  \ 

Il  parait  évident  qu'aucun  traité  pareil  ne  fut  formellement 
signé  à  Fa  vie  ^  d'après  le  contenu  d'une  convention  qu'on  sait 
avoir  été  faite  à  Vienne  le  45  juillet,  entre  TÂutriche  et  la 
Prusse,  par  laquelle  elles  arrêtèrent  qu'un  traité  d'alliance 
serait  conclu  entre  elles  aussitôt  que  la  paix  serait  faite  entre 
la  Russie  et  la  Porte-Ottomane,  et  que  l'impératrice  de  Russie, 
ainsi  que  les  deux  puissances  maritimes ,  la  Grande-Bretagne 
et  la  Hollande,  seraient  invitées  à  y  accéder  ^ 

Un  mois  après  la  signature  de  ces  préliminaires,  l'empe- 
reur, le  roi  de  Prusse,  et  l'électeur  de  Saxe,  eurent  la  fa- 
meuse conférence  de  Piloitz,  à  laquelle  assistèrent  le  comte 
d'Artois  et  plusieurs  émigrés  français  de  distinction.  A  cette 
réunion,  les  deux  premiers  souverains  signèrent  en  commun, 
le  27  août,  une  déclaration  conçue  dans  des  termes  asseï 
vagues  et  généraux,  portant  qu'ils  regardaient  la  situation  du 
roi  de  France  comme  un  objet  d'un  intérêt  commun  à  tous  les 
souverains  de  l'Europe;  et  exprimant  l'espoir  que  cet  intérêt 
serait  reconnu  par  les  puissances  dont  on  avait  réclamé  le 
secours;  et  qu'ils  ne  refuseraient  pas  d'employer,  conjointe- 
ment avec  leursdites  Majestés,  les  moyens  les  plus  efficaces, 
relativement  à  leurs  forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en 
état  d'affermir,  dans  la  plus  parfaite  liberté,  les  bases  d'an 
gouvernement  monarchique,  qui  serait  également  convenable 
aux  droits  des  souverains  et  au  bien-être  de  la  nation  fran- 
çaise; que  dans  ce  cas  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  étaient 
résolus  d'agir  promptement  d'un  mutuel  accord  avec  les  forces 
nécessaires  pour  obtenir  le  but  proposé  et  commun.  Qu'en 

>  SCHOBLL,  Hiêtoire  des  traités  de  paix,  vol.  IV,  p.  486. 
*  Martens,  Nouveau  recueil  des  traités,  vol.  V,  p.  236. 
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attendani  ils  donneraient  les  ordres  nécessaires  pour  que  leurs 
troupes  fussent  à  portée  de  se  mettre  en  activité. 

On  prétend  que  des  articles  secrets,  au  nombre  de  six,  fu* 
rent  ajoutés  à  cette  déclaration,  par  lesquels  les  parties  con* 
tractantes  stipulèrent  de  convenir  des  mesures  nécessaires 
pour  le  maintien  des  traités  subsistant  avec  la  France,  et  pour 
les  représentations  à  faire  à  la  nation  française,  auxquelles 
l'empire  entier  serait  invité  à  adhérer  \     . 

L'alliance  proposée  fut  enfin  signée  à  Berlin ,  le  7  février 
4  792,  entre  rAutricbe  et  la  Prusse,  garantissant  mutuellement 
leurs  possessions  respectives ,  stipulant  des  secours  mutuels 
d'hommes  et  d'argent,  et  déclarant  le  maintien  de  la  constitu- 
tion germanique  comme  le  but  de  l'alliance  '. 

En  attendant,  Louis  XVI  avait  accepté  la  nouvelle  consMta- 
tion  française,  le  44  septembre  4794,  et  il  avait  déclaré  aux 
puissances  étrangères  son  intention  de  la  soutenir.  Léopold  U 
écrivit,  le  84  novembre,  à  toutes  les  cours  auxqudles  sa  circu- 
laire avait  été  adressée,  telle  que  la  Suède,  le  Danemark,  la 
Hollande,  et  le  Portugal,  qu'on  pouvait  dès  à  présent  regarder 
le  roi  de  France  comme  libre,  et  son  acceptation  de  la  consti* 
tution  comme  valide;  exprimant  l'espoir  que  cette  acceptation 
rétablirait  la  tranquillité  en  France;  que  la  prudence  cepen- 
dant exigeait  qu'on  ne  renonçât  point  aux  mesures  concertées, 
mais  qu'il  regardait  comme  nécessaire  que  les  puissances  dé- 
clarassent, par  leurs  envoyés  à  Paris,  que  la  ligne  subsistait 
encore,  et  que  les  souverains  alliés  étaient  prêts,  en  cas  de 
besoin,  à  soutenir  les  droits  sacrés  du  roi  et  de  la  monarchie 
française. 

Les  vues  pacifiques  de  Léopold  ne  furent  point  partagées 
par  tous  les  souverains.  Gustave  111  de  Suède. s'était  déclaré, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  le  défenseur  des 
droits  des  souverains,  et  aspirait  à  l'honneur  de  commander 

*  Martens,  Nouveau  recueil  des  traités,  vol.  V,  pp.  tôO — Î64. 
^  iBiD.,  Ibid.,  vol.  y,  p.  304. 
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les  arniées  combinées  destinées  h  rétablir  la  monaréhie  fran- 
çaise. H  conclut  nne  alliance  avec  Catherine  II  à  Drottingholm , 
Ie*î9  octobre  4794 ,  dont  les  articles  secrets  n*ont  jamais  été 
publiés,  mais  qui  regardaient  sans  doute  les  affaires  de  la 
Piwïce.  Ces  deux  puissances  du  Nord  refusèrent  de  recevoir 
la  notification  que  Louis  XVI  avaft  aceepté  la  constitution, 
soutenant  qu'ils  ne  pouvaient  regarder  le  roi  comme  libre.  La 
politique  de  Léopold  visait  à  continuer  les  négociations,  b  sur- 
veiller le  progrès  des  mouvements  révolutionnaires  en  France, 
et  à  soumettre  les  affaires  de  ce  pays  à  la  décision  d'un  con- 
grès'européen,  par  lequel  il  espérait  obtenir  une  modification 
datte  la  constitution  française  par  rétablissement  de  deux 
(Cambres  législative^^  L'assemblée  nationale  répondit  à  ce 
dernier  projet  par  un  décret  déclarant  comme  traîtres  à  leur 
pays  tous  les  Français  qui  consentiraient  à  soumettre  Tindé^ 
pendance  de  leur  patrie  à  la  décision  d'un  congrès  étranger. 

ft  est  impossible  de  dire  quel  eût  pu  élre  l'effet  de  ce  dé- 
cret sur  la  conduite  de  Léopold,  qui  mourut  le  i^'  mars.  Son 
fils  ^t  Successeur,  François  II,  ratifia  immédiatement  le  traité 
d'alliance  avec  la  Prusse,  du  7  février,  et  déclara  au  gouver- 
uéftjieint  français  qu'il  ùe  romprait  point  ses  engagements  avec 
ses  alliés,  jusqu'à  ce  que  la  France  eût  hii  cesser  les  causes 
qui  les  avaient  rendus  nécessaires.  Frédéric-Guillaume  II  re- 
garda la  guerre  comme  inévitable,  et,  trompé  par  l'exemple  du 
succès  de  l^nterventîon  armée  de  la  triple  alliance  dans  les 
aibires  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  se  flatta  de  pouvoir 
arrêter  le  progrès  de  la  révolution  fï*ançaise  par  la  force  des 
armes.  En  attendant,  le  parti  qui  en  France  était  favorable  à 
la  guerre  avait  gagné  de  l'ascendant  par  Tavénemént  au  mi- 
nistère de  Dumouriez  et  des  Girondins.  Les  négociations  con- 
tinuèrent, par  suite  de  la  demande  de  la  France,  que  les  émi- 
grés dans  les  éiectorats  fussent  désarmés  et  dispersés,  ce  qui 
d'un  oAté  était  censé  être  déjà  accompli,  tandis  que  de  l'autre 
on  niait  qu'il  le  fût.  Toute  indécision ,  quant  à  la  question  de 
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paix  OU  de  guerre^  ifuloofio  iermioée  par  yyitimi^im  do  TAi^- 
triche  du.  %  avril  ,i  exigQ^ul.  le .  r^bUsisement  d^  la  lUQmirqtiîjO . 
fraDçai&9.  sur.  les  Jbtases.  de  la  décUraUoo  royale,  du  S3  ^uio^, 
1789^;  la  resUtuiioa  dUi  comtat,Yeimissin  au  pape>et  lf),|n^, 
ublissemept  dans  Jeurs  fiossessiops  des  princes  de  V£imHcpi 
daosr  TAlsace,.  avec»  les  pnviléges  féodaux  doojl  jU  avjajyei^ 
autrefois  joui.     Axuié  de  ce  docuxueuti  le  .ministère,  £^a^0«^f, 
conseilla  au:rgi  de  proposer  à  Tasseinblée  qatioyale,  suivit, 
les  formes  de.lacon^tuUoa,  .^n  discret  proclamant.  queijUi, 
France  était,  eu  éiat  de  guerre  avec  .1^  roi  de  Hongrie  et.dfi, 
fiohémp  K.  Louis .XYlçqnseAtit  avec:  répugnance  à  cette.prvv. 
position,  et  1^  loi  lut  adoptée  à  nue  grande  majorité,  leSQavrifi'f. 
Dans  Texposé.  des-  uiotifs,  rédigé  à  cette  occasiop  p^jr. 
Condorcety  rassemblée  nationale  tâcha  de  réfuter  TioiputatipA^. 
qu'elle  savait,  devoir  .être  dirigée  contre  sa.  conduite ^comin^j 
ayant  volontairement  accéléré  et. provoqué  laguerce  ainsi^d^r, 
clarée.  Ce  document  dévc^pe  le  principe  que  chaque  x^ition 
a  le  pouvoir  exclusif.de  se.  donner  des  loi^  et  le  droit  inafi^, 
uable  de  les  changer*.  .Ce  d^roit,  s'il  existe  pour  une,  natioip,» 
existe  pour  toutes.  L'attaquer  dans  une  seule,  c'est  déclsf^ 
qu'on  ne  le  reconnaît  dans  aucune  autre;  vouloir  le  ravir,  par, 
la  force  à:  un. peuple  étranger^  c'était  annoncer rqu'on  ne ^J^ 
respecte  pas  dans  celui  dont  on  est  le>  citoyen,  pu  le  ch^  )l^ 
nation  française  devait  croire  ique  des  vérités  .si,  simples  ^ 
raient  senties  par  tous  le»  princes,  et  que  dans  le  dixrhuUiémp. 
siède  personne  n'oserait  ieur> opposer  les  viei.Ues  maximes  dfç 
la  tyrannie.  Son  espéranea  avait  été  trompée  :  une  ligue  ayaft 
été  formée  epntro  son  indépendance;  elle  n'avait  eu  que  ,1e 
choix  d'éclairer  ses  ennemis  sur  la  justice  de  sa  cause,  ou  de 
leur  opposer  la  force  des  armes. 

'  François  II  n*était  pas  encore  élu  empereur. 

*  Skgur,  Histoire  de  Frédéric- Guillaume  //,  vol.  Il,  »p.  916— S23. 
MioNBT,  Histoire  dv  la  révolution  française,  cbap.  5.  Thieih, 
vol.  I,  p.  2âi. 
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Instruite  de  cette  ligue  menaçaute,  mais  jalouse  de  conser- 
ver la  paix,  rassemblée  nationale  avait  d'abord  demandé  quel 
était  Tobjet  de  ce  concert  entre  les  puissances  si  long-temps 
rivales;  et  on  lui  avait  répondu  qu'il  avait  pour  motif  le  main- 
tien de  la  tranquillité  générale,  la  sûreté  et  l'honneur  des  cou- 
ronnes, la  crainte  de  voir  renouveler  les  événements  qu'avaient 
présentés  quelques  époques  de  la  révolution  française. 

Mais,  demandait-on,  comment  pouvait-on  dire  que  la  France 
avait  menacé  la  tranquillité  générale,  quand  elle  avait  pris  la 
résolution  solennelle  de  n'attaquer  la  liberté  d'aucun  peuple, 
et  quand  au  milieu  de  cette  lutte  longue  et  sanglante  qui  s'est 
élevée  dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  états  de  Liège,  entre  les 
gouvernements  et  les  citoyens,  elle  avait  gardé  la  neutralité 
la  plus  rigoureuse? 

Sans  doute  la  nation  française  avait  prononcé  hautement 
que  la  souveraineté  n'appartient  qu'au  peuple,  qui,  borné  dans 
l'exercice  de  sa  volonté  suprême  par  les  droits  de  la  posté- 
rité, ne  peut  déléguer  de  pouvoir  irrévocable;  sans  doute  elle 
avait  hautement  reconnu  qu'aucun  usage,  aucune  loi  expresse, 
aucun  consentement,  aucune  convention,  ne  peuvent  sou- 
mettre une  société  d'hommes  à  une  autorité  qu'elle  n'aurait 
pas  le  droit  de  reprendre.  Mais  renonciation  de  ces  maximes 
ne  pouvait  être  regardée  comme  troublant  la  tranquillité 
d'autres  états;  et  exiger  la  suppression  des  écrits  par  lesquels 
îb  étaient  propagés ,  ce  serait  faire  une  loi  contre  la  liberté 
de  la  presse ,  et  déclarer  la  guerre  aux  progrès  de  la  raison 
humaine.  Quant  aux  prétendues  tentatives  des  Français  d'ex- 
citer d'autres  nations  à  l'insurrection,  aucune  preuve  n'avait 
été  offerte  pour  appuyer  cette  allégation  :  et  ces  tentatives 
eussent-elles  été  réelles ,  les  puissances  qui  avaient  souffert 
les  rassemblements  des  émigrés  français,  qui  leur  avaient 
donné  les  secours,  qui  avaient  reçu  leurs  ambassadeurs,  qui 
les  avaient  publiquement  admis  dans  leurs  conférences,  qui 
ne  rougissaient  point  d'appeler  les  Français  à  la  guerre  civile, 
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n'auraient  pa5  canservé  le  droit  de  se  plaindre;  ou  bien  il 
faudrait  dire  qu'il  est  permis  ë'étendre  la  servitude,  et  crimi- 
nei  de  propager  la  liberté;  que  tout  est  légitime  contre  les 
peuples,  et  que  les  rois  seuls  ont  de  véritables  droits. 

Si  des  violences,  si  des  crimes  avaient  accompagné  quel- 
ques époques  de  la  révolution  française,  c'était  aux  seuls  dé- 
positaires de  la  volonté  nationale  qu'appartenait  le  pouvoir  de 
les  punir  ou  de  les  ensevelir  dans  l'oubli  :  tout  citoyen,  tout 
magistrat,  quel  que  fût  son  titre,  ne  devait  demander  justice 
qu'aux  lois  de  son  pays,  ne  pouvait  l'attendre  que  d'elles;  Les 
puissances  étrangères,  tant  que  leurs  sujets  n^ont  pas  souffert 
de  ces  événements ,  ne  pouvaient  avoir  un  juste  motif  m  de 
s'en  plaindre,  ni  de  prendre  des  mesures  hostiles  pour  en 
empêcher  le  retour. 

Quant  aux  réclamations  des  pnnces  allemands  dans  l'Alsace 
et  à  celles  du  pape  dans  le  Comtat,  on  répondit  que  la  sou- 
veraineté de  la  première  province  avait  été  transférée  à  la 
France,  avec  la  réserve  de  certains  droits  qui  n'étaient  que 
des  privilèges.  Le  vrai  sens  de  cette  réserve  était  que  ces 
privilèges  seraient  conservés  autant  que  les  lois  générales  de 
la  France  reconnaîtraient  le  système  féodal  dans  ses  diflTé- 
rentes  formes ,  et  que  quand  celui-ci  serait  aboli ,  la  nation 
devrait  une  indemnité  aux  anciens  possesseurs  pour  les  véri- 
tables pertes  qu'ils  auraient  essuyées.  C'était  tout  ce  que  le 
respect  pour  le  droit  de  propriété  pouvait  exiger,  quand  il 
se  trouvait  en  opposition  avec  la  loi,  en  contradiction  avec 
l'intérêt  public.  Les  citoyens  de  l'Alsace  étaient  des  Français, 
et  la  nation  ne  pouvait,  sans  injustice,  les  voir  privés  de  la 
moindre  partie  des  droits  communs  à  tous  ceux  que  ce  titre 
devait  également  protéger. 

Les  citoyens  du  Comtat  étaient  les  maîtres  de  se  donner 
une  constitution;  ils  pouvaient  se  déclarer  indépendants  :  ils 
avaient  préféré  être  Français,  et  la  France  ne  les  abandonne- 
rait point  après  les  avoir  adoptés.  Eût-elle  refusé  d'accéder  à 
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leur  dé9Îr,.leiir  payj^étoU. enclavé  daos  leJerrUoire  français, 
et^lte  n'aurait  pu- permettre  à  leurs  oppressem:»  de  traverser 
lattecre  de  la  liberté,  pour  aller  punir  des  hommes  pour  avoir 
osé  se  rendre  indépendants  et  reprendre  .leurs  droits. 

jOa  avait  £aît  entendre  que  la  vœu  du  peuple  français,  pour 
la  «maintien  de  son  égalité  et  de  scm  indépendance ,  était  celui 
d^mie) rfaction.  Maia  la  nation  française  avait  une  constitution; 
cett^oopstitution  avait  été  reconnue^  adoptée  par  la  généralité 
desi  citoyens;  elle  ne  pouvait  être  changée  que  par  le  vœu 
durr peuple,  et  suivant  des  formes  qu'elle-même  avait  pres- 
crites :  tant  qu'elle  subsistait,  les  pouvoirs  établis  par  elle 
av<9Îent  seuls  le  droit  de  manifester  la  volonté  nationale ,  et 
c'^éitait  par  eux  que  cette  volonté  avait  été  déclarée  aux  puis- 
sances étrangères.  C'était  le  roi  qui,  sur  l'invitation  de  l'assem- 
blée *ni^nale,  et  en  remplissant  les  fonctions  que  la  constitu- 
UoH)  lui  avait  attribuées,  s'était  plaint  de  la  protection  accordée 
axa  -émigrés,  et  avait  demandé  inutilement  qu'elle  leur  fût 
retirée;  c'était  lui  qui  avait  sollicité  des  explications  sur  Ja 
ligue  Xormée  contre  la  France;  c'était  lui  qui  avait  exigé  que 
ceUe  ligue  fiït  dissoute;  et  l'on  devait  s'étonner  sans  doute 
d'entendre  annoncer  comme  le  cri  de  quelques  factieux,  le 
v<9a  solennel  du  peuple,  publiquement  exprimé  par  ses 
représentants  légitimes. 

•  Ainsi  la  continuation  d'une  tolérance  hostile  pour  les  émi- 
grés, la  violation  ouverte  des  promesses  d'en  disperser  les 
rassemblements,  le  refus  de  renoncer  à  une  ligue  évidemment 
oJEfensive,  les  motifs  injurieux  de  ces  refus,  qui  annonçaient  le 
désir  de  détruire  la  constitution  française,  suffisaient  pour 
autoriser  les  hostilités  qui  n'auraient  jamais  été  que  des  actes 
d'une  défense  légitime;  car  ce  n'était  pas  attaquer  que  de  ne 
pas  donner  k  notre  ennemi  le  temps  d'épuiser  nos  ressources 
ea  longs  préparatifs,  de  tendre  tous  ses  pièges,  de  rassembler 
toutes  ses  forces,  de  resserrer  ses  premières  alliances,  d'en 
chercher  de  nouvelles.  L'assemblée  nationale,  loin  d'appeler 
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la  goèrrë ,  â^ifft  Aerché'  h  la  pr^veUir  par  lot»  les-  OKiyettê 
compatibtes  aveb  Té  ibMtitlctti  de  la  iMiàtitttioti ,  aVee  llflâé- 
pendànise  dé  h'sônVéràràèlénatfMialé,  arec  la  sûreté  de  fétttk 
VuUimatum  de  PAutriché  tf offrait  d'atteiie'  aliërnAlîve  qoe  le 
rétabUssèmëiit  dlà 'la'Sdl^tbdè  féodale  et  tine  hmiliamie  iM- 
galité,  la  banqueroute  et  des  imp6t8  que  le  tiers  état  peyèM^ 
à  Iin'setir;1es  dîmes  et  Pinfquisitloti/leflf  phipriétés  dationailês 
achetées  sur  la  foi  pttbliqdé  i^ëddaës  à  leurs  anciens  osurpla-' 
teurs,  lés  bététl  fatfv^  tétaMies  dans  le  idroit  de  ravager  les 
campagnes,  et  le  sang  fhinçais  prodigué  pour  les  projeta  dMnM 
maison  ènnetnié  \  •  '  "" 

Le  roi  dé  Prtttoe  publia  lé  iS  juin  mie  exposition  des  mb^ 
tifs  qni  Pavafént  déterminé  à  prendre  les  armes  conti^'la 
France.  EntI1e'a^t^es,  oU  allégua  la  violation  des  traités  avoc 
l'Empire  par  la  suppression  des  droits  et  possessions  des  prlfti 
ces  en  Alsace  et  eh  Lorraine;  la  propagation  dans  d'aulMs 
pays  de  ces  mêmes  principes  subversifs  de  toute  subordinoi^ 
tion  sociale,  et  par  là  même  du  repos  et  dé  la  félicité  des 'Mo- 
tions ,  qui  avaient  bodléveTsé  la  Fiance  ;  la  tolérance^  PenoMf^ 
ragement;  et  même  la  publication  officielle  des  discours  et  des 
écrits  les  plus  outrageants  contre  la  personne  sacrée  et  l'au^ 
torité  légale  ties  souverains,  et  enfin  la  déclaration  injuste'de 
la  guerre  contre  Sa  Majesté  le  roi  de  Hongrie  et  de  BohéiM, 
suivie  de  Tinvasion  des  provinces  belgiques  dé  ee  monatque 
formant  partie  de  l'empire  getoaniquecomme cercle- de Boor^ 
gOgne,  et  l'occupation  de  Tévéché  de  Bftle,  partie  ineontesiable 
de  l'empire.  Sa  Majesté  prussienne  avait  pris  les  armes  noo^ 
seulement  pour  défendre  son  alKé,  Sa  Majesté  apostolique «i 
l'empire  germanique,  injustement  attaqués  par  la  France,  mais 
aussi  pour  prévenir  les  maux  incalculables  qui  pourraient 
résulter  encore  pour  la  France,  pour  l'Europe,  pour  l'humanité 
entière,  de  ce  funeste  esprit  d'insubordination  générale,  de 

'  Thibrs,  Histoire  de  la  révolution  française,  vol.  I,  pp.  488—494. 
Notes  et  pièces  justificatives. 
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subversioD  de  tous  les  pouvoirs,  de  licence  et  d'anarchie,  dont 
il  semblait  qu'une  malheureuse  expérience  aurait  déjà  dû 
arrêter  les  progrès.  Il  n'était  aucune  puissance  intéressée  au 
maintien  de  l'équilibre  de  TËurope,  à  laquelle  il  pouvait  être 
indifférent  de  voir  le  royaume  de  France,  qui  formait  jadis  un 
poids  si  considérable  dans  cette  grande  balance,  livré  plus 
longtemps  aux  agitations  intérieures  et  aux  horreurs  du  dés- 
ordre et  de  l'anarchie,  qui  avaient,  pour  ainsi  dire,  anéanti 
son  existence  politique.  U  n'était  aucun  Français,  aimant  véri- 
tablement sa  patrie,  qui  ne  dût  désirer  ardemment  de  les  voir 
terminées  ;  aucun  homme  enfin  sincèrement  ami  de  Thumanité, 
qui  pût  ne  pas  aspirer  à  voir  mettre  des  bornes,  soit  à  ce 
prestige  d'une  liberté  mal  entendue,  dont  le  fantôme  éblouis- 
sant égarait  les  peuples  hors  de  la  route  du  vrai  bonheur,  en 
altérant  les  heureux  liens  de  rattachement  et  de  la  confiance 
qui  devaient  les  unir  à  des  princes,  leur  force  et  leurs  défen- 
seurs, soit  surtout  à  la  fougue  effrénée  des  méchants,  qui  ne 
cherchaient  à  détruire  le  respect  dû  aux  gouvernements,  que 
pour  sacrifier  sur  les  débris  des  trûnes  à  l'idole  de  leur  insa- 
tiable ambition  ou  d'une  vile  cupidité.  Faire  cesser  l'anarchie 
en  France  ;  y  rétablir  pour  cet  effet  un  pouvoir  légal  sur  les 
bases  essentielles  d'une  forme  monarchique;  assurer  parla 
même  les  autres  gouvernements  contre  les  attentats  et  les 
efforts  incendiaires  d'une  troupe  frénétique;  tel  était  le  grand 
objet  que  le  roi,  conjointement  avec  son  allié,  se  proposait 
enoore,  assuré  dans  cette  noble  entreprise,  non-seolement  de 
Taveu  de  toutes  les  puissances  de  TËurope,  qui  en  reconnais- 
saient la  jusUce  et  la  nécessité,  mais  en  général  du  suffrage 
6l  des  vœux  de  quiconque  s'intéressait  sincèrement  au  bon- 
heur  du  genre  humain  '. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  but  de  Talliance  continentale 

'  Motifs  du  roî  de  Prusse  pour  prendre  les  amies  contre  U 
Pnnce.  Sccm,  llùlotre  d€  Fréééne^GmilmMmt  //.  vol.  II.  p.  35-x 
Pîfc«s  Justificatives. 
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coDire  la  France  fot  le  rétablissement  de  l'ancien  ordre  de        s  s. 

OMet  de  la 

choses  dans  œ  pays.  Ce  fût  une  intervention  armée  contre     ^fv«R« 

^   ''  de  ift  part 

les  principes  de  la  révolution  française  dont  on  craignaiiia  ^  l'^otictccrt. 
contagion  et  l'exemple  si  dangereux  pour  les  monarchies  limi- 
trophes. Mais  cette  révolution ,  en  tant  qu'elle  ne  visait  qci*à 
une  réforme  du  gouvernement  intérieur  de  la  France,  ne  pou- 
vait donner  de  l'ombrage  à  un  pays  dont  la  constitution  est 
fondée  sur  la  volonté  nationale  exprimée  par  l'expulsion  d'une 
dynastie  et  l'établissement  d'un  autre,  avec  des  prérogatives 
moins  étendues  ou  mieux  définies.  Le  grand  ministre  qui  a 
depuis  voué  toute  sa  vie  et  toutes  les  ressources  de  sa  patrie 
a  livrer  une  guerre  d'extermination  contre  les  principes  de  I» 
révolution  française  et  contre  Tagrandissement  militaire  de  la 
France,  n'avait  pas  d'abord  envisagé  cet  événement  comme 
devant  nécessairement  rompre  les  liens  d'amitié  entre  les  deux 
pays.  M.  Pitt,  dans  son  discours  prononcé  au  parlement,  le 
9  février  4790,  sur  le  budget  de  la  guerre,  déclarait  que  la 
révolution  qui  bouleversait  à  cette  époque  la  France,  devait 
nécessairement,  tôt  ou  tard,  faire  place  à  un  système  complet 
et  régulier  d'ordre  et  d'harmonie.  Il  était  vrai  que  les  heu- 
reuses combinaisons  qui  devaient  en  résulter  pouvaient  la 
rendre  plus  formidable;  mais  elles  pouvaient  aussi,  d'un  autre 
côté,  rendre  les  Français  des  voisins  moins  dangereux.  Il  osait 
espérer  que  l'intérêt  particulier  de  sa  patrie  ne  lui  imposerait 
pas  le  devoir  de  repousser  de  son  cœur  un  vœu  dont  l'intérêt 
de  l'humanité  lui  faisait  désirer  l'accomplissement,  et  ce  VCBU 
était  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  en  France,  quoi- 
qu'il craignit  bien  qu'il  ne  lui  fût  pas  réservé  d'en  jouir  de 
sitét.  De  quelque  part  que  proviendrait  en  France  le  retour 
de  l'ordre ,  il  en  résulterait  pour  elle  une  liberté  bien  enten- 
due, qui  serait  le  fruit  du  bon  ordre  et  d'un  bon  gouvernement 
revivifié  par  leur  heureuse  influence.  On  verrait  bientôt  la 
France  reprendre  son  rang  parmi  les  puissances  les  plus  im- 
posantes de  l'Europe;  elle  jouirait  de  cette  liberté  compagne 
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de  la  justice,  objet  de  la  vénération  de  rorateiur,  et  qu'il  était 
de  son  devoir,  comme  Anglais,  da  chérir.  Avec  le  seatiment 
d'un  devoir  pareil  à  remplir,  pourrait-il  voir  d'un  œil  jaloux 
les  peuples  voisins  ouvrir  aussi  leurs  cœurs  à  cette  noble  et 
généreuse  passion  qui  forme  le  trait  caractéristique  de  tous 
les  enfants  de  TÂngleterre  ^? 

£t  même  le  publiciste  célèbre  qui  a  depuis  le  plus  contri- 
bué par  ses  écrits  à  susciter  rinimitié  de  toute  TEurope  contre 
la  révolution  française,  comme  menaçant  Tordre  social,  voyait 
d'abord  dans  ce  bouleversement  la  destruction  totale  de  la 
puissance  militaire  de  la  France.  Dans  son  discours  prononcé 
à  la  même  occasion,  M.  Burke  déclarait  que  la  France  devait 
être  considérée  comme  étant  efiacée  du  système  européen  \ 
U  n'était  pas  facile  de  décider  si  eUe  pouvait  jamais  y  repa- 
raître comme  puissance  imposante  :  mais  dans  le  moment 
actuel  il  regardait  la  France  comme  n'ayant  pas  d'existence 
politique,  et  assurément  il  faudrait  beaucoup  de  temps  pour 
la  rendre  à  son  ancienne  activité.  GcUlos  quoque  m  bellos  flo^ 
rtdsse  audivimus,  pouvait  bien  aussi  être  le  langage  de  la  gé- 
nération naissante.  11  ne  niait  pas  qu'il  fallût  surveiller  cette 
nation  et  régler  les  préparatifs  d'après  les  symptômes  de  sa 
convalescence.  C'était  à  sa  puissance,  et  non  pas  à  sa  forme  de 
gouvernement  qn^oD  devait  regarder,  parce  que  les  républiques 
aussi  bien  que  les  monarchies  étaient  susceptibles  d'ambition , 
d'envie,  et  de  ressentiment,  causes  ordinaires  «*•*  e^^rros 
entre  les  naUons.  Mais,  si  pendant  que. in '«•««c®  oonUnuait 
daus  cet  état  de  défaillance,  l'Ajigl»*"'®  continuait  d'aug- 

«  SÉoun,  Histoire  de  PHâérh^^^^^  ^A  vol.  IIÏ,  p.  249.  Piè- 
ce» justificatives. 

*  La  môme  pensée  «  é\é  depuis  exprimée  par  M.  Burke  sous 
une  autre  forme,  dans  son  fameux  écrit  intitulé  :  iiê/Iexioiis  sur  la 
révolution  française^  où  il  dit  que  «la  Franco  n'était  plus  qu'un 
vide  sur  la  carte  de  FEurope.»  Mirabeau  lui  a  répondu  que  «ce 
vide  était  un  volcan.» 
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menter  ses  dépHises ,  die  serait  moins  oapable  de  loUer  avec 
sa  rivale  quand  Farmenient  deviendrait  nécessaire.  On  awi 
dit  que  de  miâine  que  la  France  était  promptement  tonoèée, 
elle  pouvait  aussi  promptement  se  relever.  C'est  ce  dont  il 
doutait  :  qu'il  était  bien  vrai  que  la  chute  d'un  corps  à  raie 
certaine  hauteur  s'opère  avec  une  vitesse  toujours  croissante  ^ 
mais  qu'il  était  difficile  de  lever  ce  corps  à  la  même  hauteur; 
que  les  lois  de  la  gravitation  physique  et  politique  s'y  oppo- 
saient \ 

Les  causes  qui  entraînèrent  le  gonvemement  anglais  à 
abandonner  le  système  de  neutralité  qu'il  avait  adopté  dans 
la  guerre  de  principes  sur  le  continent,  occasionné  par  les 
suites  de  la  révolution  franvaise,  s'expliqueront  plus  claire- 
ment en  se  référant  à  la  correspondance  diplomatique  et  aux 
débats  parlementaires  de  l'année  4  79S,  si  féconde  en  événe* 
ments. 

La  mission  de  M.  de  Chauvelin,  le  premier  ambassadeur 
envoyé  de  la  part  de  la  France  en  Angleterre  sous  la  nouvelle 
constitution,  commença  au  printemps  de  cette  année.  La  pre- 
mière note  qu'il  adressa  à  lord  Grenville,  le  42  mai,  avait 
pour  but  d'expliquer  à  la  cour  d'Angleterre  les  raisons  qui 
avaient  déterminé  le  roi  des  Français  à  déclarer  la  guerre  à 
l'Autriche.  Cette  note  énonçait  qu'une  grande  conspiration 
avait  été  formée  en  Europe  contre  la  France,  pour  détmire 
sa  nouvelle  constitution  que  le  roi  avait  acceptée  et  juré  de 
maintenir,  déguisant,  pour  quelque  temps,  les  préparatife  de 
ses  desseins  par  iroe  pitié  insultante  pour  sa  personne  et  un 
prétendu  zèle  pour  son  autorité.  La  note  exposait  les  remon- 
trances que  Louis  XVI  avait  faites  au  sujet  de  cette  coalition , 
d'abord  à  l'empereur  Léopold  II,  et  ensuite  à  son  successeur 
François  II.  Cette  note  disait  qu'il  avait  été  déclaré  de  la  part 
de  ce  dernier  que  cette  coalition  ne  cesserait  que  lorsque  la 

'  Burkf/s   Works,  vol.  UI,  p.  4,  2"  éd. 
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France  ferait  disparaître  las  causes  sérieuses  (^ui  lui  avaient 
donné  naissance  y  c'e^^-dire 'tant  que  la  France ,  jalouse  de 
son'indé'pendançë,  n'àï>àndônnèrâit  point  la  plus  petite  partie 
de  sa  iîèuliêàe'  constitution.  La'  noté  ajoutait  que  cette  décla- 
ration avait '^  iaiccbmpâgnée  d^un  iràssembleoient  de  troupes 
sur  toutes  tés  frontières  de  la  France,  évidemment  dans  Tin- 
tenÙ'on  de  èontraîndre  ses  peuplés  à  modifier  la  forme  de 
gouvernement  qulfs  aVaient  librement  choisie  et  qu'ils  avaient 
juré  de  défendre.     '         i    ' 

Après  avoir  ainsi  établi  les  "motifs  prétendus  allégués  pour 
jusÙéër' la 'guerre  îiolntinèntâlë,'  la  noté  continiiiâ  à  désavouer 
dé  *  ^a  '  pa rt  iie  '  ïa^  France  '  toute  idée'  d^âgrabdissement ,  le  '  seul 
objet  de  son  côté  étant  la  conservation  de  ses  limites  exis- 
toiiie'sV'âê's^  liberté,  de  Va  constitution,  et  de  son  droit  de 
réformer  sésf  ibisUïutïonâlni^rïeûres  slans  àclaieCtre  Pintervén- 
tion  'des  puiàsailces  éti^ànglèi^es.  O^'elle  ne  consentirait  jamais 
quë'lés  puissanceis  èàsâyassénï,  ou  ihémé  nourissènt  Pespé- 
rance^de  lui  dicter  dés  lois;  mais'que  cet  orgueil  si  naturel 
et  si  Juste  fourdissait  une  garantie  pour  toutes  les  puissances, 
dé  ^iii  elle  ne  recevrait  aucune  provocation,  un  gage  certain, 
non-seulement  de  ses  dispositions  pacifiques,'  mais  aussi  du 
respect  qiié  la  France  montrerait  dans  toute  occasion  pour 
lé^  lois^  lés  usages  et  les  formes  de  gouvernements  des  autres 
natiofisl  La  noté  ensnité  déclarait  que  le  roi  des  Français  dési- 
rait qu'il  fût  connu  qu'il  déisavouerait  publiquement,  et  avec 
imfprôbation ,  touâ  les  agents  français  auprès  des  cours  étran- 
gère^ en  amitié  avec  la  France,  qui  essayeraient  de  s'écarter 
un  instant  de  ce  respect,  soit  en  fomentant,  soit  en  favorisant 
l'insurrection  contre  l'ordre  établi ,  ou  en  se  mêlant  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  dans  la  police  intérieure  de  ces  états, 
sous  prétexte  d'un  proséliUsme  qui,  exercé  sur  les  domaines 
des  puissances  amies,  serait  une  violation  réelle  du  droit 
des  gens. 

Le  24  mai,  lord  Grenville  répondit  à  Toffice  de  M.  de  Chau- 
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velin,  en  lui  exprimaDt  la  regret  du  gouvernement  anglais  que 
la  guerre  eût  éclaté  entre  la  France  et  l'Autriche;  mais  refu- 
sant d'entrer  dans  une  discussion  des  motifs  et  de  la  conduite 
des  deux  parties  qui  pourraient  avoir  amené  la  rupture.  En 
même  temps  il  déclarait  que  Sa  Majesté  Britannique  vouerait 
la  plus  grande  attention  au  maintien  de  la  bonne  intelligence 
qui  subsistait  si  heureusement  entre  lui  et  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne;  attendant  avec  confiance  que  ce  dernier  contri- 
buerait au  même  but  en  faisant  respecter  les  droits  de  Sa 
Majesté  Britannique  et  de  ses  alliés,  et  en  arrêtant  toutes  dé- 
marches qui  pourraient  affaiblir  l'amitié  que  Sa  Majesté  avait 
toujours  désiré  de  consolider  et  de  perpétuer  pour  le  bonheur 
des  deux  empires  \ 

Pendant  l'intervalle  entre  ces  deux  notes,  le  gouvernement 
anglais  avait  fait  paraître,  le  24  mai,  une  proclamation  contra 
les  publications  séditieuses,  ayant  pour  but  d'exciter  le  mé- 
contentement dans  les  esprits  de  ses  sujets  concernant  les  lois 
et  la  constitution  du  gouvernement  établi  dans  le  royaume, 
et  contre  les  correspondances  engagées  avec  plusieurs  per- 
sonnes des  pays  étrangers,  avec  l'intention  de  soutenir  l'objet 
criminel  de  ces  publications.  Cette  proclamation  ne  faisait  pas 
mention  expresse  de  la  France,  et  comme  c'était  un  acte  de 
police  intérieure,  le  gouvernement  français  n'avait  strictement 
aucun  droit  de  s'en  plaindre.  Mais  l'époque  de  sa  publica- 
tion, étant  si  critique,  engagea  M.  de  Chauvelin  à  répéter  à  lord 
Gren ville,  dans  une  note  datée  du  27  mai,  la  même  déclara- 
tion contenue  dans  sa  première  note  du  4  5  ;  en  ajoutant  que, 
((  si  certains  individus  de  ce  pays  ont  établi  une  correspon- 
dance avec  l'étranger  tendant  à  exciter  des  troubles  dans 
l'intérieur  du  royaume;  et  que  si,  comme  la  proclamation 
parait  l'insinuer,  certains  Français  sont  entrés  dans  cette  vue, 
que  c'est  un  procédé  entièrement  étranger  à  la  nation  fran-* 

'  Parliamentary  Hiatory  of  England^  vol.  XXX,  p.  239. 
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çaise,  aa  corps  iégia)atif^  au  roi  «t  à  ses  mmisires;  c^est  un 
procédé  dont  ils  sont  enUèrement  ignoranls,  qui  est  contre 
tout  principe  de  justice,  et  qui,  aussitôt  qu'il  serait  connu, 
serait  universeUement  condamné  en  France.  » 

Le  48  juin,  lorsque  la  ligue  puissante  du  continent  parut 
s'étendre  plus  visiblement  contre  la  France,  M.  de  Cbauvelin 
demanda  la  médiation  du  gouvernement  anglais  entre  les  alliés 
et>  la  France.  Cette  médiation  fut  reftisée.  par  lord  Grenville, 
dans  une  note  datée  du  8  juillet,  se  fondant  sur  ce  que  les 
mâmes  selitiments  qui  avaient  déterminé  Sa  Majesté  à  ne  pas 
prendre  part  aux  affaires  intérieures  de  la  France,  devaient 
l'engager  également  à.  respecter  les  droits  et  Findépendanoe 
des  autres  souverains,  et  principalement  de  ses  alliés;  et  Sa 
Majesté  avait  pensé  que,  dans  les  circonstances  actuelles  de  la 
guerre  qitf  venait. d'édater,  rinterveniioa  do  ses  conseils  ou 
de  ses  bons  oDBces  :ne  pouvait  être  utile ,  à  moins  qu'elle  ne 
Iftt  demandée  par  toutes  les  parties  intéressées  \ 

Sur, ces  entrefaites,  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  avait  été 
retiré  à  Louis  XYI,  par  suite  des  événements  du  40  août;  ei 
l'ambassadeur  anglais,  lord  Govi^er,  avait  reçu  ordre  de  son 
gouvernement  de  quitter  Paris,  et  avant  sou  départ  de  saisir 
toute  occasion  d'exprimer  que  quoique  Sa  Majesté  Britannique 
fût  bien  résolue  d'adhérer  strictement  aux  principes  de  neu- 
tralité en  tant  qu'il  s'agissait  du  gouvernement  intérieur  de  la 
France,  elle  considérait  en  même  temps  comme  n'étant  pas 
une  déviation  à  ces  principes  de  manifester,  par  tous  les 
moyens  possibles,  sa  sollicitude  pour  la  situation  personnelle 
4e  leurs  Majestés  Très-Chrétiennes  et  de  leur  famille  royale, 
et  désirait  instamment,  et  avec  anxiété,  qu'au  moins  elles  fus- 
sent à  l'abri  de  tout  acte  de  violence ,  qui  ne  manquerait  pas 
de  produire  un  seintiment  universel  d'indignation  dans  tous 
les  pays  de  l'Europe. 

^  Parliameiuary  Bistory  of  England,  vd.  XXX,  p.  349. 
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L'éiablisaement  de  la  république  s'ensuivit,  et  quoiqu'oa  eAt 
refusé  de  reeonnaltre  M.  de  Chaorelin  comme  sod  ministre,  cet- 
pendant  la  correspondance  entre  lui  et  lordGrentiUe  oootinuâ 
toujours  sous  une  forme  non  officielle.  Il  résD^e  de  cette  cor* 
respondance  que  les  accusations  dirigées  contre  la  Franco  par 
l'Angleterre  étaient  principalement  : 

4"  Une  attaque  préméditée  contre  la  HoUando,  et  une  vio* 
lation  de  ses  droits,  nonobstant  )sa  neutralité,  par  les  procédés 
de  la  convention  nationale  concernant  la  navigation  de  la 
rivière  de  l'Escaut,  et  l'ouverture  d'un  passage  à  travers  celle 
rivière  pour  attaquer  la  cîtadeBe  d'Anvers.    '  '  i 

%^  L'invasion  des  Français  dans  les  Pays-Bas. 

3^  L'encouragement  donné-  à  Ih  révolte  dans  d'autres  pays, 
non- seulement  par  des  émissaires  envoyés  'en  Angleterre, 
mais  par  le  déoret  de  la  convention  nationale  du  4  9  novembre, 
qui  fut  regardé  comme  contenant  une  déclaratton  IcnrmeUe  de 
l'intention  de  répandre  partout  les  nouveaux  principes  <le 
gouvernement  adoptés  en  France,  et  d'encourager  la  réfvolte 
dans  tous  les  pays,  même  ceux  qui  étaient  nel3Kres^ 

Le  43  janvier  4793,  H.  de  Ghauvelin  ccmimcmiqua  è  lord 
Gren ville  un  mémoire,  signé  par  M.  Lebrun,  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  la  république  française,  en  réponse  à  ces 
accusations. 

Quant  au  passage  ouvert  à  travers  l'Escaut,  il  déclarait  que 
c'était  une  question  absolument  indifférente  pour  l'Angleterre, 
de  peu  d'importance  pour  la  Hollande,  et  très-importante  peur 

'  Ce  décret  était  conçu  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  accordera  secours  et 
firatemité  à  tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur  liberté; 
et  elle  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  des  ordres  aux  géaé* 
raux  des  années  françaises  pour  secourir  les  citoyens  qui  auraient 
été,  ou  qui  seraient  vexés  pour  la  cause  de  la  liberté. 

»La  Convention  nationale  ordonne  aux  généraux  des  armées 
françaises  de  faire  imprimer  et  afficher  le  présent  décret  dans 
tous  les  lieux  où  ils  porteront  les  armes  de  la  république.» 
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les  Beiges.  La  Franc»  avait  déclaré  qu-elle  était  prête  à  per- 
mettre à  ces  derniers  la  libre  navigation  de  cette  rivière. 
Le  droit  public  ne  devait  pas  être  autre  çbo^e  que  Tapplî* 
cation,  des  principes  des  droite  des  nations  au&  circonstances 
particulières  dana  lesquelles  elles  se  trouvent  les  unes  envers 
les  autres,  de  manière  que  tout  traité  particulier  qui  népu* 
gnerait  à  de  tels  prino^>es  ne  pourrait  être  considéré  que 
oemme  mt  acte  de  violence.  Le  traité  relatif  à  TEscaut  avait 
été  inmmIu  sans  la  patticipation  des  Eelges;  L'empereur,  pour 
s*assurer  la  possession  des  Pays-Bas,  sacrifia  sans.serupula  le 
plus  inviolable  des  droits^  La  France,  engagée  dans  une  guerre 
avec  la  maisoa  d'Autriche,  la  chassa -des  Pays-Bas,  et  appela 
A  Je  liberté  ces  peuples  que  Ja  cour,  de- Vienne  avait  dévoués 
à^fesdavage.  U  s'ensuivit  que  les  Belges  rentrèrent  dans  tous 
les  droits  que  l'Autriche  leur  avait  enlevés.  Le  conseil  exéciir 
4if  de  la-  république  avait  renoncé  à  toutes  conquêtes,  et  l'ocQi|- 
palîon  qu'elle  avait  bite  des  Pays«Aas  ne  devait  continuer  que 
pendant  la  guerre  et  pendant  le  temps  nécessaire  pour  assui» 
rer  et  consolider  la  liberté  des  Be^es;  et  la  France,  en  les 
laissant-  indépendantti  et  heureux,  trouverait  sa  récompense 
dans  leur  félicité.  Que  quand  ce  but  serait  accompli,  si  l'An- 
gleterre et  la  Hollande  attachaient  encore  quelque  importance 
à  l'ouverture  de  l'Escaut,  cette  question  pourrait  devenir 
Pobjet  d*une  n^ociation  directe  avec  la  Belgique.  Que  si  les 
Belges  consentaient  à  se  priver  eux-mêmes  de  la  libre  navi«> 
^itioo  de  cette  rivière,  la  France  ne  s'y  opposerait  pas.  Elle 
saurait  respecter  leur  indépendance,  même  dans  leurs  erreurs. 
Quant  au  décret  du  49  novembre  4792,  le  mémoire  décla- 
rait qu'il  notait  applicable  que  dans  le  seul  cas  où  la  volonté 
générale  d'une  nation,  clairement  et  explicitement  exprimée, 
appellerait  la  nation  française  à  son  secours.  Que  la  sédition 
ne  pouvait  certainement  jamais  être  confondue  avec  la  volonté 
générale.  Que  ces  deux  idées  se  repoussaient  l'une  l'autre, 
puisque  la  sédition  n'était  jamais  que  le  mouvement  d*un  petit 


DOQibre'e»iilre<tai>irdloalé  A>ÊàëinÛ(m*eti/^èfe^éLk{u&^o&^om 
veoNniil  e^ABSerali  dPéM' «ÉditiMi  du-iMnefU-tiQ»  loal>l0t 
nwiiib^es  de  l«'«6eié0é<«e  MvertiebVè  la^foiiS  «ôit  pDitr^vIiodii 
fier  »l6iir  govremeiMiil  V  '  tiriti  poiip  -  tnr  cbangf^ 
forme,-  Milienfln}  yieor  UtatiaiiUie  ebjeti'  iios  HoUHndais  '«Mtapéf 
raenl  n^éiadeM  pie»' Bédllîeiix<  quand  ils  ptirenlla  gêiMmmé 
rétolutidii' de'se<Mvieftte*JMg  ée VE»pBgûBy^  quaftdi'la 
lomé  générale  detiéetle  flilklii  a^pet«iil'«ni  «ecoor^tes' 
fmiaaatieea^^on né  fif]^triin  oriilMè'Beiiri IVel àf^ÉiiBabelh 
d'An|([^rre4e-M*aif«ir<ééimtM'J  ^'»i^  n'>jri^.' rî-  m|  >  •  f^  'U<<%fiV 
'  <  feéiHi^O^envibe'VépMdît^à'M)  fie  GhainrélîQryde^è  jamiefyJèt 
Mtdéelbraiil'^tierida^elipfltaaiionii  o'étaient^ptisiMtiaAiisaiiCMç 
qoe^-|»^rMee  9é!i^6ftérf<âitteiicefeia(piiéiiNitlW'ti*aTOk«toidrtA 
d^rimiM*  lëa^ttMa  e»4e^^rMlBt»il0fr)dMiitB  de«l  aWé»  de^iK 
^elre)  qtf^éré'fliflMt>«»éeMjeiK|ùyrtiatlé^^^ 
qui  éiak  Mnin»)H^^'aiiiai>4iié»iqueiyéim^^ 
pttf»  l'«Hnto'Ti'attçal6i9>)  #iéiiiviëèiptf>mdéfii)tt^vnoti^iwh«M^ 
iHdlMviWi4it^1i*lÉr4ËMâe^(lPga0r^  temiim 

HdaVîoB  d«ic»iqé*dB  appëUlt'IaUibérMiiIctpeoplipiielge^;  itii 
"  Pa^raHië  de  làm(sH^^4elsÊfa^M^Y  Ml'4#>GiiBaveliirrefiil, 
to^4  jaoviefj'vrdre'de^itter  M  veyamwè^    i/r  «i-/  iirt  ^mkIi 

"LéHa  du  méroer  moisi' te  ieon^ëapêiidanoedi^toiii^^ 
eémmtiniqaée"au  pai^iement'  briCanMiques  avec  an  «csaèga 
rayai  déÉnandaat  '  wte  ieiagmenttitiott^  daa  faroasi ?  Daoa  >  laa «dél 
bata^qiil'flPélêvèrent'è  la  cbambra  des  ooMnndnea^ule  ^^ffil 
wièr,  BU  atijbt^ééf' oemeaaage^  if.  Piii  déolara  qtie  dbp«ta(«ia 
eMimeoMmem  dé  lagaerreenttièiaiPranca  elleaipaiMaiMt 
du  oentjnent,  FAngk^ite  s'était  temiê  dans-un  étal  de'SttlGte 
Aeutralité;-mai8'c[ue  la  France  n^avail  paatnnn|rii  les-promes»' 
ses  qu^dleavaii  faites  en  désavouant  tout 'projet  ^agrandis- 
i^ement  eitérieUr,  et  llntention  qu^oniui  préaiil  déi^^iiMBer 
dans  les  affaires  îmérieures  des  autres  nations;  qu^elle  avait 

^  ParUamentary  Hiëiory  of  Englanû,  TOt.  XXX,  pp.  9St— ^65. 
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oonqnis  la  Savoie,  el  qu^elIe  l'avait  annexée  à  la  France; 
qiMIe  mentrait  i*inlentien  manifeste  d'agrandir  son  territoire 
de  celui  de  la  Belgique;  qu'elle  persistait  toujours  dans  son 
iotentioB  d'ouvrir -t'Esoant,  quoiqu'elle  fût  liée  par  la  foi 
des -traités  réoenttet  solennels,  qu'elle  avait  signés  pour  as- 
surer à  la  Hollande  la  navigation  exclusive  de  cette  rivière. 
Qaand  même  la  France  serait  la  souveraine  des  Pays-Bas,  elle 
ne  fMMirrait  que^suceéder  à  tous  les  droits  de  la  maison  d'Au- 
triche, et  si  elle  possédait  la isouveraineté  avec  tous  ses  avan- 
tages, elle  devait  aussi  l'accepter  avec  tous,  ses  ambarras,  du 
nombre  desquels  se 'trouvait  ila  feraietnre  de  PEscaut  Que  la 
France  ne  pouvilit  avoir*  le  droit  d'annuler  les  stipulations 
relatives  à  PEscantj  sans  avoir  ainsi  le  ^oit  d'annuler  tous  les 
autres  traités  faits  entre  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 
Que  l'Angleterre  Bo  consentirait  •jamais  à  ce  que  la  France 
s'nrrogeàt  le  pouvoir^  d'annuler  ^  sa  volonté,' et  sous  le  pré- 
tesBte  d'un  prétendu  droit  naturd,  dont  elle  se  ferait  elle- 
même  le  jogev  le  système  politique  de  l'Europe,  établi  par  des 
traités  solenneh'j  et  garanti  par  son  consentement  et  par  ce- 
lui de  toutes  les  «Qtres  puissances.  Que  si  la  Hollande  n'avait 
fait' aucune  réquisition  formelle  pour  obtenir  la  protection  de 
TAngleterre,  elle  avait  pu  être  influencée  par  des  motifs  de 
poKtique  et  de  prudence  puisés  dans  la  crainte  des  progrès 
des*  armes  françaises;  mais  que  ce  n'était  pas  une  raison  pour 
que  le  gouvernement  anglais  souffirtt  que  les  anciens  traités 
de  son  allié  fussent  foulés  aux  pieds  par  la  France. 

Dans  la  réplique,  Bf .  Pcx  s'attacha  aux  trois  motifs  de  guerre 
aMégnés  par  les  ministres  anglais  contre  la  France;  savoir  :  le 
danger  de  la  Hollande,  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
4d  novembre,  et  le  danger  qui  menaçait  toute  l'Europe  pro- 
venant du  progrès  des  armes  de  la  France. 

Quant  à  Touverturo  de  l'Escaut,  l'Angleterre  n'était  obligée, 
en  vertu  de  son  traité  avec  la  Hollande,  à  faire  respecter  les 
droits  de  cette  puissance  que  dans  le  seul  cas  où  son  inter- 


venlÂMi  Mcaii  réolamée  fM»oUe.  D^togandaii-  iea  le^plioalMHt 
chi,QoiifleU  exécutif,  diudécnuki  4»  ÂOuovewhm  commet  àiÊHkf 
tueuses;  mai»' ^aloratJa^frt^oei  était  eu*4brpilide  demaiider 
quelles  seraietU  les  flïjiliiiaitians.  que  l^gleiacve  acoapianrifc 
comoie  salisfaiaantes.  Quai  VesturaDoe  donnée  par  ia<Fiiaiiea 
qa'ielle  évaeuerait  la  Belgique  •  à  ia  flo  de  la  guenre^  ou  loravift 
les  libertés  de  eetpays  aeraieut  solidemeni  établies^  élaii'Oefft- 
taioement  ioauffisantei;  Éiaîs  obl idevait  hiiidéeiarer  qneHea 
assurances  seraieat  regardée». 'cemma) suffisantes;  parce *iqaa 
toute  guerve  était^. évidemment' iliymie  qui  njanoongait*  paa  à 
l'ennemi  k  mesure  daTeiq^ation  que  l'on  regarderait  oamaM 
suffiaanla  .pour  ila  •peévenir.  Que  la  iséeurité  i  de  l'Europe  serak^ 
mieux  établie  si  Ton»  proposait  des  oonditicsis  avant  do'firift^ 
lagucvm,  qu'an  abandonnant  toute  la  Qhanoe>iaoartaiiiB'ds|l 
armes;*  U  avait  ainsi  démontré  qu'aucun  des*mptifa  énonaét 
n'était  suffisamment  fondé  pour  qu'on  dédarét  la  guerre^ 'Qm 
restaiUl  done^  sinon  ie  igouvamameni  intériemr  de  Ja>  Branoii! 
toiûours  désavoué. costme  motifidéteeminanA^tmaiSf  tov^jMUi 
conservétdans  Veaprit»  et  toi^oufs  énoncé  oomme  undes  grielllt 
dont  on  ae  plaignait?'  La  destrtootion  de  eei gouvernement  élail> 
IeiHit;ayoué  par/les  puisaanœs  alliés  autgneMeft  on  vettlnii^ 
associor  la  natiott  anglaise;  et  o»  ne  pourrait  pas  PassacierdS 
oflonr  à  cette  Ugue^  si  aenc  buir  était  un,  tandis  que  oolMiiitn 
gouvernement  anglaia  serait  autre.  Telle  serait  Je  oause  réelle 
delaguerreyis'il  devait  y  avoir  guerre.  Il  pensait  que- tfétat 
aotuel  du  f;QUveniemeBt  en  Fnance  était  loin  d'étro  UQtplijat 
dlnaitatiou  par  les  autres  nations;  mais  il  maintenait,:  comme 
un  principe  inviolable ,  que  le  gouvornement  de  tiou|l  étatiHH 
dépendant  devait  être  réglé  par  ceux  qui  devaient  y  être  een^ 
mis,  et  non  par  une  intervention  étrangère,  <La  conduite  daa 
Français  dans  les  Pays-^as  était  dirigée  par  Isa  mêmes  pdun 
cipes  qu'on  invoquait  pour  justifier  la  guerre  proposée.  C'était 
une  véritable  tyrannie  que  de  donner  la  liberté  par  la  con- 
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irainliB,  et  tonte  leotative  â'éiabKr  un  ^système  quelconque 
pflHâi  au*  ypmfi»  far  te-  force  devait  néoesMiremenl  éohover  \ 
le^méûie  ji^ûr  dCr  oes  débats  eurent  H^Uy'latPrafDce  déclara 
lÉ'gQèrre  àrMiigteterre  et  à  la  BéUande^  La  déclaration  fut 
motitée  Mrie'ir^las'de  PAnj^eterra  de  reconnaître  la  répn- 
Uiqne  fraoçalaè^y  eiaerPallégation  qu'elle  avait  rompu  le  traité 
de  dottimero6^rfait'»eàtre  ke-deus  peya^  et  qll^alle  aveitr  armé 
avec  '  i^rntenftofi  '  avouée  •  de  faire  to  ^erre  >  i*  lai  'Franoe  «a  se 
joignant  il' la  <3iôalition  ècmikientale'.H.*  >  ><t  ''/    iw    ..  i,. 

'  Lal'gtferrev  alnai  commencée j  ftn^ceirtînuée^aireeunaucoès 
tttfié'âes^iemi^MdMésyinais  aaWiOnB  définition •  plus  firécise 
éè'son  ^jea{  de  la^part 'du  ge«rverlimneiil  anglaisi,  jusqu'au 
débM  trur  toimotionfdeML  Pat  pour  la  paix,*  le  4^7>  juin  4:793, 
qtfand  M  ;  PitI  4éélara>  qu'il  n^  avait  ^euinucunet  intention  de 
iftemiscer  daa»  les  aiftilres  intérieures  de  in  France,  aï: PAn- 
^etërre  n^vait  pas  été  attaquée.  -  Quoi  eeoi<  était!  clairement 
prouvé' par  le  ayatèmé'de  neotrtaHté  si  strictement  observé' de 
M  part  do  gouveraement  aùglaisti  M ais  <  tqu'ayanti  été  attaqoé, 
il  ftf  avait  rien>  dans  lesadreaaes-  de  la  chambre  au  roî,  ni 
dans  les  déclarations  de  sesminiatres,  qui  devait  les  empêcher 
'4è  se  prévaloir  de' HnterventioD^' -si  elle  devenait  nécessaire. 
It^ûAatvaît -pas  Kntention^de'  direque-sî  «ne  sécurité  et  tme 
ré^arationsuflBsantes  pour  PAngieterre  pouvaient  être  obte- 
nues sans  avoir  recours  è  ce  moyen,  il  n'aurak  pasété,  dans 
ée'cas,'  de  l'opinion  qu'ils  devaient  s'abstenir  de  toute  inler- 
Mention  j  et  =  permettre  au  gouvernement  français  de  rester 
mèkne  sur  le  pied  actuel.  Mats  il  regardait  k  possibilité  d'ob- 
tettir^etie  sécurité,  tant  que  les  mêmes  principes  qui  préva- 
laient alors  conlinneraient  è  diriger  ce  gouvernement,  comme 
éCànt'  eiLtrémement  douteuse^  Il  pensait,  assurément^  que  la 
liieflleure  sécurité  qu'ils  pourraient  obtenir  serait  de  mettre 

*  Parliamentary  History  of  England,  vol.  XXX,  pp.  270 — 345. 


conlroitlati|inllQa(ft  4liitr  iiéo«ifakeilto  iHifiaMe^i^^igMlit^^ 
qii^il>7iavail;ffépQiidH|t  j468tdegi)â8'^et;46Sifir9pMrtiQmf4<ljé- 
oariAéiifDei'ltefpcmifiMÉiliblrairf;  ei  «v^JiBi^VB^i  oii|'4lf§iî|| 
retÈÊT  mêéàbitmm  Uà  déptndgiqot  des  My^offtaiigM^  WldW 
préieiileraiflD|[  dam  lËimtf^ti^«ti;qii&06tpwvr9i«il^i4lii^  WftvAl 
8ée8.  par/iattttiiift.défiaîlîoii  ^iffMiiUiwTtJiBiiiKqmniqiiaipA  i^i 
s'étaieatmiS'attaqDerMUb-nèmNM  «l)t«uti^V]Sqr0po;.iVNiilAîli 
avaient  tu  un  système  établi  ^timtaiilitaiMiMrArat^ 
sanii : Iomécsm hg.^obKgiÉioai.^  et^oaottaitletmm;  da9'r4rçfitfLTde 
Wiomie^inmiiiwianÉnIai  ffîaàfiaa  pàlm^fptMon  r j>hI'0irtAc(fwr 
ave^ly tygmlrierelia  (CwrfiMîatt  A  WDt^auyy^  itej;igiyitftî^y>Mîil» 
devtfieiitrèateii  effiaépariié-ofntffQ  kis<409a4quaiicfBSiid'aiQ^t(|) 
sy stèiei» flsttai aétiar iks  sdon  hiif  ilOfpoi»iaii4lbraip)>taDE%^ 
piartltaa^nottfirobMQTeDaidii'^oilitfifiOM  pfH»eipMra9(ifl%> 
raient' idapirédoaoBMr^plas .  laagliempa^*  AS  tqfficti  t'w  'Temypnft' 
nai»èi«ttKJqaiiftoiai»aiaatitdgpl<w  f.iyifiteiétfliqqtniwpf^ti^ 
Ma8vtiet^'iia>élifioitétifll|>iiâsaaiila  inltt»*«paa9fhè  méf^M^i 
8*  fUPilSsawènAitfai  f|niiyr#-aamilitelU,yqHfei»i^aftiihli^f ^  |p 
pitiBflBiaQe^dèiiasaailiapt^^i'eilûiattgneBlemit.  Uhtfmp^  fUf  fMfr* 
iaiioe:'dafADBlelaJ^iQae^aii»ieala/aU»ipiow 
«nnialioa^  onia bs» uBepaizp«mai)eDt%relii|« 84ofuiilé'«4î4p 
loar  ia|5altaDti^oillltI^lleal)aM1lveUoll|eKttd^^ 
M.DaiMMlas  4Aat8tvderIa  ahambrei  dbsMaioiuSMfaAiSiuetirAs 
Mbieoa»^tett»  jaBmr(4'794yilordiMQr«îae|M  IQmIlj^^ 

da  WeBeri«}^iidynaiim.'diaaaiunt  Meniia}4ili-éii)q9antfu4Wpp^ 
diftinatanieBi  ;fob|fltlrda>4a  igMTVe  watfoesi'âeprsiearri  <4Al9|t 
qutt<leipré8CTt>c;i|nmnani6|Eiti,  va»  îmA  autte-^gnuyerwaMpyt 
jaookfin^iiezisteraitien  FTanaayfa^spoafpft^paiWaade^paUtlilP 
poorraitiétae  faite  .aâ.m9aat  paQf'0(iiii^iinI]taA%..«aJDé|4îV!ia, 
M.  Bax>  me 'manqua- pas  de  êÊmOii^Wfiia  casma.uMrpffaili|e 
dinooDséquence  du  ministre  M.  Pîtt,  qui,  dans  la  session  pré- 

'  Parliamentary  History  of  EngUmd,  vol.  XXX,  p.  4015. 
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cédente,  avait  déclaré  qa'il  ne  considérait  pas  Feristence  d'un 
gouvernement  désigné  sous  le  nom  de  jacobin  en  France 
comme  formant  une  barrière  à  la  paix;  pourvu  que  les  objets 
qu'on  regardait  alors  comme  conditions  indispensables,  et 
nommément  la  sûreté  de  la  Hollande  et  la  navigation  exclu- 
sive de  l'Escaut^  pussent  être  assurés.  Yattel,  que  M.  Fox  re- 
connut comoie  l'autorité  la  plus  éminente  dans  la  science  sur 
laquelle  il  avait  écrit,  avait  posé  comme  principe  que  toute 
nation  indépendante  avait  le  droit  incontestable  de  régler  sa 
propre  forme  de  gouvernement.  Il  savait  bien  qu'on  avait  pré- 
tendu que  des  arguments  pouvaient  être  tirés  des  publicistes, 
à  la  fois  pour  et  contre  le  droit  international  d'intervention, 
el  (pie  l'autorité  de  ces  écrivains  avait  été  niée,  même  lors- 
qu'ils défendaient  une  telle  intervention.  Mais  il  regardait  les 
opinions  des  hommes  éminents,  formées  sans  préventions  sur 
des  matières  qu'ils  avaient  étudiées  avec  soin,  comme  d'une 
importanco  considérable.  U  regardait  ces  opinions,  formées 
dans  les  circonstances  les  plus  favorables  à  la  découverte  de 
la  vérité,  comme  étant  le  résultat  de  recherches  exemptes  de 
tous  préjugés  et  le  fruit  d'une  investigation  profonde,  et  par 
eonséquoit  devant  être  d'un  grand  poids  pour  régler  la  con- 
duite des  nations.  Ces  écrivains,  en  posant  leurs  maximes 
n'étaient  influencés  ni  par  des  préjugés  nationaux,  ni  par  dei 
intérêts  particuliers;  ils  raisonnaient  sur  de  grands  principes, 
et  avec  des  vues  larges,  de  l'état  des  nations;  et,  en  comparait 
le  résultat  de  leurs  propres  réflexions  avec  les  leçons  ensei- 
gnées par  l'expérience  des  siècles  précédents,  ils  établissaient 
le  système  qu'ils  regardaient  comme  étant  de  la  plus  grande 
utilité  et  d'une  application  universelle. 

M.  Pitt  se  plaignit  d'avoir  été  présenté  sous  un  faux  jour 
quant  à  ses  précédentes  déclarations  concernant  l'objet  de  la 
guerre.  Lorsque  la  stricte  neutralité  observée  par  l'Angleterre 
envers  la  France  fut  mentionnée,  aucune  agression  n'avait 
alors  été  dirigée  par  la  dernière  4K)ntre  la  première  puissance. 
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Lorsque  l€6  oiroonstaiiees  forent  changéety  les  mtaies  pria» 
cipes  ne  purent  plos  Atre  appliqués.  Si  une  natioii  étrangtevv 
divisée  en  deux  parties ,  déoouTrait  des  intentions  hostiles  è 
l'égard  d'une  antre  nation,  il  serait  oertainement  permis  à  osMe 
antre  de  diriger  tous  ses  efforts  pour  les  opposer  l'une  è 
l'antre;  et  si  la  continuation  d'un  système  particulier  était  la 
cause  de  cette  inimitié,  une  intenrention  pour  détruire  ce 
système  serait  à  plus  forte  raison  justifiable.  Tel  était  préoi** 
sèment  Pétat  de  la  question  entre  la  France  et  l'AagleterrK 
Pendant  l'année  précédente,  cette  intervention  avait  été  avouée 
et  admise  comme  un  motif  légitime  d'action,  et  Fon  ne  pow^ 
rait  nier  qu'3  ne  fAt  applicable  lorsqu'une  nouvelle  scène  ne 
présenta,  marquée  par  des  événements  encore  plus  extroor^ 
dinaires.  Les  afEûres  en  étaient  vemiea  alors  è  une  telle  crise^ 
qu'il  n'hésitait  pas  à  déclarer  que  tant  que  ce  système  conil^ 
nuerait,  la  paix  était  moins  désirable  qu'une  guerre  aveots»^ 
tes  les  chances  de  mauvaise  fortune  qu'on  pourrait  imaginerai 
Le  S6  janvier  4795^  BLGrey  (depuis  Earlfirey)  fit  une  pron 
position  à  la  chambre  des  communes,  pour  déclarer  c|ue  «la 
chambre  devait  émettre  l'opinion  que  l'existence  de  l'état  pr^ 
sent  du  gouvernement  de  la  France  ne  devait  pas  être  alora 
considéré  comme  fermant  la  porta  è  toutes  négociations  penr 
la  paix.  •  Lorsque  M.  Grey  avait  annoncé  son  intentien  de 
faire  celte  proposition,  M.  Pitt  avait  déclaré  qu'il  était  prêt'* 
discuter  la  question  comme  elle  était  posée.  Mais  dano  le 
cours  de  la  discussion,  H.  Pitt  proposa,  comme  amendement, 
«  de  déclarer  la  résolution  de  la  chambre  de  soutenir  le  ni 
dans  la  poursuite  d'une  guerre  juste  et  nécessaire,  et  de  prier 
Sa  Majesté  d'employer  les  ressources  du  pays  pour  poursuivre 
cette  guerre  avec  vigueur,  et  d'une  manière  efficace,  jnsqu'è 
ce  que  la  paix  pût  être  établie  à  des  conditions  Justes  cl  boM^ 
râbles  avec  un  gouvernement  en  France  capable  de  maintenir 

^  Parliamentary  UUlory  of  England,  voL  XXX,  pp.  4S64-*-4S79. 
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\m  relations'  âbcôùtuméesde  la  p^ix  «t  de  ramitié  avec  les 
autres  DBtiomlir'' '" ■..-..•• 

'^*f*ofdf  siMitëiHr  eët  aMèndement,  il  fit  observer'  que  la  res- 
tàuraiion  deidlneQardbiéeâ  France  sur  leS'ancîetis  principes 
n^ttv&it  janiais'éiéklédarée  par  Sa  Bfajesté ,  par  1^  ministres 
oA  parfo'îiarienientyicôitinie  tÀîe  cotidHitnn  depeit  sine  qua 
neh.  D'tfirâît  étédédafé  cfiié  le  gouvernement  sfO^ais  n'avait 
aàcdn  désir  de  'sflttrariscér  aux  affaires  intérieures  de  la 
Fhméè',  et  (jfu^udsflOtt^mpd' que  cé' dernier  pay«*  s'était  abs- 
i«kftij<de  is'mHnisrce^  mx  affèfi^-dès  «utres  nâlîon^,  et  jusqu'à  ce 
<|li04es  hbstiBtést  etisslmt  eoMmeMé;  PAn^eteite  «a  vëit  adhéré 
âlÉHcUéffien^  è  cette  déèlarathÉl','  et  s'élit  aMtenti«F  de  toiite  in- 
filkëntkm^é  cette  nMtA^.'Qdstia  dètteiârtervemion  eutlieu, 
è9«qdi^t^Sti§é.'ftar  toil^  lès'^^lpM^  ^-ifroit  ties  gens, 
eUe  se  renferma  dans  les  strictes  limites  d'intervention  abso- 
AttÉiéÉt  nébéëM^ët  t^ldiir  sb'^rb^  ^éèritér  et  ^  èëllë'  de  l'Eu- 
<i^/ <^i?én'iaViM'éhef^hé'k  dMM 

deft<texpreSsioMS-âont^1t'se"SëHrit> dans  d^iUti^'occtfsrènâ*,  au 
séjet '  dé  )a  riéstaureliofi*  de  hv  imonarehié^  'eh  Trance ,  '  qull  ne 
j^arduH 'aucunement  comme  imtine  ^tia  non  'au  rétablisse- 
DÉfeAst  de  la -paix.  Et  qu'ainsi 'il  ne  s'était  pas  contenté  de 
^^a|ip6ser^sttâpfMnent^  la  résolution'  proposée  à  la  chambre, 
fdaisquHl 'avait  été' -conduit  dans'soii  amendement  à  substi- 
tuer le  langsfge  quey  smvflfnt  son  avis,  il  convenait  au  parle- 
nient  de  tedjr,  comme  le  plus  applicable  ^u  sujet  \ 
- 't  A  rouvertbre  de  la  session  du  pariement miglais,  en  octobre 
tT05,*  le  discours  du  roî  amnonça  a  que  le  trouble  et  l'anarchie 
qui  avaient  régné  en  Frefnce ,  avaient  amené  une  crise  dont  il 
étéit,  quant  à  présent,  impossible  de  prévoir  l'issue;  mais  qui, 
selon  toutes  probabilités  humaines,  doit  produire  des  consé- 
cfuences  d'une  haute  importance  pour  les  intérêts  de  l'Europe.» 
"Le  ministre  interpréta  cette  déclaration  comme  signifiant, 

^'PûrUœàefftary  Hiitonf  of  England,  vol.  XXXf,  p.  f2l2. 
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que,  lorsque  la  BouveUe  copstitotîoa.d&JaFraoce  serait  ouae 
en  activité,  avec  l'assentiment  de  la  nation,  de  manière  à  piyrr 
mettre  à  soa  pouvoir  législatif  4o  parler,  comme  repcéseniput 
la  nation,  rAi^eienne .devait se  Aenir.pr4te.A  négocier  ayapjlf 
France,  sans  avqir  égard  à  la  forme  ouàla  natnre<de  jon.gpiv- 
vemement.  En  conséquence  d^  cette  explicatipUi  un  message 
de  la  couronne  fut  envoyé  à. la  cMqibre,  le  9  décembre,  dé- 
clarant «quelle  crise  qui  ewtait  auHCpmmencemeDt.de.Ja 
sesnon  avait,  ^mené  un  état.de  ohosesi  (eL^qoe  Sa  HiqiMI 
pourrait  se  rendre,  au, dispositions,  q^e  l'ennemi  jpom^^ 
manifester,  il  ouvrir  une  négociation,  aveo  la  plu»  ardent  ^éfif 
d'accélérer  soa .efE9t.le< plus  complet,. et  de  oencinre m^UfvHfk 
de  paix  générale.. anssift&l  quUI  .pourrait  .être.  e£foc(ué>«à.dM 
conditions  justes. #t  désirables. pour  Sa^ .Majesté,  et  .pourraas 

En  même  temps,  la  Prusse,  rEflpagna.iKtla  Hollanda'S*éMMM 
séparées  de  la  ooalitioa  continentale,  tetavaientfaitj  ehaonfp 
séparément,  leur  paii:  aveç^  la  répuUiquOf  .fraufaise.  il^a  ftm^ 
mièra  puissanceireata  .neutre  ;  ies  deux  .AUtpaa-'devÎP^irwt'^Oi 
alliées  de. la. France.. Les  traités  de. BéWrf  avec  la  Pirui»f)>jat 
l'Espagne,  furent  suivis.de.  peloi  4e,  Gampo-Formio  nvfc  l'iàon 
triche;  et  des  négociations  poucla  paix  furent  epfin  ouv^vfm 
entre  l'Angleterre, .et,  la  France,  d'abord  à  Pari^'^  .4.7A^^fit 
ensuite  à  Lille  en.4797«.Dans  cette  demiàre  négQoiatioi>^>)li 
question  de  Tintervention  dans. les  affaires  intérieurea  4^4^ 
France  fut  entiôrement. .écartée,  et,  les  dîscus^iK^-.cealéiient 
exdiisiveroent  sur.  la  question  doi (déterminer., si  l'4a^eterre 
rendrait,  sans -compensation,  à  lajRraoce'^  à  ses  alliés^  U^ 
acquisitions  de  territoire  quel?Angleterre.iavaîtrfaitfisd^nslfls 
colonies  ifrançaises,  hollandaiaeiEi,  et  espagnoles  pendant,  ila 
guerrOf  i  ».••-.■ . ,^  ,  ,,■  .f  it ,  .'..»  .^i, 

A  l'établissement  du  consulat  en  4  7.99 1  .des  ouvertures  Ai- 
rent  faites  de  la  part  de  la  France,  pour  rétablir  la  paix  entre 
les  deux  pays,  dans  la  lettre  si  bien  connue,  adressée.psr  le 
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premier  ooosul  an  roi  d'Angleterre.  Dans  la  réponse,  envoyée 
par  lord  Gren ville  à  M.  de  Talleyrand,  le  4  janvier  1800,  et 
qui  rejetait  ces  ouvertures ,  il  était  déclaré  que  le  meilleur  et 
le  plus  naturel  gage  de  cette  sécurité,  qui  faisait  Pobjet  de  la 
guerre  de  la  part  de  PAngleterre,  serait  la  restauration  de 
eelite  dynastie  de  princes  qui  pendant  tant  de  siècles  avaient 
maintenu  la  nation  française  dans  un  état  de  prospérité  au 
dedans  et  de  considération  au  dehors*  Un  événement  de  cette 
Biiture  écarterait  tous  les  obstacles  aux  négociations  de  la 
paix;  il  confirmerait  à  la  France  la  paisible  jouissance  de  son 
ancien  territoire,  et  donnerait  à  toutes  les  autres  nations  de 
l'fiyrope  cette  sécurité  que,  sans  cela,  elles  seraient  forcée  de 
chieroher  par  d'autres  moyens.  Mais,  quelque  désirable  que 
f&t  un  tel  événement,  aussi  bien  pour  la  France  que  pour  le 
monde  entier,  ce  n'était  point  à  ce  mode  exclusivement  que 
Sa  Majesté  Britannique  limitait  la  possibilité  d'assurer  une 
paix  solide  et  durable.  Elle  n'avait  pas  la  prétention  de  pres*- 
crire  à  la  France  qu'elle  devait  être  la  forme  de  son  gouver^ 
nement,  ni  dans  quelles  mains  elle  devait  placer  l'autorité 
nécessaire  pour  conduire  les  affaires  d'une  grande  et  puis- 
sante nation.  Sa  Majesté  n'envisageait  que  la  sécurité  do  ses 
états,  de  ceux  de  ses  alliés,  et  la  sécurité  générale  de  l'Ëuropa 
Quand  elle  jugerait  que  cette  sécurité  pourrait,  de  quelque 
manière,  être  atteinte,  soit  comme  résultant  de  la  situation 
intérieure  de  la  France,  situation  qui  avait  fait  naître  le  dan- 
ger; soit  de  tonte  autre  circonstance  de  quelque  nature  qu'elle 
iût,  mais  propre  à  obtenir  les  mêmes  résultats,  elle  s'empres- 
serait de  saisir  l'occasion  de  concerter  avec  ses  alliés  les 
moyens  d'obtenir  une  pacification  générale  et  immédiate. 

M.  de  Talleyrand,  dans  sa  réplique  à  cet  office,  déclarait 
que  le  premier  consul  ne  pouvait  douter  que  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ne  reconnût  le  droit  des  nations  de  choisir  la  forme 
de  leur  gouvernement,  puisque  c'était  d'après  l'exercice  de 
ce  droit  qu'elle  portait  sa  couronne;  mais  que  le  premier  con- 
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sul  n'avait  pu  oompreodre  comment,  h  ce  principe  fondamoif- 
tal,  sur  lequel  reposait  l'existence  des  sociétés  politiques,  le 
ministre  anglais  pouvait  ajouter  des  insinuations  qui  teodaieBi 
à  une  intervention  directe  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
république,  et  qui  n'étaient  pas  moins  injurieuses  pour  la 
France  et  son  gouvernement,  que  ne  seraient,  pour  l'Âii«> 
gleterre  et  son  roi,  une  invitation  de  rétablir  le  gouvernement 
républicain  dont  l'Angleterre  avait  adopté  les  formes  au  mi- 
lieu du  siècle  dernier,  ou  bien  une  exhortation  à  rappeler  sur 
le  trône  cette  famille  que  sa  naissance  y  avait  placée,  et  qu'une 
révolution  avait  forcée  d'en  descendre.  La  relique  ajoutait 
encore  que,  si  à  une  époque  peu  éloignée  (faisant  allusion  an 
négooiatio(ns  de  Paris  et  de  Lille),  et  quand  le  système  conalh- 
tutionnel  de  la  république  ne  présttitalt  ni  la  force  ni  la  solii- 
dité  qu'il  a  à  présent^  Sa  Majesté  Britannique  se  croyait  en 
état  d'inviter  à  une  négociation  et  à  des  conférences  pacifia 
ques,  comment  ètait-il  possible  qu'elle  ne  a'empressAt  pas  df 
renouer  les  négociations  auxquelles  la  situation  présente  et 
réciproque  des  aflEsires  promettait  de  rapides  progrès  '? 

On  pouvait  s'attendre  à  ce  qu'une  guerre  de  principes  et         s  4. 
de  passions  aussi  étendue  et  aussi  opiniâtre  que  celle  qm' agi-      "^Sm^ 
tait  alors  l'Europe,  et  qui  s'étendait  môme  à  ses  colonies  dans    '^J^quÔd'^ 
le  Nouveau-Monde,  amènerait  avec  elle  de  grandes  entraves      <^c«ii«. 
pour  le  commerce  et  l'industrie  des  nations  paisibles  qui  dési* 
raient  garder  la  neutralité  dans  ce  terrible  conflit.  Bientôt 
après  la  déclaration  de  la  guerre  maritime,  l'An^eterre  cou» 
oerta  avec  ses  alliés,  la  Russie,  l'Espagne,  la  Prusse  et  l'An*' 
triche,  les  moyens  de  fermer  leurs  ports  aux  vaisseaux  fran* 
çais,  et  de  ne  pas  permettre  l'exportation,  de  ces  ports,  pour 
la  France,  d'aucune  munition  de  guerre,  ni  munition  navale, 
ni  blés,  ni  grains,  ni  viande  salée,  ni  d'autres  provisions  de 
bouche;  et  d'employer  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour 

1  Parliammtary  Bistory  of  England,  vol.  XXXI V,  pp.  4497—4203. 
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noire  aa  commerce  de  la  France ,  et  pour  réduire  cette  puis- 
sance par  ces  moyens  à  de  justes  conditions  de  paix.  Les  par- 
ties contractantes  s'^engagèrent  de  réunir  tous  leurs  efforts 
•poarempédier.quei  dans  cette  occasion  d'un  intérêt  commun 
atout  état  civilisé,  les  autres  puissances,  qui  ne  participe- 
ffsient  pas.  à  la  .guerre,  ne  donnassent,  en  conséquence  de  leur 
neutralité,  aucune  protection  quelle  qu'elle  fût,  directe  ou  in- 
directe, au- commerce  ou  aux  propriétés  françaises,  soit  sur 
mer,  soit  dans  les  ports  de  la  France  ^ 

La  Gonvamion  nationale  publia,  le  9  mai  1793,  un  décret 
portaçl*  qn^y  puisque  le  pavillon  neutre,  n'était  pas  respecté 
p^u?  If  s  aymemiBi  d^  jl4iFrance,.et  ciue  les  cargaisons  de  blé, 
otMtf^lées.  sur  des  vaissfianx.  neutres  dirigés  vers  la  France, 
evaîent  iétéi  ^siesfiar  te  gouvernement  anglais,  afin  d'exercer 
000^*0  eu^  le  dçoit.^e  préeimption^  les  armateurs  finançais 
étaient ^mtprisés  l^aiiréter  et, amener,  dan^  ies  port  de  la  ré- 
piobliqueles  vaisseaux;  neutres  dt^gés,  soit  de  comestibles 
.appantenants  à  daa  ^eutres  et  daines  à  des.  ports  ennemis, 
soit  de  marçb^pdii9^3,appartenante3  aux  em^emis,  les  premiers 
pour  être  rembouirsés^  sur  le  pied  de  leur  valeur  .dans  le  lieu 
où  ils  (étaient  d^tinés,  et  les  secondes  pour  , être  confisquées 
eooune  de  bonne  prise..  Dans  tous  les  cas,  les  navires  neutres 
devaient  étre.rel&diés  du  moment  oti  le  déchargement  de  leurs 
cargaispns  aurait  été. ejQfectué,  avec. le  payement  du  fret,  et 
une  juste  indemnité  pour  leur,  détention*  Ce  décret.devait  ces- 
ser d'avoir  son  effet,  aussitôt  que  les  puissances  auraient  dé- 
claré libres^  quoique  destinés  pour  les  ports  de  la  république, 
les  comestibles  appartenants  aux  neutres,  et  le$  marchandi- 
ses appartenantes  aux  Français  et  chargées  à  bord  des  navires 
ennemis'. 


'  Martens,  Recueil  des  traités,  vol.  V,  pp.  444—477,  485 — 489. 
*  Code  de  prises,  vol.  II,  pp.  436—440.    Ed.  Guighard,  Thermi- 
dor an  YIIL 
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Le  8  juin  4793,  de  nouvelles  mstnictions  furent  données        s  s. 

Ordres  da 

aux  armateurs  anglais J  les  autorisant  :  '    con^ii  mngtau 

^        '  da  8  joiB  et 

1®  A  se  saisir  de  tous  vaisseaux  chargés  de  blé  ou  de  fth  d»  6  novembre 
rine,  destinés  pour  un  port  de  la  France,  ou  pour  tout' povi 
occupé  par  les  armées  françaises,  et  de  les  enyoyei^' dans 
un  port  anglais,  afin  d'assujettir  leurs  cargaisons  au  drOitf€è 
préemption.  .;•»»! 

â^  De  se  saisir  de  tous'  vaisseaux  que  Pon  trouverait'  léà- 
sayant  d'entrer  dans  un  port  bloqué,  et  de  lès  envoyer  dM» 
un  port  anglais,  avec  leurs  cai^aisons,  pour  y  artibir  la  coéfis* 
cation  comme  de  bonne  prise,  èfxœpté  les  vaisieaoJi^  du  Dâttll- 
mark  et  de  ta  Suède,  qàe  Pon  edpééherait  d'eùtnàr  à  la  j^MU 
mière  tentative,  mais  qui  à  la  seôéttde  Seraient  envoyé» ttâitti 
un  port  anglais  pouf  y  ètrie  confisqués  boinme  de  boniié  pHMè. 

3'  Lorsque  les*  vaisseaux^  bëiïtiri^,  deslftoës  pourlesT  pàHè 
bloqués,  prôuveràjetft  par  letifrs  papleriï'qu'fld  ^6nt  sorffà^^dës 
ports  de  leur  pays  respectif  Avant  que*  fa  déclaration  du  bW- 
cus  y  Mt  cotmiic,  fe  biocu^  devait  leth^  être  t^otiflé',  et'tMtte 
devaient  point  être  capturés,  à  ni6idé  qu'ils  ne  persistassMt 
dans  leur  tentative  d'entrer  dans  lès  ports  bloqués  jdailS' de 
cas  ils  étaient  soumis  à  la  confiscation,  aussi  bien  que  tous  lès 
vaisseaux  qui  auraient  fait  voile  yers  Oes  ports  après  quele 
blocus  aurait  été  connu  dans  les  pays  d'où  ils  venaient,  comfto 
aussi  les  vaisseaux  qui  pendant  leur  voyage  auraienl'élé 
instruits  du  blocus  d'une  manière  queîdonque^  et  qui  pefèlh- 
teraient  néanmoins  à  entrer  dans  les  ports  bloqués.  "* 

Le  6  novembre  4793J  de  nouvelies  instructions  parurent, 
ordonnant  aux  armateurs  anglais  d^envoyer  dans  mn  pott 
d'Angleterre  tous  les  vaisseaux  chargés  des  produits  des*  éé- 
lonies  appartenants  à  la  France,  ou  transportant  des  provi- 
sions, ou  autres  secours,  destinés  à  l'approvisionnement  de 
ces  colonies. 

Cet  ordre  ressuscitait  la  règle  de  la  guerre  de  i  756 ,  rela- 
tive au  commerce  des  colonies  ennemies,  que,  comme  nous 

IL  3 
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l'avons  déjà  dit,  od  avait  laissé  dormir  pendant  la  guerre  de 
Pindépendance  de  l'Amérique  du  Nord.  Elle  fut  de  nouveau 
modifiée  par  des  instructions  données  le  8  janvier  1794,  qui 
autorisaient  les  armateurs  anglais  à  capturer  : 

4*  Tous  les  vaisseaux,  avec  leurs  cargaisons,  venant  des 
colonies  françaises  aux  Antilles,  et  destinés  à  un  port  de 
l'Europe: 

V  Tous  les  vaisseaux  chargés  des  produits  desdites  colo- 
nies et  appartenants  à  des  sujets  français,  à  quelque  port 
quUla  fussent  destinés. 

3^  Tous  les  vaisseaux  que  Ton  trouverait  faisant  tentative 
d^entrer  dans  un  port  de  ces  colonies  bloqué  par  PAngleterre 
ou  ses  alliés. 

I^Tous  les  vaisseaux  chargés  de  munitions  militaires  ou 
navales,  et  destinés  à  un  port  desdites  colonies,  pour  être 
jugés  avec  leurs  cargaisons  selon  le  droit  des  gens. 

Les  puissances  maritimes,  dont  la  navigation  et  le  commerce 
étaient  principalement  froissés  par  ces  mesures,  furent  la 
Suède,  le  Danemark  et  les  États-Unis  d'Amérique. 

La  mort  de  Gustave  UI,  en  mars  179â,  priva  la  coalition 
contre  la  France  d'un  de  ses  chefs  les  plus  chevaleresques,  si- 
non le  plus  habile;  et  la  Suède  revint,  sous  l'administration 
du  régent,  le  duc  de  Sudermanie,  à  sa  position  naturelle  de 
puissance  paisible  et  neutre. 

Le  Danemark ,  guidé  par  les  conseils  sages  et  prudents  de 
son  grand  homme  d'état,  le  comte  André  de  Bernstorfif,  adhéra 
encore  à  cette  politique  pacifique,  qu'elle  avait  suivie  dans  les 
trois  dernières  guerres  maritimes  de  1740,  1756  et  4778. 

Les  cours  de  Londres ,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin 
firent  des  représentations  à  celles  de  Stockholm  et  de  Copen- 
hague, justifiant  les  mesures  extraordinaires  adoptées  par  les 
puissances  belligérantes,  par  le  caractère  exceptionnel  de  la 
guerre  qui  permettait  de  s'écarter  des  maximes  ordinaires  du 
droit  international.  Dans  la  note  présentée  par  le  ministre 
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anglais  à  Copenhague,  M.  Uailes,  au  comte  de  Bernsiorff,  oa 
disait  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  réduire  la 
France  à  de  justes  conditions  de  paix ,  était  de  Pempécber  de 
remédier,  par  des  importations,  à  la  disette  naturellement  ré- 
sultant de  ce  qu'elle  avait  fait  pour  armer  contre  les  autres 
gouvernements,  et  contre  la  tranquillité  générale  de  l'Europe, 
toute  la  classe  laborieuse  de  la  nation  française.  C'était  un 
principe  reconnu  par  tous  les  publidstes,  que  ces  importa^ 
tions  peuvent  être  légalement  empêchées,  quand  on  espère 
pouvoir  réduire  son  ennemi  par  la  famine.  Elles  peuvent 
l'être,  bien  plus  encore,  quand  la  détressa  de  cet  ennemi  n'esl 
occasionnée  que  par  les  moyens  dont  il  s'est  servi  pour  nous 
nuire;  et  il  était  incontestable  que  ce  cas,  d'un  genre  absolu- 
ment nouveau ,  ne  pouvait  être  jugé  d'après  des  principes  el 
des  règles  établies  pour  les  cas  des  guerres  poursuivies  selon 
l'usage  ordinaire  des  souverains  européens. 

Le  comte  de  Bemstorff,  dans  sa  réponse  à  cette  note  datée 
du  28  juillet  1793,  contestait  le  principe,  que  le  caractère 
extraordinaire  de  la  guerre  faite  au  gouvernement  révolution- 
naire établi  en  France  pût  changer  le  droit  des  gens ,  c'est-à- 
dire  l'obligation  des  traités  pour  les  neutres;  ou  que  les  omi- 
cessions  réciproques  pussent  être  considérées  comme  des  fa- 
veurs ou  des  privilèges  ;  ou  que  deux  ou  plusieurs  puissances 
belligérantes  pussent  faire  entre  elles  des  arrangements,  aux 
dépens  d'une  troisième  puissance  neutre,  afin  de  jeter  sur 
cette  dernière  une  part  du  fardeau  ordinaire  d'un  état  de 
guerre.  Le  Danemark,  comme  puissance  neutre,  protesta  con- 
tre cet  ordre  du  conseil  anglais  du  8  juin,  comme  une  infrac- 
tion manifeste  des  traités  entre  elle  et  l'Angleterre,  qui  d^ 
claraient  expressément  que  les  blés,  et  autres  munitions  de 
bouche,  ne  pouvaient  pas  être  considérés  comme  contrebande 
de  guerre.  Cet  ordre  ne  pouvait  non  plus  se  concilier  avec 
les  principes  du  droit  des  gens  universel.  Une  puissance  neu- 
tre remplissait  ses  devoirs  en  ne  s'écartant  jamais,  ni  de  l'im- 

3* 
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partialité  la  plus  stricte,  ni  du  sens  avoué  des  traités.  Les  cas 
oÙL  sa  neutralité. deviendrait  plus  utile  à  une  des  parties  belli- 
gérapteSine  la  regardaient  pas.  Cela  pourrait  dépendre  des  cir- 
constances variables  du  moment;  les  pertes  et  les  avantages 
sç  coinpensaient  dans  la  suite  du  temps.  Aussi  longtemps  que 
1q  .  commerce  en  comestibles  avec  la  France  était  limité  à  des 
spéculations  particulières,  il  devait  être  regardé  comme  un 
coj^m^rce  innocent,  mémei  si  le  gouvernement  était  Tacheteur, 
si^Jiç,  cas  de^  contrats  dérogeant  à  des  traités  spéciaux  \ 
.  La.nqte  p;résentée  par  le  ministre  de  Russie  à  Copenhague, 
im  de,Kru4anerj  le  40  août  4793^  annonçait  que  Timpératrice 
Glitberine  avait  équipé  une  flotte,  pour  croiser  dans  la  mer 
EalMque  et  dans  la  mer  du  Nord,  afin  d'intercepter  la  naviga- 
tioa  et  le  cpmmerce  des  rebelles  français,  et  de  protéger  les 
côtes  contre  leurs  pirateries  et  leurs  brigandages,  avec  ordre 
de  saisir  tqus  vaisseaux  sous  le  soi-disant  pavillon  national 
frunçais,  ou  sous  tout  autre  qu'ils  oseraient  arborer,  et  d'arré- 
ter  dans  s^  i;oute  tout  bâtiment  neutre  chargé  pour  les  port» 
d«i: France,  l'obligeant  de  rebrousser  chemin  ou  de  gagner 
quelque  port  neutre.  Qu'après  toutes  les  preuves  que  Sa  Ma- 
j^té,  Impénale  avait  données  de  ses  soins  généreux  et  désin- 
téressés pour  assurer  les  droits  des  neutres  en  temps  de 
guerre,  el|e  ne  pouvait  point  être  soupçonnée  de  vouloir  dé- 
rpger  à  ce  système  bienfaisant  et  salutaire,  attendu  qu'il  n'était 
quUeoçi^t,  applicable  à  la  circonstance  présente.  Pour  démon- 
trer c^ttj^  a3sertion,  il  suffisait  de  dire  que  les  usurpateurs  du 

'  '  ■  II»,  , , 

gouvernement  .e;i  France,  après  avoir  tout  bouleversé  chez 
ei^,,  après  avoir  trempé  leurs  mains  parricides  dans  le  sang 
de  leur  roi,  s'étaient  déclarés  par  un  décret  solennel  les  amis 
9^  les  protecteurs  de  tous  ceux  qui  oseraient  entreprendre 
dfis  attentats  et  des  crimes  semblables  aux  leurs  dans  les  au- 
tr^  états,  et  leur  avaient  non-seulement  promis  toute  assis- 

1  Uabtbns,  Causes  célébrée  du  droit  des  gens,  vol.  II,  pp.  337—353. 
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tance ,  mais  lis  avaient  en  effet  attaqué  à  main  armée  la  plu* 
part  des  puissances  qui  les  a  voisinent.  Par  cela  même  ib 
s'étaient  constitués  en  état  de  guerre  vis-à-vis  de  tontes  hs 
puissances  que  TEurope  renferme;  et  dès  lors  la  nedtraSté 
ne  pouvait  avoir  lieu  là  où  la  prudence  obligeait  de  dissiSmiiler 
le  parti  que  Tintérét  général  dictait  S'il  y  avait  des  puissan- 
ces auxquelles  leur  situation  ne  permettait  pas  de  faire  catise 
commune  contre  Fennemi  de  la  sûreté  des  natiotis ,  il  étàft 
juste  qu'elles  y  concourussent  par  d'autres  moyens  qtii  étaient 
en  leur  pouvoir,  et  nommément  par  celui  de  l'inte^ruptièn  ûb 
tout  commerce  et  de  toute  communication  avec  les  perturiba- 
teurs  du  repos  public.  Le  cabinet  russe  proposa  donc'  à  teUà 
du  Danemark  de  refuser  l'escorte  à  tous  les  vaisseaux  desti- 
nés pour  la  France,  et  d'ordonner  à  tous  les  vaisseaux  danoft 
de  se  soumettre  à  la  visite  par  les  vaisseaux  dé  guerre  de  ta 
Russie. 

En  réponse  à  cette  proposition,  le  comte  de  Bemstorff  disait 
que  le  Danemark  était  déterminé  à  ne  point  protéger  par  dtitt 
convois  les  vaisseaux  danois  destinés  pour  la  France,  et  qû^l 
ne  réclamait  pas  le  droit  de  porter  des  munitions  navales 
dans  ce  pays;  que  le  commerce  de  grains,  limité  comme  il 
l'était  alors ,  était  un  objet  presque  nul  pour  la  cause  que  Sa 
Majesté  Impériale  avait  embrassée,  mais  qu'il  né  l'était  pals 
pour  le  Danemark,  puisque  le  sacrifice  de  ses  droits,  de  son 
indépendance  et  de  ses  traités  y  était  attaché;  que  Sa  Ma- 
jesté Danoise  ne  se  permettrait  pas  cependant  d'entrer  dans 
une  discussion  formelle  à  cet  égard,  Sa  Majesté  Impériale 
ayant  refusé  le  seul  juge  qu*ellé  pût  reconnaître,  le  droit  des 
gens  universel  et  particulier  ;  que  ne  pouvant  par  conséquent 
plus  en  appeler  à  celui-ci,  elle  ne  voulait  en  appeler  qu'à 
l'équité  et  à  l'amitié  de  Sa  Majesté  Impériale ,  cimentées  par 
tant  d'années  et  par  des  preuves  réciproques;  ce  qu'elle  faisait 
av«c  d'autant  plus  de  confiance  qu'elle  croyait  lui  avoir  donné 
une  preuve  bien  forte  et  décisive  de  la  sienne,  en  ne  faisant 
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pas  usage  de  son  droit  incontestable,  de  réclamer  pour  la  li- 
berté de  la  navigation  l'appui  qui  lui  était  dû  par  les  traités 
les  plus  solennels,  et  qui  lui  avait  été  proposé  par  Sa  Majesté 
Impériale  elle*méine. 

La  Suède  considérait  l'ordre  du  conseil  anglais  du  8  juin 
4793  sous  un  point  de  vue  plus  favorable,  parce  qu'elle  avait 
stipulé  par  son  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  en  4  664 , 
de  considérer  les  munitions  de  bouche  comme  contrebande. 
L'ordre  du  conseil,  qui  les  soumettait  simplement  à  l'exercice 
du  droit  de  préemption,  était  regardé  par  elle  comme  un 
adoucissement  à  la  rigueur  de  la  règle  de  confiscation  qui 
pourrait  être  strictement  appliquée  au  commerce  suédois. 
Cette  circonstance  ne  l'a  pas  empêché  cependant  de  se  join- 
dre au  Danemark  dans  la  convention  signée  à  Copenhague  le 
S7  mars  4794,  pour  la  protection  du  commerce  neutre  des 
deux  nations.  Par  cette  convention,  les  deux  souverains  décla- 
raient leur  intention  de  conserver  la  plus  parfaite  neutralité 
pendant  la  guerre,  ne  réclamant  aucun  autre  privilège  com- 
mercial que  ceux  qui  étaient  stipulés  dans  leurs  traités  respec- 
tifs avec  les  puissances  belligérantes,  ou,  dans  les  cas  non 
prévus  par  les  traités,  les  droits  qui  étaient  fondus  dans  la  loi 
universelle  des  gens.  II  avait  été  aussi  pourvu  à  la  formation 
d'one  escadre  combinée  qui  devait  stationner  dans  le  Sund , 
mais  qui  ne  pouvait  assurément  préserver  le  commerce  du 
Danemark  et  de  la  Suède  des  vexations  dans  les  mers  plus 
éloignées  ^ 

L'ordre  du  conseil  anglais  du  8  juin  4793,  était  particuliè- 
rement nuisible  aux  États-Unis  d'Amérique ,  parce  qu'il  res- 
treignait une  branche  très-importante  de  leur  commerce  ac- 
coutumé des  productions  de  leur  pays.  Dans  les  instructions 
données  au  ministre  américain  à  Londres,  en  date  du  7  sep- 
tembre 4  793,  par  M.  JeffersoU;  alors  secrétaire  d'état  pour  les 

*  Martens,  Causes  célèbres  du  droit  dss  gens^  voL  II,  pp.  354—363. 
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affaires  étrangères,  il  était  dit  qae  la  raison  et  Tosage  fervaJènt 
établi  qne  quand  deox  nations  se  font  la  guerre  entre  eHéS, 
les  autres  nations  qui  préfèrent  rester  en  paix  oonserveni  leor 
droit  naturel  de  continuer  leur  agricultore,  leurs  manubtilo- 
res  et  leurs  occupations  habituelles  ;  de  transporter  les  pro^ 
duits  de  leur  indostrie  comme  de  coutume,  pour  faire  des 
échanges  avec  toutes  les  nations  neutres  ou  belligérante; 
d'aller  et  de  venir  librement  sans  qu'on  puisse  les  molestelr; 
en  un  mot,  que  la  guerre  qui  avait  lieu  entre  les  autres  étais 
serait  pour  eux  comme  si  die  n^éxistait  pas.  Les  nations  nett- 
très  s'étaient  soumises  à  deux  restrictions  à  ce  droit  natm^d, 
c'est-à-dire  celle  de  ne  point  fournir  à  Tune  des  parties  Mb 
choses  nécessaires  h  la  guerre,  de  nature  à  faire  du  tmt  è 
l'autre,  et  de  ne  rien  envoyer  è  une  place  bloquée  par  abn 
ennemi.  La  liste  de  ces  objets  qui  pourraient  être  regardés 
comme  contrebande  de  guerre,  avait  été  si  bien  définie  datis 
des  traités,  qu'il  ne  pouvait  guère  y  avoir  de  doutes  sur  oelte 
question.  Le  blé  et  la  farine  n'avaient  jamais  été  compris  dâfbs 
cette  énumération,  et  conséquemment  ils  demeuraient' des 
articles  de  libre  oommeree.  Une  culture  qui,  oomme  celle  de 
la  terre,  donnait  du  travail  à  une  si  grande  partie  du  géare 
humain,  ne  pouvait  jamais  être  suspendue,  lorsque  deux  na- 
tions quelconques  s'avisaient  de  se  faire  la  guerre.  L'état  de 
guerre  alors  existant  ne  donnait  aucun  droit  légitime  à  Pune 
des  puissances  belligérantes  d'interrompre  Fagriculture  'des 
États-Unis ,  ou  l'échange  paisible  de  leurs  productions  aVec 
les  autres  nations.  Si  une  nation  quelconque  avait  te  droit  de 
fermer  à  leurs  productions  tous  les  ports  de  la  terre,  exOèpté 
les  siens  et  ceux  de  ses  amis,  elle  pourrait  aussi  fermer  ceoir- 
là,  et  empêcher  ainsi  l'exportation  de  tous  ses  produits  '. 

.  Dans  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre 
TAngleterre  et  les  États-Unis,  l'année  4794,  il  fut  stipulé  (ar- 

^  American  State  Paper Sy  vol.  I,  p.  394. 
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18)  que  sous  la  dénomioalioii  de  cootrebaDde  on  devait 
oompr»idre  les  mimîlions  milHaîres  et  navales ,  «  excepté  le 
fer  brut,  et  les  planches  de  sapin.  »  L^artioie  continue  à  stipu- 
ler qn'en  «considération  de  la  diflBcvlté  de  s'accorder  à  pré- 
ciser les  cas  dans  lesquels  les  munitions  de  bouche ,  et  autres 
objets  qui  ne  sont  pas  généralement  de  contrebande,  peuvent 
élre  regardés  comme  tels,  il  fallait  prévenir  les  inconvénients 
et  malentendus  qui  pourraient  naître  de  cette  source;  qu'ainsi 
il  était  convenu  que,  lorsque  lesdits  objets  deviendront  con- 
trebande suivant  le  droit  des  gens  existant,  et  seront  pour 
oette  raison  saisis,  ils  ne  seront  pas  confisqués,  mais  les  pro- 
priétaires recevront  une  juste  et  pronipie  indemnité,  et  les 
armateurs,  ou,  à  leur  défaut j  le  gouvernement' en  vertu  de 
Paotorité  duquel  ils  agissent,  payeront  aux  maîtres  ou  pro- 
priétaires desdits  navires  la  valeur  entière  de  ces  marchan- 
dises, avec  un  profit  de  marchand  raisonnable,  et  le  montant 
du  fret,  et  une  indemnité  pour  la  détention  des  navires.  9 

L'ordre  du  conseil  <  du  8  juin  4  793  avait  été  révoqué  avant 
la  signature  de  ce  traité  ;  mais^  avant  de  le  ratifier^  le  gouver- 
nement anglais  fit  paraître,  au  mois  d'avril  4795,  un  nouvel 
ordre  du  conseil,  donnant  pour  instructdon  aux  croiseurs  d'ar- 
rêter tous  les  vaisseaux  chargés,  en  tout  ou  en  partie,  de  blé 
ou  de  farine  et  d'autres  munitions  de  bouche  destinés  pour 
wi'port  français  qtieloonque,  de  les  envoyer  dans  on  port 
d'Angleterre,  afin  que  les  cargaisons  pussent  être  achetées 
pour  le  compte  du  gouvernement  anglais. 

Ce  dernier  ordre  lut  révoqué  plus  tard,  et  la  question  de 
sa  légalité  devint  le  sujet  d'une  discussion  devant  une  com- 
iliission  mixte,  constituée  par  le  traité  pour  décider  sur  les 
réclamations  des  citoyens  des  États-Unis ,  par  suite  de  captu- 
res et  confiscations  irrégulières  ou  illégales  de  leurs  proprié- 
lés  sons  l'autorité  du  gouvernement  anglais.  L'ordre  du  con- 
seil fut  justifié  par  deux  motifs  : 

'  Martbns,  Hecueil,  vol.  V,  p.  674. 
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4®Qa6  ll«rdre  ifcit  publié  lorsqu'Ui  y>  atail  Iine;|)|erspeotiv0 
de  rMuire  paffiJmi  CBmiie  IfenûemiA  ^MicoiidftiQ 
dans  on  tel  étal  de  dboées  ieaieo»e8tiUee,destè)iéff<i«f  lii 
ports  det  l'eiiDemî  deifioeBinl  deiceolvebwideAa  darq^^ 
ooDtrebande;ifHete  gettvenieneBt^DglMS! était awai^uttiHié 
à  les  saisir^  sot»  Ja  oondilîsBidB  payer  ie'pvix  deifadpiMivfWi 
profit  marchaDd  raisoDiiaUevleiretve(  «ne  juste»  >ÎBde«DM0 
pour  la  détention  du  navire.    :  -  v^m.,-  ij^fii  j. 

d®  Que  Fordre  était  justifié  paffkiJléoeasitéj  lartoatiw^m*- 
glaise  étant  en  ceiflopment  menaeéedaila  disetlen*    -.fnHdfni 

La  première-  de  oes  propositions  s'eppoyaitooii«seuleioMt 
sur  le  droit' général  des  gens,  mais  aussi  sur  l'article; indiqué 
ci-dessus  du  traité  entre  FÂngleterreetr les  États-Unis^  ir.firit. 

La  preure  de  Pexislenoe  de  ee  prétendu  piniape  da  4reil 
des  gens  était  tirée  principalement' du  passage  sui ventile 
Vattel  :  «Les  choses  qui  sont  dHui  usage  particulier* poiietila 
guerre  y  et  dont  ion;  empétobe  le^  transport  «lies  L'ennemiye'eilt' 
pellent  morcfccmflKse  de  oonirebandei  Tels>aont  les  aransa,iles 
munitions  doMgiierrey  les  bois,  et -tout,  oe  qui.isertiA^kaoïtf- 
struction  et  à  Farmement  desi  vaisseaux,  de  guerre,  les  ahe»> 
vaux^  et  les  vivres  même,  en  ecrtainee  ooeasionsitoùiVeo 
eqpère  de  réduire  l'ennemi  par  la  bim  '•»    :.     ^  <•  -r-  t  i^'i;.' 

En  réponse  à^  cette  citation,  lil  fut  dit  qu'il  suffisait  •d^ueneer 
que  cette 'Citatîen  était  équivoque,  et  indéfinie^. rauteurn^UlAft*' 
quant  pas*  quelles-  sont  «le»  eûneonstancas  dans  lesqueiie(V'*on 
peut  soutenir  qu^U  y  a  des  espérances. de  rëdukt^  P^mysmipmr 
la  famine.  Que  ce  n'était  pas  contredire'  l'autoritéide  Vattel 
que  d'affirmer  quoices  espérances  davaient.étre  fondées  «or 
une  chance  ordinaire  et  palpable  d'eièctuer  la  néduotioQida 
rennemi,  par  cette  mesure,  rigoureuse  de  guerre^  et  quoi 40 
telles  chances  ne  sent  point  admises  par  le»  droJAidestgena, 
excepté  dans  certains  cas  définis^  tel  qu'un  siéf^^  ua  blocus 

1  Vattel,  Droit  des  gens,  lib.  IH,  chap.  7,  §  44:2. 
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oa  l'invesUssement  d'ane  place  particulière.  Cette  réponse 
paraîtrait  encore  plus  satisfaisante  en  comparant  le  passage 
indiqué  ci-dessus  avec  les  opinions  plus  précises  des  autres 
écrivains  respectables  sur  le  droit  international,  au  moyen 
desquels  on  pourrait  découvrir  ce  que  Vattel  ne  prétend  pas 
expliquer,  c'est-à*-dire  la  combinaison  des  circonstances  aux- 
quelles son  principe  est  applicable  ou  susceptible  d'être 
appliqué. 

Mais  il  n'y  avait  aucune  nécessité  de  s'en  rapporter  entiè- 
rement à  cette  réponse,  puisque  Vattel  pouvait  fournir  lui- 
même  un  commentaire  assez  précis  sur  le  texte  vague  qu'il 
avait  fourni.  Le  seul  exemple  donné  par  ce  publiciste  de  l'ap- 
plication de  son  principe  général  fut  celui  qu'il  avait  tiré  de 
Plutarque,  et  qui  était  également  cité  par  Grotius.  «  Démétrius, 
comme  dit  Grotius,  tenait  l'Attique  par  l'épée.  Il  avait  pris  la 
ville  de  Rhamnus  dans  l'intention  de  causer  une  famine  dans 
Athènes,  et  il  avait  presque  accompli  son  dessein,  quand  un 
vaisseau  chargé  de  comestibles  essaya  de  secourir  la  ville.  » 
Vattel  parle  de  cela  comme  d'un  cas  dans  lec[uel  les  comesti- 
bles étaient  de  contrebande  (sect.  47),  et  quoiqu'il  ne  fasse 
pas  usage  de  cet  exemple  dans  l'intention  de  rendre  plus  spé- 
cifique le  passage  cité  ci-dessus;  cependant,  comme  il  n'en 
mentionne  pas  d'autres  auxquels  il  puisse  s'en  rapporter,  il 
est  tout  à  fait  évident  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  pousser 
la  doctrine  de  contrebande  spéciale  plus  loin  que  cet  exemple 
ne  le  permettait. 

Il  fallait  aussi  observer  que  dans  la  section  4  4  3,  il  établit 
expressément  que  toutes  les  marchandises  de  contrebande 
doivent  être  confisquées,  y  comprenant  comme  de  raison  celles 
qui  appartiennent  à  cette  catégorie  selon  les  circonstances 
dont  il  avait  parlé  à  la  fin  de  la  section  442.  Mais  personne 
ne  prétendait  que  l'Angleterre  pouvait  avoir  confisqué  de  plein 
droit  les  cargaisons  saisies  d'après  l'ordre  de  4795;  et  néan- 
moins si  les  saisies  faites  d'après  cet  ordre  tombaient  dans 
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les  limites  de  la  règle  posée  par  Vattel,  la  oonfiscation  des 
cargaisons  saisies  aurais  été  justifiable.  Il  avait  été  longtemps 
établi  que  toutes  les  marchandises  de  contrebande  sont  011^- 
jettes  à  la  confiscation  par  le  droit  des  gens,  soit  qu^elles  fus- 
sent de  contrebande  de  leur  nature,  soit  qu'elles  le  devinssent 
par  les  circonstances,  et  même  dans  les  premiers  temps,  où 
cette  règle  n'était  pas  si  bien  établie,  nous  trouvons  que  les 
nations  qui  cherchaient  une  exemption  de  confiscation  n'ont 
jamais  prétendu  s'appuyer  sur  des  raisons  spécialement  ap» 
plicabies  à  aucune  description  particulière  de  contrebande, 
mais  sur  des  raisons  générales  qui  embrassaient  tous  les  oas 
de  contrebande,  de  quelque  nature  qu'elle  fût  Comme  il  était 
donc  admis  que  les  cargaisons  en  question  n'étaient  pas  su- 
jettes à  la  confiscation,  comme  contrebande,  il  était  manifeste 
que  la  circonstance  qui  donna  naissance  à  cet  ordre  du  con- 
seil ne  pouvait  pas  avoir  été  telle  que  Vattel  l'avait  en  vue, 
ou,  en  d'autres  termes,  que  les  cargaisons  n'étaient  pas  deve* 
nues  du  tout  contrebande,  dans  le  sens  vrai  de  son  principe, 
ou  de  tout  autre  principe  reconnu  dans  le  droit  général  des 
gens. 

L'autorité  de  Grotius  fut  aussi  citée  à  l'appui  de  cette  pro* 
position,  et  la  même  réponse  lui  fut  donnée  que  dans  les 
observations  que  nous  avons  déjà  faites  sur  la  doctrine  de 
contrebande  \ 

On  ajouta  que  dans  son  troisième  livre  (chapitre  7,  seci.  4)^ 
en  récapitulant  ce  qu'il  avait  dit  précédemment  sur  ce  siyci, 
Grotius  explique  sa  doctrine  de  nécessité,  et  confirme  ti;ès- 
explicitement  l'interprétation  qu'on  avait  donnée  aux  te^^taf 
déjà  cités.  Eutherforth,  dans  son  commentaire  sur  Groiias 
(Ub.  m,  chap.  1,  sect.  V),  expliquait  aussi  ce  qu'il  y  dit  du  droit 
de  saisir  les  comestibles  pour  la  raison  de  nécessité,  et  il  sup- 
posait que  son  [intention  était  que  la  saisie  ne  pouvait  être 

'  Voyez  première  période,  §  U. 
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justifiable  sous  oe  point  de  vue,  «  à  moins  que  l'exigence  des 
afiaires  ne  fftt  telle  que  nous  ne  puissions  pas  faire  autre- 
ment '«1» 

Bynkershoek  aussi  limitait  le  droit  de  saisir  les  marchan- 
dises qui  ne  sont  pas  généralement  contrebande  de  guerre, 
et  entre  autres  les  munitions  de  bouche,  aux  cas  mentionnés 
ci-dessus  \ 

Il  paraissait  donc,  qu'en  tant  que  l'autorité  des  publicistes 
puisse  influenoer  la  question ,  l'ordre  du  conseil  de  4  795  ne 
pouvait  s'appuyer  sur  aucune  juste  notion  de  contrebande,  et 
sous  ce  point  de  vue  il  ne  pouvait  pas  non  plus  être  justifié 
par  la  raison  ou  l'usage  approuvé  des  nations. 

Si  le  simple  espoir,  quelque  peu  fondé  qu'il  fût  en  appa- 
rence, de  nuire  à  son  ennemi,  ou  de  le  réduire  en  interdisant 
au  port  non  assiégé  ou  bloqué  le  commerce  des  neutres  quant 
aux,  articles  de  provisions  (qui  en  elles-mêmes  ne. sont  pas 
pins  de  contrebande  que  les  marchandises  ordinaires],  auto- 
risait cette  interruption  de  commerce ,  il  s'ensuivrait  qu'une 
puissance  belligérante  pourrait  en  tout  temps  empêcher,  sans 
siège  ou  blocus,  tout  commerce  avec  son  ennemi;  puisqu'il  y 
a  en  tout  temps  raison  de  croire  qu'une  nation,  n'ayant  que 
peu  ou  point  de  vaisseaux  marchands,  pourrait  être  tellement 
aflFaiblie,  les  autres  nations  étant  empêchées  de  commercer 
avec  elle,  qu'une  telle  interdiction  pourrait  devenir  un  moyen 
puissant  de  la  réduire  aux  extrémités.  Le  principe  était  si 
vaste  dans  sa  nature,  que  sous  ce  rapport  il  était  incapable  de 
recevoir  aucune  limitation.  U  n'y  avait  pas  de  distinction  so- 
lide, en  envisageant  ainsi  le  principe,  entre  les  provisions  et 
befKicoup  d'autres  articles-  Les  hommes  devaient  être  habillés 
aussi  bien  que  nourris,  et  souvent  la  privation  des  objets  de 
simple  commodité  est  vivement  sentie  par  ceux  auxquels 
l'habitude  en  a  fait  une  nécessité.  Une  nation  doit  être  affaiblie 

I  RuTHKRFORTH,  Institutes,  vol.  H,  b — 2,  chap.  IX,  §  49. 
'  Btnk£rshork,  Q.  /.  pubi,  lib.  I,  cap.  9. 
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et  appauvrie  à  mesure  qu'elle  est  privée  de  son  commerce 
accoutumé  avec  les  autres  états,  et  s'il  est  permis  à  une  puis- 
sance belligérante  de  violer  la  liberté  du  commerce  neutre  à 
regard  de  tout  article  qui  n'est  pas  de  contrebande  en  soi, 
dans  Tespérance  de  nuire  à  soil  ennemi,  ou  de  Tamener  à  des 
conditions  par  la  saisie  de  cet  article  et  de  Pempécher  d'arri- 
ver dans  ses  ports;  pourquoi,  dans  le  même  désir  de  nuire, 
ne  pourrait-elle  pas  couper,  autant  que  possible,  par  des  cap- 
tures, toute  communication  avec  Tennemi,  et  ainsi  abattre  à  la 
fois  son  pouvoir  et  ses  ressources? 

Quant  au  48"""  article  du  traité  de  4794  entre  les  États- 
Unis  et  l'Angleterre,  il  avait  évidemment  laissé  la  question 
dans  l'état  où  il  l'avait  trouvée  :  les  deux  parties  contractantes 
ne  pouvant  s'accorder  sur  une  définition  des  cas  où  les  pro- 
visions et  les  articles  qui  ne  sont  généralement  pas  de  con- 
trebande peuvent  être  regardés  comihe  tels  (le  gouvernement 
américain  voulant  limiter  ce  principe  aux  seuls  objets  desti- 
nés anx  places  assiégées,  bloquées  ou  investies,  tandis  que  le 
gouvernement  anglais  maintenait  qu^l  fallait  Pétendre  à  tous 
les  cas  où  l'on  peut  espérer  de  réduire  l'ennemi  par  la  famine), 
ces  deux  parties  s'entendirent  pour  stipuler  a  que  lorsque  les- 
dits  objets  deviennent  de  contrebande  suivant  le  droit  des 
gens,  et  sont  pour  cette  raison  saisis,  ils  ne  seront  pas  confis- 
qués, t>  mais  que  les  propriétaires  seront  complètement  in- 
demnisés de  la  mabièré  prévue  dans  ledit  article.  Quand  le 
droit  des  gens,  existant  à  l'époque  où  le  caâ  se  présente!,  pro- 
noncé) que  les  articles  sont  de  contrebande,  ils  peuvent  être 
saisis  pour  cette  raiison;  àutréhient  ils  ne  peuvent  pas  éttiè 
saisis.  De  cette  manière  chàtfue  partie  eut  la  liberté  de  déci- 
der si  le  droit  des  gdns  dans  ce  cas  se  prononçait  pour  fai 
contrebande  ou  contre,  et  aucun  des  deux  n'était  obligé  de 
subir  le  jugement  de  Vautre.  Si  l'une  des  parties,  sous  le  faux 
prétexte  d'être  autorisée  par  le  droit  des  gens,  faisait  une 
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saisie,  Paatre  avait  toute  liberté  de  la  contester,  d'en  appeler 
à  oe  droit  des  gens,  et,  s'il  le  trouvait  convenable,  d'avoir  re- 
cours aux  représailles  et  à  la  guerre. 

Quant  au  second  prétexte  dont  on  cherchait  a  se  prévaloir 
pour  justifier  l'ordre  du  conseil,  c'est-à-dire  la  nécessité,  l'An- 
gleterre  étant  alors  menacée  d'une  disette,  comme  on  préten- 
dait, il  fut  répondu  qu'on  ne  niait  pas  qu'une  nécessité  ex- 
trême pût  justifier  une  telle  mesure;  il  s'agissait  seulement  de 
déterminer  si  cette  nécessité  existait  réellement,  et  sous  quel- 
les conditions  le  droit  qu'elle  donnait  pourrait  être  exercé. 

Grotius  et  les  autres  publicistes  étaient  d'accord  pour  dé- 
clarer qu'il  était  indispensable  que  la  nécessité  fût  réelle  et 
pressante,  et  qu'alors  même  elle  ne  donne  pas  le  droit  de 
s'approprier  les  biens  des  autres,  tant  que  tous  les  autres 
moyens  d'y  pourvoir  n'ont  pas  été  essayés  et  trouvés  insuf- 
fisants. 11  ne  pourrait  être  douteux  qu'il  y  avait  d'autres 
moyens  d'éloigner  le  malheur  dont  l'Angleterre  était  menacée. 
L'oflfre  d'un  marché  avantageux  dans  les  divers  ports  du 
royaume  aurait  dû  être  un  moyen  efficace  pour  y  attirer  les 
produits  des  nations  étrangères.  Les  négociants  n'ont  pas  be- 
soin d'être  contraints  d'entrer  dans  un  commerce  profitable; 
ils  savent  diriger  leurs  expéditions  où  l'intérêt  les  attire;  et 
si  cet  attrait  leur  est  présenté  à  temps,  ils  ne  manqueront  pas 
de  s'y  rendre.  Mais  aussi  longtemps  que  les  prix  des  grains 
sur  les  marchés  d'Angleterre  étaient  inférieurs  à  ceux  offerts 
dans  les  ports  de  son  ennemi,  pouvait-on  s'étonner  que  les 
neutres  cherchassent  de  préférence  les  derniers?  Pouvait-on 
dire  qu'elle  fût  autorisée  sur  la  seule  crainte  de  disette  non 
réalisée  à  avoir  recours  au  moyen  violent  de  se  saisir  des 
provisions  appartenant  aux  neutres?  Après  que  cet  ordre  fut 
publié  et  exécuté,  le  gouvernement  anglais  a  eu  recours  au 
moyen  qu'il  aurait  dû  employer  auparavant  :  il  a  offert  des 
primes  pour  encourager  l'importation  des  marchandises  dont 
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ii  avait  besoin.  La  conséquence  en  fut  que  les  neutres  sont 
arrivés  avec  des  cargaisons  de  blés  au  point  que  les  marchés 
furent  bientôt  surchargés. 

Sur  ces  considérants,  une  indemnité  complète  fut  accordée 
par  les  commissaires  nommés,  d'après  l'article  7  du  traité 
de  4794,  aux  propriétaires  des  vaisseaux  et  des  cargaisMii 
saisis  en  vertu  de  l'ordre  du  conseil,  tant  pour  la  perte  do 
marché  que  pour  les  autres  suites  de  la  détention  '. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  États-Unis,  par  leur  traité  de         i  a. 
4  778  avec  la  France,  avaient  adopté  le  principe  ck  vaisseauto     «»<")  im 
Ubres,  marchandises  libres.  Au  commencement  de  la  guerre    S!i!!i^Sà 
maritime  en  4  793 ,  M.  Genêt,  Tenvoyé  de  la  république  fran-    ^^  pâS^ 
çaise,  se  plaignit  auprès  du  gouvernement  américain  de  oe      ubraST"* 
que  des  marchandises  appartenantes  aux  Français  eussent  été      utoea. 
saisies  à  bord  des  vaisseaux  américains  par  des  croiseurs  an- 
glais. Dans  sa  réponse  à  cette  réclamation,  M.  Jefierson,  se- 
crétaire d'état  pour  les  afEaires  étrangères,  posait  en  principe 
que,  d'après  le  droit  des  gens  universel,  les  marchandises 
d'un  ami,  trouvées  à  bord  du  vaisseau  d'un  ennemi,  s^nt  li- 
bres, et  les  marchandises  d'un  ennemi  à  bord  d'un  vaisseau 
ami,  sont  de  bonne  prise.  D'après  ce  principe,  il  supposait  que 
les  croiseurs  anglais  avaient  arrêté  les  propriétés  des  ci- 
toyens français  trouvées  à  bord  des  vaisseaux  américains 
dans  les  cas  précités,  et  il  avoua  ne  pas  connaître  de  principe 
d'après  lequel  on  pourrait  réclamer  contre  cette  saisie.  Il  était 
vrai  que  plusieurs  nations,  désirant  éviter  les  inconvénients 
de  soumettre  leurs  vaisseaux  à  être  arrêtés  en  mer,  visités, 
et  amenés  dans  les  ports  étrangers  pour  y  être  jugés,  sous 
prétexte  qu'ils  étaient  chargés  de  marchandises  ennemies, 
avaient,  dans  quelques  occasions,  introduit  par  des  traités  spé- 
ciaux un  autre  principe  entre  eux,  c'est-à-dire  que  les  vais- 

'  Conchisions  de  M.  W.  Pinlcney,  un  des  commissaires  de  la 
commission  mixte  constitué  par  le  traité  do  4794,  dans  le  cas  du 
navire  américain  le  Neptune,  M.  S.  pênes  me. 
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seaux  ennemis 'rendraient  leurs  cargaisons  ennemies,  et  les 
vaisseaux  'andsTeD^aîent- tours  cargaisons  amies;  prindpe 
beaueoop  «loins  embarrassant  pour  le  osmmeroe,  et  également 
avantefgaux  là^  toutes  les  pêtià^  pour  le  gain' et  pour  la  perte. 
BliiS' ceci  é|aît -tout' à *faitFeffi»t  de> traités  particuliers,  modi- 
fiant id«M  cessées  ^éciaux  le  principe  général' du  droit  des 
gens^iret  n^étant 't^pplioaUe' qu'entre  <iiatié«is  qui  avaient  ^x>n- 
sentiè  cette  modifloationi-L/Angleterre>afvait  en  général  adhéré 
ao^j^riiicipe  rigoureux^  n-'ayantipas  accordé,  autant  ^on>  pou- 
vait' s^en  souvenir  )  la  modification  de  permettre'  la  propriété 
dis  merohandiaes  deeiMvre  celle  du  vaisseau^'  le  seul  exemple 
elioeplé'de  soii>trtlté  avec  ia> France  ^iLes  États-Unis  avaient 
adopté' cette'modifieatioQ dans ieues  traités avecla France,  la 
Hollande,  et  la  Proese;  et  par  oonséquent,  quant  à  ces^  puis- 
sances^ les  >  vaisseaux  américains*  couvraient  les  marchandises 
de>  leurs*  ennemis,  tandîs'<qtte  les  Américains  perdaient  leurs 
propres  marchandises  à  bord  des  .vaisseaux  de  ces  ennemis. 
Avec  l'Angleterre,  TEspagne,  le  Portugal,  elTAutridie,  Ils 
n'avaient  pas  de  convention  à  opposer  à  ce  que  ces  quatre 
puissances  agissent  d'après  le  droit  des  gens  commun,  en 
considérant  les  marchandises  ennemies  comme  de  bonne  prise 
même  à  bord  des  vaisseaux  d'un  ami.  Et  il  ne  paraissait  pas 
que  la  France  souffrit  de  cet  état  de  choses,  puisque  si  d'un 
côté  ette*  perdait  ses  propres  marchandises  ià  bord  des  vais- 
seaux américains,  quand  elles  y  étaient  saisies  par  l'Angle- 
terre, l'Espagne,  le  PorUigal,  ou  l'Autriche;  de  l'autre  elle 
gagnait  les  marchandises  américaines  trouvées  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  l'Au- 

• 

^  M.  ieffersott'  a  été  induit  en  erreur  dans  cette  assertion,  pais- 
qu*ii  y  avait,  au,  moin»  deux  autcea  traités  de  rAogleterre  eo  vi- 
gueur, quand  il  écrivait,  par  lesquels  cette  puissance  avait  concédé 
la  maxime  de  vaisseaux  libres,  marchandises  libres,  celui  de  4654 
avec  le  Portugal,  et  celui  de  4674  avec  la  Hollande.  (Voyez  pre- 
mière période,  §  44.) 
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triche,  de  la  HoUandei  el  de  la  Prusse;  et  il  pouvait  être 
affirmé  avec  certitude  que  les  Américains  avaieut  plus  de 
marchandises  embarquées  à  bord  des  vaisseaux  de  ces  six 
puissances,  que  la  France  n'en  avait  sur  leurs  vaisseaux;  ^ 
que  par  conséquent  la  Franoe  gagnait  et  PÀmérique  perdait 
par  le  principe  de  leur  traité.  En  effet  les  Américains  per» 
datent  de  tous  les  côtés  par  Tapplication  du  principe  :  quand 
il  était  appliqué  en  leur  faveur,  c'était  pour  sauver  les  mar- 
chandises de  leurs  amis  ;  quand  il  opérait  contre  eux ,  c^était 
pour  perdre  leups  propres  marchandises;  et  ils  devaient  coi^ 
tinner  de  perdre  .de  cette  manière  aussi  longtemps  que  k 
règle  n*aurait  pas  été  généralement  établie.  Quand  ils  auraient 
réussi  à  l'établir  avec  toutes  les  nations,  ils  ne  perdraient  ni 
ne  gagneraient,  mais  ils  seraient  moins  exposés  à  des  visites 
vexatoires  en  mer.  Us  faisaient  des  efibrts  pour  arriver  à  csi 
état  de  choses,  mais  ce  résultat  dépendait  de  la  volonté  des 
autres  nations  aussi  bien  que  de  leur  propre  volonté;  ils  ne 
pourraient  l'atteindre,  qu'au  moment  -où  ces  autres  'Uationn 
seraient  prêtes  à  y  concourir  ^ 

Par  le  traité  de  4794  entre  rAngleterre  et  les  États«>Unis, 
art.  47,  il  fut  ^pulé  «  que  dans  tous  les  cas  où  des  vaisseaux 
seront  saisis  ou  détenus  sur  le  juste  soupçon  d'avoir  à  bord 
des  propriétés  de  l'ennemi,  ou  de  transporter  à  l'ennemi  desr 
articles  de  contrebande,  lesdits  vaisseaux  seront  conduits  an 
port  le  plus  proche,  ou  le  plus  commode,  et  si  on  trouve  sur 
ces  vaisseaux  des  propriétés  ennemies,  la  partie  de  la  car*' 
gaison  qui  appartient  à  l'ennemi  sera  déclarée  de  bonne  prise, 
le  vaisseau  sera  relâché,  et  il  lui  sera  permis  de  continuer  son 
voyage  avec  le  reste  de  sa  cargaison'.» 

Le  gouvernement  français  se  plaignait,  non -seulement, 
comme  nous  avons  vu ,  que  les  marchandises  de  ses  citoyens 
fussent  enlevées  des  vaisseaux  américains  sans  opposition  de 

'  American  State  Papers,  vol.  I,  p.  434. 
^  Elliot*8  Diplomatie  Code,  vol.  I,  p.  254. 

II.  4 
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la  part  du  gouvernement  américain;  mais  aussi  que  ce  der- 
nier eAt,  par  son  traité  avec  l'Angleterre,  violé  ses  engage* 
roents  antérieurs  avec  la  France,  diaprés  lesquels  les  principes 
de  la  neutralité  armée  de  4780  étaient  reconnus. 

A  cette  dernière  allégation,  il  fût  répondu  de  la  part  du 
gouvernement  américain,  qu'à  l'époque  de  la  signature  du 
traité  de  4778  la  neutralité  armée  n'était  pas  encore  formée, 
el  que  par  conséquent  l'état  des  choses  sur  lec[uel  ce  traité 
devait  opérer  ne  pouvait  être  réglé  que  par  le  droit  des  gens 
préexistant,  et  indépendamment  des  principes  de  la  neutralité 
armée.  D'après  ce  droit  préexistant,  les  vaisseaux  libres  ne 
rendaient  pas  les  marchandises  libres,  et  les  vaisseaux  enne* 
mis  ne  rendaient  pas  les  marchandises  ennemies.  La  stipula- 
tion donc,  contenue  dans  le  traité  de  4778,  formait  une  ex- 
ception à  une  règle  générale,  encore  obligatoire  dans  tous  les 
cas  où  elle  n'était  pas  modifiée  par  des  conventions  particu- 
lières. Si  le  traité  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  n'avait 
jamais  été  conclu ,  on  si  ce  traité  n'eût  contenu  aucune  stipu- 
lation applicable  à  cette  matière,  le  droit  des  états  belligérants 
n'en  aurait  pas  moins  existé.  Le  traité  n'a  pas  établi  un  nou- 
veau droit,  il  a  seulement  modifié  et  réglé  l'exercice  d'un 
droit  déjà  existant.  Le  désir  d'établir  le  nouveau  principe 
d'une  manière  universelle  n'était  senti  plus  vivement  par  au- 
cune autre  nation  qu'il  ne  Tétait  par  les  États-Unis.  Ces  der- 
niers ne  perdaient  pas  de  vue  cet  objet,  et  ils  le  poursui- 
vraient par  les  moyens  qu'ils  jugeraient  les  plus  convenables. 
Mais  le  désir  d'établir  un  principe  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  l'assertion  que  ce  principe  était  déjà  établi;  et  ilsn*avaient 
jamais  imaginé  qu'ils  devaient  chercher  à  l'établir  par  la  force, 
contre  le  gré  de  quelques-unes  des  puissances  maritimes.  Ils 
armeraient  seulement  pour  défendre  leurs  propres  droits  :  ni 
leur  politique  ni  leur  intérêt  ne  leur  permettraient  d'armer 
pour  contraindre  les  autres  à  céder  les  leurs'. 

'  Lettre  des  envoyés  américains  à  Paris,  MM.  Marshall,  Pinkney, 


JUSQU'A  NOS  JOURS.  54 

• 

Le  Directoire  exécutif  publia ,  le  â  mars  4  796  (  4  2  nivôse 
an  V),  un  arrêté  par  lequel  il  déclara  que  les  États*Unis,  par 
leur  traité  de  4794  avec  TAngleterre,  avaient  renoncé  aux 
privilèges  accordés  par  le  traité  de  4778  avec  la  France,  et 
que  les  marchandises  trouvées  à  bord  des  vaisseaux  amé^ 
ricains  par  les  croiseurs  français  seraient  de  bonne  prise.  Gel 
arrêté  comprit  également  dans  la  liste  de  contrebande  les 
munitions  navales,  h  Texc^tion  du  fer  brut  et  des  planches 
de  sapin,  comme  il  est  stipulé  dans  le  traité  de  4794,  en  op* 
position  aux  stipulations  du  traité  de  4778.  11  confisqua  tous 
les  vaisseaux  américains  non  munis  du  rôle  d'équipage  dans 
la  forme  voulue  par  le  traité  de  1 778. 

Une  loi  fut  adoptée  par  les  deux  conseils  de  la  république, 
le  48  janvier  4797  (29  nivôse  an  VI),  d'après  laquelle  tous 
les  vaisseaux  neutres  chargés  de  marchandises  ennemies  de- 
vaient être  saisis  et  confisqués  comme  de  bonne  prise. 

Ces  décrets,  et  d'autres  ordonnances  semblables,  publiés 
sous  le  gouvernement  du  Directoire,  encouragèrent  la  licence 
des  corsaires  français  envers  le  commerce  des  neutres;  cet 
état  de  choses  fut  encore  aggravé  par  les  abus  dans  l'exercice 
de  la  juridiction  des  tribunaux  jugeant  la  validité  des  captu- 
res, jusqu'à  l'établissement  du  conseil  des  prises  en  4  800.  Les 
stipulations  du  traité  de  4778  avec  les  États-Unis  furent  alors 
renouvelées  par  la  convention  de  Morfontaine,  et  l'ordonnance 
de  cette  année,  reconnaissant  les  principes  qui  sont  devenus 
ensuite  la  base  de  la  neutralité  armée,  fut  établie  comme  la 
règle  générale  suivant  laquelle  les  armateurs  et  tribunafix 
français  devaient  être  guidés,  quant  aux  nations  neutres  entre 
lesquelles  et  la  France  il  n'existait  point  de  conventions  spé- 
ciales. Aussi  longtemps  que  dura  cette  législation  sage  et  mo- 
dérée ,  et  aussi  longtemps  que  les  décisions  du  nouveau  con* 
seil   des  prises  furent   dirigés   par   le  savant  et  vertueux 

et  Gcrry,   à  M.  de  Talleyrand,   il  janvier  1708.  —  Waite's  State 
papera,  vol.  IV,  pp.  38—47. 
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• 
magistrat  dont  le  nom  est  identifié  avec  la  formation  du  code 

civil  de  Napoléon,  il  n'y  eut  pas  lieu  de  se  plaindre  de  la  part 
des  neutres  de  l'application  du  code  des  prises  par  les  tribu- 
naux français.  Mais  à  ce  système  de  modération  succédèrent 
malheureusement  bientôt  dès  mesures  de  violence  consacrées 
dans  les  décrets  impériaux  de  la  France  et  les  ordres  du  con- 
^seil  de  l'Angleterre,  par  lesquels  ces  deux  puissances,  reve> 
nant  aux  pratiques  de  la  guerre  dans  les  siècles  de  la  bar- 
barie ,  prohibèrent  tout  commerce  neutre ,  sous  prétexte  de 
représailles  contre  leur  injustice  mutuelle,  en  établissant  des 
blocus  non  reconnus  par  les  vrais  principes  du  droit  maritime. 
Ces  principes  sont  si  bien  développés  dans  Je  discours  pro- 
noncé par  feu  M.  Portalis,  à  Tinstallation  du  conseil  des  prises 
en  4  800,  que  nous  allons  en  citer  quelques  passages. 

«La  morale  est  obligatoire  pour  les  corps  de  nations  comme 
pour  les  simples  particuliers  :  elle  est  le  droit  commun  de 
l'univers.  Mais,  entre  les  différents  corps  de  nations,  elle  a 
peu  de  moyens  de  se  faire  observer  ;  car  ils  vivent  entre  eux 
dans  l'état  de  nature,  c'est-à-dire  dans  cet  état  où  chacun  est 
arbitre  souverain  de  ses  actions,  et  juge  suprême  dans  sa 
propre  cause.  De  là  les  hostilités,  les  représailles ,  les  guerres 
fréquentes  qui  ébranlent  les  empires  et  ravagent  le  monde. 

»  Un  citoyen,  indépendamment  du  soin  de  veiller  à  son  bien 
particulier,  doit  travailler  au  bien  public  de  sa  patrie.  Un  état, 
indépendamment  du  soin  de  son  gouvernement  intérieur,  est 
encore  chargé  de  contribuer  au  bonheur  de  la  société  géné- 
rale du  genre  humain.  Faire,  en  temps  de  paix,  le  plus  de 
bien,  et,  en  temps  de  guerre,  le  moins  de  mal  possible  :  voilà 
le  droit  des  gens.  Les  principes  de  ce  droit  sont  simples  : 
mais,  dans  des  temps  de  barbarie  et  d'ignorance,  ils  furent 
méconnus  par  des  hommes  livrés  à  des  passions  aveugles  et 
déréglées.  Dans  nos  temps  modernes,  ces  passions  ont  été 
adoucies  par  une  civilisation  perfectionnée,  mais  la  multitude 
et  la  confusion  des  intérêts  divers,  que  les  idées  d'argent,  de 
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commerce,  de  richesse  Ddtionale  et  d'équilibre  de  puissances, 
ont  introduites,  sodt  devenues  de  nouvelles  causes  de  rivalité, 
d'ambition,  de  jalousie  et  d'inimitié.  La  science  des  gouverne- 
ments ne  s'étant  point  élevée  en  proportion  des  contrariétés 
que  nous  avons  à  concilier  et  des  difficultés  que  nous  avons 
à  vaincre,  il  arrive  que,  malgré  nos  lumières  et  nos  connais- 
sances acquises,  nous  ne  jouissons  encore  que  très -imparfai- 
tement des  avantages  que  ces  lumières  et  ces  connaissances 
sembleraient  devoir  nous  garantir. 

y>  Le  droit  de  la  guerre  est  fondé  sur  ce  qu'un  peuple,  pour 
rintérét  de  sa  conservation  ou  pour  le  soin  de  sa  défense,, 
veut,  peut,  ou  doit  faire  violence  à  un  autre  peuple.  C'est  le 
rapport  des  choses,  et  non  des  personnes,  qui  constitue  la 
guerre  :  elle  est  une  relation  d'état  à  état,  et  non  d'individu  à 
individu.  Entre  deux  ou  plusieurs  nations  belligérantes,  les 
particuliers  dont  ces  nations  se  composent  ne  sept  ennemis 
que  par  accident  :  ils  ne  le  sont  point  comme  hommes,  ils  ne 
le  sont  même  pas  comme  citoyens;  ils  le  sont  uniquement 
comme  soldats. 

«Rendons  justice  à  notre  philosophie,  qui,  d'après  ces  vé- 
rités premières,  a  plus  d'une  fois  invité  les  gouvernements 
de  l'Europe  à  stipuler,  dans  leurs  traités,  la  liberté  et  la  sû- 
reté du  commerce  pendant  la  guerre,  le  respect  pour  les  pro- 
ductions des  arts  et  pour  toutes  les  propriétés  particulières; 
mais  la  politique,  qui  n'est  pas  le  droit  politique,  s*est  refusée 
jusqu'ici  aux  conclusions  de  la  philosophie. 

ï>II  faut  même  convenir  que  la  théorie,  en  apparence  la 
plus  parfaite,  n'est  pas  toujours  la  plus  convenable  dans  la 
pratique.  La  maxime  du  sage  doit  être,  non  de  chercher  le 
mieux  absolu,  que  les  choses  et  les  hommes  ne  comportent 
peut-être  pas,  mais  ce  mieux  relatif  qui  est  toujours  à  notre 
portée,  qui  est  indiqué  par  rexpériencc ,  et  qui  sort  des  prin- 
cipes de  la  raison  assortis  aux  besoins  do  la  société. 
'»Dans  la  nouvelle  position  que  la  boussole  et  la  découverte 


U     IV«  PÉRIODE.  —  DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

de  FAmérique  ont  donnée  au  inonde,  ce  sont  principalemeat 
nos  relations  commerciales  qui  deviennent  la  source  de  nos 
guerres.  C'est  presque  toujours  pour  des  intérêts  bien  ou  mal 
entendus,  pour  des  idées  bien  ou  mal  conçues  de  commerce 
que  Ton  ensanglante  la  terre. 

»I1  faudrait  donc  opérer  une  grande  révolution  dans  les 
choses  et  dans  les  opinions,  avant  que  d'en  espérer  une  dans 
la  politique. 

D  On  peut  croire,  d'ailleurs,  que  l'interruption  du  commerce 
entre  les  nations  belligérantes,  produit  le  bien  de  lier,  dans 
chaque  gouvernement,  les  dangers  du  citoyen  aux  dangers  de 
la  patrie;  de  communiquer  à  l'intérêt  général  toute  l'énergie 
de  l'intérêt  personnel;  de  décourager,  par  l'épuisement  prévu 
des  ressources,  l'ambition  des  conquêtes  ou  celle  d'une  vaine 
gloire;  de  modérer  la  pétulance  des  projets  par  le  sentiment 
des  maux  qu'ils  entraînent;  de  mettre  l'inquiétude  des  citoyens 
qui  souffrent,  aux  prises  avec  les  fantaisies  des  magistrats  qui 
gouvernent;  enfin,  de  rendre  les  gouvernements  plus  cir- 
conspects à  commencer  la  guerre,  et  plus  disposés  à  la 
terminer. 

»  Au  surplus,  quoi  que  l'on  puisse  penser  de  la  question,  si 
le  commerce  doit  être  interro/npu,  ou  s'il  doit  demeurer  libre 
entre  les  nations  belligérantes,  il  est  du  moins  certain  que  les 
nations  neutres,  tant  qu'elles  ne  prennent  aucune  part  à  la 
guerre,  doivent  continuer  à  jouir  de  tous  les  avantages  de  la 
paix. 

»Les  anciens,  pour  diminuer  les  désastres  d'un  des  plus 
terribles  fléaux  qui  puissent  affliger  Thumanité ,  établissaient 
des  villes  sacrées  et  libres,  qui  servaient  d'asile  au  commerce, 
et  dans  lesquelles,  au  milieu  des  plus  sanglantes  hostilités, 
l'industrie  trouvait  une  retraite  assurée  contre  le  brigandage 
et  la  mort. 

i> Depuis  que  la  civilisation  a,  pour  ainsi  dire,  ajouté  de 
nouveaux  peuples  au  genre  humain,  il  y  a  toujours,  parmi  les 
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natioDS  nombreuses  qui  couvrent  la  surface  du  globe,  des 
peuples  intéressés,  par  leur  situation,  à  garder  la  neutralité; 
et  cette  neutralité,  qui  est,  en  temps  de  guerre,  le  seul  lien 
des  relations  sociales  et  des  communications  utiles  entre  les 
hommes,  doit  être  religieusement  respectée  comme  un  vrai 
bien  public. 

»Les  puissances  belligérantes  sont  sans  doute  autorisées 
à  prévenir  et  à  surveiller  les  fraudes  d'une  neutralité  feinte. 
Si  Tennemi  connu  est  toujours  manifeste,  le  neutre  peut  ca- 
cher un  ennemi  réel  sous  la  robe  d'un  ami  ;  il  est  alors  frappé 
par  le  droit  de  la  guerre,  et  il  mérite  de  Tétre.  Mais  gardons- 
nous,  dans  l'applicalion  de  ce  redoutable  droit,  de  méconnaître 
les  traités,  les  coutumes  consacrées  par  la  conduite  constante 
des  nations,  et  les  principes  qui  garantissent  la  souveraineté 
et  rindépendance  des  peuples. 

))  La  politique  peut  avoir  ses  plans  et  ses  mystères;  mais  la 
raison  doit  conserver  son  influence  et  sa  dignité.  Quand  des 
prétextes  arbitraires  de  crainte  ou  d^utiiité  dirigent  les  con* 
seils,  tout  est  perdu;  alors  des  brigandages  de  toute  espèce 
désolent  la  terre,  et  des  flots  de  sang  coulent  de  toutes  parts. 

0  En  inspirant  la  terreur,  on  peut  momentanément  accroître 
ses  forces;  mais  c'est  en  inspirant  ia.conflance  qu'on  les  as- 
sure à  jamais.  L'injustice  fut  toujours  mauvaise  ménagère  de 
la  puissance  \  » 

Nous  avons  déjà  expliqué  que,  par  le  traité  de  1785,  entre         i  t 
les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  Prusse,  les  droits  de  la  navi-     <»^  i^  , 
gation  et  du  commerce  neutre  en  temps  de  guerre  avaient  été    *^^^!|i^^' 
reconnus  d'après  les  bases  de  la  neutralité  armée  de  4780.    ^^  dr^îu' 
Lors  de  la  négociation  entamée  en  4798  pour  le  renouvelle- 
ment du  traité  de  4785,  le  gouvernement  américain  a  donné 
des  instructions  à  son  plénipotentiaire,  M.  John  Quincy  Adams, 
de  proposer  au  cabinet  prussien  de  supprimer  ces  stipulations 

'  Procès-verbal  de  rinslallation  du  conseil  des  prises  du  4  4  Flo- 
réal an  VIII.  Discours  de  M.  Portails. 
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de  TaDcieDi  traité,  et  d'y  substituer  les  régies  du  droit  des  gens 
ordinaire.  Cette  instruction  étaitmotivée  sur  le  Cait  allégué  par 
le  gouvernement  américaini  que  le  principe  de  wxi^neaux  Ubres, 
marckandUes  fibre^^  n'avait 'été  respecté  par  aucune  des  puis- 
sances.  belligérantes  pendant  la  guerre  actuelle^  pas  mémo 
par  celles  qui  s'étaient  armées  autrefois  pour  Le  défendre.  Le 
gouvernement 'américain,  avouait  que  l'intérêt  mutuel  des  deux 
nations,  ainsi  que  celui  de  tous  les  états  neutres,  devrait  les 
porter  à  reconnaître  le  principe  que  le  pavillon  couvre  ia  car- 
gi|ison,  pourvu  que  ce  principe  Mt  généralement  recouDU  et 
respecté  par  les  puissances  belligérantes.  Mais  que  l'expé- 
rience de  la  guerre  actuelle  avait  trop  bien  démontré  que  les 
stiiipulalions  les  plus  formelles  à  cet  effet  n'étaient  pas  obser- 
vées; tandis  que  l'état  neutre,  dans  le  cas  qu'il  devenait  bel- 
ligérant, se  trouverait  lié  par  ses  engagements,  et  ainsi  per- 
drait dans  tous  les  cas  comme  puissance  neutre  et  comme 
puissance  belligérante.  La  guerre  entre  les  États-Unis  et  la 
France  paraissait  alors  être  imminente,  et  dans  ce  cas  le  com- 
merce de  la  dernière  serait  protégé  par  le  pavillon  neutre, 
tandis  que  le  commerce  américain  serait  exposé  comme  il 
l'était  déjà  aux  déprédations  des  corsaires  français.  Si,  à  la  fin 
de  la  guerre,  toutes  les  grandes  puissances  maritimes  re  réu- 
nissaient pour  reconnaître  les  principes  de  la  neutralité  ar- 
mée, les  États-Unis  s'empresseraient  d'accéder  à  un  tel  enga- 
gement, et  de  l'observer  comme  règle  générale.  Mais,  si  ia 
guerre  maritime  en  Europe  devait  continuer,  et  surtout  si  les 
États-Unis  devaient  y  prendre  part,  il  serait  au  dernier  degré 
impolitique  d'entraver  les  opérations  de  leurs  armateurs  par 
de  pareils  engagements. 

En  accusant  la  réception  de  ces  instructions,  M.  Adams  ex- 
prima à  son  gouverocment  des  doutes  sur  l'opportunité  des 
changements  proposés  dans  le  traité  de  4  785  avec  la  Prusse. 
Il  fit  observer  que  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  mar- 
chandise continuait  è  être  soutenu  par  les  puissances  mari- 
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limes  du  nord  de  '  l'Etinqp6>^  quoique  les  siipui&tions  en 
faveur  du  principe  aieut'été  trop  peiu  obsenrées  dans  tou- 
tes les  guerres.  Dans  lâguerrei  actuelle  le  principe  avait  été 
moins  que  jamais  respecté^  la  puissance  maritime  de  PAngle- 
terre  ayant  reçu  une*  si  grande  extension,  et  la  France  se 
croyant  libérée  par  Pexemple  de  son  ennemi  des  obligatiolis 
ordinaires  du  droit  des  gens.  Mais  que  la  France  reconnaissait 
encore  en  principe  les  règles  de  la  neutralité  armée,  et  dési- 
rait surtout  oontraindre  TAngleterre  à  les  reconnattrè.  Tcfle 
fut  aussi  la  politique  de  la  Prusse  et  des  autres  puissances 
de  la  Baltique.' Elles  avaient  même  soutenu,  dans  plusieurs 
occasions',  que  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise, formait  une  règle  du  droit  des  gens  ordinaire,  indépen- 
damment des  conventions  particulières.  Cette  doctrine  était 
soutenue  par  le  publiciste  danois  Hubner,  dans  son  traité  de 
la  saisie  des  bâtiments  neutres,  qui  pose  en  principe  que, 
d'après  le  droit  des  gens  naturel,  les  vaisseaux  libres  rendent 
les  marchandises  libres.  La  question  avait  été  récemment  dis- 
cutée au  fond  par  Lampredi,  publiciste  italien  très-estimé,  qui 
soutient  que  par  le  droit  de  Id, nature,  il  y  a  dans  ce' cas  'colli- 
sion entre  deux  droits  également  incontestables  ;  que  la  puis- 
sance belligérante  a  le  droit  de  visiter,  et  que  le  neutre  a'  le 
droit  de  se  soustraire  à  la  visite.  La  question,  posée  de  cette 
manière,  dépend  donc  du  droit  du  plus  fort,  et  la  puissance 
belligérante  étant  armée,  le  navigateur  neutre  est  contraint 
de  se  soumettre  à  la  visite.  M.  Adams  était  de  l'avis  que  ce 
raisonnement  était  d'un  grand  poids,  et  que  Lampredi  avait 
présenté  la  question  sous  son  véritable  point  de  vue.  Cepen- 
dant il  avouait  qu'il  y  avait  de  grands  inconvénients  à  ce 
que,  quand  deux  puissances  maritimes  étaient  en  guerre,  l'état 
neutre  fût  lié  par  le  principe  que  les  vaisseaux  libres  rendent 
les  marchandises  libres  envers  une  des  puissances ,  et  par  le 
principe  oppo&é  envers  l'autre;  et  dans  cette  circonstance  on 
ne  devait  pas  s'attendre  à  ce  que  le  principe  de  libre  naviga- 
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Uon  fût  scrupuleusemeot  respecté  par  Tone  ou  par  Tautre  des 
puissances  belligérantes.  Il  était  donc  d'avis  que  la  stipulation 
devait  être  rendue  contingente,  et  que  les  parties  contractan- 
tes pourraient  stipuler  que  dans  tous  les  cas  où  Tune  des  par- 
-  ties  serait  en  guerre  avec  une  troisième  puissance,  pendant 
que  l'autre  resterait  neutre,  le  vaisseau  neutre  rendrait  la  car- 
gaison libre,  pourvu  que  l'ermemi  de  la  puissance  en  guerre 
rectmnût  le  même  principe,  et  le  fît  respecter  dans  ses 
tribunaux  de  prises,  et  dans  le  cas  contraire  que  la  règle 
rigoureuse  du  droit  des  gens  ordinaire  serait  observée  \ 

Le  négociateur  américain,  en  suivant  les  instructions  de  son 
gouvernement,  proposa  néanmoins  aux  plénipotentiaires  prus- 
siens de  substituer  à  l'article  douze  de  l'ancien  traité,  stipu- 
lant que  les  vaisseaux  libres  rendent  les  marchandises  libres, 
la  règle  du  droit  des  gens  ordinaire,  que  «  toute  propriété  en- 
nemie à  bord  des  vaisseaux  neutres  doit  rester  sujette  à  sai- 
sie, et  que  toute  propriété  neutre  à  bord  des  vaisseaux  enne- 
mis doit  rester  libre.»  Il  proposait,  en  même  temps,  de  sub- 
stituer, pour  l'article  treize  de  l'ancien  traité,  une  nouvelle 
stipulation  pour  le  faire  concorder  à  l'article  dix-huit  du  traité 
de  4  794 ,  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  à  l'égard  des 
objets  de  contrebande. 

A  cette  proposition  on  répondit,  de  la  part  des  plénipoten- 
tiaires prussiens,  MM.  de  Finckenstein,  d'Alvensleben  et  de 
Haugwitz,  a  qu'on  ne  saurait  disconvenir  que  l'ancien  principe 

'  Cette  réciprocité  a  été  stipulée  dans  le  traité  de  4  824,  entre  la 
république  do  Colombie  et  les  États-Unis,  qui  déclare  le  principe, 
que  le  pavillon  doit  couvrir  la  marchandise,  applicable  seulement 
aux  puissances  qui  reconnaissent  ce  même  principe;  et  que  si 
Tune  des  parties  contractantes  était  en  guerre  avec  une  troisième 
partie,  pendant  que  l'autre  resterait  neutre,  le  pavillon  neutre 
couvrirait  les  marchandises  des  ennemis  qui  reconnaissent  le 
même  principe,  et  pas  d'autres.  (Elliot,  Diplomatie  Code,  vol.  II, 
p.  87.]  La  même  stipulation  se  trouve  dans  les  traités  entre  les 
États-Unis  et  les  républiques  du  Mexique  et  du  Chili. 
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de  la  liberté  des  navigations  neutres  ait  été  bien  pea  respeoté 
dans  les  deux  dernières  guerres,  et  nommément  dans  oelle 
qui  dure  encore;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  servi 
jusqu'ici  de  base  et  de  boussole  au  commerce  de  toutes  les 
nations  neutres,  qu'il  a  été  suivi  et  soutenu  en  conséquence, 
et  qu'il  l'est  encore.  Si  l'on  s'avisait  de  l'abandonner,  et  de  le 
renverser  subitement  au  milieu  de  la  guerre  actuelle ,  il  en 
résulterait  : 

))  4°  Une  confusion  inévitable  dans  toutes  les  spéculations  du 
commerce  des  nations  neutres,  et  ce  serait  porter  le  coup  de 
grâce  à  toutes  les  réclamations  et  procédures  que  les  sigets 
des  puissances  neutres  poursuivent  encore  en  si  grand  nom- 
bre, soit  en  Angleterre,  soit  en  France,  pour  des  prises  illé-> 
gales; 

»  2^  On  tomberait  en  contradiction  avec  les  puissances  du 
Nord,  qui  protègent  encore  à  l'heure  qu'il  est  l'ancien  principe 
par  des  convois  armés; 

n^^W  n'y  aurait  rien  à  gagner  en  établissant,  dans  le  mo« 
ment  présent,  le  principe  que  les  propriétés  neutres  doivent 
rester  libres  à  bord  des  vaisseaux  ennemis.  Les  puissances  bel* 
Ugérantes  Padmettraient  tout  aussi  peu  que  le  précédent;  et 
ce  serait  une  raison  de  plus  pour  leurs  tribunaux  de  légitî* 
mer  les  prises  qui  on  été  faites  en  contravention  de  l'ancienne 
règle; 

»  i°  Enfin,  et  supposé  pour  un  instant  que  les  grandes  puis-> 
saoces  maritimes  de  l'Europe  voulussent  reconnaître  dans  la 
suite  le  principe  substitué  par  les  États-Unis,  il  ne  ferait 
qu'augmenter  et  multiplier  les  embarras  dans  les  procédures 
contre  les  armateurs;  car  tandis  qu'autrefois  la  qualification 
du  vaisseau  décidait  en  même  temps  de  celle  de  la  cargaison, 
il  faudrait  à  l'avenir  distinguer  l'une  de  l'autre,  et  en  faire 
séparément  les  preuves.  Toules  ces  difficultés  réunies 
nous  empêchent  de  souscrire  au  changement  proposé  par 
M.  Adams,  et  nous  lui  donnons  à  considérer  s'il  ne  convien- 
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drait  point  à  Pintérét  réciproque  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, et  il  cent  de  leurs  sujets  commerçants,  de  laisser 
subsister  provisofremënt  l'article  XII,  tel  qu^îl  est,  en  confor- 
mité du'Sysfèm'e  qu'elles  ont  soutenu  jusqu'ici,  et  d'ajouter  la 
8ti{nilation  éventuene,  «que  l'expérience  ayant  malheureuse- 
ment démontré,  dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle,  que  l'an- 
cten  principe  de  la  libre  navigation  neutre  n'a  pas  été  suffi- 
samment respecté  par  les  puissances  belligérantes,  les  deux 
hautes  parties;  contractantes  se  réservent  de  s'entendre,  après 
le  retour  de  la  paix  générale,  soit  séparément  entre  elles,  soit 
c6tyofntehient' avec  les  autres  puissances  côTntéressées,  pour 
cdUceiiléir  aVec  les  grandes  puissances  maritimes  dé  l'Europe 
tel  art*àugêmeilt  tjùî  puisse  servir  à  établit^  sur  des  règles 
files  et  permanentes  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation 
neutre  dfahs  les  guerres  ftitUrès.» 

flljf.  Adams  proposer  ensuite  de  faire  entrer  dans  l'ar- 
ticle Xin  une  liste  spécifique  des  objets  qui  seront  censés  de 
contrebande  en  temps  de  guerre,  et  d'y  comprendre  1c  bois 
de  constrtéction ,  h  goudron,  la  poix,  la  térébenthine,  et  la 
résine,  le  cuivre  en  fHuillê,  les  voiles,  le  chanvre,  les  cordages, 
ei  généralement  tout  ce  qui  sert  à  l'équipement  des  vaisseaux, 
excepté  le  fer  brut  et  les  planches  de  sapin, 

«S'il  doit  être  question  de  spécifier  en  détail,  dans  le  nou- 
veau traité,  les  articles  de  contrebande,  nous  sommes  obligés 
de  nous  en  tenir  à  ceux  qui  ont  été  réputés  et  adoptés  comme 
tels  dans  la  convention  maritime  conclue  entre  la  Prusse  et  la 
Russie,  le  8  mai  4  784 ,  à  l'instar  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  arrêté  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne, 
le  20  juin  4766.  L'article  XI  de  ce  dernier  traité  déclare 
contrebande  :  Les  canons,  mortiers,  armes  à  feu,  pistolets, 
bombes f  grenades,  boulets,  balles,  fusils,  pierres  à  feu,  mèches, 
poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  piques,  épées,  ceinturons, 
poches  à  cartouches,  selles  et  brides,  au-delà  de  celle  que  doit 
aivoir  chaque  homme  servant  sur  le  vaisseau,  et  passager,  etc. 
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»  C'est  celte  liste  qui, a  fait  la  base  de. nos  règlements  de 
commerce  maritime;  nous.ravoDS  toujours  suivie,  soât  dans 
les  guerres  précédentes,  ;soit  dan3  la  guerre  actuelle^  et  elle 
nous  paraijb  épuiser  tous  les  articles  qui  appartienneot.de  fait 
h  la  contrebande  proprement  dite.  Si  elle  pouvait  être  suspep* 
tible  d'une  nouvelle  extension,  nous  n'y  comprendrions  javiais 
du  moins  le  bois  de  construction ,  qui  est  une  des  principales 
productions  du  royaume  de  Prusse ,  et  qui  a  toujours  été  re- 
gardé comme  un  objet  de  libre  commerce  dans  toutes  les 
guerres  maritimes. 

»  Le  plénipotentiaire  américain,  M.  Âdams,  répondit  à  cette 
communication  que  le  principe  sur  lequel  on  s'est  fondé,  en 
proposant  le  changement  relatif  à  la  sûreté  des  propriétés 
ennemies  à  bord  des  bâtiments  neutres,  est,  que  par  le  droit 
ordinaire  des  gens,  en  temps  de  guerre  maritime,  les  proprié- 
tés ennemies  à  bord  des  vaisseaux  neutres  sont  siyettes  à 
capture,  et  les  propriétés  neutres  à  bord  des  vaisseaux  enne^ 
mis  sont  libres.  Que  cette  règle  ne  peut  être  changée  que  par 
un  consentement  général  de  toutes  les  puissances  maritimes^ 
ou  par  des  traités  particuliers,  dont  les  engagements  ne  peii- 
vent  s'étendre  qu'aux  parties  contractantes.  Que  le  principe 
coDtraire,  dont  l'établissement  devait  être  un  des  principaux 
objets  de  la  neutralité  armée,  pendant  la  guerre  de  l'indépen- 
dance de  l'Amérique,  n'avait  pas  été  reconnu  universellement, 
même  à  cette  époque,  et  n'a  pas  été  maintenu  pendant  .la 
guerre  actuelle  par  aucune  des  puissances  qui  accédèrent  dans 
le  temps  à  ce  système.  Que  la  Prusse  même,  tant  qu'elle  a  été 
partie  belligérante  dans  sa  dernière  guerre,  ne  l'admettait 
pas;  et  qu'au  moment  actuel  l'ancien  principe  du  droit  des 
gens  subsiste  dans  toute  sa  force  entre  toutes  les  puissances, 
excepté  dans  les  cas  où  la  règle  contraire  est  stipulée  pas  les 
engagements  d'un  traité  positif. 

»  En  proposant  donc  de  reconnaître  la  liberté  des  proprié- 
lés  neutres  à  bord  des  vaisseaux  ennemis,  et  de  reconnaître 
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comme  sujettes  à  eaptare  les  propriétés  ennemies  à  bord  des 
misseaux  neatres,  on  n'a  voula  que  confirmer  par  le  traité  les 
principes  qui  existent  au  moment  même,  indépendamment  de 
tout  traité;  on  a  voulu,  non  faire,  mais  éviter  un  changement 
h  Tordre  actuel  des  choses. 

«  Loin  de  vouloir  prescrire  sur  ce  point  aux  puissances  bel- 
ligérantes, on  n'a  pas  supposé  qu'un  accord  entre  la  Prusse  et 
les  États-Unis  pût,  en  aucune  manière,  servir  de  règle  à  d'au- 
tres puissances  n'ayant  pas  de  part  au  traité ,  pour  légitimer 
des  prises;  et  comme  l'effet  de  cette  convention,  même  entre 
les  hautes  parties  contractantes,  ne  saurait  regarder  que  l'ave- 
nir sans  être  rétroactif,  on  s'est  bien  moins  imaginé  que  les 
réclamations  et  prooédures  des  sujets  des  puissances  neutres, 
soît  en  Angleterre,  soit  en  France,  pour  des  prises  illégales, 
en  pussent  être  de  manière  quelconque  affectées. 

9  On  a  tout  aussi  peu  cru  tomber  en  contradiction  avec  les 
puissances  du  Nord,  qui  ne  peuvent  être  liées  par  un  traité 
auquel  elles  ne  seraient  pas  parties  contractantes;  d'ailleurs 
cette  contradiction  ne  saurait  regarder  la  Russie,  puisque  loin 
de  soutenir  le  principe  que  le  pavillon  doit  protéger  les  pro- 
priétés, elle  s'est  engagée,  par  sa  convention  avec  la  Grande- 
Bretagne,  en  date  du  %6  mars  4793,  à  employer  tous  ses 
efforts  pour  l'empêcher  pendant  la  guerre  actuelle. 

»La  Suède  et  le  Danemark,  par  leur  convention  du  27 
mars  4794,  s'engagent  réciproquement,  et  vis-à-vis  de  l'Eu- 
rope entière,  de  ne  vouloir  prétendre,  dans  les  cas  qui  ne 
sont  point  exprimés  dans  les  traités,  à  aucun  avantage  qui  ne 
soit  fondé  sur  le  droit  des  gens  universel,  ^reconnu  et  res- 
pecté jusqt/à  présent  par  toutes  les  puissances,  et  par  tous  les 
souverains  de  V Europe,  n  On  ne  conçoit  pas  qu'il  soit  possible 
de  comprendre  sous  cette  description  le  principe  que  les  pro- 
priétés doivent  suivre  le  sort  du  pavillon  sous  lequel  elles  vo- 
guent; et  l'on  pourrait  ajouter  qu'une  expérience  constante  a 
démontré  l'insufRsanoe  des  convois  armés  pour  protéger  ce 
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principe ,  puisqu'on  les  voit  régulièrement  suivre  sans  résis-^ 
tance  leurs  convois  dans  les  ports  des  puissances  belligérantes, 
pour  y  être  jugés  d'après  les  principes  établis  dans  leurs  tri- 
bunaux, qui  sont  entièrement  contraires  à  celui  de  neutraliser 
la  cargaison  par  le  navire. 

»  D'après  Pusage  dans  les  tribunaux  de  toutes  les  puissan- 
ces maritimes,  les  preuves  du  caractère  de  la  cargaison  doi- 
vent être  distinctes  de  celles  qui  concernent  le  navire  :  dans 
les  traités  mêmes  qui  adoptent  le  principe  de  couvrir  les  pro- 
priétés par  le  pavillon,  il  est  ordinaire  de  stipuler  pour  des 
papiers  qui  désignent  la  cargaison ,  afin  de  prouver  qu'il  n'y 
a  pas  de  contrebande.  La  charte  partie,  ou  les  connaissements, 
sont  parmi  les  papiers  que  leurs  excellences  citent  comme  re- 
quis dans  les  tribunaux  maritimes  prussiens,  et  qu'elles  pro- 
posent de  désigner  comme  nécessaires  dans  le  nouveau  traité. 
11  semble  donc  que  l'adoption  du  principe  en  question  n'exi- 
gerait pas  un  papier  de  plus,  et  par  conséquent  n'ajouterait 
rien  aux  embarras  des  procédures  contre  les  armateurs;  ou 
tout  au  plus,  si  peu  de  diose,  qu'on  peut  le  regarder  comme 
un  faible  inconvénient,  en  comparaison  des  pertes  et  des  souf- 
frances que  cause  la  reconnaissance  d'un  principe  aban- 
donné déjà  par  presque  toutes  les  puissances  maritimes ,  et 
qu'aucune  d'elles  ne  soutient  efScacement,  d'un  principe  au- 
quel celle  des  hautes  parties  contractantes  qui  serait  en  ^erre 
se  trouverait  liée  par  un  engagement  désavantageux ,  tandis 
que  son  ennemi  ne  le  respecterait  pas,  et  celle  qui  serait  neu- 
tre n'y  présenterait  à  ses  sujets  ou  citoyens  l'appât  d'un  com- 
merce libre  que  pour  le  voir  interrompre,  intercepter  et 
détruire. 

»  Mais  comme  la  façon  de  penser  de  ce  gouvernement  pa- 
rait en  quelque  sorte  différer  de  celle  du  gouvernement  des 
États-Unis  au  sujet  du  principe  prescrit  par  le  droit  des  gens, 
et  comme  plusieurs  inconvénients  paraissent  à  leurs  excel- 
lences pouvoir  résulter  de  la  substitution  d'an  principe  con- 
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traire  à  celui  que  conteuait  TaDcien  traité,  le  soussigné  a  ThoQ- 
neur  de  leur  proposer  d'omettre  entièrement  cette  partie  de 
Tarticle,  et  de  ne  rien  stipuler  sur  ce  point,  ce  qui  le  laissera 
absolument  dans  la  situation  où  il  se  trouve  maintenant,  sans 
engager  Pune  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  à  une 
stipulation  quelconque  à  cet  égard.  Et  comme  rétablissement 
d'un  principe  stable  et  parmanent,  avec  l'espoir  de  le  voir 
soutenu  et  respecté  dans  les  guerres  futures,  est  un  objet  im- 
portant au  commerce  en  général,  et  à  celui  des  hautes  parties 
contractantes  en  particulier,  le  soussigné  consentira  volontiers 
à  une  stipulation  éventuelle  pareille  à  celle  que  leurs  excel- 
lences proposent,  mais  qui ,  sans  impliquer  de  part  ou  d'autre 
l'admission  d'un  principe  contesté,  en  remettra  la  décision  à 
l'époque  qui  suivra  la  paix  générale,  soit  par  un  accord  ulté- 
rieur entre  les  hautes  parties  contractantes,  soit  par  un  con- 
cert avec  les  autres  puissances  intéressées.  Et  les  États-Unis 
seront  toujours  disposés  à  adopter  les  principes  les  plus  éten- 
dus qu'on  puisse  désirer  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce 
neutre  en  temps  de  guerre,  du  moment  où  l'on  pourra  se  flat- 
ter de  les  voir  adopter  et  reconnaître  d'une  manière  qui  puisse 
en  assurer  l'exécution. 

y>  Quant  à  la  liste  de  contrebande,  le  soussigné  se  persuade 
que  son  gouvernement  n'a  voulu  spécifier  les  articles  cités 
dans  sa  dernière  note,  que  parce  qu'il  les  considérait  comme 
également  compris  dans  la  classe  des  articles  de  contrebande 
par  le  droit  des  gens,  indépendamment  des  traités;  cepen- 
dant, comme  le  bois  de  construction  forme  un  objet  si  impor- 
tant au  commerce  prussien,  en  consentant  à  l'omettre  de  la 
liste  proposée ,  il  ne  doute  pas  que  ce  témoignage  d'une  dis- 
position à  se  conformer  aux  désirs  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  soit  entièrement  approuvé  de  celui  des  États-Unis.» 

Les  plénipotentiaires  prussiens  répondirent  de  nouveau  à 
cette  note,  en  exprimant  leur  désir  d'apporter  toute  la  célé- 
rité et  toutes  les  facilités  imaginables  à  la  négociation  qu'ils 
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étaient  appelés  à  traiter  avdc  M.  Âdams.  Us  disaient  ensuite 
que  €  quelles  que  soient  à  cet  égard  les  dispositions  réci- 
proques de  M.  Adams,  il  parait  cependant  qu'il  a  eu  de  la 
peine  à  reconnaître  la  force  des  raisons  qui  nous  empêchent 
d'agréer  les  changements  proposés  relativement  à  l'article  VU 
du  traité  de  4785.  U  nous  objecte  que,  par  le  droit  ordinaire 
des  gens,  les  propriétés  neutres  à  bord  des  vaisseaux  enne- 
mis sont  libres  en  temps  de  guerre.  Cette  règle,  il  est  vrai,,  a 
été  suivie  autrefois  par  la  plupart  des  puissances  de  l'Europe, 
et  elle  se  trouve  étabUe  dans  plusieurs  traités  du  quinzième 
et  du  quatorzième  siècle;  mais  il  est  connu  aussi  qu'elle  a  été 
abandonnée,  depuis  que  les  inconvénients  qui  en  sont  résul- 
tés ont  déterminé  les  nations  maritimes  et  commerçantes  à 
s'en  départir.  Dès  l'année  4646,  les  deux  traités  conclus  par 
les  états-généraux  des  Provinces-Unies  avec  la  France  et  avec 
l'Angleterre,  ont  stipulé  que  €  les  vaisseaux  amis  et  neutres 
rendraient  aussi  leurs  cargaisons  libres;»  et  ce  principe  une 
fois  posé,  il  a  été  reproduit  et  conservé  dans  presque  tous  les' 
traités  conclus  depuis  cette  époque  entre  les  nations  commer- 
çantes de  l'Europe.  La  convention  arrêtée  entre  la  Russie  et 
TAngleterre,  en  4798,  que  M.  Adams  cite  dans  sa  note,  est 
exclusivement  dirigée  contre  la  France,  et  n'est  ainsi  qu'une 
exception  à  la  règle;  et  s'il  est  vrai,  en  général,  que  dans  les 
commencements  de  la  guerre  actuelle  les  puissances  coalisées 
ont  cru  devoir  s'écarter  du  principe  reçu,  cette  déviation  mo- 
mentanée ne  peut  et  ne  doit  être  attribuée  qu'à  des  circons- 
tances tout  à  fait  particulières,  et  U  n'en  est  pas  moins  décidé 
que  la  Prusse  n'a  eu  qu*un  seul  et  même  système  permanent 
relativement  au  commerce  et  à  la  navigation  neutres.  U  est 
fondé  sur  la  maxime  énoncée  dans  l'article  XH  de  son  ancien 
traité  avec  les  États-Unis  de  l'Amérique,  et  cette  règle  s*ao- 
corde  mieux  que  toute  autre  avec  les  convenances  des  nations 
commerçantes  ;  elle  abrège  les  formalités  des  preuves  à  four- 
nir sur  la  propriété  des  différentes  cargaisons  d'un  môme  na- 
II.  5 


€6     IV«  PÉRIODE.  —  DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

vm;  elle  met  la  navigatioii  à  Pabri  des  visites  importanes; 
elle  coape  court,  en  on  mot,  è  des  abos  et  à  des  entraves  de 
tonte  espèce. 

»  Noos  avons  d'aflleors  la  conviction  qoe  dans  la  gnerre  ac- 
tuelle, où  le  commerce  et  la  navigation  des  neutres  sont  assu- 
jettis à  tant  de  procédés  purement  arbitraires,  le  principe 
proposé  par  M.  Adams  ne  serait  pas  plus  respecté  qoe  le 
précédent;  plusieurs  exemples  récents  ayant  démontré  <fue 
même  le»  vaisseaux  neutres  uniquement  chargés  des  marchan- 
dises neutres  sont  exposés  à  la  saisie  et  à  la  confiscation,  sous 
tontes  sortes  de  prétextes  frivoles. 

»  Mais  il  serait  inutile  de  pousser  la  disoission  plus  loin , 
M.  Adams  étant  convenu  avec  nous,  qu^au  lieu  de  hasar- 
der une  nouvelle  stipulation  éventuelle  et  incertaine;  il  vaut 
mieux  la  laisser  en  suspens  jusqu'à  l'époque  de  la  paix  géné- 
rale, et  s'occuper  alors  sérieusement  des  moyens  d'assurer 
la  liberté  du  commerce  neutre  sur  une  base  solide  dans  les 
^guerres  futures.  Il  n'y  aura  donc  autre  chose  à  faire,  pour  le 
moment,  que  de  supprimer  provisoirement  l'article  XII  de  l'an- 
cien traité,  et  d'y  substituer  la  stipulation  suivante,  à  laquelle 
nous  supposons  que  M.  Adams  ne  trouvera  rien  à  redire  : 

«  L'expérience  ayant  démontré  que  le  principe  adopté  dans 
«l'article  XII  du  traité  de  4785,  selon  lequel  les  vaisseaux  ii- 
»  bres  rendent  aussi  les  marchandises  libres,  n'a  pas  été  suffi- 
»  samment  respecté  dans  les  deux  dernières  guerres,  et  nom- 
n  mément  dans  celle  qui  dure  encore,  et  les  dispositions  con- 
»  tradictoires  des  principales  puissances  belligérantes  ne  per- 
»  mettant  point  dans  le  moment  présent  de  résoudre  d'une 
»  manière  satisfaisante  la  question  litigieuse,  les  deux  hautes 
)>  parties  contractantes  se  réservent  de  s'entendre  après  le  re- 
»  tour  de  la  paix  générale,  soit  séparément  entre  elles,  soit  con- 
» jointement  avec  d'autres  puissances  coïntéressées,  pour  con- 
»  certer  avec  les  grandes  puissances  maritimes  de  l'Europe  tels 
«arrangements  et  tels  principes  permanents  qui  puissent  ser- 
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vir  à  coDsolider  ia  liberté  ei  la  êûrelé  de  la  navigation  et  du 
commerce  neutres  dans  les  guerres  futures.  » 

»M.  Adams  s'étant  rendu,  daâs  sa  dernière  note,  aux  rai- 
sons qui  empêchent  le .  gouvernement  prussien  de  coQ^ 
prendre  le  bois  de  ccmstruction  dans  la  classe  des  articles  de 
contrebande,  nous  lui  proposons  Taltemative,  ou  de  conserve* 
l'article  XllI  de  Fancien  traité  tel  qu'il  est^  ou  d'y  insérer  nooa^ 
mément  la  liste  des  effets  de  contrebande  qui  est  tirée  de 
l'artide  XI  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  le  20  juin  1766.  Si 
cette  précaution  paraît  nécessaire,  il  suffira  d'ajouter  à  la  fin 
de  l'article  Xni  du  nouveau  traité  le  passage  suivant  : 

«Seront  censés  objets  de  contrebande,  les  canons,  mor* 
T)  tiers,  armes  à  feu,  pistolets,  bombes,  grenades,  boulets,  balles, 
»  fusils,  pierres  à  feu,  mèches,  poudre,  salpêtre,  soufre,  cui- 
»  rasses,  piques,  épées,  ceinturons,  poches  à  cartouches,  selles 
))et  brides,  au-delà  de  la  quantité  nécessaire  pour  l'usage  du 
»  vaisseau,  et  au-delà  de  celle  que  dok  avoir  chaque  homme 
»  servant  sur  le  vaisseau,  ou  passager,  et  en  général  tout  ce  qui 
»  est  compris  sous  la  dénomination  d'armes,  de  provisions  et 
»  de  munitions  de  guerre,  de  quelque  espèce  qu'elles  puissent 
»étre.» 

Dans  sa  réplique  à  cette  note,  le  plénipotentiaire  américain 
déclara  a  qu'il  n'hésiterait  pas  de  souscrire  à  la  stipulation  pro- 
posée par  leurs  excellences,  au  lieu  de  l'article  XII  de  l'ancien 
traité,  si  on  en  pouvait  omettre  les  mots  suivants  :  a  Et  les 
»  dispositions  contradictoires  des  puissances  belligérantes  ne 
»  permettant  point  dans  le  moment  présent  de  résoudre  d'une 
»  manière  satisfaisante  la  question  litigieuse.  »  Les  puissances 
belligérantes  pourraient  peut-être  trouver  dans  ees  exprès 
sions  une  espèce  de  sanction  à  leurs  dispositions,  qui  ne  s'ac- 
corderait pas  avec  les  intentions  des  hautes  parties  contrai;^- 
tantes;  et  d'ailleurs,  le  soussigné  désirait  omettre  entièrement 
la  mention  d'un  point  sur  lequel  la  manière  de  voir  des  deux 

5* 
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gouvernements  difière,  plutAt  qae  de  Tannoncer  formellement 
comme  une  question  litigieuse. 

«Pour  justifier  l'opinion  de  son  gouvernement  au  sujet  du 
principe  en  question,  il  croit  devoir  observer  qu'elle  n'est  pas 
fondée  sur  des  traités  du  quatorzième  ou  du  quinzième  siècle, 
n  considère  le  principe  du  droit  des  gens  comme  absolument 
distinct  des  engagements  stipulés  par  des  traités  particuliers. 
Ceux-ci  ne  peuvent  établir  aucun  principe  fixe  sur  ce  point; 
et  parce  que  telles  stipulations  ne  peuvent  lier  que  ceux  qui 
les  contractent,  et  envers  ceux  qui  les  contractent;  et  parce 
que  dans  les  dix-septième  ei  dix-huitième,  comme  dans  les 
quatorzième  et  quinzième  siècles,  différents  traités  ont 
adopté  différentes  règles  pour  ce  cas,  selon  la  convenance 
et  l'accord  des  parties  contractantes. 

D  En  exceptant  donc  tous  les  engagements  positifs  stipulés 
dans  les  traités,  on  peut  douter  si,  antérieurement  à  la  guerre 
américaine,  il  se  trouve  un  seul  exemple  d'une  puissance  ma- 
ritime belligérante  qui  ait  adopté  le  principe  de  laisser  cou- 
vrir les  propriétés  ennemies  par  le  pavillon  neutre.  Car,  sans 
parler  de  l'Angleterre,  dont  le  système  à  cet  égard  est  connu, 
la  France,  par  l'ordonnance  de  47ii,  renouvelant  sur  ce  point 
les  dispositions  de  celle  de  1681,  déclare  les  propriétés  enne- 
mies à  bord  des  navires  neutres  sujettes  à  la  saisie  et  à  la 
confiscation.  Elle  excepte  de  cette  règle  les  navires  du  Dane- 
mark et  des  Provinces-Unies,  conformément  aux  traités  alors 
existants  entre  ces  puissances  et  la  France.  Cette  ordonnance 
a  continué  d'avoir  son  effet  dans  les  tribunaux  de  France  jus- 
qu'à l'époque  de  l'ordonnance  du  S6  juillet  4778.  Par  le  pre- 
mier article  de  cette  dernière,  la  liberté  des  propriétés  enne- 
mies à  bord  des  navires  est  admise  comme  une  faveur  aux 
neutres,  mais  non  comme  un  principe  du  droit  des  gens,  puis- 
qu'on y  réserve  le  pouvoir  de  la  retirer  au  bout  de  six  mois, 
si  la  puissance  ennemie  n'accordait  pas  le  réciproque.  L'Espa- 
gne, par  les  ordonnances  du  4*'  juillet  4779,  et  du  43  mars 
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4  780 ,  ordonnait  également  la  saisie  et  la  confiscation  des  pro- 
priétés ennemies  trouvées  sur  des  bâtiments  neutres. 

»0n  ajoutera  seulement  qu'un  publiciste  célèbre,  sujet 
prussien ,  qui  dans  la  dernière  moitié  du  siècle  présent  écri- 
vait un  ouvrage  fort  estimé  sur  le  droit  des  gens,  Vàttbl,  y 
dit  expressément  (lib.  3,  §  445)  que  o  quand  on  trouve  sur 
»  un  vaisseau  neutre  des  effets  appartenants  à  l'ennemi,  on  s'en 
»  saisit  par  le  droit  de  la  guerre.  »  Il  ne  cite  aucun  exemple  où 
le  principe  contraire  ait  été  pratiqué  ou  réclamé. 

»  Cependant,  lorsque  le  système  de  la  neutralité  armée  fut 
annoncé,  les  États-Unis,  quoique  puissance  belligérante,  se 
sont  empressés  d'en  adopter  les  principes  ;  et  pendant  tout  le 
temps  qu'ils  ont  été  engagés  en  guerre  après  cette  époque,  ils 
s*y  sont  scrupuleusement  conformés.  Mais  à  la  première  occa- 
sion où  ils  auraient  pu  comme  puissance  neutre  jouir  des 
avantages  attachés  à  ce  système,  ils  s'en  sont  vus  privés  de 
toutes  parts ,  non-seulement  par  les  puissances  qui  n'avaient 
jamais  accédé  à  ces  principes,  mais  aussi  par  les  fondateurs 
mêmes  du  système.  Les  dispositions  des  puissances  coalisées 
sur  ces  points  étaient,  il  est  vrai,  dirigées  seulement  contre  la 
France,  mais  leur  opération  ne  s'étendait  pas  moins  sur  tous 
les  neutres,  et  particulièrement  sur  les  États-Unis.  Quelque 
particulières  que  fussent  les  circonstances  de  la  guerre,  les 
droits  de  la  neutralité  n'en  pouvaient  être  affectés  ;  les  États- 
Unis  ont  regretté  l'abandon  des  principes  favorables  aux  in- 
térêts de  la  neutralité,  mais  ils  ont  senti  ne  pouvoir  l'empê- 
cher, et  ils  ont  été  persuadés  que  l'équité  ne  pouvait  exiger 
d'eux  d'ôtre  victimes  à  la  fois  de  la  règle  et  de  l'exception , 
d'être  liés  comme  partie  belligérante  à  des  lois  dont  on  leur 
refuse  les  avantages  comme  puissance  neutre. 

))Le  gouvernement  des  États-Unis,  cependant,  a  voulu 
prouver  qu'il  ne  désire  jamais  s'écarter  du  principe  adopté 
dans  le  traité  de  4785,  que  dans  les  occasions  où  il  ne  sau- 
rait y  adhérer  sans  faire  injustice  à  la  nation  dont  les  intérêts 
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lui  sont  confiés.  En  conséquence  de  ces  instructions ,  le  sous 
signé  a  l'honneur  de  proposer,  en  adoptant,  au  lieu  de  Par- 
tide  XII,  la  stipulation  contenue  dans  la  note  de  leurs  excel- 
lences (avec  omission  des  mots  déjà  cités),  d'y  ajouter  une 
clause  à  cet  effet  : 

a  Et  si,  pendant  cet  intervalle.  Tune  des  hautes  parties  con- 
«tractantes  se  trouve  engagée  dans  une  guerre  à  laquelle 
«l'autre  reste  neutre,  la  puissance  belligérante  respectera 
»  toute  propriété  ennemie  chargée  à  bord  des  bâtiments  de  la 
»  partie  neutre;  pourvu  que  la  puissance  ennemie  reconnaisse 
«le  même  principe  à  l'égard  de  tout  bâtiment  neutre,  et  que 
«les  décisions  de  ses  tribunaux  maritimes  y  soient  conformes.» 

«  Si  cette  proposition  n'a  pas  le  bonheur  d'être  agréée  par 
leurs  excellences,  le  soussigné  prend  la  liberté  d'en  faire  une 
autre  ;  c'est  d'adopter  à  peu  près  la  formule  du  traité  de  4  766, 
eotre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  et  de  dire  que  quant  à 
la  recherche  des  bâtiments  marchands  en  temps  de  guerre, 
les  vaisseaux  de  guerre  et  les  armateurs  de  la  puissance  bel- 
ligérante se  comporteront  aussi  favorablement  que  la  raison 
de  guerre  pour  lors  existante  pourra  le  permettre,  en  obser- 
vant, le  plus  qu'il  sera  possible ,  les  principes  el  les  règles  du 
droit  des  gens  généralement  reconnus. 

»  Il  cite  ce  traité  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne , 
parce  que  leurs  excellences  proposent  de  le  prendre  pour 
règle  en  définissant  la  contrebande,  et  parce  que  cet  article 
est  renouvelé  par  le  traité  de  commerce  conclu  entre  ces  deux 
mêmes  puissances,  le  40  (24)  février  4797. 

»  Le  soussigné  s'était  flatté,  d'après  la  réponse  de  leurs  ex- 
cellences à  sa  première  note,  que  le  bois  de  construction  se- 
rait le  seul  article  parmi  ceux  qu'il  y  avait  spécifié  qu'elles 
auraient  difficulté  à  admettre  dans  la  liste  de  contrebande.  En 
adoptant  la  proposition  de  conserver  les  dispositions  à  l'égard 
de  la  contrebande  contenues  dans  l'article  XQI  de  l'ancien 
traité ,  il  espère  encore  qu'elles  consentiront  à  ajouter  les  ar- 
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liules  cités  dans  sa  première  note,  à  l'exception  des  bois  de 
construction,  à  la  liste  du  traité  de  i  766,  entre  la  Russie  et  la 
Grande-Bretagne.  Cet  arrangement  lui  parait  devoir  être  faci- 
lité par  le  renouvellement  de  la  stipulation  que  la  contre- 
bande même  ne  sera  pas  sujette  à  confiscation. 

aII  serait  aussi  peut-être  à  propos  d'omettre  le  terme  de 
provisions^  qui  parait  être  synonyme  de  celui  de  munitions  de 
guerre,  et  qui  pourrait  être  interprété  dans  un  sens  plus 
étendu  que  Pintention  des  hautes  parties  contractantes  ne 
comporte.  » 

En  communiquant  ces  pièces  à  son  gouvernement,  M.Âdams 
fit  observer  qu'on  remarquerait  «  avec  quelle  ténacité  le  gou- 
vernement prussien  adhère  au  principe  que  le  pavillon  neutre 
doit  couvrir  la  marchandise  appartenant  même  à  Tennemi ,  et 
à  la  liste  très-restreinte  de  contrebande  de  guerre  contenue 
dans  le  traité  de  i  766  entre  TÂngleterre  et  la  Russie.  Quand 
Frédéric  11  a  accédé  à  la  neutralité  armée,  n'ayant  alors  de 
traité  de  commerce  avec  aucune  des  puissances  belligérantes, 
il  adopta  cette  liste  comme  étant  la  plus  favorable  aux  inté- 
rêts neutres,  et  elle  a  depuis  toijjours  été  regardée  ici  comme 
concluante  en  matière  de  contrebande.  Après  avoir  concédé 
dans  ma  dernière  note  l'article  des  bois  de  construction,  f au- 
rais vraisemblablement  abandonné  les  autres  objets  servant 
à  l'équipement  des  vaisseaux,  si  votre  dernière  dépêche  n'avait 
montré  tant  d'indiCTérence  sur  le  renouvellement  du  traité.  Je 
les  abandonnerai  encore,  si  le  cabinet  prussien  persiste  à  les 
rejeter. 

»  Sur  l'autre  point,  la  stipulation  proposée  par  les  plénipo- 
tentiaires prussiens ,  à  être  substituée  à  l'article  deuxième  de 
l'ancien  traité,  considère  la  question  concernant  les  vaisseaux 
neutres  et  les  marchandises  neutres  comme  étant  sujette  à 
contestation,  et  elle  est  précédée  par  un  raisonnement  tendant 
à  prouver  que  le  principe  de  l'ancien  traité  est  conforme  au 
droit  des  gens  actuel.  En  me  conformant  à  vos  instructions,  je 
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Les  plénipotentiaires  prussiens  adressèrent  ensuite  au  plé- 
nif>atentidire  américain  tme  note  dans  laquelle  il  est  dit  : 

«La  note  que  M.  Adams,  ministre  plénipotentiaire  des 
États -Lnis  de  TÂmérique,  nous  a  fait  rhonneur  de  nous 
adresser,  en  date  do  24  décembre  dernier,  nous  approche  du 
dénouement  de  la  négociation  intéressante  dont  nous  nous 
sommes  occupés  avec  lui  pendant  son  séjour  à  Berlin,  et  nous 
nous  voyons  en  état  présentement  de  lui  communiquer  ci- 
joint  le  projet  du  nouveau  traité,  sur  lequel  il  ne  reste  plus 
qu'un  petit  nombre  d'observations  à  faire. 

n  Nous  loi  avions  proposé,  dans  notre  office  du  29  novem- 
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bre,  de  laisser  tomber  entièrement  la  discossion  qui  s'est  éle- 
vée an  sujet  de  Particle  XII,  ayant  pour  objet  la  navigation 
neutre;  et  c'est  le  parti  que  nous  prendrons  «icore  aujourd'hui 
en  adoptant  tout  uniment  la  stipulation  qui  doit  être  subs- 
tituée à  l'ancienne.  Nous  y  avons  rayé,  selon  le  désir  de 
M.Adams,le  passage  où  il  était  question  desdisposMonscofUra^' 
dictùires  despuistances  aduellemmtbeUig&antes,  et  en  suivant 
l'analogie  du  traité  conclu  en  4  766  entre  la  Russie  et  la  Grande- 
Bretagne,  nous  avons  ajouté  la  clause  supplétive  qui  est  rela- 
tive à  la  visite  des  bâtiments  mardiands  en  temps  de  guerre; 
moyennant  quoi  oet  article  se  trouve  parftiitement  en  règle. 

»U  n'oi  est  pas  de  même  de  Partide  Xni,  qui  se  rapporte 
aux  objets  de  contrebande.  Nous  avons  déclaré  à  M.  Adams , 
dès  notre  première  note  du  95  septembre  4798,  a  que  s'il 
»  devait  être  nécessaire  de  les  spécifier  en  détail  dans  le  nou- 
»veau  traité,  nous  serions  obligés  de  nous  en  tenir  à  ceux  qtd 
ii  ont  été  réputés  et  adoptés  comme  tels  dans  la  convention  mari- 
»  time  conclue  entre  la  Prusse  et  la  Rusm,  le  8  mat  4784 ,  à 
»  Pinstar  du  traité  de  commerce  et  de  namgation  arrêté  entre  la 
»  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  le  iOjum  4766.  » 

»  D'après  ce  principe,  nous  nous  sommes  refusés  à  placer 
sur  la  liste  des  articles  de  contrebande  le  bois  de  construction, 
et  nous  avons  décliné  aussi  tacitement  les  autres  exceptions 
que  M.  Adams  nous  avait  proposées.  Ce  sont  autant  de  pro- 
ductions du  sol  ou  de  Pindustrie  prussienne,  qui  ont  tou- 
jours passé  comme  marchandises  Udtes  dans  toutes  les  guer- 
res, et  que  nous  ne  sommes  pas  les  maîtres  de  prohiber. 
M.  Adams  voudra  donc  bien  conserver,  à  notre  exemple, 
Pancienne  liste  qui  a  servi  de  règle  jusqu'ici  à  toutes  les 
puissances  maritimes.  Nous  y  avons  omis  le  mot  provisions, 
qui  lui  a  paru  sujet  à  inconvénient.  « 

Le  traité  fut  enfin  conclu  et  signé  de  44  juillet  4799.  U 
contient  les  deux  articles  suivants,  relatifs  aux  droits  de  la 
navigation  neutre  : 
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cÂrt.  42.  L'expérience  ayant  démontré  que  le  principe 
adopté  dans  Tarticle  XII  du  traité  de  4  785 ,  selon  lequel  les 
vaisseaux  libres  rendent  aussi  les  marchandises  libres,  n'a  pas 
été  suffisamment  respecté  dans  les  deux  dernières  guerres, 
et  nommément  dans  celle  qui  dure  encore,  les  deux  parties 
contractantes  se  réservent  de  s'entendre  après  le  retour  de  la 
paix  générale,  soit  s^>arément  entre  elles,  soit  conjointement 
avec  d'autres  puissances  coïntéressées ,  pour  concerter  avec 
les  grandes  puissances  maritimes  de  l'Europe  tels  arrange- 
ments et  tels  principes  permanents  qui  puissent  servir  à  con- 
solider la  Uberté  et  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce 
neutres  dans  les  guerres  futures.  Et  si,  pendant  cet  inter- 
valle, l'une  des  parties  contractantes  se  trouve  engagée  dans 
une  guerre  à  laquelle  l'autre  reste  neutre,  les  vaisseaux  de 
guerre  et  les  armateurs  de  la  puissance  belligérante  se  com- 
porteront à  l'égard  des  b&timents  marchands  de  la  puissance 
neutre,  aussi  favorablement  que  la  raison  de  guerre  pour  lors 
existante  pourra  le  permettre,  en  observant  les  principes  et 
les  règles  du  droit  des  gens  généralement  reconnus. 

»  Art.  1 3.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  se 
trouverait  en  guerre  avec  une  autre  puissance,  il  a  été  con- 
venu que,  pour  prévenir  les  difficultés  et  les  discussions  qui 
surviennent  ordinairement  par  rapport  aux  marchandises  de 
contrebande,  telles  que  armes  et  munitions  de  toute  espèce, 
aucun  de  ces  articles  chargés  à  bord  des  vaisseaux  des  sujets 
ou  citoyens  de  l'une  des  parties,  et  destinés  pour  l'ennemi  de 
l'autre ,  ne  sera  censé  contrebande,  au  point  d'impliquer  con- 
fiscation ou  condamnation,  et  d'entraîner  la  perte  de  la  pro- 
priété des  individus.  Néanmoins,  il  sera  permis  d'arrêter  ces 
sortes  de  vaisseaux  et  efiets,  et  de  les  retenir  pendant  tout  le 
temps  que  le  preneur  croira  nécessaire,  pour  prévenir  les  in- 
convénients et  les  dommages  qui  pourraient  en  résulter  au- 
trement; mais  dans  ce  cas,  on  accordera  une  compensation 
raisonnable  pour  les  pertes  qui  auront  été  occasionnées  par 
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la  saisie.  Et  il  sera  permis  en  outre  aux  preneurs  d'employer 
à  leur  service,  en  tout  ou  en  partie,  les  munitions  militaires 
détenues,  en  payant  aux  propriétaires  la  pleine  valeur,  à  dé- 
terminer sur  le  prix  qui  aura  cours  à  l'endroit  de  leur  desti- 
nation; mais  si  dans  le  cas  énoncé  d'un  vaisseau  arrêté  pour 
des  articles  de  contrebande,  le  maître  du  navire  consent  à 
délivrer  les  marchandises  suspectes,  il  aura  la  liberté  de  le 
faire,  et  le  navire  ne  sera  plus  amené  dans  le  port,  ni  détenu 
plus  longtemps,  mais  aura  toute  liberté  de  poursuivre  sa  route. 

»  Seront  censés  obj^s  de  contrebande,  les  canons,  mortiers, 
armes  à  feu,  pistolets,  bombes,  grenades,  boulets,  balles,  fusils, 
pierres  à  feu,  mèches,  poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  pi- 
ques, épées,  ceinturons,  poches  à  cartouches,  selles  et  bridesy 
au-delà  de  la  quantité  nécessaire  pour  l'usage  du  vaisseau,  et 
au-delà  de  celle  que  doit  avoir  chaque  homme  servant  sur  le 
vaisseau,  ou  passager,  et  en  général  tout  ce  qui  est  compris 
sous  la  dénomination  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  de 
quelque  espèce  qu'elles  puissent  être.  « 

Par  le  traité  de  i  828  entre  les  États-Unis  et  la  Prusse ,  qui 
est  encore  en  vigueur,  l'article  XII  du  traité  de  4785  et 
l'article  XDI  du  traité  de  4799,  étaient  remis  en  vigueur, 
avec  ces  clauses  ajoutées  :  «Il  est  entendu  cependant  que  les 
stipulations  contenues  dans  les  articles  ainsi  remis  en  vi- 
gueur, seront  toujours  censées  ne  rien  changer  aux  traités  et 
conventions  conclus  de  part  et  d'autre,  avec  d'autres  puis- 
sances, dans  l'intervalle  écoulé  entre  l'expiration  dudit  traité 
de  1 799 ,  et  le  commencement  de  la  mise  en  vigueur  au  pré- 
sent traité. 

9  Les  parties  contractantes  désirant  toujours,  conformément 
à  l'intention  déclarée  dans  l'article  XII  dudit  traité  de 
1799,  pourvoir,  entre  elles,  ou  conjointement  avec  d'autres 
puissances  maritimes,  à  des  stipulations  ultérieures  qui  puis- 
sent servir  à  garantir  une  juste  protection  et  liberté  au  com- 
merce cl  à  la  navigation  des  neutres,  et  à  aider  la  cause  de  la 
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civilisation  et  de  rhumanité,  s'engagent  ici,  comme  alors,  à 
se  concerter  ensemble  sur  ce  sujet,  à  quelque  époque  future 
elconvenable  ^» 
s 8.  Pendant  que  la  Russie,  sous  son  nouvel  empereur  Paul, 

DiscJiMon  ,  • 

entre       Mrsistait  è  agUT  avec  la  coalition  continentale  et  maritime 

l'Angleterre  et  "^  ^'^ 

^^da'^N^rdT'  ^^''^  ^^  France,  les  autres  puissances  de  la  Baltique,  la 
droi^di?  ^ûtte  Sucdc  et  le  Danemark,  cherchèrent  à  protéger  leur  commerce 
mârètand?    neutre  contre  la  visite  des  croiseurs  belligérants  par  des  con- 
d'a^noMMoz  vois  de  vaisseaux  armés.  Nous  avons  déjà  vu  que  cette  préteu- 
'  tion  fut  soutenue  par  la  Suède  et  la  Hollande  au  milieu  du  dix- 
si^tième  siècle  \  Elle  fut  encore  renouvelée  à  l'occasion  sui- 
vante.  Au  mois  de  janvier  4  798,  des  navires  marchands  sous 
pavillon  suédois,  chargés  de  cargaisons  de  munitions  navales 
provenant  de  la  Suède  et* appartenant  aux  sujets  suédois,  se 
dirigeant  vers  les  ports  de  la  Méditerranée  au  pouvoir  des 
Français,  furent  saisis  par  une  escadre  anglaise,  et  amenés 
dans  un  port  d'Angleterre  pour  y  être  jugés  sur  l'allégation 
de  résistance  au  droit  de  visite.  L'instruction  du  procès  fut 
suspendue  par  des  négociations  diplomatiques  jusqu'au  \  K  juin 
4799,  époque  à  laquelle  le  jugement  fut  prononcé  par  la  haute 
cour  d'amirauté  sur  les  conclusions  du  juge  sir  William  Scott. 
Dans  ses  conclusions  ce  savant  magistrat  posait  les  princi- 
pes suivants  du  droit  international  : 

h^  Que  le  droit  de  visite  sur  mer  des  vaisseaux  marchands, 
quels  que  soient  les  vaisseaux,  les  cargaisons,  ou  la  destina- 
tion, est  un  'droit  incontestable  acquis  aux  vaisseaux  armés  et 
munis  de  commissions  d'une  nation  belligérante.  «Je  dis 
quels  que  soient  les  vaisseaux ,  les  cargaisons  ou  la  destina- 
tion, parce  que  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  visités,  il  n'est  pas 
évident  quels  sont  ces  vaisseaux,  ces  cargaisons,  ou  cette  des- 
tination; et  c'est  pour  déterminer  ces  points  qu'existe  la  né- 
cessité d'exercer  le  droit  de  visite.  Ce  droit  est  tellement  évi- 

1  Elliot,  American  diplomaiic  Code^  vol.  Il,  p.  387. 
•  Voyes  première  période,  §  47. 
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dent  en  principe,  que  nol  ne  peut  le  contester  qui  admet  le 
droit  des  captares  maritimes  :  parce  que  s'H  n'était  pas  per- 
mis de  déterminer  par  une  enquête  suffisante  s^il  existe  des 
propriétés  qui  peuTent  être  légalement  capturées,  il  serait 
impossible  d'exercer  ce  droit  Même  ceux  qui  sontienneni  k 
principe  que  les  vaisseaux  libres  rendent  les  mardiandises 
libres,  doivent  admettre  l'exercice  du  droit  de  visite  au  moins 
pour  déterminer  si  les  vaisseaux  sont  libres  ou  non.  Le  droit 
est  également  évident  suivant  l'usage  des  nations,  cet  usage 
étant  uniforme  et  universel.  Le  grand  nombre  de  traités  euro- 
péens qui  supposent  l'existence  de  ce  droit,  le  regardent 
comme  un  droit  préexistant,  et  en  règlent  l'exercice  comme 
tel.  Tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens  le  recon- 
naissent, sans  même  en  excepter  Hubner,  le  grand  champion 
des  privilèges  des  neotres.  y> 

y  Que  rinterposition  par  la  force  du  souverain  neutre  ne 
peut  pas  légalement  changer  les  droits  d'un  croiseur  légale- 
ment muni  d'une  commission  du  souverain  belligérant,  c  Deux 
souverains  peuvent  sans  nul  doute  s'entendre,  par  des  con- 
ventions particulières,  sur  ce  point,  que  la  présence  d*on  de 
leurs  vaisseaux  armés  avec  leurs  vaisseaux  marchands  doit 
faire  présumer  mutuellement  qu'il  n'y  a  rien  dans  ce  convoi 
de  vaisseaux  marchands  qui  puisse  être  en  conflit  avec  l'amitié 
ou  la  neutralité;  et  s'ils  consentent  à  accepter  cette  assurance , 
nulle  antre  partie  tierce  n'a  le  droit  de  s'y  opposer.  Mais  as- 
surément nul  souverain  n'a  le  droit  de  faire  accepter  une  telle 
garantie  par  la  force.  La  seule  garantie  reconnue  par  le  droit 
des  gens  relative  à  cette  matière,  honnis  le  cas  d'une  conven- 
tion spéciale,  est  le  droit  de  visite  personnelle,  droit  qui  doit 
être  exercé  par  ceux  qui  ont  un  intérêt  à  son  exercice. 

3^  Que  la  peine  qu'encourt  la  violation  du  droit  de  visite 
est  la  confiscation  de  la  propriété,  soustraite  à  l'exercice  de 
ce  droit,  a  Pour  établir  cette  proposition,  je  n'ai  besoin  que  de 
citer  Vattel ,  un  des  plus  corrects,  et  certainement  pas  un  des 
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moins  indulgents  professeurs  du  droit  des  gens  moderne. 
Dans  son  3"^  livre,  chap.  7,  sect.  4  4  4,  il  s'exprime  ainsi  :  «  On 
B  ne  peut  empêcher  le  transport  des  effets  de  contrebande,  si 
«Ton  ne  visite  pas  les  vaisseaux  neutres.  On  est  donc  en  droit 
))  de  les  visiter.  Quelques  nations  puissantes  ont  refusé  en  dif- 
«  férents  temps  de  se  soumettre  à  cette  visite.  Aujourd'hui  un 
«  vaisseau  neutre  'qui  refuserait  de  souffrir  la  visite  se  ferait 
»  condamner  par  cela  seul,  comme  étant  de  bonne  prise.)»  Vattel 
doit  être  considéré  ici,  non  pas  comme  un  publiciste  qui  donne 
son  avis,  mais  comme  un  témoin  qui  déclare  un  fait,  le  fait 
que  tel  est  l'usage  actuel  de  l'Europe  moderne.  Conformément 
à  ce  principe,  nous  trouvons  dans  l'ordonnance  célèbre  de 
Louis  XIV  de  1681,  encore  en  vigueur,  article  42,  que  tout 
vaisseau  qui  refusera  d'amener  ses  voiles,  après  la  somma- 
tion qui  lui  en  aura  été  faite  par  nos  vaisseaux,  ou  ceux  de 
nos  sujets  armés  en  guerre ,  pourra  y  être  contraint  par  artil- 
lerie ou  autrement,  et  en  cas  de  résistance  et  de  combat,  il 
sera  de  bonne  prise.  Et  Yalin,  dans  son  petit  commentaire, 
p.  81 ,  dit  expressément  que,  quoique  l'expression  soit  au 
conjonctif,  la  résistance  seule  suffit  pour  entraîner  la  confisca- 
tion. Il  cite  l'ordonnance  espagnole  de  1718,  évidemment 
transcrite  de  l'autre,  dans  laquelle  il  est  exprimé  dans  le  dis- 
joDcUf,  en  cas  de  résistance  ou  de  combat.  11  y  a  aussi  des 
exemples  récents  constatant  que  l'Espagne  continue  à  agir 
d'après  ce  principe.  Telle  a  toujours  été  la  règle ,  et  la  règle 
non  contestée  de  l'amirauté  anglaise.  Je  ne  dis  pas  que  cette 
règle  n'ait  jamais  été  suspendue  pour  des  raisons  de  faveur 
ou  de  politique ,  d'après  lesquelles  il  peut  convenir  que  Tap- 
plication  de  cette  espèce  de  jurisprudence  soit  tempérée  dans 
les  mains  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  les  prendre  en  considé- 
ration ;  parce  que  nul  ne  peut  nier  qu'un  état  puisse  se  relâ- 
cher de  ses  droits  extrêmes,  et  que  les  conseils  suprêmes  de 
cet  état  soient  autorisés  à  déterminer  les  cas  où  il  doit  le 
faire,  les  armateurs  n'ayant  dans  aucun  cas  d'autre  droit  ni 
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d'antre  titre  qoe  ceux  possédés  par  l'état  dans  les  mêmes  cir* 
constances  de  la  capture.  Mais  je  m'appuie  sar  tous  les  prin- 
cipes de  la  raison,  sur  l'autorité  distincte  de  Vattel,  sur  les 
institutions  d'autres  grands  pays  maritimes,  aussi  bien  que  sur 
ceux  de  notre  propre  pays,  quand  j'ose  affirmer  que,  d'après 
le  droit  des  gens,  tel  qu'il  est  entendu  de  nos  jours,  une  résis- 
tance délibérée  et  continue  à  l'exercice  du  droit  de  visite  par 
un  croiseur  régulier,  de  la  part  d'un  vaisseau  neutre,  entraîne 
la  confiscation  comme  une  conséquence  légale  '.  » 

Au  mois  de  décembre  4799,  une  rencontre  eut  lieu,  près 
de  Gibraltar,  entre  une  firégate  danoise,  escortant  une  flotte 
marchande,  et  des  vaisseaux  anglais,  par  suite  du  refus  de  se 
soumettre  à  Texeroice  du  droit  de  visite  de  la  part  des  vais- 
seaux de  guerre  anglais.  L'amiral  anglais  demanda  à  voir  les 
instructions  du  commandeur  danois,  demande  qui  fut  refusée 
par  ce  dernier,  déclarant  qu'il  lui  avait  été  enjoint  de  ne  pas 
permettre  que  son  convoi  fût  visité,  et  qu'en  faisant  feu  sur 
les  canots  anglais  il  n'avait  fait  que  remplir  ses  ordres.  L'ami- 
ral anglais  enfin  permit  au  convoi  de  passer,  et  fit  ensuite  un 
rapport  de  l'affaire  à  son  gouvernement,  qui  présenta  des  re- 
montrances à  la  cour  de  Danemark ,  basées  sur  les  principes 
posés  dans  les  conclusions  de  sir  William  Scott  déjà  cités. 

Dans  la  réponse  du  comte  Christian  de  Bemstorff  h  la  note 
de  M.  Merry,  ministre  anglais  près  la  cour  de  Copenhague,  en 
date  du  49  avril  4800,  i^  ne  fut  pas  nié  que  l'usage  et  les  trai- 
tés attribuassent  aux  puissances  belligérantes  le  droit  de  faire 
visiter,  par  leurs  vaisseaux  de  guerre  ou  leurs  corsaires,  les 
navires  non-^escùrtés.  Mais  ce  droit  n'étant  pas  un  droit  natu- 
rel, mais  purement  conventionnel,  l'on  ne  saurait,  sans  injus- 
tice ou  sans  violence,  en  éteodre  l'effet  arbitrairement  au-deUi 
de  ce  qui  avait  été  convenu  ou  accordé.  Or,  aucune  des  puis- 
sances maritimes  et  indépendantes  de  l'Europe  n'avait  jamais 

*  Rosnrsoif,  AdmiraUy  reparts,  vol.  I,  p.  340. 
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reoonou  I0  droit  de  Caire  visiter  les  navires  oeatres,  escortés 
par  ua  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre;  et  il  était  évident 
qu'elles  ne  sauraient  le  faire  sans  dégrader  leurs  pavillons  et 
sans  renoncer  à  une  partie  essentielle  de  leurs  propres  droits. 
Bien  loin  diacquieser  à  «etfte'  prétention  autrefois  inconnue,  la 
{tepart  de  œs.puissanoes  avaient  cru,  depuis  qu'elle  avait  été 
mise  en. question,  devoir  énoiioer  le  principe  opposé,  ainsi 
qofunMgrand  nombre  de-  traités  en  offrait  la  preuve.  Cette 
distinotion  faite  entre  les  navires  escortés  et  non** escortés 
était  d'ailleurs  aussi  juste  que  naturelle;  car  les  premiers  ne 
sauraient  être  rangés  dans  la  même  catégorie  où  se  trouvent 
les- derniers.  La  visite  «Lercée  par  les  puissances  belligérantes 
soties  béfiments  neutres  allant  sans  convoi,  était  fondée  sur 
le  droit  d'en,  reconnaître  le  pavillon  et  d'en  examiner  les  pa- 
pitr&il  ne  s'agissait  que  de  constater  leur  neutralité  et  la  ré- 
gularité, de  leurs  expéditions.  Les  papiers  de  ces  vaisseaux 
étant  trouvés  en  règle,  aucune  visite  ultérieure  ne  pouvait  lé- 
galement avoir  lieu  :  et  c'est  par  oooséquent  l'autorité  du  gou- 
vernement au  nom  duquel  ces  documents  ont  été  dressés  et 
dMivrés,  qui  procure  à  la  puissance  belligérante  la  sûreté 
requise.  Mais  le  gouvernement  neutre,  en  faisant  escorter  par 
des  vaisseaux  de  guerre  les  navires  de  ses  sujets  commer- 
çants,, offre  une  garantie  plus  authentique,  plus  positive  en- 
core que  ne  l'est  celle  qui  est  fournie  par  les  documents  dont 
les  navires  se  trouvent  munis,  et  il  ne  saurait,  sans  se  dés- 
honorer, admettre  à  cet  égard  des  doutes  ou  des  soupçons, 
qui  seraient  aussi  injurieux  pour  lui  qu'injustes  de  la  part  de 
ceux  qui  les  concevraient  ou  les  manifesteraient.  Que  si  l'on 
voulait  admettre  le  principe  que  le  convoi  du  souverain  qui 
l'accorde  ne  garantit  pas  les  navires  de  ses  sujets  de  la  visite 
des  vaisseaux  armés,  il  en  résulterait  que  l'escadre  la  plus 
formidable  n'aurait  pas  le  droit  de  soustraire  les  b&timents 
confiés  à  sa  protection  au  contrôle  du  plus  chétif  corsaire 
liais  on  ne  saurait  raisonnablement  supposer  que  le  gouver- 
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nement  anglais ,  qui  s'était  tonjeara,  et  aux  plus  justes  titres 
montré  jaloux  de  l'honneur  de  son  pavillon,  et  qui,  dans  les 
guerres  maritimes  auxquelles  il  n'ayait  pas  pris  part,  avait 
su  soutenir  avec  vigueur  les  droits  de  la  neutralité,  jugerait 
devoir,  si  le  cas  arrivait,  souffrir  une  pareille  avanie;  et  le  roi 
avait  trop  de  confiance  dans  l'équité  et  dans  la  loyauté  de  Sa 
Majesté  Britannique,  pour  se  permettre  de  croire  qu'elle  put 
vouloir  s'arroger  un  droit  qu'elle  n'accorderait  pas,  dans  les 
mêmes  circonstances,  à  toute  autre  puissance  indépendante ^ 

On  ne  donna  pas  suite  à  cette  affaire,  mais  bientôt  après 
une  nouvelle  collision  s'ensuivit  sur  la  même  matière.  Une 
autre  frégate  danoise,  la  Freya,  en  voulant  défendre  le  convoi 
de  vaisseaux  marchands  qu'elle  escortait  contre  une  escadre 
anglaise  dans  la  Manche,  le  25  juillet  4800,  provoqua  un  com- 
bat avec  des  pertes  de  vie  des  deux  côtés.  Une  satisfaction 
fut  demandée  par  le  ministre  danois  à  Londres,  et  refusée  par 
le  gouvernement  anglais.  Dans  sa  réponse  à  la  note  du  ministre 
danois,  lord  Grenville  insistait  sur  ce  que  Sa  Majesté  Britannique 
était  plutôt  en  droit  de  demander  une  réparation  pour  une 
agression  délibérée,  par  laquelle  la  vie  de  ses  braves  marins 
avait  été  sacrifiée,  l'honneur  de  son  pavillon  insuhé  presque 
à  la  vue  de  ses  propres  cAtes,  tandis  qu'on  voulait  justifier 
ces  procédés,  en  mettant  en  discussion  des  droits  incontesta- 
bles et  fondés  sur  les  principes  les  plus  clairs,  dont  l'exercice 
était  nécessaire  au  maintien  des  intérêts  les  plus  chers  de  son 
empire.  Lord  Grenville  finit  par  annoncer  que,  pour  domm* 
un  phis  grand  poids  à  ces  représentations,  et  pour  ouvrir  la 
porte  à  des  explications  qui  pussent  détourner  la  nécessite 
d'en  venir  à  des  extrémites  dont  le  roi  envisageait  la  per- 
spective avec  répugnance,  il  avait  chargé  lord  Whitworth 
d'une  mission  spéciale  pour  la  cour  de  Copenhague. 

Pour  donner  plus  de  poids  aux  représentations  do  lord 

'  ScHOELL,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix,  vol.  VI,  pp.  49 — 52. 
IL  6 
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Whitworth,  mie  flotte  anglaise  fui  envoyée  au  Sund  et  mise  à 
sa  disposition.  Dans  la  disoosiûon  qui  eut  lieu  entre  ce  mi- 
nistre et  le  oomte  Chrétien  de  Bemstorff,  le  premier  demanda 
one  réparation  pour  ce  qui  s'était  passé,  et  sécurité  contre 
une  répétition  de  pareils  outrages.  Dans  sa  réponse  du  1 6  août, 
le  comte  de  Bemstorff  disait,  que  ce  serait  intervertir  le  sens 
le  plus  naturel  et  le  moins  équivoque  des  choses  et  des  mots, 
qme  de  vouloir  faire  envisager  comme  une  agression  prémé- 
ditée une  résistance  légale  et  provoquée  à  une  atteinte  portée 
gratuitement  aux  droita  et  à  l'honneur  d'un  pavillon  indépen- 
dant. Mais  en  supposant  même  que  le  chef  de  la  frégate  da- 
noise eût  excédé  les  bornes  de  ses  devoirs,  et  que  le  gouver- 
nement anglais  fût  par  là  autorisé  d'en  demander  satisfaction, 
it  résultait  évidemment  de  la  nature  du  cas,  que  cette  demande 
ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  que  la  frégate  amenée  et  son 
convoi  eussent  été  relâchés.  Alors,  ajoutait-il,  son  souverain 
reœvrait  avec  empressement  toute  proposition  compatible 
avec  l'honnear  de  son  pavillon  et  la  dignité  de  sa  couronne. 

Dans  sa  réplique  du  24  du  même  mois,  lord  Whitworth 
soutenait  le  principe,  que  tout  vaisseau  neutre  qui  s'opposait 
à  la  visite  des  croiseurs  belligérants,  était  con6scable  et  de 
benne  prise.  Si  le  principe  opposé  était  une  fois  admis  qu'une 
frégate  danoise  pût  légalement  garantir  de  toute  visite  six 
vaisseaux  marchands  de  cette  nation,  il  s'ensuivrait  que  cette 
même  puissance,  que  toute  autre  puissance  quelle  qu'elle  fût, 
pourrait,  par  le  moyen  du  moindre  bâtiment  de  guerre,  étendre 
la  même  protection  sur  tout  le  commerce  de  l'ennemi  dans 
toutes  les  parties  du  monde.  11  ne  s'agirait  que  de  trouver 
dans  tout  le  cercle  du  monde  civilisé  un  seul  état  neutre, 
quelque  peu  considérable  qu'il  puisse  être,  assez  bien  disposé 
envers  les  ennemis  de  l'Angleterre  pour  leur  prêter  son  pa- 
villon et  couvrir  tout  leur  commerce  sans  encourir  le  moindre 
risque. 

La  négociation  fut  enfin  terminée  par  une  convention,  signée 
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à  Copenhague  le  99  aoùiy  par  laquelle  la  question  de  droîl  lot 
réservée  pour  un  examen  ultérieur;  la  frégate  dattoiae  et  laf 
vaisseaux  de  son  eonvoi  furent  restitués;  et  il  fnt  convenu  que, 
pour  éviter  de  pareilles  disputes,  le  gouvernement  danois 
devait  suspendre  ses  convois  jusqu'à  ce  que  la  questieii  fftt 
décidée  par  une  convention  définitive  K 

Pendant  que  cette  négociation  durait  encore,  Pempereur  df  La  Mumut^ 
Russie,  qui  s'était  séparé  d'abord  de  l'alliance  de  l'Autriche  e( 
ensuite  de  celle  de  l'Angleterre,  proposa  aux  cours  de  Dane- 
mark, de  la  Suède  et  de  la  Prusse,  de  cendure  une  conveiir 

• 

tien  pour  renouveler  les  principes  de  la  neutralité  armée  de 
4780.  Cette  proposition  était  fondée  prinoipalemmt  sur- la 
nécessité  d'un  coneert  de  la  part  des  puissances  du  Nord  pour 
se  défendre  contre  des  agressions  telles  que  celles  qu'on  ailé«- 
guait  avoir  été  dirigées  contre  la  frégate  danoise  la  Preya;  et 
aussitôt  que  l'empereur  Paul  apprit  la  nouvelle  de  l'arrivée 
d'une  flotte  anglaise  dans  la  Baltique ,  il  ordonna  que  le  aé* 
questre  fttt  mis  sur  tous  les  capitaux  anglais  dans  ees  parts. 
La  nouvelle  de  la  convention  signée  le  S9  août  entre  l'Angle* 
terre  et  le  Danemark,  fit  d'abord  changer  ces  mesures,*  et  le 
séquestre  fut  levé.  Mais  le  refus  du  gouvernement  anglais  de 
le  mettre  en  possession  de  111e  de  Malte,  en  vertu  d'une  pro- 
messe formelle,  ainsi  qu'il  le  prétendait,  l'engagea  k  metive 
un  embargo  sur  les  vaisseaux  anglais.  Des  traités  furent  si- 
gnés à  Pétersboui^,  le  46  décembre,  entre  la  Russie  d  la 
Suède,  et  la  Russie  et  le  Danemark,  et  le  i 8  un  autre  trailé 
fut  signé  entre  la  Russie  et  la  Prusse;  et  comme  chacune  de 
ces  puissances  accéda  aux  traités  des  outres  avec  la  Rusaie, 
Tensemble  de  ces  actes  forma  une  espèce  de  quadruple 
alliance. 
Par  le  4^'  article  de  ces  traités,  il  Ait  déclaré  que  les  parties 


'  ScHOELL,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix,  voJ.  VI,  pp.  53 — 69. 
—  BlAiTENS,  Heetieil,  tome  VU,  pp.  433 — 450. 
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oontraetantes  feraient  exéoufter  dans  leurs  états  la  défense 
portée  contre  le  commerce  de  contrebande. 

•Le  â*^®  article  limitait  la  liste  de  contrebande  aux  seules 
monitions  degnerre,  comme  il  est  stipulé  dans  la  neutralité 
armée  de  4780,  en  se  référant  au  traité  de  1766  entre  l'An- 
gleterre et  la  Russie,  sans  préjudicier  toutefois  aux  dispositions 
partîculièpes  des  traités  ^)onclus  antérieurement  avec  les 
poissanoes  belligérantes. 

t'Dansleâ^^^urtiole,  les  parties,  contractantes  énoncent  les 
principes  de  droit  naturel  qui  doivent  déterminer  les  drmts 
des  neutres  à  l'égard  du  commerce. et  de  la  navigation.  Ce 
aont  les  suivants  :  M  .  j 

tA^  Tout  bAtiment peut  naviguer  librement  d-un  porta  l'autre 
elàSurJes  o6les>des  puissances  belligérantes. 

3°  Les. effeUs  appartenants  aux  siyeta  des  puissances  belli- 
gérantes  qui  se  trouvait  à  bord  des  vaisseaux  neutres,-  sont 
libres,  excepté  les  objets  de  contrebande. 
u  3P  Un  port  ne  peut  être  regardé  comme  bloqué  que  si  son 
entrée  est  évidemment  dangereuse  par  suite  des  dispositions 
prises  par  une  des  puissances  belligérantes,  par  le  moy^i  de 
vaisseaux  placés. à  proximité. 

.  4^  Les  bâtiments  ne  peuvent  être  arrêtés  que  par  des  rai- 
sons justes  et  évidentes,  et  la  procédure  doit  être  uniforme, 
prompte,  et  légale. 

5°  Que  la  déclaration  de  l'officier,  qui  commande  un  ou 
plusieurs  vaisseaux  de  guerre  escortant  des  bâtiments  mar* 
chauds,  que  son  convoi  n'a  pas  de  contrebande,  doit  suffire 
pour  empêcher  la  visite  par  les  vaisseaux  armés  des  puis- 
sances belligérantes. 

Les  autres  articles  stipulaient  un  armement  commun  pour 
protéger  le  commerce  neutre  des  parties  contractantes,  et  une 
alliance  éventuelle,  si  à  l'occasion  de  cette  convention  l'une 
des  parties  était  attaquée. 

Le  gouvernement  danois  hésita  d'abord  à  ratifier  le  traité 


JUSQITA  NOS  JOURS.  85 

qui  avait  été  signé  à  Pétersboarg  par  son  ministre.  U  était 
déjà  lié  par  sa  convention  du  ^9  août  aveo  PAngleterre,  stipu- 
lant qu^il  n'accorderait  pas  d'escorte  à  ses  vaisseaux  mar- 
chands jusqu'à  ce  que  la  question  eût  été  résolue  d^caie 
manière  définitive  entre  les  deux  puissances.  Le  ministre 
anglais  à  Copenhague,  par  sa  note  en  date  du  27  décembre, 
demanda  une  réponse  pleine ,  ouverte  et  satisfaisante  sur  lar 
nature,  l'objet  et  l'étendue  des  obligations  que  le  Danismark' 
pouvait  avoir  contractées,  ou  des  négociations  qu'il  poursuivait. 

Le  comte  de  Bemstorff,  dans  sa  réponse  à  cettte  note,  nia 
que  les  engagements  que  le  Danemark  était  sur  le  peint  lia 
contracter  fussent  hostiles  à  l'Angleterre,  ou  contraires  à  ceux 
qu'il  avait  pris  par  la  convention  du  28  août.  L'abandon  pro- 
visoire et  momentané,  non  d'un  principe  dont  la  question  était 
restée  indécise,  mais  d'une  mesure  dont  le  droit  n'avait  jamais 
été,  ni  ne  saurait  jamais  être  contesté,  ne  se  trouvait  nuUe^ 
ment  en  opposition  avec  les  principes  généraux,  oi  perma« 
nents,  relativement  auxquels  les  puissances  du  Nord  étaient 
sur  le  point  de  rétablir  un  concert  qui ,  loin  de  pouvoir  com- 
promettre leur  neutralité,  n'était  destiné  qu'à  la  raffermir. 

Le  gouvernement  anglais  répondit  à  cette  note  par  un  ordre 
du  conseil,  daté  du  44  janvier  4804,  mettant  un  embargo  sur 
les  vaisseaux  russes,  suédois,  et  danois.  Lord  Grenville  notifia 
cet  ordre  aux  ministres  du  Danemark  et  de  Suède  à  la  cour 
de  Londres,  par  une  note  déclarant  que  le  nouveau  code' de 
droit  maritime  qu'on  avait  voulu  établir  en  4780,  et  qu'ont 
cherchait  maintenant  à  faire  revivre,  était  une  innovatîoft 
nuisible  aux  intérêts  les  plus  chers  de  l'Angleterre ,  innova- 
tion à  laquelle  la  Russie  avait  renoncé  par  les  liaisons  con*- 
tractées  entre  elle  et  le  gouvernement  anglais  au  commen- 
cement de  la  guerre  actuelle. 

Ces  mesures  décidèrent  le  Danemark  à  accéder  à  la  neu- 
tralité armée,  par  une  déclaration  datée  du  27  février  du  4804. 

Des  motifs  de  politique  engagèrent  l'Angleterre  à  ménager 
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la  Prusse,  dernière  partie  contractante  à  cette  ligne.  Mais  le 
cabinet  prussien  n'en  coopéra  pas  moins  avec  le  Danemark, 
en  fermant  les  bonches  dé  l'Elbe  et  du  Weser,  contre  le  com- 
merce anglais*  Les  troupes  danoises  occupèrent  les  villes  an- 
séatiques  de  Hambourg  et  de  Lubeck,  et  celles  de  la  Prusse 
le  pays  d'Hanovre  et  de  Brème.  La  guerre  entre  l'Angleterre 
el  les  puissances  de  la  Baltique  commença  par  la  bataille  de 
CSdpenhague,  le  2  avril  4804,  suivie  d'un  armistice  avec  le 
Danemark.  La  mort  de  l'empereur  Paul  fût  le  signal  de  la  dis- 
solution de  la  ligue  fondée  par  lui.  L'armistice  fut  ensuite 
aôcepté  par  la  Russie  et  la  Suède;  et  les  villes  anséatiques 
forent  évacuées  par  les  troupes  danoises  et  prussiennes.  Les 
séquestres  forent  levés  des  deux  cètés,  et  une  négociation  foi 
ouverte  à  Pétersbourg  pour  régler  les  points  en  contestation. 

conTention  Cette  négociation  amena  la  signature  d'une  convention 
**eJ22*'    ^^^^  l'Angleterre  et  la  Russie,  datée  le  y^  juin  4804 ,  par 

et^RÏÏiîl.  •«q"«ïl«  ïî  fut  déclaré  que  «le  désir  mutuel  de  Sa  Majesté  le 
roi  du  royaume-um  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  et 
de  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  étant,  non- 
seulement  de  s'entendre  entre  elles  sur  les  différends  qui  ont 
altéré  en  dernier  Heu  la  bonne  intelligence  et  les  rapports 
d'amitié  qui  subsistaient  entre  les  deux  états;  mais  encore  de 
prévenir  ^  l'avance,  par  des  explications  franches  et  précises 
à  l'égard  de  la  navigation  de  leurs  sujets  respectifs,  le  renou- 
vellement de  semblables  altercations  et  les  troubles  qui  pour- 
raient en  être  la  suite;  et  l'objet  de  la  commune  sollicitude  de 
leursdites  Majestés  étant  de  parvenir,  le  plus  tèt  qu'il  se  pourra 
faire ,  à  un  arrangement  équitable  de  ces  différends  et  une 
fixation  invariable  de  leurs  principes  sur  les  droits  de  la  neu- 
tralité, dans  leur  application  à  leurs  monarchies  respectives, 
afin  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  et  de  bonne 
correspondance  dont  elles  reconnaissent  l'utilité  et  les  avan- 
tages !  elles  ont  nommé  et  choisi  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, etc.  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
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pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  eu  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  points  et  articles  suivants  : 

»Art.  L  II  y  aura  désormais  entre  Sa  Majesté  impériale  de 
toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  Britannique,  les  siyets,  états 
et  pays  de  leurs  dominations,  bonne  et  inaltérable  amitié  et 
intelligence,  et  subsisteront,  comme  par  le  passé,  tous  les  rap- 
ports politiques,  de  commerce,  et  autres  d'une  utilité  com- 
mune, entre  les  sujets  respeclifs,  sans  qu'ils  puissent  être 
troublés  ni  inquiétés  en  manière  quelconque. 

»  Art.  II.  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Hussies  et  Sa 
Majesté  Britannique  déclarent  vouloir  tenir  la  main  à  la  plus 
rigoureuse  exécution  des  défenses  portées  contre  le  commerce 
de  contrebande  de  leurs  sujets  avec  les  ennemis  de  Tune  ou 
de  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

»Ârt.  UI.  Sa  Majesté  Impériale  de  tontes  les  Russies  et  Sa 
Majesté  Britannique  ayant  résolu  de  mettre  sous  une  sauve*^ 
garde  suffisante  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  de 
leurs  sujets,  dans  le  cas  où  l'une  d'entre  elles  serait  en  guerre, 
tandis  que  l'autre  resterait  neutre,  elles  sont  convenues  : 

»  4  ^  Que  les  vaisseaux  de  la  puissance  neutre  pourront  na- 
viguer librement  aux  ports  et  sur  les  côtes  des  nations  en 
guerre. 

T^y  Que  les  effets  embarqués  sur  les  vaisseaux  neutres 
seront  libres,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre  et 
des  propriétés  ennemies;  il  est  convenu  de  ne  pas  com* 
prendre  au  nombre  des  dernières  les  marchandises  du  pro- 
duit, du  cru,  ou  de  la  manufacture  des  pays  en  guerre,  qui 
auraient  été  acquises  par  des  sujets  de  la  puissance  neutre, 
et  seraient  transportées  pour  leur  compte;  lesquelles  mar- 
chandises ne  peuvent  être  exceptées,  en  aucun  cas,  de  la 
franchise  accordée  au  pavillon  de  ladite  puissance. 

»  3^  Que  pour  éviter  aussi  toute  équivoque  et  tout  malen- 
tendu sur  ce  qui  doit  être  qualifié  de  contrebande  de  guerre, 
Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  Bri- 
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tannique  déclarent,  oonformémeiit  à  l'art.  XI  du  traité  de  com- 
merce coDolu  entre  les  deux  couronnes,  le  'yts  février  1797, 
qo^eiles  ne  reoonnaissent  ponr  telles  que  les  objets  suivants, 
savoir  :  canons,  mortiers,  armes  à  feu,  pistolets,  bombes,  gre- 
nades, boulets,  balles,  fusils,  pierres  à  feu,  mèches,  poudre, 
salpêtre,  soufre,  cuirasses,  piques,  épées,  ceinturons,  giber- 
nes, selles  et  brides,  en  exceptant  toutefois  la  quantité  des 
susdits  articles  qui  peut  être  nécessaire  pour  la  défense  du 
vaisseau  et  de  ceux  qui  en  composent  l'équipage;  et  tous  les 
autres  articles  quelconques,  non  désignés  ici,  ne  seront  pas 
réputés  munitions  de  guerre  et  navales,  ni  sujets  à  confisca- 
tion, et  par  conséquent  passeront  librement  sans  être  assu- 
jettis à  la  mdndre  difficulté,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  être 
réputés  propriétés  ennemies  dans  le  sens  arrêté  ci-dessus.  Il 
est  aussi  convenu  que  ce  qui  est  stipulé  dans  le  présent 
article  ne  portera  aucun  préjudice  aux  stipulations  particu- 
lières de  l'une  ou  de  l'autre  couronne  avec  d'autres  puis- 
sances, par  lesquelles  des  objets  de  pareil  genre  seraient 
réservés,  prohibés,  ou  permis. 

»  4*^  Que ,  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  blo- 
qué, on  n'accorde  cette  dénomination  qu'à  celui  où  il  y  a,  par 
la  disposition  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux 
arrêtés  ou  suffisamment  proches,  un  danger  évident  d'entrer. 

»  5^  Que  les  vaisseaux  de  la  puissance  neutre  ne  peuvent 
être  arrêtés  que  sur  de  justes  causes  ou  faits  évidents;  qu'ils 
seront  jugés  sans  retard ,  et  que  la  procédure  sera  toujours 
uniforme,  prompte,  et  légale. 

«Pour  assurer  d'autant  mieux  le  respect  dû  à  ces  stipula- 
tions ,  dictées  par  le  désir  sincère  de  concilier  tous  les  inté- 
rêts ,  et  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  loyauté  et  de 
leur  amour  pour  la  justice,  les  hautes  parties  contractantes 
prennent  ici  l'engagement  le  plus  formel  de  renouveler  les 
défenses  les  plus  sévères  à  leurs  capitaines,  soit  de  haut  bord, 
soit  de  la  marine  marchande,  de  charger,  tenir  ou  receler  à 
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leurs  bofds<aiiouD  des  ofagels  qoi^i  aiUL  tennis. ideiia>prèieote 
oonvenUoii,  poami«ifc(étrs  repaies  <le  contrebande,* elide 
tenir  respeoCivement  jla  main  à  Iteécnkinn  ides  ordres  j|a\etti8 
auront  publiés  idanstleors  anûfautés  et  partout  iSùibesoîBtfieBa. 

D Art.  IV.  Les  deux  baules:  parties. eontractanles^  .TOtikiit 
eneore  prévenir  tout  sujet  de  dissension,  à  l'ainenir,  en  limitant 
le  drrit  de  visite  des  vaisseaux  marohands  aUaat  sons  esœrte, 
auxaenls  cas  où  tapuiasaooe  bellîgépante.pourraite6sa]reDttn 
préjudice  réel  par;  Pabas  du  pavillon  neutre^  sont 'OonvsiHies  : 

»  i^  Que  le  drmt-  devisiter  les  navires  imarohanda ,  -^par- 
tenant  aux  sujets  de- i'une  des  puissances  oontracUntesi^jeC 
naviguant  sous  l'eaeorta  d'un  vaisseau:  ;  de  guerre  de  ladite 
puissance,  ne  sera- exercé  que  parles  vaisseaux  de  guerre '.de 
la  partie  belligérante,  et  ne  s'étendra,  jamais  auxiermateiiDSi 
corsaires  ou  autres  bâtiments  qui  n'apparlieHient'pas  à  la 
flot^  impériale  ou  royale  de  leurs  nu(jestéa,: mais > que. leurs 
sujets  auraient  armés  en  guerre;  .'  >  îmi  .     r    mi. 

9  2°  Que  les  propriétaires  de  tous  le»; navires  marchands 
appartenants  aux  sujets  de  l'un  des  souverains  oonlraetanls, 
qui  seront  destinés  à  aller  sous  convoi  dfnn  vnisseaude  guerre, 
seront  tenus,- avant  qu^  ne  reçoivent.leurs  instructions  de 
navigation,  de  produire  au  commandant  du  vaisseau  de. con- 
voi leurs  passeports  et  certificats^  ou  lettres  de  mer,  dans  la 
forme  annexée  an  présent  traité. 

D  3°  Que  lorsqu'un  tel  vaisseau  de  guerre  ^  ayant  sous  con- 
voi des  navires  marchands,  sera  rencontré  par  un  vaisseau 
ou  des  vaisseaux  de  guerre  de  l'autre  partie  contraotanta,  qui 
se  trouvera  alors  en  état  de  guerre,  pour  éviter  du  désordre, 
on  se  tiendra  hors  de  la  portée  du  canon,  à  moins  que  l'état 
de  la  mer  ou  le  lieu  de  la  rencontre  ne  nécessite  un  plus  grand 
rapprochement;  et  le  commandant  du  vaisseau  de  la  puis- 
sance belligérante  enverra  une  chaloupe  à  bord  du  vaisseau 
de  convoi,  où  il  sera  procédé  réciproquement  à  la  vérification 
des  papiers  et  certificats  qui  doivent  constater,  d'une  part. 
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qtie  le  vaisseau  de  guerre  neutre  est  autorisé  à  prendre  sous 
son  escorte  tels  ou  tels  vaisseaux  marchands  de  sa  nation, 
diargés  de  telle  cargaiopn  et  pour  tel  port;  de  l'autre  part, 
que  le  vaisseau  de  guerre  de  la  partie  belligérante  appartient 
à  la  flotte  impériale  ou  royale  de  leurs  majestés. 

v4°  Cette  vérification  faite,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  visite, 
si  les  papiers  sont  reconnus  en  règle ,  et  s'il  n'existe  aucun 
motif  valable  de  suspicion.  Dans  le  cas  contraire,  le  comman- 
dant du  vaisseau  de  guerre  neutre,  y  étant  dûment  requis  par 
le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  la  puissance 
belligérante,  doit  amener  et  détenir  son  convoi  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  la  visite  des  bâtiments  qui  le  compo- 
sent; et  il  aura  la  faculté  de  nommer  et  déléguer  un,  ou  plu- 
sieurs officiers,  pour  assister  à  la  visite  desdits  bâtiments, 
laquelle  se  fera  en  sa  présence  sur  chaque  bâtiment  mar- 
diand,  conjointement  avec  un  ou  plusieurs  officiers  préposés 
par  le  commandant  du  vaisseau  de  la  partie  belligérante. 

»5^  S'il  arrive  que  le  commandant  du  vaisseau,  ou  des 
vaisseaux  de  la  puissance  en  guerre ,  ayant  examiné  les  pa- 
piers trouvés  à  bord,  et  ayant  interrogé  le  maître  et  l'équipage 
du  vaisseau,  aperçoive  des  raisons  justes  et  suffisantes  pour 
détenir  le  navire  marchand,  afin  de  procéder  à  une  recherche 
ultérieure,  il  notifiera  cette  intention  au  commandant  du  vais- 
seau de  convoi ,  qui  aura  le  pouvoir  d'ordonner  à  un  officier 
de  rester  à  bord  du  navire  ainsi  détenu,  et  d'assister  à  l'exa- 
men de  la  cause  de  sa  détention.  Le  navire  marchand  sera 
amené  tout  de  suite,  au  port  le  plus  proche  et  le  plus  conve- 
nable appartenant  à  la  puissance  belligérante  ;  et  la  recherche 
ultérieure  sera  conduite  avec  toute  la  diligence  possible. 

»Art,  y.  Il  est  également  convenu  que,  si  quelque  navire 
marchand  ainsi  envoyé  était  détenu  sans  une  cause  juste  et 
suffisante,  le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  la 
puissance  belligérante  sera,  non-seulement  tenu,  envers  les 
propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison,  à  une  compensa- 
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lion  pMne  et  parfeite  pour  toates  perles,  frais ,  dommages  et 
dépenses  occasionnés  par  une  telle  détention;  mais  il  subira 
encore  une  punition  ultérieure  pour  tout  acte  de  Tiolenoe  ou 
autre  fraude  qu'il  aurait  commis,  suivant  œ  que  la  nature  du 
cas  pourrait  exiger.  Par  contre ,  il  ne  sera  point  permis,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  au  vaisseau  de  convoi,  de  s'op^ 
poser,  par  la  force ,  à  la  détention  du  navire  ou  des  navires 
marchands,  par  le  vaisseau  ou  les  vaisseaux  de  guerre  de  la 
puissance  belligérante;  obligation  à  laquelle  le  commandant 
du  vaisseau  de  convoi  n'est  point  tenu  envers  les  corsaires  ei 
armateurs. 

«Art  YI.  Les  hautes  parties  contractantes  donneront  des 
ordres  précis  et  efficaces,  pour  que  les  sentences  sur  les  prises 
faites  en  mer  soient  conformes  aux  règles  de  la  plus  exacte 
justice  et  équité;  qu'elles  soient  rendues  par  des  juges  non- 
suspects,  et  qui  ne  soient  point  intéressés  dans  l'affaire  dont 
il  sera  question.  Le  gouvernement  des  états  respectifs  veillera 
à  ce  que  lesdites  sentences  soient  promptement  et  dûment 
exécutées  selon  les  formes  prescrites. 

«En  cas  de  détention  mal  fondée  ou  autre  contravention 
aux  règles  stipulées  par  le  présent  article,  il  sera  accordé  aux 
propriétaires  d'un  tel  navire  et  de  la  cargaison,  des  dédom- 
magements proportiomiés  à  la  perte  qu'on  leur  aura  ocea^ 
sionnée.  Les  règles  à  observer  pour  ces  dédommagements  et 
pour  le  cas  de  détention  mal  fondée,  de  même  que  les  prin- 
cipes à  suivre  pour  accélérer  les  procédures,  feront  la  matière 
d'articles  additionnels,  que  les  parties  contractantes  convieb^ 
nent  d'arrêter  entre  elles,  et  qiâ  auront  la  même  force  et  va- 
leur que  s'ils  étaient  insérés  dans  le  présent  acte.  Pour  cet 
effet,  leurs  Majestés  Impériale  et  Britannique  s'engagent  mu- 
tuellement de  mettre  la  main  à  l'œuvre  salutaire  qui  doit 
servir  de  complément  à  ces  stipulations,  et  de  se  commu- 
niquer sans  délai  les  vues  que  leur  suggérera  leur  égale 
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aoUicitade,  pour  prévenir  les  moindres  sujets  de  contestation 
à  l'avenir. 

«Art.  Vn.  Pour  obvier  à  tous  les  inconvénients  qui  peuvent 
provenir  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  servent  du  pavil- 
lon d'une  nation  sans  lui  appartenir,  on  convient  d'établir 
pour  règle  inviolable,  qu'un  bâtiment  quelconque,  pour  être 
regardé  comme  propriété  du  pays  dont  il  porte  le  pavillon, 
doit  avoir  à  son  bord  le  capitaine  du  vaisseau  et  la  moitié  de 
l'équipage  des  gens  du  pays,  et  les  papiers  et  passeports  en 
bonne  et  due  forme;  mais  tout  bâtiment  qui  n'observe  pas 
cette  règle,  et  qui  contreviendra  aux  ordonnances  publiées  à 
cet  effet)  perdra  tous  les  droits  à  la  protection  des  puissances 
ooDtractantes. 

»Art.  Vni.  Les  principes  et  les  mesures  adoptés  parle  pré- 
sent acte,  seront  également  applicables  h  toutes  les  guerres 
maritimes,  où  l'une  des  deux  puissances  serait  engagée,  tan- 
dis que  l'autre  resterait  neutre.  Ces  stipulations  seront  en 
conséquence  regardées  comme  permanentes,  et  serviront  de 
règle  constante  aux  puissances  contractantes,  en  matière  de 
commerce  et  de  navigation.' 

»Art.  IX.  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  le 
roi  de  Suède  seront  immédiatement  invités  par  Sa  Majesté 
Impériale,  au  nom  des  deux  puissances  contractantes,  à  accé- 
der à  la  présente  convention,  et  en  même  temps  à  renouveler 
et  confirmer  leurs  traités  respectifs  de  commerce  avec  Sa 
Majesté  Britannique;  et  Sadite  Majesté  s'engage,  moyennant 
les  actes  qui  auront  constaté  cet  accord,  de  rendre  et  restituer, 
à  l'une  et  l'autre  de  ces  puissances ,  toutes  les  prises  qui  ont 
été  faites  sur  elles ,  ainsi  que  les  terres  et  pays  de  leur  domi- 
nation qui  ont  été  conquis  par  les  armes  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique depuis  la  rupture,  dans  l'état  où  se  trouvaient  ces 
possessions  à  l'époque  où  les  troupes  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique y  sont  entrées.  Les  ordres  de  Sadite  Majesté,  pour  la 
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restitutioii  de  oes  prises  et  de  ces  conquêtes,  seront  expédiés 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  des  actes 
par  lesquels  la  Suède  et  le  Danemark  accéderont  au  présent 
traité.  » 

La  cour  de  Copenhague  accéda  à  cette  convention  le 
23  octobro  4804,  et  celle  de  Suède  le  %  mars  t802.  La 
liste  des  objets  à  ètro  rogardés  comm»  controbande  de  guerre 
qui  est  insérée  dans  la  comrentionv  diSère  de  celle  que  ren->* 
ferme  Tartide  44  du  traité  de  4664,  entre  l'An^eten*e  et  la 
Suède.  Pour  obvier  an  renouveilenient  des  débats  qui  avalent 
eu  lieu  relativement  à  cet  article,  une  convention  spéciale  Ait 
signée  è  Londres,  le  85  juillet  4 802.  Cette  convention'  ajoote 
à  la  liste  de  contrebande  l'argent  monnayé,  les  troupes,  les 
chevaux  et  ce  qui  est- nécessaire  à  l'équipement  delà  cava- 
lerie, et  les  vaisseaux  de  guerre.  Ces  objets  sont  déclarés  su- 
jets è  la  confiscation.  Elle  réserve  ^  la  puissance  belKgérante 
le  droit  d'arrêter  en  mer  les  bétimMits  marohands  de  la  puis- 
sance, neutre  allant  aux  ports  de  l'ennemi  avec  des  charge^' 
mente  de  provisions,  ou  de  poix,  résine,  goudron,  chanvre,  et 
généralement  tous  les  articles  non  fabriqués  servant  à  I^éqni- 
pement  des  vaisseaux  marchands;  et  si  les  chargements  sont 
du  produit  du  territoire  de  la  puissance  neutre  et  pour  compte 
de  ses  sujets,  la  puissance  belligérante  exercera  le  droit-  de 
préemption,  sous  la  condition  de  payer  un  bénéfice  de  dix  pour 
cent  sur  le  prix  de  la  factore  du  chargement  fidèlement  dé- 
claré, ou  du  vrai  taux  du  marché,  soit  en  Suède,  soit  en  An- 
gleterre, au  choix  du  propriétaire,  et  en* outre  une  indemnité 
pour  la  détention  et  les  dépenses  nécessaires.  Si  ces  diarge- 
ments,  étant  en  route  avec  une  destination  déclarée  pour  un 
port  neutre,  sont  détenus  sous  le  soupçon  d'être  véritablement 
destinés  à  un  port  ennemi,  et  s'il  est  reconnu,  après  due  en- 
quête, qu'ils  ont  été  indûment  détenus,  il  recevra  une  indem- 
nité, à  moins  que  la  puissance  belligérante  ne  désire  les 
acheter;  dans  ce  cas,  il  recevra  le  prix  complet  qu'il  aurait 
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obtenu  dans  le  port  neutre  de  leur  destination ,  avec  une  in- 
demnité pour  la  détention  et  les  dépenses  nécessitées.  Le 
hareng,  le  fer  en  barre,  l'ader,  le  cuivre  rouge,  le  laiton  et 
fil  de  laiton,  les  planches  et  madriers,  les  hosseaux  de  chêne 
et  esparres,  ne  seront  point  soumis  à  la  confiscation  ni  au 
droit  de  préemption  \ 

Nous  avons  cru  nécessaire  d'entrer  dans  tous  ces  détails 
des  circonstances  qui  ont  accompagné  la  formation  de  la  con- 
Tention  de  4S04,  parce  que,  suivant  nous,  elle  doit  être  regar- 
dée non«-seulement  comme  formant  une  nouvelle  loi  conven- 
tionnelle entre  les  parties  contractantes,  mais  comme  renfer- 
mant une  reconnaissance  des  droits  universels  préexistants 
qu'elles  ne  pouvaient  justement  refuser  d'accorder  aux  autres 
puissances.  L'objet  du  traité  était  de  déterminer  et  de  déclarer 
le  droit  des  gens  sur  les  divers  points  qui  avaient  été  tant 
contestés  ;  les  trois  puissances  du  Nord  concédant  sur  le  prin- 
cipe de  libres  vaisseaux,  libres  marchandises,  et  sur  celui  da 
droit  de  visite  avec  une  modification;  et  l'Angleterre  recon- 
naissant les  principes  de  la  neutralité  armée  relativement  au 
commerce  des  colonies  et  sur  les  côtes  d'un  ennemi,  au  droit 
de  blocus,  et  à  la  manière  d'exercer  le  droit  de  visite  ;  et  con- 
cédant en  outre  à  la  Russie  la  limitation  de  contrebande  aux 
seules  munitions  de  guerre.  Quant  à  la  question  de  convois, 
question  qui  ne  fut  pas  comprise  dans  la  neutralité  armée  de 
4780,  une  modification  au  gré  des  puissances  du  Nord  fut 
concédée  par  l'Angleterre. 

Que  telle  ait  été  la  véritable  interprétation  de  la  convention 
de  4804,  cela  fut  rendu  évident  par  la  discussion  qui  eut  lieu 
à  la  chambre  des  pairs  d'Angleterre,  le  4â  novembre  4804, 
lors  de  la  production  des  documents  relatifs  à  cette  négo- 
ciation. 

A  cette  occasion,  lord  Grenville,  qui  s'était  déjà  retiré  du 

'  ScHOELL,  Histoire  des  traités  de  paix,  vol.  VI,  pp.  i 03— 405. 
—  Martbhs,  Recueil,  tome  VII,  pp.  160—284,  tome  VIII,  p.  94. 
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minisière  avec  son  ami  M.  Pitt,  laissant  à  lears  snocesseors 
le  soin  de  faire  la  paix  aveo  la  France  et  avec  les  puiasanoes 
du  Nord  comme  ils  l'entendraient,  exprima  sa  conviction  en* 
tîère  que  la  convention  avait  essentiellement  affaibli  le  sytème 
de  droit  maritime  soutenu  par  le  gouvernement  anglais.  D 
déclara  que  les  prétentions  inadmissibles  des  puissances  de 
la  Baltique  avaient  été  favorisées  par  la  politique  foible  et 
temporisante  que  l'Angleterre  avait  suivie  envers  ces  puis- 
sances dans  les  dernières  années  de  la  guerre  de  l'indépen* 
dance  de  l'Amérique.  Au  commencement  de  la  guerre  de  la 
révolution  française,  l'Angleterre  avait  obtenu,  par  la  négocia* 
tion  avec  les  principaux  gouvernements  de  l'Europe,  une 
renonciation  des  prétentions  qui  n'avaient  jamais  été  mises 
en  avant  que  dans  des  intentions  hostiles  à  l'Angleterre.  Les 
principes  en  question  avaient  été,  en  efilet,  reniés  peu  de 
temps  après  la  neutralité  armée  de  4780,  par  presque  toutes 
les  parties  contractantes  à  cette  ligue  :  par  la  Russie,  dans  sa 
guerre  avec  la  Porte  en  4787;  par  la  Suède,  dans  sa  guerre 
avec  la  Russie  en  4789;  par  la  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche, 
l'Espagne,  le  Portugal  et  l'Amérique,  dans  leurs  traités  avec 
l'Angleterre  pendant  la  première  guerre  de  la  révolution  fran- 
çaise; par  le  Danemark  et  la  Suède,  dans  leurs  ordonnances 
publiées  en  4793,  ces  puissances  étant  neutres,  et  dans  leur 
traité  mutuel  de  4794;  et  encore  par  la  Prusse,  dans  son 
traité  avec  les  États-Unis  d'Amérique  de  4799*.  Dans  les 
pièces  officielles  publiées  par  l'impératrice  Catherine  et  son 
successeur  pendant  la  guerre  aveo  la  France,  il  fut  mis  en 
avant  des  prétentions  par  le  cabinet  rosse  tout  aussi  étendues 
que  l'ancien  droit  maritime  de  l'Europe'.  Les  effets  de  ce 

^  Vid0  supra,  §  7,  pp.  74—76. 

'  Voyez  la  déclaration  russe  à  la  Suède,  le  30  juillet  4793.  Les 
instructions  à  Tamiral  Tchitchagoff  de  24  juillet  4793.  Voyez  aussi 
le  traité  de  commerce  de  4797,  entre  la  Russie  et  l'Angleterre, 
art.  10. 
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revirement  dans  Popinion  assarèrent  à  l'ADgleterre,  pendant 
plusieurs  années,  l'exercice  non  contesté  de  ses  droits  mari- 
times sur  les  points  les  plus  essentiels ,  non-seulement  pour 
ses  propres  intérêts,  mais  aussi  pour  l'avancement  de  la  cause 
commune  des  alliés.  Mais  aussitôt  que  le  caprice  et  des  jalou- 
sies sans  fondement  vinrent  à  interrompre  ce  sage  système 
de  politique  à  la  cour  de  Pétersbourg,  les  anciennes  pré- 
tentions des  puissances  neutres  furent  renouvelées  avec  un 
accroissement  d'inimitié  augmentée ,  et  il  était  enfin  devenu 
évident,  lors  de  la  signature  de  la  convention  de  la  neutralité 
armée  de  4  800 ,  qu'à  moins  que  l'Angleterre  ne  fût  pas  alors 
bien  résolue  à  faire  face  à  la  nécessité  des  circonstances,  en 
amenant  ces  questions  à  une  résolution  définitive  et  explicite, 
die  verrait  toujours  ses  efforts  paralysés  dans  toutes  les  occa- 
sions futures  de  danger  ou  de  difficulté. 

La  principale  objection  présentée  par  lord  Grenville  à  la 
convention  de  4804,  fut  que  dans  sa  rédaction  les  deux  con- 
ventions offensives  de  la  neutralité  armée  avaient  été  suivies 
avec  une  exactitude  scrupuleuse  et  servile  autant  qu'on  pou- 
vait les  appliquer.  L'Angleterre  avait  donc  négocié  et  conclu 
ce  traité  sur  les  bases  de  ces  mêmes  conventions  inadmis- 
sibles qu'elle  a  voulu  abattre  par  la  guerre.  Elle  se  posait 
alors  à  la  face  de  l'Europe;  non  pas  comme  résistant,  mais 
comme  accédant  aux  traités  de  la  neutralité  armée;  avec  des 
modifications,  il  était  vrai,  et  des  changements  sur  certains 
points  essentiels ,  mais  en  sanctionnant  par  cette  concession 
le  poids  et  l'autorité  des  transactions  qu'elle  avait  regardées 
auparavant  comme  des  violations  flagrantes  du  droit  public, 
et  comme  justifiant  de  sa  part  les  extrémités  même  de  la 
guerre.  Quels  que  soient  les  principes  du  droit  maritime  qui 
pourraient  être  contestés  à  l'avenir,  il  faudrait  les  discuter 
avec  quelque  égard  'pour  les  traités  de  la  neutralité  armée. 
Quelles  que  soient  les  expressions  d'un  sens  douteux  qui 
étaient  transférées  de  ces  traités  à  la  convention,  et  il  y  en 
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avait  plusieurs,  il  £allaiiy  d'après  les  meilleures  règles  de  Pin- 
ierprétation,  les  expliquer  par  rapport  à  Pacte  original  par 
lequel  elles  furent  d*abord  incorporées  dans  le  code  du  droit 
public. 

C'était  donc  sous  l'influence  de  cette  impression  qu'il  fallait 
procéder  à  l'examen  de  la  convention  de  ^  804 ,  et  la  comparer 
avec  ces  prétentions  pour  lesquelles  l'Angleterre  avait  déter- 
miné l'année  dernière  qu'il  était  nécessaire,  môme  au  milieu 
de  tous  les  embarras  du  moment,  d'encourir  les  dangers  ad- 
ditionnels d'une  guerre  avec  les  puissances  du  Nord.  Ces  pré- 
tentions furent  comprises  dans  cinq  propositions,  ou  principes 
de  droit  maritime,  auxquelles  la  ligue  neutre  de  4800  avait 
engagé  les  parties  contractantes  à  résister  par  la  force,  et  que 
la  chambre  des  pairs  avait  été  d'accord  avec  le  ministère  du 
jour  pour  regarder  comme  indispensables  à  la  conservation 
de  la  puissance  maritime  de  l'Angleterre,  et  par  conséquent 
de  sa  sécurité  intérieure. . 

Ces  propositions  furent  les  suivantes  : 

4^  Qu'il  n'est  pas  permis  aux  neutres  de  poursuivre  en 
temps  de  guerre,  pour  l'avantage,  ou  pour  compte  d'une  des 
puissances  belligérantes,  les  branches  de  commerce  dont  ils 
ont  été  exclus  en  temps  de  paix. 

â^  Qu'une  puissance  belligérante  a  le  droit  de  se  saisir  des 
propriétés  de  son  ennemi  sur  les  mers,  et  à  cette  fin  de  con- 
duire dans  ses  ports  les  vaisseaux  neutres,  chargés,  en  tout 
ou  en  partie,  de  ces  propriétés  ennemies. 

3°  Que,  sous  la  dénomination  de  contrebande  de  guerre, 
qu'il  est  défendu  aux  neutres  de  transporter  aux  puissances 
belligérantes ,  le  droit  des  gens,  à  moins  qu'il  ne  soit  restreint 
par  des  traités  particuliers,  comprend  toutes  espèces  de  muni- 
tions navales  aussi  bien  que  militaires,  et  généralement  tous 
les  objets  servant  principalement,  suivant  les  circonstances 
de  la  guerre ,  à  donner  à  une  des  puissances  belligérantes  les 
instruments  et  les  moyens  d'offensive  contre  l'autre. 

II.  7 
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4^  Qu'il  est  permis  aux  puissances  maritimes,  engagées  dans 
ime  guerre,  de  bloquer  les  ports  de  leurs  ennemis  par  des 
escadres  assignées  à  ce  service  et  suffisantes  pour  le  remplir. 
Qu'un  tel  blocus  est  légitime,  même  si  on  n'a  pas  l'intenCion 
d'attaquer  ou  de  réduire  par  la  force  le  port,  forteresse,  ou 
arsenal  auquel  il  est  appliqué.  Que  le  fait  de  blocus,  joint  à  la 
communication  qu'on  en  a  faite  aux  puissances  neutres,  doit 
agir  non-seulement  sur  les  vaisseaux  actuellement  interceptés , 
CD  cherchant  à  entrer  dans  le  port  déclaré  en  état  de  blocus, 
mais  aussi  sur  les  vaisseaux  qu'on  rencontre  ailleurs  et  qui 
sont  destinés  à  ce  port  sous  les  circonstances  de  Texisteiioe 
el  de  la  notification  du  blocus. 

5^  Que  le  droit  de  visite  à  bord  des  vaisseaux  neutres  est 
une  conséquence  nécessaire  de  ces  principes ,  et  que  par  le 
droit  des  gens ,  à  moins  qu'il  ne  soit  restreint  par  des  traités 
particuliers ,  ce  droit  n'est  nullement  affecté  par  la  présence 
d'un  vaisseau  armé  de  la  puissance  neutre,  ayant  dans  son 
convoi  des  bâtiment  marchands,  ou  de  son  pays  ou  d'un  autre. 

Le  premier  de  ces  principes  établissait  la  règle  d'après  la- 
quelle les  puissances  belligérantes  ont  refusé  aux  neutres  la 
liberté  de  poursuivre  en  temps  de  guerre  les  branches  de 
commerce  de  Tennerai  desquelles  ils  sont  exclus  en  temps  de 
paix.  Cette  règle  avait  été  principalement  appliquée  par  l'An- 
gleterre au  commerce  des  càtes  et  des  colonies  de  la  France, 
commerce  exclusivement  approprié  en  temps  de  paix  aux 
vaisseaux  nationaux.  Ce  monopole  a  été  mitigé  seulement  en 
temps  de  guerre ,  par  suite  de  la  supériorité  de  la  puissance 
navale  de  l'Angleterre  qui  rendait  la  navigation  française  trop 
dangereuse  pour  être  continuée.  Dans  ces  circonstances  la 
France  avait  admis  les  vaisseaux  neutres  à  participer  au 
commerce  de  ses  colonies  et  de  ses  côtes ,  et  les  puissances 
du  Nord  avaient  insisté,  dans  la  ligue  de  la  neutralité  armée 
de  4780  et  dans  celle  de  4800,  sur  le  droit  de  poursuivre  ces 
deux  branches  de  commerce. 
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Cette  prétention  des  confédérés,  à  Pégarâ  du  commerce 
des  côtes,  avait  été  exprimée  ainsi  qu'il  suit  dans  Tartlde  3  de 
la  convention  de  4800  :  «c|ue  tout  bâtiment  peut  naviguer 
librement  d'un  port  à  Vautre  et  0ur  les  côtes  des  puissances 
belligérantes.  »  La  convention  de  i  804  adopta  à  peu  près  les 
mêmes  etpressions.  En  efiet,  par  la  première  section  de  Tar- 
ticle  3  de  cette  convention,  il  est  permis  aux  vaisseaux  de  la 
puissance  neutre  a  de  naviguer  librement  aux  ports  et  sur  les 
côtes  des  nations  en  guerre,  d  Et  dans  la  seconde  section  du 
même  article  il  est  expressément  déclaré,  que  aies  effets 
enU^arqUés  sdr  les  vaisseaux  neutres  seront  libres,  à  l'elcep- 
tkm  de  la  contrebande  de  guerre  et  des  propriétés  ennemies.» 
Une  navigation  libre  dans  les  ports  et  sQr  les  côtes  d'un  pays 
quelconque  doit  nécessairement  entraîner  aussi,  comme  con- 
séquence, la  libre  navigation,  tant  pour  sortir  que  potir  entrer 
dans  tous  ces  ports  aussi  bien  que  sur  toute  l'étendue  des 
côtés.  Si  l'on  avait  voulu  limiter  cette  liberté,  cela  aurait  été 
indiqué  parmi  les  exceptions  qui  se  trouvent  consignées  dans 
la  convention.  On  n'y  trouve  non  plus  aucune  mention  de  ce 
principe  par  rapport  à  la  prétention  de  TAngleterre  au  com- 
merce des  côtes.  Le  droit  de  naviguer  librement  dans  les 
ports  de  la  nation  en  guerre  était  donc  évidemment  accordé, 
et  le  droit  du  commerce  des  côtes  s'y  trouvait  par  suite  com-* 
pris,  car  sans  cela  il  serait  difficile  de  comprendre  le  sens  de 
l'article  qui  autorise  les  neutres  à  c  naviguer  librement  dans 
les  ports  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre.»  En  effet,  aà 
l'on  avait  voulu  n'accorder  que  le  droit  de  naviguer  librement 
des  ports  du  pays  neutre  aux  ports  du  pays  belligérant,  les 
premiers  mots  de  l'article  auraient  suffi;  ou  bien,  si  l'on 
n'avait  voulu  qu'accorder  le  déchargement  des  marchandises 
dans  les  différents  ports  d'on  même  pays,  cela  anrait  adss) 
été  compris  par  les  mots  de  l'article  :  «  dans  les  ports.  y>  Les 
derniers  mots  :  «sur  les  côtes,»  furent  premièrement  em- 
ployés dans  le  traité  de  la  neutralité  armée  de  i  780.  De  là  ils 

i 
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forent  transcrits  dans  la  convention  hostile  de  4  800,  et  de  la 
enfin  dans  Parrangement  amical  de  4804,  qui  devait  désor- 
mais servir  de  règle  pour  le  droit  maritime. 

Mais  quand  même  on  admettrait  que  le  sens  de  la  conven- 
tion était  équivoque  pour  ce  qui  regardait  le  commerce  des 
côtes,  il  n'en  restera  pas  moins  évident  qu'elle  avait  accordé 
aux  neutres  le  droit  de  faire  le  commerce  avec  les  colonies  '. 
Aussi  l'Angleterre,  pendant  la  guerre  avec  la  France,  ne  fit 
qu'une  exception  en  faveur  de  ce  commerce;  ce  fut  sur  un 
ordre  du  conseil,  en  date  du  8  janvier  4794,  qu'il  fut  permis 
aux  bâtiments  neutres  de  transporter  les  produits  des  colo- 
nies françaises  aux  États-Unis  d'Amérique.  Sous  tous  les 
autres  rapports  l'ordre  du  conseil  du  6  novembre  4  793  fut 
maintenu.  Lord  Grenville  ne  contestait  pas  l'efiet  de  la  seconde 
section  de  l'article  3  de  la  convention,  qui  déclarait  confis- 
cables  les  marchandises  ennemies  chargées  sur  des  bâtiments 
neutres.  II  trouvait  même  que  cet  article  entraînait  l'abandon , 
de  la  part  des  puissances  du  Nord,  du  principe  opposé  de 
vimseaux  libres,  libres  marchandises. 

La  stipulation  dans  la  troisième  section  du  même  artide, 
relativement  à  la  contrebande  de  guerre,  devait  être  consi- 
dérée en  connexion  avec  le  second  article  séparé  de  la  con- 
vention, par  lequel  le  traité  de  *%i  février  4797  fut  confirmé 
de  nouveau,  et  toutes  ses  stipulations  devaient  être  exécutés 
dans  toute  leur  étendue.  L'effet  de  cet  article  était  de  rétablir 
le  traité  de  4  797 ,  qui  permettait  aux  sujets  russes  de  porter 
des  munitions  navales  aux  ports  ennemis  dans  leurs  propres 

'  11  doit  être  observé  cependant  que  cette  concession  fut  limi- 
tée, par  la  déclaration  explicatoire,  déjà  signée  à  Moscou  le  %« 
octobre,  lors  de  cette  discussion  à  la  chambre  des  pairs,  aux 
mêmes  avantages  et  facilités  accordés  par  l'Angleterre  aux  États- 
Unis  d'Amérique  pour  ce  qui  regarde  le  commerce  des  colonies 
ennemies;  c'est-à-dire  que  le  pays  neutre  peut  importer  des  den- 
rées coloniales  pour  sa  propre  consommation.  (Martens,  Recueil, 
vol.  VII,  p.  871.) 
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vaisseaux.  Ce  traité  devait  bientôt  expirer,  mais  cette  stipula- 
tion devait  rester,  ayant  été  transférée  du  traité  temporaire 
de  4797  dans  la  convention  perpétuelle  de  1804.  Les  sections 
3  et  4  de  cet  article,  relatives  à  la  contrebande  et  aux  ports 
bloqués  y  ne  contenaient  pas  une  concession  des  privilèges 
particuliers  en  faveur  des  parties  contractantes  seulement, 
mais  une  reconnaissance  des  droits  universels  et  préexistants, 
qu'elles  ne  pourraient  pas  refuser  d'accorder  à  aucun  autre 
état  indépendant.  La  troisième  section  était  introduite  par  un 
préambule  séparé  déclarant  que  l'intention  des  parties  con- 
tractantes était  a  d'éviter  toute  équivoque  et  tout  malentendu 
sur  ce  qui  doit  être  qualifié  de  contrebande  de  guerre.  »  Con* 
fermement  à  cette  intention ,  elles  ont  ensuite  déclaré  quels 
sont  les  objets  qu'elles  reconnaissent  comme  étant  tels;  et 
cette  déclaration  était  suivie  par  une  réserve  spéciale  f  que 
ce  qui  est  stipulé  dans  le  présent  article  ne  portera  aucun  pré- 
judice aux  stipulations  particulières  de  l'une  ou  de  l'autre 
couronne  avec  d'autres  puissances ,  par  lesquelles  des  objets 
de  pareil  genre  seraient  réservés,  prohibés,  ou  permis.  » 

Si  l'intention  des  parties  contractantes  avait  été  de  traiter 
de  cette  question  seulement  à  l'égard  de  leur  conduite  les 
unes  envers  les  autres,  et  de  la  laisser  sur  le  même  pied 
qu'avant  la  ligue  de  4  800,  toute  mention  de  contrebande  dans 
cette  partie  de  la  convention  aurait  été  superflue.  Dans  ce  cas« 
là  il  fallait  seulement  renouveler  les  anciens  traités  qui  avaient 
énuméré  les  objets  de  contrebande;  et  comme  ce  renouvelle- 
ment fut  expressément  stipulé  dans  un  autre  article  de  la  con- 
vention, la  troisième  section  devait  être  considérée  comme 
ayant  en  vue  quelque  objet  distinct.  Cet  objet  était  de  prescrire 
une  règle  générale  pour  toutes  les  discussions  futures,  avec 
quelque  puissance  que  ce  fût,  sur  la  question  des  munitions 
navales  ou  militaires,  et  comme  établissant  un  principe  de 
droit  universel   pour  déterminer  l'interprétation   du  terme 
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technique  de  contrebande  de  guerre.  La  réserve  des  traités 
particuliers  avec  d'autres  puissances  ne  pouvait  pas  se  oon- 
eilier  avec  une  interprétation  plus  limitée.  Il  aurait  été  tout 
à  fait  superflu  de  déclarer  qu'une  stipulation  avec  les  seules 
pnîssancçs  de  la  Baltique  ne  devait  pas  porter  préjudice  aux 
traités  subsistants  entre  l'Angleterre  et  d'autres  nations.  Mais 
la  réserve  était  non  ^seulement  prudente,  mais  nécessaire, 
quand  elle  voulait  poser  un  principe  universel  applicable  à 
ses  transactions  avec  chaque  état  indépendant  En  reconnais- 
sant un  droit  préexistant,  et  en  établissant  une  nouvelle  inter- 
prétation du  droit  de9  gens,  il  était  d'une  grande  importance 
de  réserver  expressément  Hexception  en  faveur  de  ces  pré- 
tentions déjà  établies  par  quelques  traités  particuliers  avec 
d'autres  puissances. 

L^nterprétation  donnée  au  terme  contrebande  de  guerre  par 
la  convention  était  tirée  exclusivement  des  traités  de  la  peu* 
tralité  année.  Dans  la  ligue  de  4780,  l'impératrice  de  Russie 
avait  déclaré  que  ses  engagements  avec  l'Angleterre,  relatifîs  à 
la  contrebande,  devaient  être  désormais  considérés  comme 
une  règle  invariable  de  droit  naturel  et  universel  La  conven- 
tion de  4801  avait  adopté  la  même  règle,  et  d'après  le  même 
principe,  en  énumérant  tous  les  objets  mentionnés  dans  le 
traité  de  4  797,  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  et  en  déclarant, 
conformément  à  ce  traité,  que  les  deux  souverains  reconnais- 
sent ces  seuls  objets  comme  étant  de  contrebande,  l'Angle- 
terre, dans  toutes  ses  discussions  futures  avec  les  puissances 
neutres,  devait  subir  les  conséquences  de  cette  nouvelle  règle 
du  droit  public  qu'elle  avait  elle-même  proclamée.  Elle  avait 
publiquement  renoncé  à  son  ancienne  prétention,  et  elle  av^it 
ooncédé  que  les  munitions  navales  ne  devaient  pas  être  con- 
sidérées comme  de  contrebande  de  guerre,  et  qu'elle  ne  les 
reconnaissait  plus  comme  telles.  Elle  avait  exprimé  cette  eon- 
oession  dans  les  termes  mêmes  dont  on  se  servit  d'abord 
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pour  la  rendre  cmiversellei  et  elle  Pavait  insérée  dans  ion 
traité  avec  ces  mêmes  puissances  qni  se  sont  confédérées 
dans  le  seul  but  de  lui  Ikire  observer  cette  nouvelle  loi. 

La  stipulaticm  relative  aux  ports  bloqués,  dans  la  convention 
de  4800,  était  aussi  transcrite,  à  Texception  d'un  seul  moti 
des  articles  correspondants  des  deux  conventions  de  la  nau* 
tralité  armée.  Ces  articles  ayaient  déclaré  •quat  pour.déter* 
miner  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué ,  on  n'accorde  cette 
dénomination  qu'à  celui  où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la 
puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffi* 
samment  proches,  un  danger  évident  d'entrer.  »  Dans  la  con* 
vention  de  4804,  au  lieu  des  expressions,  «  e^  suffisamment 
proches,  »  les  parties  contractantes  avaient  substitué  «  ou  suffi» 
samment  proches.  »  Il  n'y  avait  pas  le  moindre  doute  que  par 
ce  changement  d'un  seul  mot^  quelque  léger  qu'il  parût,  elles 
eussent  voulu  étaUir  dans  toute  leur  étendue  les  principes 
soutenus  par  l'Angleterre  sur  cette  grande  question  des  blocus 
maritimes,  et  contre  lesquels  l'article,  comme  il  a  été  rédigé 
dans  les  deux  conventions  neutres,  a  été  dirigé.  Mais  ce  dont 
lord  Gren ville  se  plaignait,  c'était  le  manque  de  prévoyance, 
en  laissant  dépendre  un  principe  si  important  de  la  variation 
minutieuse  et  à  peine  perceptible  d'une  seule  particule.  Gepen-' 
dant  il  y  avait  deux  autres  objections  contre  l'article  : 

4  ®  Qu'en  parlant  de  la  puissance  qui  aiiaquaU  le  port,  il 
semblait,  jusqu'à  un  certain  point,  confirmer  l'assertion  mal 
fondée  qu'un  blocus  par  mer  supposait  l'intention  de  réduire 
la  place  à  laquelle  il  était  appliqué,  comme  dans  un  blocus 
par  terre.  L'Angleterre  avait  soutenu,  au  contraire,  dans  ses 
guerres  maritimes  avec  la  France,  comme  la  Hollande  avait 
soutenu  autrefois  dans  ses  guerres  avec  l'Espagne,  le  principe 
que  le  blocus  d'un  ou  de  plusieurs  des  ports  de  l'ennemi,  et 
même  d'une  étendue  considérable  des  côtes,  pourrait  être 
légalement  établi  dans  l'intention  spéciale  d'intercepter  ses 
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approvisionnements,  et  de  le  réduire  par  ce  moyeii  à  des 
conditions  de  paix  juste  et  raisonnable. 

S^  La  seconde  objection  était  fondée  sur  la  nature  méoie  des 
opérations  de  guerre  navales,  dépendant  des  variations  de 
temps,  par  suite  desquelles  une  escadre  occupée  à  faire  le 
blocus  d'un  port,  et  d'une  force  suffisante  pour  ce  service,  ne 
pourrait  néanmoins  toujours  rester  stationnaire  devant  le  port, 
ou  même  assez  près  pour  en  rendre  l'entrée  évidemment 
dangereuse.  Et  si,  comme  les  expressions  de  l'article  le  sop- 
posaient,  le  blocus  ne  devait  continuer  qu'aussi  longtemps  qoe 
le  danger  existait  sans  interruption,  la  plus  grande  confdsioD 
pourrait  arriver  dans  le  cas  de  vaisseaux  neutres  rencontrés 
loin  du  port  pour  lequel  ils  sont  destinés.  Il  était  donc  mani- 
feste que,  même  en  accordant  le  plus  grand  poids  à  ce  chan- 
gement minutieux  de  rédaction,  dont  on  avait  tant  fait  dé- 
pendre, qu'en  suivant  la  lettre  de  cette  stipulation,  on  détrai- 
rait tout  le  système  de  blocus  par  des  escadres  croisantes. 

Lord  Grenville  examinait  ensuite  les  stipulations  de  la  con- 
vention à  l'égard  de  la  visite  des  vaisseaux  neutres  sous  con- 
vois. La  prétention  de  la  ligue  neutre  de  4800  limitait  cette 
visite  à  une  simple  lecture  des  papiers  qui  devaient  être  com- 
muniqués à  l'officier  de  la  puissance  belligérante  à  bord  du 
vaisseau  de  guerre  neutre.  La  même  forme  de  procédure  avait 
été  stipulée  par  la  convention  de  4804,  et  il  fut  ajouté  dans 
les  deux  traités  que  si  les  papiers  étaient  reconnus  en  règle, 
il  n'y  aurait  lieu  à  aucune  autre  visite.  Une  exception  fut 
néanmoins  encore  ajoutée  dans  la  convention  de  4  804 ,  qui  for- 
mait la  seule  distinction  réelle  entre  les  deux  traités.  Il  n'était 
pas  déclaré  d'une  manière  absolue,  comme  auparavant,  quUl 
n'y  aurait  d'autre  visite  dans  aucun  cas,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  il  n'existait  «aucun  motif  valable  de  suspicion.»  La 
bonne  foi  devait  nécessairement  empêcher  la  puissance  belli- 
gérante de  prétendre  que  le  droit,  dont  l'exercice  devait  être 
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suspendu  y  excepté  dans  les  cas  où  il  existait  quelque  «  motif 
valable  de  suspicion,)»  pouvait  néanmoins  être  exercé  dans 
tous  les  cas  à  sa  discrétion.  Suivant  l'usage  ancien ,  Texamen 
des  circonstances  du  cas  devait  nécessairement  précéder  tou- 
tes les  conclusions  qu'on  en  pouvait  tirer.  La  suspicion  était 
inférée  du  résultat  de  la  visite,  et  la  détention  du  vaisseau  en 
était  la  suite  naturelle  et  juste.  D'après  la  nouveQe  loi  intro- 
duite par  la  convention  de  4804 ,  la  suspicion  doit  précéder 
l'examen,  et  il  y  aura  fort  peu  de  cas  où  un  motif  valable  de 
suspicion  pourra  exister  avant  la  visite.  .U  n'était  donc  que 
trop  évidmit,  que  pendant  qu'on  avait  établi  le  droit  de  visiter 
les  vaisseaux  neutres  sous  convoi,  on  avait  tellement  limité  et 
circonscrit  l'exercice  de  ce  droit,  qu'il  devenait  tout  à  (ait 
inapplicable  dans  aucune  circonstance  supposable  \ 

Pour  compléter  notre  analyse  des  discussions  et  des  trans- 
actions relatives  à  la  neutralité  armée,  il  est  seulement  néces- 
saire d'ajouter  que  le  traité  de  paix  d'Amiens  de  4803,  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  a  gardé  un  silence  total  sur  les  ques- 
tions contestées  de  droit  maritime.  La  stipulation  insérée  dans 
le  traité  d'Utrecht  em  faveur  du  principe  que  le  pavillon  doit 
couvrir  les  marchandises ,  et  répétée  dans  tous  les  traités  de 
paix  entre  ces  deux  puissances  jusqu'à  celui  de  4  783,  n'a  pas 
été  renouvelée  à  cette  occasion. 

Lors  de  la  rupture  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  qui  eut 
lieu  par  suite  de  l'attaque  des  Anglais  sur  la  ville  de  Copen- 
hague et  la  saisie  de  la  flotte  danoise  en  4807,  le  gouverne- 
ment russe  publia,  le  26  octobre  de  cette  année,  une  déclara- 
tion «proclamant  de  nouveau  les  principes  de  la  neutralité 
armée,  ce  monument  de  la  sagesse  de  l'impératrice  Catherine,» 
et  s'engagoant  à  ne  jamais  déroger  à  ce  système. 

>  Discours  du  lord  GreaviUe  à  la  chambre  des  pairs,  le  .43  no- 
vembre i804.  {Parliamentary  history  of  England,  vol.  XXXVI, 
pp.  !iOO — ^255.)  Pour  les  réponses  faibles  et  évasives  des  ministres, 
voyez  le  mémo  ouvrage,  pp.  256 — 263. 
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En  réponse  à  cette  déclaration,  le  gouvernement  anglais 
proclama,  le  48  décembre  4807,  «de  nouveau  les  principes 
de  droit  maritime  contre  lesquels  était  dirigée  la  neutralité 
armée  sous  les  auspices  de  l'impératrice  Catherine.»  Dans 
cette  pièce  il  fut  déclaré,  que  ces  principes  avaient  été  recon- 
nus  par  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  qui  avaient  formé 
cette  ligue,  et  ils  ne  furent  pas  plus  strictement  observés  par 
aucune  autre  puissance  que  par  la  Russie  elle-même  sous  le 
r^ne  de  l'impératrice  Catherine.  C'était  le  droit,  et  en  même 
temps  le  devoir  de  Sa  Majesté  Britannique  de  maintenir  ces 
principes,  qu'elle  était  bien  résolue  de  maintenir  avec  l'aide  de 
la  providence  divine  contre  toute  ligue  quelconque.  Les  trai- 
tés de  paix  et  de  commerce  subséquents  entre  l'Angleterre 
et  la  Russie  gardent  le  silence  sur  les  questions  en  litige  \ 
,    ,  s  11.  Les  deux  traités  de  paix  entre  la  France  et  les  puissances 

1814-1815.  alliées,  signés  h  Paris  en  4844  et  en  4845,  gardent  tous  deux 
le  silence  sur  les  questions  tant  débattues  du  droit  des  gens 
maritime.  Ces  questions  avaient  été  absorbées  par  des  ques- 
tions plus  importantes,  de  la  solution  desquelles  dépendait 
l'existence  même  des  grandes  puissances.  Les  guerres  de  la 
révolution  française,  qui  avaient  été  dans  l'origine  des  guerres 
de  principes,  et  qui  pouvaient  être  regardées  de  part  et  d'autre 
comme  des  guerres  défensives,  suivant  le  point  de  vue  auquel 
on  se  mettait,  avaient  fini  par  devenir  d'une  part  une  lutte 
pour  l'agrandissement  territorial ,  et  de  l'autre  une  lutte  dés- 
espérée pour  l'indépendance  des  nations.  Ce  bouleversement 
étonnant  avait  eu  pour  conséquences  la  destruction  de  l'équi- 

VMartebs,  Manuel  diplomatique  sur  les  droits  des  neutres  sur 
mer,  p.  69.  —  Les  questions  engagées  dans  cette  discussion,  à 
propos  de  la  neutralité  année,  devinrent  le  sujet  d'une  vive  polé- 
mique entre  les  publicistes.  L'ouvrage  le  plus  important  sur  cette 
oMlière  fut  l'examen  de  l'opinion  sir  W.  Scott  dans  le  cas  du  con- 
voi suédois  par  le  professeur  J.  J.  W.  Schlegel,  publié  à  Copen- 
hagae  en  4800.  Le  docteur  Groke  y  fit  une  réponse  publiée  à 
Londres  en  4801. 
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libre  des  puissances  et  da  système  fédératif,  tels  que  les  trai* 
tés  de  Westphalie  et  d'Utrecht  les  avaient  établis  ;  le  partage 
définitif  de  la  Pologne,  entre  les  trois  grands  états  qui  Tentou* 
raient;  le  renversement  des  anciennes  républiques  de  Hot 
lande,  de  Venise  et  de  Gènes;  la  déchéance  des  deux  bran- 
ches de  Bourbon  en  Espagne  et  dans  le  royaume  de  Naples; 
l'expulsion  de  la  maison  de  Braganoe  du  royaume  de  Portugal 
et  son  établissement  dans  l'Amérique  méridionale  ;  la  disse* 
lution  de  l'Empire  germanique  et  la  formation  d'une  nouvelle 
confédération  composée  de  ses  états  secondaires  et  plaoée 
sous  la  protection  de  la  France,  sous  le  nom  de  confédération 
du  Rhin;  et  enfin  l'affranchissement  des  colonies  espagnoles 
et  portugaises  dans  le  Nouveau-Monde.  Chaque  traité  de  paix 
conclu  pendant  cette  époque  n'était,  à  vrai  dire,  qu'une  sus* 
pension  d'armes  qui  permettait  aux  deux  partis  de  reprendre 
les  forces  nécessaires  pour  continuer  la  lutte.  Tels  furent  en 
effet  les  traités  de  la  France  avec  l'Autriche,  à  Gampo  Formio 
en  4797;  à  Luneville  en  4804  ;  à  Presbourg  en  4805;  à  Vienne 
en  4809;  avec  la  Grande-Bretagne  h  Amiens  en  480â,  et  enfin 
avec  la  Russie  à  Tilsit  en  4  807.  Il  suffit  d'examiner  les  mani* 
festes  publiés  à  la  rupture  de  chacune  de  ces  paix ,  par  les 
puissances  alliées,  pour  se  convaincre  que  c'était  bien  moins 
quelque  provocation  directe  de  la  part  de  la  France  que  la 
tendance  générale  de  sa  politique  inconciliable  avec  l'équilibre 
de  l'Europe  qui  engageaient  les  alliés  à  reprendre  les  armes. 
Le  danger  d'une  monarchie  universelle ,  à  laquelle  on  avait  si 
souvent  et  peut-être  vainement  craint  que  les  maisons  d'Au-» 
triche  et  de  Bourbon  n'aspirassent,  semblait  maintenant  im- 
minent, tant  l'homme  de  génie  qui  gouvernait  la  France  mon*- 
trait  d'énergie  dans  la  conduite  des  affaires  d\in  pays  dont  la 
puissance  d'agression  avait  été  fatalement  augmentée  par  la 
révolution  et  ses  oonquétes.  Cette  longue  époque  de  lutte 
avait  souvent  donné  lieu  aux  violations  les  plus  flagrantes  du 
droit  des  gens  positif;  ses  principes  généraux  furent  cepen- 
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dant  toujours  formellement  reconnus,  et  quand  on  les  violait, 
on  s'excusait  en  alléguant  la  nécessité  de  sa  propre  défense  ou 
l'exemple  des  autres.  Ce  terrible  bouleversement,  dans  lequel 
tous  les  éléments  moraux  de  la  société  européenne  se  heur- 
taient à  l'envi,  finit  par  se  calmer  en  laissant  derrière  lui  des 
traces  moins  désolantes  qu'on  n'aurait  pu  penser,  au  moins 
pour  ce  qui  regarde  l'observation  de  ces  principes  de  justice 
que  toutes  les  nations  reconnaissent  dans  leurs  relations  mu> 
loelles.  n  est  vrai  que  les  guerres  de  la  révolution  furent  enfin 
terminées  par  le  triomphe  complet  du  principe  d'intervention 
armée,  soutenu  par  les  alliés;  mais  cela  n'eut  lieu  que  lorsque 
la  France  elle-même  eut  pleinement  justifié  cette  interven- 
tion, en  cherchant  non-seulement  à  répandre  ses  principes 
révolutionnaires,  mais  aussi  à  étendre  par  la  conquête  sa  do- 
mination. Après  avoir  porté  ses  armes  victorieuses  par  toute 
1-Europe,  la  France  fut  réduite  à  ses  anciennes  limites,  à  l'ex- 
oeption  du  département  de  Yauduse  et  d'autres  pays  enclavés 
apû  furent  réunis  à  la  France ,  et  de  certaines  forteresses  sur 
la  frontière  du  Nord,  qu'elle  dut  céder  au  royaume  des  Pays- 
Bas  et  à  la  Prusse. 

Par  l'article  7  du  traité  de  Paris,  la  souveraineté  de  l'ile  de 
Malte  fut  confirmée  à  l'Angleterre. 

•  Par  l'Article  8 ,  la  France  cédait  à  l'Angleterre  les  lies  de 
Tabago  et  de  Sainte-Lucie  et  l'Ile  de  France  avec  ses  dépen- 
dances, et  elle  rétrocédait  à  l'Espagne  la  partie  de  Saint- 
Domingue  cédée  h  la  France  par  la  paix  de  Bàle;  tandis  que 
l'Angleterre  restituait  à  la  France  les  colonies,  comptoirs,  et 
établissements  de  tout  genre  qu'elle  possédait  au  4^  janvier 
4792,  dans  les  mers  et  sur  le  continent  de  l'Amérique,  de 
l'Afrique  et  de  l'Asie. 

^  Par  la  convention  séparée  signée  à  Londi^es  le  4  3  août  4844, 
entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  la  dernière  puissance  cédait 
à  la  première  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  les  établissements 
de  Démérary,  Essequibo,  et  Berbice;  tandis  que  l'Angleterre 
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restituait  à  la  Hollande  les  colonies,  comptoirs ,  et  établisse- 
ments dont  elle  était  en  possession  an  commencement  de  la 
dernière  guerre,  c'est-à-dire  au  4*'  janvier  4803,  dans  les 
mers  et  sur  les  continents  de  FÂmérique,  de  TAfrique  et  de 
l'Asie. 

Par  une  convention  signée  à  Paris  le  5  novembre  4845, 
entre  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie,  les  sept 
lies  Ioniennes  devaient  former  un  seul  état  libre  et  indépen- 
dant, sous  la  dénomination  des  États-Unis  des  lies  Ioniennes, 
sous  la  protection  immédiate  de  l'Angleterre  \ 

Par  le  4^'  des  articles  secrets  du  traité  de  Paris,  les  quatre 
grandes  puissances  alliées,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse  et  la  Russie,  se  réservaient  la  libre  disposition  des 
territoires  auxquels  la  France  renonçait  par  l'article  3  du 
traité  patent;  et  les  rapports  d'où  résulterait  un  système 
d'équilibre  durable ,  devaient  être  réglés  au  congrès  sur  les 
bases  arrêtées  par  les  puissances  alliées  entre  elles. 

Par  le  V  article  secret,  le  roi  de  Sardaigne  devait  recevoir 
l'état  de  Gènes  comme  un  accroissement  de  son  territoire.  Le 
port  de  cette  ville  restait  libre. 

La  France  reconnaissait  et  garantissait,  conjointement  avec 
les  puissances  alliées,  l'organisation  politique  que  la  Suisse  se 
donnerait,  sous  les  auspices  de  ces  puissances,  et  d'après  les 
bases  arrêtées  entre  elles. 

Par  le  3®  article  secret,  les  pays  compris  entre  la  mer  et 
les  frontières  nouvelles  de  la  France  et  la  Meuse  devaient  être 
réunis  à  la  Hollande;  et  la  liberté  de  la  navigation  de  l'Escaut 
devait  être  rétablie  sur  le  même  principe  qui  réglait  dans  le 
traité  patent  la  navigation  du  Rhin. 

Par  l'article  4^,  les  pays  allemands  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  qui  avaient  été  réunis  à  la  France  depuis  4794,  devaient 
servir  à  l'agrandissement  de  la  Hollande,  et  à  des  compensa- 
tions à  la  Prusse  et  aux  autres  états. 

^  Martens,  Nouveau  recueil,  vol.  VI,  pp.  6,  58,  663. 
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S  li.        Le  traité  de  Paris  de  4844  avait  posé  les  bases  sur  les- 

yienne.    qoelles  la  pacificatioii  finale  de  l'Earope  devait  être  effectuée , 

el  avait  référé  h  un  coDgrès  général  qui  devait  s^assembler  à 

Vienne,  les  arrangements  nécessaires  pour  compléter  les 

dispositions  du  traité. 

Lors  de  rassemblée  du  congrès,  les  quatre  puissances  al- 
liées soutinrent  d'abord  la  prétention  de  disposer  des  terri> 
loires  cédés  par  la  France,  sans  consulter  cette  puissance,  ni 
les  autres  états  représentés  au  congrès.  Mais  on  renonça  en- 
suite, pour  la  forme  au  moins,  à  cette  prétention  ;  et  un  comité 
dirigeant  composé  des  plénipotentiaires  des  huit  puissances 
parties  contractantes  au  traité  de  Paris,  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Espagne,  la  France,  la  Prusse,  le  Portugal,  la  Russie 
el  la  Suède,  fut  constitué.  A  ce  comité  était  remise  la  dispo- 
ricîoo  des  territoires  vacants  et  les  autres  affaires  générales 
dont  le  congrès  devait  s'occuper. 

Ce  comité  général  nomma  trois  autres  comités  pour  l'orga- 
nisation du  pacte  fédéral  de  l'Allemagne,  les  affaires  de  la 
Suisse,  et  celles  de  l'Italie. 

Dans  la  discussion  des  arrangements  territoriaux  rendus 
nécessaires  par  suite  de  la  paix,  il  se  présenta  plusieurs 
questions  importantes  qui  semblèrent  demander  un  appel  aux 
strictes  principes  du  droit  international ,  mais  qui  ont  été  dé- 
terminées par  des  considérations  d'intérêt  partial,  et  par  cette 
nécessité  politique  qui  a  été  souvent  substituée  aux  règles  de 
la  justice  dans  les  relations  mutuelles  des  états, 
s  13.  ^  P'us  importante  de  ces  questions  fut  celle  de  la  Pologne, 

de^^oûl^oe  qoî  était  étroitement  liée  à  celle  de  la  Saxe*  Ces  deux  ques- 
et  de  la  Saxe.  ^.^^^  fQpeut  romiscs  à  uu  comité  composé  des  plénipoten- 
tiaires des  cinq  grandes  puissances.  La  Russie  avait  reconquis , 
et  prétendait  réunir  à  son  empire  toute  cette  partie  de  l'an- 
cienne Pologne  qui  avait  été  érigée  en  état  nouveau  sous  le 
titre  du  grand-duché  de  Varsovie,  et  dont  le  roi  de  Saxe  fut 
le  souverain  nominal.  La  Prusse  réclama  le  royaume  de  Saxe 
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par  le  droit  de  oonquéte  et  comme  une  indemnité  pour  les 
possessions  qu^elle  avait  perdues  par  la  paix  de  TilsH  en  4  807. 
Ces  deux  puissances  soutinroit  mutuellement  leurs  préten- 
tions respectives,  qui  furent  repoussées,  ou  en  partie,  ou  tota* 
lement,  par  l'Angleterre,  PAutriche  et  la  France. 

Dans  la  discussion  de  ces  questions,  le  pltoipotentiaire  de 
l'Angleterre,  lord  Casdereagh,  déclara  que  si  Tincorporation 
de  tous  les  états  de  Saxe  à  la  monarchie  prussienne  était 
démontrée  comme  nécessaire  à  la  reconstruction  de  cette 
monarchie  sur  des  fondements  solides,  il  donnerait  sans  hési- 
tation l'assentiment  de  son  gouvernement  à  ime  telle  mesure. 
Mais  que  si  cette  incorporation  devait  avoir  lieu  comme  moyen 
d'indemniser  la  Prusse  de  la  perte  des  territoires  qui  lui 
avaient  été  assignés  dans  le  dernier  partage  de  la  Pologne,  et 
qui  devaient  maintenant  être  réunis  à  la  Russie,  en  rendant 
de  cette  manière  la  première  de  ces  puissances  entièrement 
dépendante  de  la  seconde,  l'Angleterre  ne  consentirait  jamais 
à  nn  tel  arrangement  Ce  ministre  présenta  en  même  temps 
,à  l'empereur  Alexandre  plusieurs  mémoires^  dans  lesquels  on 
protestait  contre  la  création  d'un  royaume  de  Pologne  qui 
serait  réuni  à  l'empire  russe  et  en  formerait  une  partie  inté- 
grante, et  qui  exprimaient  le  désir  de  sa  cour  de  voir  une 
puissance  indépendante,  plus  ou  moins  considérable  en  éten- 
due, établie  en  Pologne,  sous  une  dynastie  distincte,  et  for- 
mant un  état  intermédiaire  entre  les  trois  grandes  monarchies 
de  la  Russie,  l'Aij^che  et  la  Prusse  K 

Le  plénipotentiaire  prussien,  le  prince  de  Hardenberg,  dans 
un  mémoire  annexé  à  sa  note  du  29  décembre  1844,  traitait 
la  question  de  l'incorporation  de  la  Saxe  sous  les  trois  points 
de  vue  suivants  : 

4  ^  D'après  les  principes  du  droit  des  gens. 

2^  D'après  l'intérêt  politique  de  TAllemagne. 

3°  D'après  celui  de  la  Saxe  elle-même. 

^  KlCber,  Acten  des   Wiener  Congresses,  Bd.  7,  S.  5,  6. 
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Le  droit  des  gens,  suivant  oe  ministre,  admet  le  principe 
que  le  droit  de  conquête  est  un  titre  légal  pour  acquérir  ta 
souveraineté  sur  un  :pays.  Pour  soutenir  son  opinion  il  citait 
Gpotius  et  Yattel  ^ 

La  limitation  du  principe  invoqué  par  le  plénipotentiaire 
prussien,  que  la  propriété  acqiûse  par  la  conquête  doit  être 
confirmée  par  le  traité  de  paix  pour  la  rendre  stable  et  par- 
Taite,  fut  prise,  comme  base  des  instructions  données  par  le 
gouvernement  français  à  son  plénipotentiaire  le  prince  de 
Talleyrand.  Dans  sa  note  du  4  5  décembre  1 84  4,  il  démontre  les 
principes  qui,  suivant  l'opinion  de  la  France,  devaient  guider 
les.  décisions  du  congrès.  U  y  disait  :  a  Certes ,  quand  le  traité 
du  20  mai  voulut  que  le  dernier  résultat  des  opérations  du 
congrès  lût  un  équilibre  réel  et  durable ,  il  n'entendit  pas  sa- 
crifier à  l'établissement  de. cet  équilibre  les  droits  qu'il  devait 
garantir;  il  n'entendit  pas  confondre  dans  une  seule  et  même 
maase  tous  les  territoires  et  tous  les  peuples,  pour  les  diviser 
ensuite  selon  de  certaines  proportions.  11  voulut  que  toute 
dynastie  légitime  fût  ou  conservée,  ou  rétablie;  que  tout  droit 
légitime  fût  respecté,  et  que  les  territoires  vacants,  c'est-à- 
dire  sans  souverains,  fussent  distribués  conformément  aux 
principes  de  l'équilibre  politique,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose ,  aux  principes  conservateurs  des  droits  de  chacun  et 
du  repos  de  tous.  Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  bien  étrange 
que  de  considérer  comme  éléments  uniques  de  l'équilibre  ces 
quantités  que  les  arithméticiens  politiques  dénombrent 

^  Grotius,  De  jure  belli  cui  pacte,  lib.  III,  s'exprime  ainsi  :  «Potest 
autem  imperium  Victoria  acquiri,  vel  tantum  ut  est  in  rege  et 
alio  imperante,  et  tune  in  ejus  duntaxat  Jus  succeditur,  non  ultra 
vel  etiam  in  populo  est,  etc.» 

Yattel,  Dans  son  traité  du  droit  des  gens,  lib.  I,  chap.  43,  dit: 
«Les  immeubles,  les  provinces  passent  sous  la  domination  de 
Tennemi  qui  s'en  empare;  mais  Facquisition  ue  s*en  consomme, 
la  propriété  ne  devient  stable  et  parfaite  que  par  le  traité  de 
paix,  ou  par  rentière  extinction  de  Tétat  auquel  ces  provinces 
appartiennent.  » 
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»  Athènes,  dit  Montesquieu,  eut  dans  son  sein  les  mêmes 
forces,  et  pendant  qu'elle  domina  avec  tant  de  gloire,  et  pen- 
dant qu'elle  servit  avec  tant  de  honte.  Elle  avait  vingt  mille 
citoyens,  lorsqu'elle  défendit  les  Grecs  contre  les  Perses,  qu'elle 
disputa  l'empire  à  Lacédémone,  et  qu'elle  attaqua  la  Sicile; 
elle  en  avait  vingt  mille  lorsque  Démétrius  de  Phalère  les  dé« 
nombra  comme  dans  un  marché  où  l'on  compte  des  esclaves. 

»  L'équilibre  ne  sera  donc  qu'un  vain  mot,  si  l'on  fait  abs- 
traction ,  non  de  cette  force  éphémère  et  trompeuse  que  les 
passions  produisent,  mais  de  la  véritable  force  morale,  qui 
consiste  dans  la  vertu  :  or,  dans  les  rapports  de  peuple  à 
peuple,  la  vertu  première  c'est  la  justice. 

«Pénétré  de  ces  principes,  le  roi  a  prescrit  comme  règle 
invariable  à  ses  ambassadeurs  de  chercher,  avant  tout,  ce  qui 
est  juste,  de  ne  s'en  écarter  dans  aucun  cas,  et  pour  quelque 
considération  que  ce  puisse  être;  de  ne  souscrire,  de  n'ac- 
quiescer à  rien  de  ce  qui  y  serait  contraire;  et^  dans  Tordre 
des  combinaisons  légitimes,  de  s'attadier  à  celles  qui  peuvent 
le  plus  efficacement  concourir  à  l'établissement  et  au  maintien 
du  véritable  équilibre. 

9  De  toutes  les  questions  qui  devaient  être  traitées  au  con- 
grès, le  roi  aurait  considéré  comme  la  première,  la  plus  grande, 
la  plus  éminemment  européenne,  et  comme  hors  de  compa- 
raison avec  toute  autre,  celle  de  la  Pologne^  s'il  eût  été  possible 
d'espérer,  autant  qu'il  le  désirait,  qu'un  peuple  si  digne  de 
l'intérêt  de  tous  les  autres,  par  son  ancienneté,  sa  valeur,  les 
services  qu'il  a  rendus  autrefois  à  l'Europe,  et  par  son  Infor* 
tune,  pût  être  rendu  à  son  antique  et  complète  indépendance. 
Le  partage  qui  le  raya  du  nombre  des  nations  fut  le  prélude, 
en  partie  la  cause,  et  peut-être,  jusqu'à  un  certain  point,  l'ex- 
cuse des  bouleversements  auxquels  l'Europe  a  été  en  proie; 
mais  lorsque  la  force  des  circonstances,  l'emportant  même  sur 
les  plus  nobles  et  les  plus  généreuses  dispositions  des  sou* 
verains   auxquels    les  provinces  autrefois  polonaises  sont 

II.  8 
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soumises,  eut  réduit  la  question  de  la  Pologne  k  n'être  plus 
qu'une  simple  affaire  de  partage  et  de  limites ,  qpe  les  trois 
puissances  intéressées  discutaient  entre  elles,  et  à  laquelle 
leurs  traités  antérieurs  auraient  rendu  la  France  étrangère,  il 
n'est  plus  resté  è  celle-d,  après  avoir  offert  d'appuyer  les 
prétentions  les  plus  équitables,  qu'à  désirer  que  .les  trois 
puissances  fussent  satisfaites,  et  à  l'être  elle-même, 

«  La  question  de  la  Pologne  n'a  pu  avoir  alors,  non-seulement 
pour  la  France,  mais  pour  l'Europe  elle-même,  celte,  préémi- 
nence qu'elle  aurait  eue  dans  la  siq>posilion  ci-dessus;  et  la 
question  de  la  Saxe  est  devenue  la  plus  importante  el  la  pre- 
mière de  toutes,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucune  autre  aujourd'hui 
€iL  les  deux  principes  de  la  légitimité  et  de  l'équilibre  soient 
compromis  à  la  fois,  et  à  un  aussi  haut  degré  qu'ils  le  sont, 
par  la  disposition  qu'on  a  prétendu  faire  de  ce  royaume. , 

»  Pour  reconnaître  cette  disposition  comme  légitime,  U  fau- 
drait tenir  pour  vrai  que  les  rois  peuvent  être  jugés;  qu'ils 
peuvent  l'être  par  celui  qui  veut  et  peut  s'emparer  de  leurs 
possessions;  qu'ils  peuvent  être  condamnés^  sans  avoir  été 
entendus,  sans  avoir  pu  se  défendre;  que  dans  leurs  con- 
damnations sont  nécessairement  enveloppés  leurs  familles  et 
leurs  peuples; 

»Que  la  confiscation,  que  les  nations  éclairées  ont  bannie 
de  leur  code,  dût  être,  au  dix-neuvième  siècle,  consacrée  par 
le  droit  général  de  l'Europe,  comme  si  la  confiscation  d*uD 
royaume  pouvait  être  moins  odieuse  que  celle  d'une  simple 
chaumière; 

0  Que  les  peuples  n'ont  aucun  droit  distinct  de  leui;s  sou* 
verains,  et  peuvent  être  assimilés  au  bétail. d'une  métairie; 
que  la  souveraineté  se  perd  et  s'acquiert  par  le  seul  fait  de 
la  conquête  ;  que  les  nations  de  l'Europe  ne  sont  point  unies 
entre  elles  par  d'autres  liens  moraux  que  ceux  qui  les  unis- 
sent aux  insulaires  de  l'Océan  austral;  qu'elles  ne  vivent  entre 
dies  que  sous  les  lois  de  la  pure  nature,  et  que  ce  qu'on 
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nomme  le  droit  public  de  TEurope  n'existe  pas;  attendu  que, 
quoique  toutes  les  sociétés  civiles  par  toute  là  terre  soient 
entièrement  ou  en  partie  gouvernées  par  des  coutumes  qui 
sont  pour  elles  des  loi^,  les  coutumes  qui  Se  sont  établies 
entre  les  nations  de  l'Europe,  et  qu^elles  ont  universellement; 
constamment  et  réciproquement  observées  depuis  trois  âè- 
cles,  ne  sont  point  une  loi  pour  elles;  en  un  mot,  que  tout  est 
légitime  à  qui  est  le  plus  fort.  » 

II  cherchait  à  démonù-er  dans  cette  note  que  l'annexion 
entière  du  royaume  de  Saxe  à  la  Prusse  porterait  un  coup 
fatal  b  l'équilibre  génék*al  de  TEurope,  qui  consiste  dans  un 
rapport  entre  les  forces  d'agression  et  les  forces  de  résistance 
réciproques  des  divers  corps  politiques,  en  créant  contre  la 
Bohème  une  force  d'agression  trop  grande,  et  en  menaçant 
ainsi  la  sûreté  de  l'Autriche  entière,  car  la  force  particulière 
de  résistance  de  la  Bohème  devrait  être  proportionnellement 
accrue,  et  ne  pourrait  Tétre  qu^aux  dépens  de  la  force  gêné** 
raie  de  résistance  de  là  monarchie  autrichienne  \ 

Pendant  ces  discussion^,  on  proposa,  de  la  part  de  la  Prusse, 
d'indemniser  le  rM  de  Saxe  pour  la  perte  de  ses  états  héré- 
ditaires par  la  cession  de  fout  le  territoire  situé  entre  la 
Sarre,  la  Meuse,  la  Moselle  et  la  rive  gauche  du  Rhin.  On  a 
reproché  au  négociateur  français  le  refbs  de  cette  offre  comme 
étant  une  faute  politique  très-grave,  et  on  a  demandé  si ,  tan- 
dis que  le  roi  des  Pays-Bas  occupait  la  Belgique ,  que  la  Ba- 
vière était  h  Landau,  que  la  confédération  germanique  possé- 
dait Mayence  et  Luxembourg,  il  ne  valait  pas  mieux  placer 
entre  la  Sarft*e  et  le  Rhin,  h  quelques  marches  de  la  capitale 
française,  un  petit  qu'un  grand  état,  un  souverain  néceésaire- 
ment  inoSfensif,  qu*une  puissance  de  premier  ordre  qui  serv- 
virait  alors  d'avant-garde  à  l'Europe?  Ne  valait-il  pas  mieux 

'  Kluber,  Acten  des  Wiener  Congresses^  Bd.  7,  S.  48. 

8* 
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avoir  la  Prusse  sur  les  flancs  de  la  Bohême  que  sur  les  fron- 
tières de  la  France?  Ne  valait- il  pas  mieux  augmenter  sa 
rivalité  avec  rAutriche  en  multipliant  leurs  points  de  contact, 
et  rendre  ses  futurs  rapports  avec  la  France  plus  faciles  en 
i'éioîgaant  de  son  territoire  '? 

U  est  certainement  très-vrai  que  le  partage  violent  de  )a 
Saxe,  sans  le  consentement  de  son  souverain,  portait  aussi 
bien  atteinte  au  principe  de  légitimité  que  le  faisait  rincor- 
poration  entière  de  ses  états  dans  la  monarchie  prussienne, 
liais  il  ne  faut  pas  oublier  que  TÂutriche  s'est  constamment 
opposée  à  cette  incorporation ,  et  qu'elle  insistait  pour  qu^uhe 
portion,  au  moins,  des  territoires  saxons  fdt  interposée  entire 
elle  et  la  Prusse.  Elle  aussi  préférait  un  voisin  faible  et  inôf- 
fensif  sur  la  haute  Elbe  à  Taiternative  de  se  trouver  en  contact 
immédiat  avec  son  ancienne  rivale  sur  la  frontière  de  la 
Bohème.  Si  elle  a  paru  céder  un  moment  aux  demandes  de  la 
Prusse  dans  toute  leur  étendue,  c'était  seulement  avec  des 
réserves,  et  afin  d'engager  le  cabinet  prussien  à  mettre  des 
entraves  à  la  réunion  du  duché  de  Varsovie  è  la  Bussie.  Ahs- 
sitèt.que  cette  réunion  fut  arrêtée,  l'Autriche  revint'à  sa  {Pre- 
mière opposition  à  l'incorporation  totale  de  la  Saxe  dans  la 
monarchie  prussienne,  comme  étant  opposée  à  tous  les  rap- 
ports de  voisinage  et  de  frontière  entre  les  deux  monarchies. 

Une  transaction  fut  enfin  amenée  entre  les  principes  et  lès 
prétentions  extrêmes  soutenus  par  les  diverses  parties  h  fa 
négociation  concernant  la  question  de  Saxe.  La  reconstruction 
de  la  monarchie  prussienne  sur  une  échelle  proportionnée  à 
celle  occupée  par  la  Prusse  avant  la  guerre  de  4806,  fut  ac- 
complie par  le  partage  des  états  saxons,  entre  elle  et  letir 
anden  souverain,  et  par  l'annexion  à  la  Prusse  des  pays 

^  lliONET,  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  le 
prince  de  Talleyrand,  lue  à  la  séance  publique  du  4  4  mai  4839, 
de  Tacadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 
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coustituant  autrefois  les  électorats  ecclésiastiques  du  Rbin 
avec  d'autres  territoires  vacants  \ 

Les  difficultés  que  rencoutrèrent  les  questions  combinées 
de  la  Pologne  et  de  la  Saxe  firent  craindre,  à  une  certaine 
époque,  la  dissolution  du  congrès,  et  amenèrent  une  alliance 
secrète  et  séparée  entre  rÂutriche,  VAngleterre  et  la  France, 
signée  à  Vienne  le  3  février  1815,  et  dirigée  contrôles  pré- 
tentions de  la  Russie  et  de  la  Prusse  \ 

Avant  la  signature  de  ce  traité,  le  plénipotentiaire  anglais, 
lord  Gasllereagh,  s'était  déjà  relâché  de  la  vigueur  de  son 
opposition  aux  vues  de  la  Russie  sur  le  duché  de  Varsovie. 
Dans  une  note  communiquée,  le  42  janvier  1815,  au  comité 
de  Pologne  et  de  Saxe,  il  disait  que  sans  renoncer  à  ses  pre- 
mières représentations  sur  la  Pologne,  il  se  bornait  seulement 
à  souhaiter  que  de  la  mesure  proposée  par  la  Russie  au  sujet 
de  ce  pays,  il  ne  pût  résulter  pour  la  tranquillité  du  Nord,  ni 
pour  réquilibre  général,  aucun  de  ces  maux  qu'il  était  pour 
lui  un  devoir  rigoureux  de  prévoir;  mais  que  pour  obvier, 
autant  que  possible,  à  de  semblables  conséquences,  il  était  très- 
important  de  fonder  la  tranquillité  publique  dans  le  territoire 
constituant  autrefois  la  Pologne ,  sur  une  base  libérale  d^inté- 
rét  commun,  en  appliquant  à  tous  les  peuples  qu'il  renfermait, 
quelque  variées  que  pussent  être  leurs  institutions  politiques , 
un  système  d'administration  conforme  à  leurs  sentiments  na- 
tionaux. L'expérience  avait  démontré  que  ce  n'était  pas  en 
s'opposant  à  toutes  leurs  coutumes  et  usages  comme  nation , 
que  le  bonheur  des  Polonais  et  la  tranquillité  de  cette  impor- 
tante partie  de  l'Europe  pouvaient  élre  fixés.  Une  tentative 
de  ce  genre  n'avait  été  propre  qu'à  exciter  dans  les  Polonais 
un  sentiment  de  méconlentemcnt  et  de  dégradation,  à  provo- 
quer des  mouvements,  et  à  réveiller  en  eux  le  souvenir  des 

'  ScHOBLL,  Histoire  abrégée  des  traités  de  pais,  vol.  XI,  pp.  32— 
87,  H6— 464. 
^  Kluoer,  Acten  des   Wiener  Conyresses.  9.  Bd.,  §  477. 
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maHieurs  passés.  D'après  ces  motifs,  le  ministre  anglais  enga- 
geait vivement  les  monarques,  anxquds  les  destinées  de  la 
nalioD  polonaise  étaient  confiées,,  de  prendre  entre  eux,  avant 
leor  départ  de  Vienne,  l'engagement  de  traiter  oomme  polo- 
naieesv  S0Q3  telle  forme  d'institution  politique  qui  leur  sem- 
blemit  propre  à  les  gouverner,  les  portions  de  cette  nation 
qui  seraient  placés  sous  leur  souveraineté  respective.  La 
connaissance  d'une  pareille  détermination  pourrait  mieux  cen- 
oSier  an  gouvernement  les  sentiments  publies,  et  honorer  les 
seAverains  au  yeux  de  leurs  siyets  polonais  :  c'est  ainsi  que 
l'on  parviendrait  à  rendre  oe  peuple  paisible  et  contenir  Si 
1^ '-obtenait  œ  résultat,  objet  que  le  gouvernement  anglais 
anrait  tant  à'ceaur,  le  bonheur  de  la  nation  ^polonaise  serait 
essoré;  et  fl  n'y  aurait  plus  à  craindre  qu'aucun  danger  poor 
la  «liberté  de  PEurope  pût  résulter  de  la  réunion  de  la  monar- 
eUe  de  Pologne  à  l'empHre  toujours  plus  puissant  de  la  ftus- 
sie;>  danger  qui  ne  serait  point  illusoire,  si,  par  ia  suite,'  la 
force  militaire  de  œs  deux  pays  venait  à  être  dirigée  par  un 
prince  ambitieux  et  guerrier. 

•Dans  leur  réponse  à  oeAte  noie,  les  plénipotentiaires  russes , 
les  comtes  de  Nesselrodo  et  de  Rasoumoflbky^  disaient  qne 
la>  eonformité  des  principes  qui  y  étaient  consignés  avec  les 
intentions  de  l^m^ereur  Alexandre,  avait  été  envisagée  comme 
très-propre  h  favoriser  les  mesures  conciliatrices  proposées 
par  lui  à  ses*  alliés,  dans  l'unique  but  de  contribuer  à  l'âme* 
liovation  du  sort  des  Polonais^  autant  -que  le  désir  de  protéger 
lear  nationalité  pouvait  se  concilier  avec  le  maintien*  d'on 
juste  équilibre  entre  les  puissances  de  rEurope^  cpi'une  no»* 
veUe  répartition  des  forces  devait  désormais  rétablir.  Qu^è 
cette  considération  se  joignaient  celles,  non  moins  impertanAes, 
qui  démontraient  l'impossibilité  de  faire  renaître,  dans  IV»- 
semble  de  ses  combinaisons  primitives,  cet  ancien  système 
politique  de  l'Europe  dont  l'indépendance  do  la  Pologne  faisait 
partie.  La  réunion  de  ces  deux  motifs  avait  dû  nécessaire- 
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menl  borner  la  8oHiciluded«i'ëiDperearen*fBV6iir  de  lattilien 
poIofiaiae'au''8èiil-dèHrde  precatrcr aux Pokmala aojels vaa- 
peetiis  'dm  Inris  puiasances -paitiea  oealradantes  im  wode 
d'exiatoBce  qoi  satîafll  k  leur»  »vcdiui  légHinas,  et  qi*  leur 
aaanràt  toua  les  lavaDUigeaoaaipatibleaaTee'iee  eonvenamaa 
partictilîèrea  de  cdiaoudea éiata aoaaJa  dommatioii  deequeia 
ils  se  trouvaîeiit  .  •     -    -  .    •  ■    r.^ 

■Le  prinoe  de  Hardenberg  ïdédarè^  la  30  janvier,  que  les 
principea  ënoDoéa  pan  brd-dSaallereagb  smr  la  nMidèra  dfad* 
raÎDislrer  Jes  previneesi  peloiialse8'élaieiilteatièfeoseiil'*aa»« 
feraiaa:aiix  aentHÉtema  duiotde^rnsaa^'et  qu'il  aurait  toiiîoartf 
à  eœur  de  funaourar^à  aea  sojata'poleiiaifrde  iiaUoiiy^lons  leë 
aTODlagea  q« 'pourraient  ezoiler  ieuraidéairmMijîliniaayjeliqm 
seraient:  cofiBpaUMés  avec  au  rapports  de  aa  sieiiarchiB,  air  le 
premier  butldeohaqme  état  de  former  uii»ifiiaèinbie  solide  dea 
dîfféreatea  paaties  qaile  conapoeaienit;      •  .ik 

Les  .pléaipoftenliaiPea»  aatriehieos  dâebrèrentfausaiy-de  i« 
part  de  leur  souverain^  que  non^seulement  il  aurait  if«>Telao*' 
tiers  le  rétablissement  d'un  royaume  de  Pologne  iadépendant 
el  rendu  à  uagouvenseaMiit  national  pcdmaie,  maisqulilntèût 
paa  nièma«regreltélea  plus  grands  sacrifioaspoubartiaer^àJa 
restauration:  salutaiiVMde'oet  ancie»  ordne  de  ckaaesiiDaDa 
auoan  temps,  disaieni^ib^  l'Autriche  n'avait -my  dan»  lu  falognè 
tilHre'et  indépendante^  une  puissance  rivaleiet  ennenîe;  et^lea 
prineipeft  iqui  avaient  fiuidé'  les  augustes^  pnédéeesseurs  -de 
Pampereur,  et-Sto  Bfajeaté  Impériale  eUe-nvInie,  jusqu^aux-époM 
ques  des  partages  de  4773  et  4795,  ne  furent  abandonnée  ^êé 
par  un  eoncouca  de  ciitsonslaneea  impérieuses  et  indépen- 
dantes de  la  voloMlé  éea  aeaveraius  d'Ântridia  L'emperattri 
ayant  deinauveau,  dana-le  noura  ^despaésanten  négooia* 
tiens,  subordonné  se»  vues  «n  faveur  de  Tindépendaftoe  de  la 
Pologne  aux  grandes  considérations  qui  avaient  porté  les  puis^ 
sances  à  sanctionner  la  reunion  de  la  miyeure  partie  du  ci- 
devant  duché  de  Varsovie  à  Teropire  de  Russie,  Sa  Majesté 
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hnpériale  b'mi')  parl^eail  pat  moîi»  ^  tes  ii  vues  libérales  de 

l'amperear  Alœcandre  en  iaveiH*  de»  mslitaitioiis  natîeiialaB 

qna^ifi  monaiHfiiei avait  résain  d^aoQOfider'aupeQple.pdtoiHis  ^ 

cooftrmtuon    ihTelle^  fareDtlcsoîrooiiisiaiioesv  et  telles  'fiiFenlies  idéolai». 

du  pftrUge 

d«  la  ^^^^  laans'lornielles;  qmoBttaccoBqMigné'la  cofifinnalion  du  partage 
c^dîuons     ^'  '^  ^<^^Si^  V^^  ^  eoDgrès  de  Vienne ,  30bs  :  les  i  conditions 

''SÏÏl^ft^  stipulées  dans  son  acte  final. 

ih«Ârt  L  Le  duobé  de  Varsovie,  à  l'exœptioni des  proviDoes 
et  districts  dont  il  a  été  autrement  disposé  dans  les  articles 
soivants/est  néimi  à  l'empire  deRosne;  Il  y  sera  lié  irréuroca* 
blement  partsaoonstiUiftion,  pour  être  possédé  par  Sa  Majesté 
Kafliperear'de  toutes  les^Russies,  ses  héritiers  et  ses  aocoes- 
leorsè  perpétMté.  Sa  Msjjestô impériale  se  résenre^e donner 
àroet  état,  jouissant  d'une  adminislration  distinctei  l'extensieii 
iiÉésieiire  qu'elle  Jugera  oonveonble.  ËHefNrendra  aveo  aes 
autres  titres  celui  de  czar,  roi  de  Pologne,  conforménoiestiau 
protocole  usité  el  consacré  |xiur  le»  titres  attachés-à  ses  aiutres 

possessions»-)''        \-*y^  /'.mk..-.       ''»;■)') 

^«^rpLesrPkrionais^  sujets  respectifis  de  la>  Russie^  d&  l'A'Vitriehe 
elde  la  Prusse,  obtiendront  onO' représentation  et -des  insiitu-»- 
tlsns  nationales,  réglées  d'après  le  mode  d'existenee  poIîti<|sie 
(fai&  chacun*  des  geuvemements  auxquels  fla  appertieanent 
jugera  utile  el'conYenable  de  leur  accorder.  -^     •  »  /  â 

n  •»  Art  iVL  La  ville  de  CSracovie,  avec  son  territoire,  est  dé* 
darée  à  perpétuité  cité  libre,  ind^ndantey  et  jstriotenent 
neuU*ey  sous  la  protection  de  la  Russie^  de  l'Autriche  et*  de  la 
frusse.'  ■■  ■  .:     ■  Il    •  '  •; . 

i-»Ârt.IX.  Les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse 
s'engagent  à  respecter^  et  à  faire  respecter,  en  tout-temps, 
la> neuU*alité  de  !«  ville  libre  de  Cracovie  el  de  son  territoire; 
attcune  force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite  sous 
qnelque  prétexte  que  ce  soii. 

'  Klubeb,  Aeten  des  Wiener  CongressM,  9.  Ed.,  S.  40-*44. 
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»Bn  revaDob»,  il-esi  enteiidii  et  expressément  stipulé  quU 
UÊf.pmanrë  élre^  jecordé  dans  la  vilte  libpe^et.eur  le  terohoire 
de  Oaoovie  aneoD  asile  ovprotœtioD  à  des.  traoefages^  déaen^ 
teors,  on  gens  poarsiii vis  parla  èaîy  appartenants  aoxcpayft  de 
VuDo  ou  de  rentre  des  hantes  pmssanceasusdHes,  ci'qnef  mw 
ta  demande  d'extradition  qui  poarra  en  être  feHe  parles:  a»« 
torités  compétentes,  de  tels  individus  seront  arrêtés,  «t  4îvrés 
sans  déiai,  sons  boone- escorte,  a  la  garée  qui  sera  chargée  de 
les  recevoir  à  la  firontiàr&'  i    -  >  "     .  <•.)•• 

»  Art;  X  Le»  dispostlians  sur  la  ocsHtitntMNsde  lavîUe  libee 
de  Cracofîe^'  aoffil'aoadômie  de  oetle  ville,-  eteurl^évédiéfetle 
ohapilre  de  Graoovie,  telles  qu'ellesisetroairant  énoncées- danS, 
ks  arUoles  VU^XV,  XVI  et  XYU  dn  titaité  addîtioimel  relatif  è 
Gfaoovîe^  annexé  au  présent;  truté  général^  auront  la  même 
force  et  valeur  rqne  si  elles  étaient  textuellement  rnséréesdans 
oet-aeta.  '  -  I  :  j   ;■     •  ■■:.■  »  .'-.ij'. 

«Art  XIV.  Lesiprinoipes  élolilis  sur  la  libre-navigaliondes 
fleuves  et  canaux  dans  toute  l'étendue  de  FaDcienne  Pologne  ^ 
ainsi  xplesor  la  fréquentation  des  portSi  sur  ta  oireulalien  des 
prodnotlons  >du:-8(ri>  et  de  Knduslrieiealrailes  diflérentee^ pro- 
vinces- polonaisea,  et^surle^oomnieroe  delransity  teisiqtfib 
selrouwBt  énonoéa  dans  les  articles  XXiVi  XX V  y  XXVi^ 
XXVm  et  XXIX  da  traité  entre  l'Autneheet  la  BnsslB^etdMi 
les  artidea  XXH^  XXHI,  XXlVy  XXVm  el  XXiX  du  traité  entre 
la  BnasiB  et  la  Pnnuie,  seront  invadableoienl  maintenns  ^  »  r: 
'  CSonformément  à  ces  stipulations,  Pomperenr  Alexandre  aix 
corda  une  charte  constitutionnelle  au  royaume  de  Pologne  le 
"^rt  novembre  4845»  D'aprèa  cette  charte,  le  royaume  ide  Po- 
logne) fut  dédaréi  être  réuni  à  l'empire  russe  parsa  coaetitn'^ 
tien  ;  ^autorité  souveraine  en  Pologne  devait  être  «seroée  en 
conformité  avec  ses  prévisions,  et  le  couronnement  daroi^de 
Pologne  devait  avoir  lieu  à  Varsovie,  où  il  dermi  jurer  d'ob- 

'  Martbns,  Nomveau  recueil,  vol.  VI,  pp.  383-^3S7. 
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server  la  charte.  La  nation  polonaise  devait  avoir  une  repré- 
aenUtion  perpétuelle  composée  da  roi  et  des  deux  chambres 
fiNmant  la  diète.  Ce  corps  devait  être  investi  de  tous  les  pou- 
voirs de  législation,  la  levée  de  l'impôt  y  comprise.  L'armée 
nationale  polonaise  devait  être  conservée,  ainsi  que  des  mon- 
nates  et  des  ordres  militaires  distincts. 
Manifeste     '  -'Par  suito  de  la  révolution  polonaise  de  1880  et  de  la  recon- 

de  l'Emperear 

Nicolas.  1839.  qoéto  du  royaume,  un  manifeste  fut  publié  par  rempereur 
Nicolas,  le  ^%  février  4832,  établissant  un  statut  organique 
pmr  le  royaume  de  Pologne,  per  lequel  il  fut  déclaré  être 
réuni  h  Pempire  russe  è  perpétuité  et  en  constituer  une  partie 
intégrale.  Lee  couronnements  des  empereurs  de  Russie  et  des 
rais  de  Pologne  devaient  être  à  Ta  venir  célébrés  à  Moscou.  La 
diète  fàt  Abolie,  et  l'armée  de  l'empire  et  du  royaume  derati 
Mimer  une  eeule  armée  sans  distinction  des  trovpes  russes  let 
polonaises.  La  Pologne  devait  être  administrée  séparément  par 
utt  gouverneur  général  et  un  conseil  d'administratioi»,  nommés 
pér^ l'empereur,  avec  ses  codes  civils  et  criminels  dlstinctsi, 
avt»o  des  «modifications  et  des  changements  laits  d'après 
les  lois  et  ordonnances  préparées  dans  le  conseil  d'état  du 
M^faume,  et  ensuite  enminées  et  confirmées  dans  la  section 
du  4)onseil  d'état  de  l'empire  russe  y  dite  SecHon  peter  les  af- 
fdit€$  de  in  i^>logne.  Des  états  provinciaux  consultatifs  Aireot 
éMblis,  pour  délibérer  sur  les  intérêts  généraux  du  rayaume 
de  Pologne,  qui  pourraient  être  soumis  à  leur  considération. 
Léë  assembles  des  nobles,  les  assemblées  communales,  et  les 
conseils  de  vay vodies  devaient  être  continués  comme  aupa- 
rgivant  *. 

Discussions      '  CSeUc  mesurc  du  gouvernement  russe  devint  l'objet  de  ori- 

daos  les 

ehanbres  4e    tÉisues  extrêmement  sévères  dans  les  chambres  ft^ançaisea  et 

la  France  et 

de  l'Angleterre,  dflns  le  parlement  anglais.  Les  cabinets  des  deux  pays  pro- 
testèrent contre  l'ukase  russe  comme  une  violation,  sinon  de 

'  Annuaire  héêiorique,  483f.  DoeumtfUe  kislariqueê,  pé  484. 
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la  leUre,  au  moins  de  l'esprit  des  traiiés  de  Vienne.  Sans 
s'éoarier  du  principal  bul  de  cet  ouvrage,  qui  n*est  pas  polé- 
mique, mais  exolusivement  historique,  on  peut  remarquer  que 
dan»  les  délibérations  du  congrès  de  Vienne,  comme  nous 
Pavons  déjà  vu,  l'Angleterre  et  la  France  ont  exprimé i ou veiv 
tement  leurs  vœux  pour  le  rétablissement  de  rindépendaoce 
de  la  nation  polonaise,  avec  la  même  étendue  de  territoire 
qu'dile  possédait  avant  le  premier  partage  de  4772;  l'Autrîohâ 
se  montra  même  prête  à  sacrifier  sa  portion  des  provinces 
démembrées,  qu'elle  déclara  avoir  reçue  contre  son  grô^eomme 
un  équivalent  pour  l'agrandissement  inévitable  dos  deux  au* 
très  puissances  copartageantes,  et  pour  maintenin  l'équilibre 
des  forces  entre  les  trois;  et  la  Prusse  aurait  peut«ôtre  pu 
être  portée  à  faire  un  semblable  sacrifice,  moyennant  des  équî^ 
valentsqui  l'auraient  désintéressée  dans  ]a^queation*I)!un  autre 
cêté,  la  Russie,  loin  d'être  disposée  à  se  défaire  de  la  Lithuanie 
et  des  autres  provinces  polonaises  réunies  à. son  empice  lora 
du  premier  et  du  second  partage,  réclama  la  possession  du 
duché  de  Varsovie  en  plrâe  propriété  comme  étant  acquise 
par  droit  de  conquête.  Bans  ces  ciroonstaiw:^,  l'Angleterre  et 
la  France  oonsentirentà  renoncer  au  projet  de  la  resti^uration 
de  l'ancienne  Pologne,  comme  un  équivalent  pour  la  création 
du  royaume  de  ce  nom  à  être  possédé  par  le  souverain  russe 
sous  un  titre  distinct  de  ^cekii  de  sa  couronne  impériale,  à  être 
lié  à  l'empire  de  Russie  par  sa  constitution,  et  gouveraé  par 
ses  lois  et  une  administration  séparée,  avec  la  capacité  d'être 
étendu  intérieurement,  c'est-à-dire  vers  la  Russie,  par  l'auf- 
nexîon  des  anciennes  provinces  polonaises  qui  avaient  été 
antérieurement  incorporées  dans  l'empire;'  pour  les  stipula* 
tiens  en. faveur  de  ces  provinces  et  des  Polonais  sigets»  do 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  leur  accordant  une  représentation 
et  des  institutions  nationales  distinctes;  pour  la  reconnais- 
sance de  la  ville  libre  et  indépendante  de  Cracovie,  l'ancienne 
capitale  de  Pologne;  et  pour  les  autres  stipulations  en  faveur 
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et- h  libre  joavigaUoa  des  rivières  et  canaux,  de  Tusage  des 
piurta,  ei.la  oircol^tioa  libre  des  produits  du  sol  çt  de  riudos- 
tri^  natienale  dans  jtoute  l'étendue  de  Tancienne  Pologne, 
i.  Toutes  ees  stipulations  furent  des  équivalents  pour  la  sanc- 
tion donnée  par  l'Europe  au  partage  définitif  de  l'ancieiine 
Pologne  consoBUoé.  par  les. traités  de  Vienne.  En  supposant 
4oiie>  que  quelques-unes  des  parties  contractantes  à  ces  trai- 
léifMt  réellement  eu  rintention  de  réserver  à  la  nation  polfli- 
•MO  reqpoir  consolant  d'une  restauration  dans  ravenir,.et, 
aanattendant,  de  leur  assurer  des  instiiuUoqs  et  privilèges 
4fistiiiots  comme  oompensation  de  la  perte  temporaire  de  leur 
kldépendanee  nationale,  et  pour  les  empêcher. d'être  entiéca- 
■i0ni. absorbés  dans  les  monarchies  copariageantes,  la  quesr 
tîem^*  revient  à:  demafider  si  cette  intention  a  été  exprima 
é^ne- manière  ^sses  claire  dans,  le  ktxl^  de  ces  traités^-et 
eau»  le  oa»  où  en  effet  elle  a  été.  tellement  exprimée,. s'il§  ont 
Olftpqwé.leur  effet  par  .suite  de  la  révolution  polonaise  de 

4«W.t'.    • .- 

:'-.iT^e  est  l'imperfection  inévitable  de. tout  langage  humain , 
qu'il  devient  souvent  impossible,  par  les  seuls  termes  d'un  acte 
qnekonqne,  de  déterininer  quelle  était-  l'intention  véritable 
d0S"pafties.  Quand,  à  cette  imperfection  inévitable  de  toutes 
les  ^langues  connues,  on  ajoute  cette  ambiguïté  recherchée 
dent  l'usage  justifie  presque  la  maxime  d'un  célèbre  diploi*- 
■Mi^e,  un  des  agents  les  plus  actifs  dans  ces  négociations,  que 
«ita' parole  a  été  donnée  à  l'homme  pour  cacher  sa  pensée^  » 
il'devient  encore  plus  difficile  de  déterminer  le  véritable.seps 
des  expressions  choisies  pour  exprimer  le  résultat  d'u^e 
Ivenflaction  entre  des  intérêts  et  des  vues  presque  irréconcilia- 
bles. Sans  prétendre  examiner  plus  minutieusement  les  motiCs 
4itii>  ont  pu  influer  sur  les  difiérentes  parties  dans  ces  tr«M^- 
actioDSy  il  faut  avouer  que  rien  n'est  plus  difficile  quedemaiu- 
tenir  et  régler  les  relations  entre  un  empire  souverain  et  un 
étal<  dépondant  et  siiiwrdonaé,  par  Tinter  ventioa  étrangère,  qui 
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doit  toujours  prendre  un  cardctère  offensif  au  gouvememeiil 
supérieur.  L'intention  des  parties  contractantes  sut  traités  'de 
Vienne  a-t-elle  été  exprimée  avec  assè^  de  clarté  et  depnô^ 
ciston,  pour  justifier  l'intervention  de  quelques-unes  de^ces 
parties,  dans  le  but  d'insister  sur  l'exécution  de  ces  sliptlla* 
tiens  en  faveur  de  la  Pologne?  Si  cette  intention  n'a  pas  été 
ainsi  exprimée  dans  la  lettre  des  traités,  il  faut  la  eherohér 
dans  l'esprit  qui  a  dicté  ces  stipulations,  qui  ont  été,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  le  résultat  d'une  transaction  eiUro 
les  vues  opposées -de  toutes  les  parties.  Si  cette  transaction 
a  manqué  son  effet,  par  suite  de  la  révolution  polonaffêeiie 
4830  et  de  la  reconquête  du  royaume  de  Pologne" par 'la 
Russie,  les  parties  contractantes  qui  cherchent  è  éviter  kci 
suites  de  ces  événements,  doivent  nécessairement  revenîrè 
l'idée  primitive  d'une  restauration  éomrplèto'âe  FindépendaMO 
et  de  la  nationalité  polonaise,  et  chereborè  la  réaliser 'par 
des  moyens  suflîsanrs  à  cette  fin,  en  réformant  bas  «tipnlo^- 
tions  de  manière  à  garantir  l'existence  nationale  de  la  Pologne 
comme  un  état  indépendant  de  toute  oonnexieH  avec  d^titres 
puissances.  "• 

D^s  les  débats  qui  eurent  lieu  M  parlement  d'Angleionte 
sur  cette  qdeistibn,  ?e  98  juin  f83fi,  il  a  été  dit  par  M.€utlër 
Férgusson,  que  les  stipulations  oontenues*  dan»  les  traités 'de 
Vienne  relatives' è  la  Pologne  pourraient  être  divisées  en  don 
classes,  ceneaqui  regardaient  les  provinces  pokmaiMs,  neiî 
comprises  dans  le  dnobé  de  Varsovie,  et  celles  quF  regardaient 
eicliisivement  ce  duché,'  qut'  devait  étro'  érigé  on- royaume 
aVee  de  certaines  augmentations  de  territoire. 

Que,  quant,  à  la  première  classe  ;  tes  Btipulationa  étaient 
applicables,'  non^séulemait  aux  ptxivînoes  ;  polonaises  soU^ 
ifrises  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse,  mais  oncot*e  aux  pty»  réunis 
à  la  Russie  lot*s  du  premier  partago  de  4779,  tels  que  ia>Li- 
thuanîe,  la  Yolhynie,  la  Podolie  et  l'Ukraine.  Que  c'était 
d'abord  l'intention  de  l'empereur  Alexandre  de  réunir  toutes 
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ee9'pr<rrnioes  an  royaume  de  Pologne;  mais  ce  royaume  était 
regardé  tell emenf  eomme  création  du  congrès  de  Vienne,  qu^6n 
jugea-  nécessaire  de  réserver  h  l'empereur  de  Russie  le  pou- 
voir de' donner  à  ce  nouvel  état  Pextension  intérieure  qu*îl 
j«l^rait  convenable,  et  cette  extension  devait  se  trouver  dans 
lei  provinees  p^ioiiaises  antérieurement  soumises  è  !a  Russie, 
a«sqiieHes  on  accorderait^  en  attendant,  une' représentation  et 
d0â  institutions  nationales.  Que  le  don  de  cette  représentation 
el^^  cea  institutions  à  ces  provinces  était  une  stipulation  e^- 
pro08•^,  par  latfuelle  Tempereur  Aleitandre  était  Hé;  et  qui 
farmnît  un  contrai  entre  hxf' et  les  autres  puissances,  parties 
omtractaiités  au  traité  de  Vienne,  dont  elles  avaient  le  drbit 
ée  réclamer  et  devaient  réclamer  ^exécution  dé  la  part  éé 
ce-firinoe.tQuelovi^'qae  celte  obligation  fût  remplie  pi  était 
pfowé' que-' 'quoique  quelquea  institutions  très-imparfaitefS 
eoBsanl  été  aocordéea  par  TAutriche  â  la  province  de  GaHfcle 
elt|Mir  la  Prusse  au  grand-duché  de  Posen,  non*seuleméilt 
aoeuie  îdstJliilloa  nationale  ou  représentation  à'afvait  été  ac- 
oordécTaux  autres  parties  de  Tancien  territoire  polonais,  mafs 
que  leurs  anciennes  institutions,  qui  donnaient  une  certaine 
aéeorîlé  è  la  vie  et  la  liberté  personnelle,  leur  avalent  été 
enievéea:  '         ' 

MQoie  cependant  oe  qui  devait  former  la  matière  la  phis  fm« 
poPlante  de  la  discussion  actuelle,  c'était  l'article  du  traité  par 
lequel  le  duché  de  Varsovie  était  érigé  en  royaume  en  fistveiir 
de- l'empereur  Alexandre,  sous  de  certaines  coudHiena  an^ 
nexées  au  don  de  cette  souveraineté  de  la  part  du  coiigrèa  de 
Vienne.  Qu'il  n'y  avait  rien  de  vague^  d'ambigu  ou  A'néertain 
dans  le»  larmes  du  tfaité.  Que  la  chambre  remarquerait  la 
différence  qu'il  y  avait  dans  les  stipuiaticms  du  traité,  quaât 
aux  pravincea  poionaisea  déjà  soumises  è  la  Russie,  et  dans 
oéHaS  qui  regardaient  Seulement  le  royaume- de  Pologne,  cédé 
à  eet  étati  Par  Ictraité,  ces  provinces  devaient  recevoir  une 
repréteoUtion  «t  des*  institotiom  nationales  :  mais  le  dudié 
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de  Varsovie,,  érigé  en  royaume,  devait  recevoir  noD-seuleiiient 
une  représentaUoD,  noo^seulemeni  des  instituiioD&naiicmales, 
mais  une  constitution,  par  laquelle  le  nouveau  royaume  serait 
irrévocablement  lié  à  Tempire  de  Russie,  et  sans  laquelle  il 
ne  devait  pas  et  ne  pouvait  pas  être  lié.  C'était  la  condition 
indispensable  de  domination  sur  ce  pays  par  Tempereur  de 
Russie,  roi  constitutionnel  de  la  Pologne  :  la  Pologne,  non  pas 
province,  comme  celles  qui  devaient  recevoir  une  représenta- 
tion et  des  institutions  nationales,  mais  royaume  et  état  jouis- 
sant d'une  administration  distincte,  et  auquel  Pempereor 
pouvait  donner  telle,  extension  intérieure  qu'il  jugerait  conve- 
nable. La  Pologne  a  été  cédée  à  l'empereur  de  Russie,  non 
pas  pour  former  une  partie  intégrale  de  ses  possessieos,  non 
pas  pour  être  convertie  à  sa  guise  en  une  province  mase., 
mais  sous  la  conditioii  ejq|>resse  ^u'iriie  devait  être  irrévoc»* 
blement  liée  à  son  empire  par  sa  constitution^  et  par  nul  autre 
lien.  En  supposant  même  que  les  termes  du  traité  fussent 
vagues  et  incertains^  qui  donc  était  plus  capable  de  Ice  enfih» 
quer  que  l'empereur  Alexandre  lui-même?  Les  paroles  pro- 
noncées par  lui,  dans  sou  discours  à  Touverture  de  la  diète 
en  mars  4848,  démontreraieni  comment  il  envisageait  les 
conditions  sous  lesquelles  îl  tenait  la  souveraineté  en  Pologne. 
Dans  ce  discours  il  disait  :  «  Votre  restauration  a  été  définie 
par  des  traités  :  elle  est  sanctionnée  par  la  charte  constiCQ-* 
tionnelle.  L'inviolabilité  des  engagements  extérieurs  etdeJa 
loi  fondamentale  assurent  désormais  à  la  Pologne  un  rang  ho-* 
norable  parmi  les  nations  de  ■  l'Europe,  i  ,  < 

L'orateur  cherchait  ensuite  à  démontrer  que  la  charte 
constitutionnelle!  donnée  de  cette  manière  par  Pempereur 
Alexandre,  avait  été  violée  par  lui  et  par  son  successeur  l'em-' 
pereur  Nicolas  dans  toutes  ses  prévisions  ^  et  était  leffisotive* 
ment  renversée  et  détruite  par  l'autorité  des  monarques  qui 
avaient  juré  solennellement  de  la  conserver  et  de  la  maintenir. 
La  résistance  de  la  nation  polonaise  en  4830  était  donc  justifiée 
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par  tous  les  moiib  qui  ont  pu  justifier  la  révolution  anglaise 
de  4688.  Même  en  admaltaot  que  Tinsurrection  polonaise  fût 
une  rébellion  criminelle,  elle  ne  pourrait  pas  devenir  un  motif 
suffisant  pour  priver  toute  une  nation  de  ses  libertés.  L'em- 
pereur Nicolas  lui-même  n*a  pas  accusé  toute  la  nation  polo- 
naise de  la  rébellion.  Il  l'a  considérée  comme  l'œuvre  d'une 
faction  qui  avait  détourné  ses  sujets  de  leur  obéissance.  Et 
l'orateur  avait  déjà  concédé  que  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à 
l'insurrection  se  sont  exposés  aux  conséquences  de  sa  non- 
réussite;  mais  que  la  constitution  et  les  droits  de  la  nation  ne 
coptinuaient  pas  m^oios  d'être  en  vigueur. 

La  plupart  des  autres  orateurs  ont  adhéré  à  ces  vues,  et 
Id.ministre  des  affaires  étrangères,  lord.Palmerston,  oonswtit 
à  déposer  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  communes  les 
pièces  dont  la.  production  était  demandée.  Il  déclara  on  même 
temps  j  que  dans  l'intérêt  même  de  ceux  qu'on  voulait  proté- 
ger, et  ayant  égard  à  toutes  les  circonstances,  il  remplirait 
mieux  son  devoir  en  n'entrant  pas  dans  une  discussion,  et  eu 
ne  donnant  pas  des  explications  sur  la  conduite  du  gouverne- 
ment anglais  à  l'égard  de  ces  afiaires.  £n  même  temps  il  de- 
vait flyouter  que  le  gouvernement  n'était  pas  inattentif,  ni  in- 
différent aux  droits  dont  l'Angleterre  était  munie  par  le  traité 
de  Vienne.  Personne  ne  pouvait  douter  qu'elle  avait  le  droit 
d'émettre  une  opinion  décidée  sur  l'exécution  ou  la  non- 
exécution  des  stipulations  contenues  dans  ce  traité.  Néan- 
moins il  était  incontestable  que  l'Angleterre  n'était  pas  obligée 
d'intervenir  directement  par  la  force  sans  le  concours  des  au- 
tres parties  contractantes  intéressées  au  maintien  du  traité  '. 
stipaiationi  Los  stipulatious  du  traité  de  Vienne,  relatives  à  la  ville  libre 
vienne  relatives  ot  indépendante  de  Cracovie,  ont  également  fourni  matière  à 
cracotie.  dos  discussious  daus  le  parlement  d'Angleterre  et  les  oham- 
bres  françaises,  par  suite  de  l'intervention  de  trois  puissances 

>  IlA!f8ABi>*s  ParUammiary  debales,  vol.  XIII,  p.  4446. 
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protectrices,  et  de  roccupatioii  de  cette  ville  par  les  troupes 
aatrichiennes,  avec  leur  sanction,  en  4  836.  La  ville  de  Gracovie 
avait  été  soumise  à  PAutriche,  depuis  le  troisième  partage  de 
la  Pologne  en  4  795,  jusqu'à  la  paix  de  Vienne  de  4  809,  entre 
l'Autriche  et  la  France,  et  elle  fut  alors  réunie  au  duché  de 
Varsovie.  Par  Pacte  final  du  congrès  de  Vienne,  comme  nous 
avons  déjà  vu,  elle  ftit  déclarée  ville  libre,  indépendante,  et 
neutre,  sous  la  protection  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie,  avec  Padjonction  d'un  territoire  de  51,000  nulles  car- 
rés sur  la  rive  gaudie  de  la  Vistule.  L'Autriche  concéda  à  la 
ville  riveraine  de  Podgorze,  en  face  de  Gracovie,  et  apparte- 
nant à  cette  puissance,  les  privilèges  d'une  ville  de  commerce 
à  perpétuité,  et  en  même  temps  elle  stipula  de  ne  jamais  for- 
mer aucun  établissement  militaire  qui  pourrait  menacer  la 
neutralité  de  Gracovie.  Gette  neutralité  était  garantie  par  les 
trois  puissances  protectrices.  Aucune  force  armée  ne  pourrait 
jamais  être  introduite  dans  la  ville  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit.  En  revanche,  on  stipula  qu'il  ne  pourrait  être  accordé 
dans  la  ville  et  sur  le  territoire  de  Gracovie,  asile  ou  protec- 
tion à  des  transfuges,  déserteurs,  ou  gens  poursuivis  par  la 
loi,  appartenant  aux  pays  des  trois  puissances,  et  que  sur  la 
demande  d'extradition  qui  pourrait  en  être  faite  par  les  auto- 
rités compétentes,  de  tels  individus  seraient  arrêtés  et  livrés 
sans  délai  sous  bonne  escorte  à  la  garde  qui  serait  chargée  de 
les  recevoir  à  la  frontière.  Par  le  traité  additionnel  relatif  à  la 
ville  de  Gracovie,  annexé  au  traité  général,  les  dispositions 
sur  la  constitution,  sur  l'université,  l'évêché,  et  le  chapitre  de 
cette  ville,  sont  déclarées  avoir  la  même  force  et  valeur  que 
si  elles  eussent  été  textuellement  insérées  dans  l'acte  final. 

D'après  le  quatrième  article  de  la  constitution,  garantie  de 
cette  manière  à  la  ville  libre  de  Gracovie,  le  sénat  dirigeant 
fut  composé  de  douze  sénateurs,  dont  six  furent  élus  à  vie,  et 
six  pour  le  terme  de  sept  ans.  L^un  des  sénateurs  de  chacune 
de  ces  classes  devait  être  élu  par  le  chapitre,  l'un  par  Puni- 
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versilé,  et  quatre  par  les  représentants  du  peuple.  Ces  repré- 
sentants devaient  s'assembler  tous  les  trois  ans^  au  mois  de 
décembre,  pour  délibérer  sur  les  projets  de  lois  proposées 
par  le  sénat. 

Un  changement  fondamental  apporté  à  cette  constitution, 
par  suite  de  l'intervention  des  puissances  protectrices,  fut 
publié  par  le  sénat  le  S8  mars  4838,  d'après  lequel  ce  corps 
ideFétat  fut  réduit  au  nombre  de  huit,  dont  quatre  devaient 
élre  élus  à  vie ,  et  quatre  pour  le.  terme  de  sept  ans.  Par  le 
VI^  article  de  cette  nouvelle  constitution,  il  fut  ordonné  qu'en 
cas  de  dfesentiment  entre  le  sénat  et  la  chambre  des  repré- 
smtanis ,  ou  entre  les  membres  de  ces  deux  corps ,  à  l'égard 
de  l<élendui9  de  leurs  pouvoirs  respectifs,  ou  à  l'égard  de  l'in- 
tèfprétation' de  1»  oonstitotion,  les  résidents  des  trois  cours 
protectrides,  assemblés  en  conférence,  devaient  décider  la 
iqueation.' Les  anciens  statuts  de  l'université  furent  aussi  annn- 
iéi-  par  le  nouveau  statut  organique  du  45  août  4833,  qui  a 
privé  le  gouvernement  de  la  république  du  droit  de  nommer 
les  professeurs  et  l'a  attribué  aux  puissances  protectrices. 

Pendant  Kinsurrection  polonaise  de  4830  —  34  la  ville  et  le 
tenritoire  de  Cracovie  furent  occupés  temporairement  par  les 
inrces  russes,  et  en  4836  ils  furent  encore  occupés  par  des 
troupes  autrichiennes,  d'accord  avec  les  deux  autres  puis- 
sances protectrices.  Cette  dernière  occupation  était  motivée 
par  la  non-exécution  des  stipulations  contenues  dans  le  traité 
de  Vienne  relatives  à  l'asile  ou  protection  accordés  aux  déser- 
teurs ou  transfuges  dans  la  ville  ou  territoire  de  Cracovie,  et 
par  l'allégation  que  la  république  était  devenue  le  foyer  de 
complots  contre  la  sécurité  des  états  voisins.  Dans  les  débats 
qui  eurent  lieu  à  la  chambre  des  communes,  le  4  8  mars  4  836 , 
sur  la  proposition  de  sir  Stratford  Canning,  le  ministre  des 
«ffaires  étrangères,  lord  Palmerston,  déclara  qu'il  ne  voyait 
aucune  justification  suffisante  pour  les  mesures  violentes  qu'on 
avait  adoptées  contre  Crocovie,  dont  il  était  tout  aussi  impor- 
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tant  pour  l'Angletonre  de  veiUar  à  oe  que  rindôpendanee  tte 
fût  pas  attaquée  aans  motif  valable ,  qœ  s'il  s'agissait  de  la 
Prusse  oa  de  toute  autre  grande  puissance. 

Dans  la  discussion  plus  récente  du  43  mars  4  840,  sir 
Stratford  Canning  fit  observer  que  la  première  occupation  de 
4830  a  eu  lieu  sous  des  drconstanoes  qui,  à  la  vérité,  ne  don- 
naient paSf  striotement  parlant,  le  droit  d'intervenir,  mais  qui 
fournissaient  au  moins  une  espèce  d'apologie  de  la  violation 
du  traité  de  Vienne;  que  le  terme  de  cette  occupation  avait 
déjà  duré  quatre  ans,  malgré  les  assurances  qu'elle  ne  serait 
que  temporaire;  qu'die  n'était  pas  limitée  seulement  à  la  sus- 
pension de  l'autorité  militaire  de  cette  ville;  que  plusieurs 
ohangementa  dans  son  administration  civile  et  politique  ont 
eu  lieu,  et,  pendant  que  les  formes  d'une  oonstitation  Ubre 
ont  été  conservées ,  le  pouvoir  suprême  a  été  exercé  par  les 
représentants  des  trois  grandes  puissances;  que  la  constitu- 
tion établie  par  le  traité  de  Vienne  a  été  complètement  chan- 
gée; que  les  nouveaux  fractionnaires  avaient  introduit  les 
règlements  les  plus  arbitraires,  substituant  leurs  proprea  actes 
à  ceux  des  autorités  légales;  que  la  polioe  a  été  plaoéesous 
le  oontréle  de  l'Autriche,  et  que  tous  les  fonctionnaires  ont  été 
nommés  par  la  conférence;  et  qu'enfin  le  système  de  libre 
oommeroe,  qui  existait  autrefois,  avait  été  entièrement  aboli. 
Dans  sa  réponse,  lord  Palmerston  déclara  que  les  motifs  allé- 
gués par  les  trois  puissances  pour  justifier  l'occupation  étaient 
regardés  par  le  gouvernement  anglais  comme  n'étant  pas  en 
accord  avec  les  stipulations  du  traité  de  Vienne,  auquel  PAn- 
gleterre  et  la  France  étaient  parties  contractantes.  Le  gouver- 
nement anglais  avait  protesté ,  en  conséquence ,  contre  cette 
occupation.  Mais  l'expression  de  cette  opinion  n'entraînait  pas 
la  nécessité  d'adopter  des  mesures  hostiles  pour  contraindre 
les  puissances  alliées  à  l'observation  du  traité,  et  les  circons- 
tances locales  ne  permettaient  pas  à  l'Angleterre  de  donner 
efiet  à  ses  vues,  excepté  par  la  guerre,  la  ville  de  Cracovie 
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étanli'UiaooeBBÎble  à'j'aciîoD  •dîreol0'de  ce-pays^  En  môme 
ttmps  il  de¥«il  ajouter  qu»,  pour  jogeri  la  condkiîte  de  trcns 
puissances,  il  ce  fallait  pas  oublier,  l'état  pplifticpie  deUbarope 
iœmédiatemeni «vaut l'époque  de eette ocoupatioD.  Unegrande 
révolatioB  avait  eu  lieu  eu  France,  suivie  d'une  autre  en  Bel- 
gique^ qui  entraîna,  la  séparation  de  ce  pays  de  la  (Hollande. 
Les.  Polonais  ont  fait  un  immense  effort  pour  reconquérir  des 
tesses  les  droits  rédamés  par  eux  comme  nation.  Les  trois 
puissances  lurent,  alarmées  de  ces  démonstrations.  Cbaoune 
de  ces  puissances  atait  en  sa  possession  une  portion  des  ter- 
ritoires qui  ^valait  appartenu  autrefois  à  la  Pologne;  et  leurs 
passions  ou  leura' craintes,  là  cette  époque,  avaient  pu^lMk 
cnreir.lefîugeairat  sain>que,>dana  un  moment  plus  calaie,  elles 
aumient  porté  sur. cette  question.  Telles  furent  lasTaisMSiqui 
•  le  persuadaient .  qu'on  pourrait  espérer  que:  dans  rétatpaU* 
tique,  actuel  de  l'Europe ,  les  trois»  puissances  regarderaient 
la^qnestion  aveoplus  d'indulgence*  Le  gouvernement  anglais 
avait  depuis  quelque  temps  engagé  l'Autriehe  à  >  faire  cesner 
l'occupation^  et  il  avait  reçu  des  assuirances)  qoe.lercatnnet 
autrichien  (était  disposé  à  adopter  cette  mesure -aussitôt  que 
les  arrangements  relatiOs  à  la  force  militaire  seraient  complé- 
tés et  que  Jes  procès  politiques  enoore  pendants  senaientjugés. 
Le  cabinet  autrichien  avait  assuré  le  .gouvernement  anglais 
que  IV)ocupation  n'était  pas  destinée  à  devenir  permanente,  et 
la  seule  .question  à  être  débattue  entre  les  deux  gouverne- 
m^ents  était  une  question  de  temps  ^ 
coLtitiiuon  L'ancienne  constitution  de  l'empire  geronanique^  établi  par 
conféd^iioQ  '^  l<raité  de  paix  de  Westpbalie,  avait  été  renversée  par  amte 
gennaoiqae.  ^^  guerrcs  do  la  jrévolution  française.  Tous  ses  états  ecclé- 
siastiques avaient  été  sécularisés,  et  un  grand  nombre  de 
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>  Mirror  of  Parliament,  4836.  London.  Morning  Chronide,  44  july 
iiitO.  La  ville  de  Cracovie  a  été  depuis  évacuée  et  ensuite  occu- 
pée de  nouveau  par  les  troupes  autrichiennes,  au  moment  où 
aods  écrivons,  par  suite  des  événementa  de  Tannée  484^' 
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princes  séculiers  médieiisés,  après  la  paix  de  Lnneville,  en 
4808,  et  ceUe  de  Presboorg,  en  4805.  La  formation  de  la 
confédération  du  Rhin,  sous  le  protectorat  de  l'empereor 
Napoléon,  en  4806,  compléta  la  ruine  totale  de  Tantique 
empire  fondé  par  Gharlemagne.  Dans  la  même  année,  Tempe-^ 
reur  François  11  avait  renoncé  à  la  couronne  élective  de  TAHe- 
magne;  avait  déclaré  qu'il  regardait  les  liens  qut  jusqu'alors 
l'avaient  attaché  au  corps  de  l'empire  comme  dissous,  ei^ ta 
charge  de  chef  de  1-empire  comme  éteinte  par  là  formation  de 
la  confédération  du  Rhin,  et  qu'il  déliait  tous  les  membres  de 
l'empire  des  devoirs  par  lesquels,  d'après  sa  oonstiCution-^lts 
avalent  été  liés.  Par  suite  de  ces  transactions,  les  villeÉP  libres 
furent  absorbées  dans  les  territMres  des  étals  respecUfs,  dans 
lesquels  ces  petites  i^épubliques  furent  ^endavées,  k  l'exception 
des  villes  anséatiques  de  Hambourg*,  de  Brème,  et  dé  Lubeck; 
et  de  la  ville  Ubre  de  Francfort.  De  cett»  manière  le  noolbre 
des  princes  et  états  indépendaifts  de  l'Allemagne  avail  été 
réduit  de  trois  eent  cinc|uante,  à  trente-huit.  Gee  changements 
fondamentaux,  produits  par  tant  de  guerres,  de  révolut)sns«et 
de  traités,  avaient  rendu  impossible  la  restauration  de  l'emfyîre 
germanique  sur  ses  anciennes  bases. 

Le  sijLiôme  article  du  traité  de  Paris  4844  avait  stipulé  que 
les  états  de  PÂUemagne  seraient  «  indépendants  et  unis  par 
un  lien  fédératif.  o  Au  congrès  de  Vienne,  un  comité  fut  formé 
pour  rédiger  la  constitution  de  la  nouvelle  ligué  allemande.  11 
prit  le  nom  de  comité  germanique,  et  était  composé  des  pléni- 
potentiaires des  tètes  couronnées  de  TAUemagne,  l'Autriche , 
la  Prusse,  la  Bavière,  le  Hanovre  et  le  Wurtemberg;  la  Saxe 
en  était  exclue,  son  roi  étant  encore  prisonnier  des  alliés  et  le 
sort  de  son  royaume  n'étant  pas  encore  décidé.  Les  autres 
princes  et  états  souverains,  qui  avaient  été  également  exclus 
de  ce  comité,  demandèrent  a  à  être  admis  a  participer  aux 
délibérations  sur  les  bases  d'un  pacte  qui  ne  pouvait  tirer  son 
obligation  que  du  consentement  de  tous.  »  Cette  demande  fut 
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d*abord  rejetée,  et  les  motib  de  oetlé'  détermination  étaient 
fondés,  4^  sur  ce  quHin  pins  grand  nombre  dVtats  pourrait 
entraver  la  marclie  des  délibérations  ;  3*  sur  ce  que  ces  cinq 
états  devaient  être  regardés  comme  les  plus  puissants;  et  3^ 
sur  ce  que  les  antres  états  de  l'Allemagne ,  dam^  leurs  con- 
ventions avec  les  alliés ,  s*étaient  soumis  d'avance  aux  déter- 
minations que  le  rétablissement  et  le  maintien  de  la  Uberté 
germanique  pourraient  exiger. 

Dans  les  discussions  du  coirà^  germanique  y  le  plan  d'un 
pacte  fédéral,  qui  avait  déjà  été  arrangé  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  et  auquel  le  Hanovre  avait  consenti,  éprouvait  de  Pop- 
position  de  la  part  de  la  Bavière  et  du  Wurtembei^.  Cette 
opposition  regardait  principalement  les  points  suivants  : 

t  ^  L'article  du  projet  qui  défendait  aux  états  de  l'Allemagne 
fi^ayaint  pas  de  possessions  étrangères  à  ce  pays,  de  Ciîre  des 
alliances,  ou  la  guerre,  avec  des  puissances  étrangères,  sans 
le  consentement  de  la  confédération. 

Le  prince  de  Wrede  fit  observer  de  la  part  de  la  Bavière 
que,  quand  même  on  rejetterait  le  principe  qu'un  état  de  la 
confédération  a  le  droit  de  feire  la  guerre  à  un  autre,  il  fau- 
drait néanmoins,  au  sujet  de  la  présente  question,  «  si  un  état 
de  la  confédération  doit,  relativement  aux  puissances  étran- 
gères, avoir  le  droit  de  guerre  et  d'alliance,»  prendre  en 
considération  la  position  géographique  de  chaque  état,  et  ne 
pas  exiger  de  lui  qu'il  contracte  des  obligations  qu'il  ne  pour- 
rait ensuite  remplir,  sans  manquer  à  ses  devoirs  envers  ses 
propres  sujets.  La  Bavière,  par  exemple,  vu  sa  position  par- 
ticulière dans  le  cas  où  la  France  et  l'Autriche  viendraient  à 
se  faire  en  Italie  une  guerre  à  laquelle  la  confédération  ne 
serait  pas  tenue  de  pr^klre  part,  la  Bavière  se  trouverait  si 
rapprochée  du  théétre  de  la  guerre,  qu'elle  devrait  avoir  la 
faculté  de  venir  au  secours  de  l'Autriche  sans  avoir  préala- 
blement demandé  le  consentement  de  la  confédération  à  cet 
effet;  ce  qui  serait  impraticable  à  cause  de  la  perte  de  temps 
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que  cela  exigerait;  el  que  d'ailleurs  il  se  pourrait  que  la  coo- 
fédération  refusât  son  consentement.  Il  pensait  que  cette  res- 
triction aufait  aussi  la  conséquence  fâcheuse  que  les  états 
qui  n'ont  des  possessions  qu'en  Allemagne  seulement  ^  per^- 
d  raient  par  là  de  leur  considération  et  de  leur  importance  aux 
yeux  des  puissances  étrangères ,  si  celles-ci,  et  surtout  si 
l'Autriche  et  la  Prusse,  savaient  que  dans  les  guerres  qu'elles 
feraient  comme  Autriche  et  comme  Prusse,  elles  ne  pourraient 
attendre  aucun  secours  des  états  d'Allemagne  eu  particulier, 
et  ne  pourraient  en  espérer  que  de  toute  la  confédération,  ou 
qu'avec  son  seul  consentement 

A  cette  objection,  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  Hanovre  répon- 
dirent, que  le  maintien  du  principe  en  question  était  absolu- 
ment nécessaire  à  la  tranquillité  de  l'Allemagne,  placée  comme 
un  grand  corps  d'états ,  entre  la  France  d'un  côté  et  la  Russie 
de  l'autre;  qu'elle  ne  pouvait  pas,  par  les  actes  des  membres 
qui  la  composent,  se  trouver  compromise,  et  enveloppée  dans 
les  guerres ,  et  privée  du  bienfait  d'une  neutralité  générale  si 
importante  pour  l'Europe;  enfin  voir  les  Allemands  combat- 
tants contre  les  Allemands;  ce  qui  arriverait,  si,  par  exemple, 
dans  les  guerres  entre  la  France  et  l'Autriche  en  Italie ,  un 
état  pouvait  se  joindre  à  la  première  de  ces  puissances,  et  un 
autre  à  la  seconde. 

L'article  fut  enfin  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«Les  états  de  la  confédération  s'engagent  à  défendre,  non- 
seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque  état  indivi- 
duel de  l'union,  en  cas  qu'il  soit  attaqué  »  et  se  garantissent 
mutuellement  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trou- 
vent comprises  dans  cette  union. 

»  Lorsx]ue  la  guerre  est  déclarée  par  la  confédération,  aucun 
membre  ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec 
l'ennemi,  ni  faire  la  paix,  ou  un  armistice,  sans  le  consente- 
ment des  autres. 

»  Les  états  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se  faire  la 
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gMrrei  6008  asaiin* préteoDlef  etièna  fKHOl  pooreaivre  leurs 
ijyfféreiidft;par  ilafàrp6'deo>arn^  à  la 

idièfeB«  iddletci; (essayera)  moyennant  unerconmissian,  la  Toie 
deijla  mddiatioq;  8i'iBU«>ne  rénssit  pas  9  at' qu'une  aentence 
jmidiqaa  devieime i nécegaake , -il  y  aéra  pourvu  par-un  juge- 
imei*  anslrégal  /AuitpàgulinitaÊn)  bien  organisé,  anquel  les 
:pÉbtiifl'liÉigantes  se  aoumeUronl  sans  appel  Ki> 
.-.nS^  Leplaaprcposé  <Vun  pacte  fédéral  déclara  qu'une-eons- 
ttatien  des  élats  serait  établie  dans  chaque  pays  de  la'oon- 
iédéralion^  etétahlirait'un  mmmu»»  des  droits  qui  <s«raient 
•déYolos  aux  états,  en  laissant  k  chaque  membre  sovreraki  de 
la  oonCédération  la  liberté  de  concéder  un*^  plus  grande  éCen- 
4uei  jdp*  ponroirs  <aux  chambres  législatÎTes,  cpii  aéraient  orga- 
siiaées  d'après  les  usages  et  le  caractère  local  de  chaque  pays. 
j  >  Leirm  de  Bavière  s'opposait  à  ce  projet  d'article,  qui  accor- 
dait à  l'autorité  fédérale  le  droit  d'intervenir  entre  un  -sou- 
iirérMicetiscs  SQjetsvendéterniinaBt  leimatmiioi  dea^conces- 
aîonsque  le  premier  devrait  *feire  aux  derniers.  Le  roi  de 
Wurtemberg  demandait  que  l'iniUative  et  l'exécution  de  cette 
tpesure'fnssent  laissées  à  chaque'état.j 
>  iiGette  divergence  entre  les  vues- de  ces  deux  cours  et  cdles 
des<  auteurs  du  projet,  est  expliquée  par  la  circoastance  que 
le.  roi  de  Bavière  avait  déjà  accordé  spontanément  une  cons- 
titution à  ses  sigets,  et  ne  voulait  pas  être  contraint  à  y  rien 
c^nger;' tandis  que  le  roi  de  Wurtemberg  avait  aboli  celle 
qu'il  trouva  en  vigueur  lors  de  son  avènement  au  trône,  et 
ne  voulait  pas  qu'on  l'obligeât  à  la  rétablir. 

Le  plénipotentiaire  de  Hanovre  présenta,  le  24  octobre,  au 
comité  germanique,  une  note  portant  que  le  prince-régent  de 
la  Grande^retagne  ne  pouvait  admettre  que  les  changements 
qui  avaient  eu  lieu  en  Allemagne  depuis  la  révolution,  eussent 
donné  aux  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  des  droits  do 

>  ilde  /inol,  art  63. 
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soavereinaté  absoh»Biir  lean  sojetsi;  ni  qoei»  renversenfetot 
de  la  oonstitatîoD  de  l^empwe-feniiainqve  eût  eBipcnir.ooiiié- 
qoence  légale  le  renversement  de  la  ^oonslîlatîen!  territoriale 
des  états,  en  tant  qn'dle  se  se  rapportait  pas  kàas  artides 
qui  eussent  peur  objet  exelosif  Jeu»  rapport»  avec  i^empire^ 

cQQHm  système  représentatif  avait  en  lien,  de  droit,  len 
Allemagne,  depuis  un  tenps:  immémorial^  que, 'mémeif dans 
plusieurs  états,  son  organisation^eposaft  sur  des  transeotions 
particulières  entre  le  prince  et  les  sujels;  et  que,  d8m'':les 
pays  oit  les  états  aîvaîent  cessé  d'exister,  les  sujet»  ajouîs- 
saient  de  droits  importants  établie  et  protégés  porleaikris  de 
»  Pempire;       -i-  *••  ■  ■.-'■.  •"!•.■;.-...'.  ;  i.l 

i>Qu'.oii  ne  pouvait!  soutenir  tpie  les  i3onventieiis<  ^  traités 
entre  Napoléon  et  les  princes  attemands  eussent'  pu  préjn- 
dicier  aux  droits  de  leurs  sujets;  ces  droits  n'ayant  pas  été 
susceptibles  de  devenir  l'objet' de  ces  transaotiona;i-       i<  i 

«Que  Facto  de  la  eoofédération  du  Rhin  hû^-méme,  loin 
d'accorder  un  pouvoir  despotique  aux  souverains,  mettait 'des 
bornes  à  leur  autorité  dans  des  points  essentiels; 

)»  Qu'on  ne  pouvait  soutenir  avec  plus  de  feodementr',  <iue 
les  traités  conclus  postérieurement  aveo  les  puissances  alliées, 
dans  lesquels  oeUes-d  garantissaient  les.  droits  de  souve- 
raineté des  princes  adhérant  à  la  ligue  générale,  eussent  pu 
ou  voulu  leur  confirmer  sur  leurs  sujets  des  droits  qu'ils 
n'eussent  pas  légitimement  possédés  auparavant;  puisque, 
d'une  part,  ces  droits -n'étaient  pas^  l'objet  de  ces  traités,  et 
que  de  l'autre  le  mot  de  swwerameU  n'exprimait  nullement 
l'idée  du  despotisme;  qia'ainsi,  le  roi  de  ila  Grande-Bretagne 
étMt  aussi  bien  souverain  qu'aucun  autre  prince  européen,  et 
que  les  libertés  de  son  peuple,  loin  de  menacer  son  tréne,  en 
fortifiaient  la  stabilité.  » 

Le  plénipotentiaire  hanovrien  demandait  donc  : 

«  1  ^  Que  les  droits  qui ,  de  temps  immémorial,  avaient  ap- 
partenu aux  sujets  allemands,  fussent  clairement  énoncés; 
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pV  Qu'on  déclarftt  que  les  constitutions  territoriales  fon- 
dées sur  des  lois  et  des  conventions,  seraient  maiotenneSi  sauf 
les  modifications  nécessaires; 

*3^  Que,  même  dans  le  cas  où  TAutriche,  la  Prusse,  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg,  soit  à  cause  de  leurs  localités, 
soit  en  se  fondant  sur  les  traités  allégués,  voulussent  s'en 
exempter,  il  fût  proclamé  comme  loi,  que,  dans  les  pays  où 
il  n'y  avait  pas  eu  d'états,  mais  dont  les  princes  voudraient 
se  soumettre  à  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le  bien 
de  PAliemagne,  le  consentement  des  états  aux  impositions 
serait  nécessaire  ;  qu'ils  concourraient  à  la  confection  des 
lois  nouvelles;  qu'ils  participeraient  à  la  surveillance  de. l'em- 
ploi des  impôts  consentis,  et  qu'ils  seraient  autorisés,  en  cas 
de» malversations,  à  demander  la  punition  des  fonctionnaires 
piibiios.1 

Les  plénipotentiaires  autridiiens,  prussiens  et  bavarois  ad- 
hérèrent à  la  présente  note,  et  aux  principes  qu'elle  contenait. 
Le  plénipotentiaire  de  Wurtemberg  se  déclara  sans  instruc- 
tions à  cet  égard  \ 

Les  plénipotentiaires  des  princes  et  états  de  second  ordre 
ayant  été  enfin  admis  aux  conférences ,  Tacte  de  la  confédé- 
ration fut  achevé  et  signé,  le  8  juin  4845,  par  toutes  les  par- 

^  Le  projet  d'article  sur  cette  matière  était  d*abord  rédigé  en 
langue  allemande  dans  les  termes  suivants  : 

c/h  allen  Bundesstaaten  soll  eine  landstttndische  Verfassung 
■BSTKHEN,»  qui  pouTTait  être  traduit  comme  il  suit  :  In  onmihuê 
parUbus  confœderationis  constUutio  represetUcUiva  consistUo,  Mais 
Tinsertion  du  futur  impératif  soll  et  radoption  du  verbe  bestehen 
furent  opposées  par  le  plénipotentiaire  de  Bavière.  Pour  le  premier 
mot  il  Ait  substitué  le  fiitur  wird,  et  pour  le  verbe  bestehen  {eonêù- 
tere)  les  mots  statt  finden  (aura  lieu).  De  manière  qu'on  lit  à 
présent  dans  l'acte  de  la  confédération  :  «/n  aUen  Bundesstaaten 
wird  eine  landstàndische  Verfassung  statifinden  ^y^  qui  est  traduit  : 
«Il  y  aura  des  assemblées  des  états  dans  les  pays  de  la  confédé- 
ration.» (AcU  fédéral,  art.  43.) 
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ties  eo&lniotaiitesy  cocoepté  le  Wurtemberg  el  Bade,  qui  aocé- 
dèreDlph»tâfd'''. 

Par  cet  acte  (art.  4^),  les  prineee  aeuverati»  éC  les  villes 
libres  de  PAlIemague,  en  y  eomprenanl  l'empereur  d^Antriche 
et  le  roi  de  Prusse,  peur  toutes  oeDes  de  leurs  possessions 
qui  ont  anciennement  appartenu  à  Pempire  germanique,  le 
roi  de  Danemark  pour  le  duché  de  Holstein,  et  le  roi  des 
Pays-Bas  pour  le  grand-duché  de  Lniembourg ,  «  établissent 
entre  eux  une  confédération  perpétudle  qui  portera  le  nom 
de  c(mfédération  germanique,  v 

Le  but  de  cette  confédération  est  déclaré  (art  H)  être  «le 
maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  PAllemagne, 
de  l'indépendance  et  de  l'inviolabilité  des  états  eoaléd^^.» 

Par  l'article  IV,  les  affUres  de  la  oonfédératioii  devaient  être 
confiées  à  une  diète  fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres 
voteraient  par  leurs  plénq>otentiaires^  soit  indi^ 
soH  coDectivemeoft,  de  la  maniôre  suivante  : 


.1    t.. M    .111.   I 


L'Autriche ^ . . 

La  Prusse 

La  Bavière -j 

La  Saxe 

Le  Hanovre 

Le  Wurtemberg 

Bade 

Hesse  Électorale 

Grand-Duché  de  Hesse 

Danemark  pour  le  Holstein 

Les  Pays-Bas  pour  le  Luxembourg 

Les  maisons  grand-ducales  et  ducales  de  Saxe.  . . 

Brunswick  et  Nassau 

M ecklenbourg-Sdiwérin  et  Strélitx 


4 


•VOIX 

n 
n 

V 

n 

il 
n 
II 
I) 
II 
If 


VOIX 


*  ScHOELL,  Histoire  des  traités  de  paix,  tome  XI,  pp.  273—287. 
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Report  44  voix 
Holstein-Oldeiiboui^,  Ânhalt  et  Schwarzbourg  •  « .    4      ^ 
Hobenzollern,  Lichtenstein,  Reass,  Schaumbourg- 

Lippe  et  Waldeck 4      ,, 

Les  villes  libres  de  Labeck,  Francfort,  Rréme  et 

Hambourg 4     n 

Total  47  voix. 
D'après  Fartide  V,  l'Autriche  préside  la  diète ,  mais  chaque 
membre  de  la  confédération  a  le  droit  de  proposer  une 
mesure  afin  qu'elle  soit  discutée. 

«Art.  VI.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales,  ou  de  cban> 
gements  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  ccniéâéra- 
tion,  de  mesures  à  prendre  par  rapport  à  i'aole.lédératif 
même,  d'institutions  on  d'antres  arrangements  d'un  intérêt 
oommun  à  adopter,  la  diète  se  formera  en  assemblée  géné- 
rale, et  dans  ce  cas  la  distribution  des  voix  aura  lieu  de  la 
manière  suivante,  calculée  sur  l'étendue  respective  dea états 
individuels  : 

L'Autriche aura    4  voix 

La  Prusse „      4     „ 

La  Saxe ' „      4     „ 

La  Bavière „      4     ^ 

Le  Hanovre „      4     „ 

Le  Wurtemberg „      4     „ 

Bade „      3     „ 

Hesse  Électorale „      3     ^ 

Grand-Duché  de  Hesse „     3     ,, 

Holstein ,,      3     ^ 

Luxembourg.  * „      3     „ 

Brunswick „      %    ,, 

Mecklenbourg-Schwérin „      ^    .^^ 

Nassau „      2     „ 

Saxe-Weimar „      4     „ 

aura  46  voix 
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Report  46  voix 
voix 


Saxe-Gotha» V . .  *: . .  .• .«...; . . . .  aura 

Saxe-Cobonrg. .-.  : . .  ;•. . .  •  ;i 

Saxe-Meiniiigeii '• .  .  :  „ 

Saxe-HildbovrgliaaBert. .  ^ „ 

M  eoklenboiirg-Strélîtz ,, 

Holsteitt-OIdenbourg* „ 

Anhalt*DessaQ.  ....  ; j ,  ,, 

Anliate^Beniboiirg. .^ . . . .  ......  jj 

Anhait-KOtheo ,, 

Schwanbourg^ondershauaeii «  i  u .  „ 

Sohwanbouif;-&iiidoisladt  * . . .  . 


.-^ 


jj 


HohenzoUem-Heehingen :  •  •  :•.  .>. .  .      j,- 

Liohtenslein ;...•-..  iv-.  v  •  •„ 

HeheDsoUem^igmarûigeii.  ....;•.'•• .  ;  < 


n 


■  •        •  '  j     r, ■ 

^  •  .  .         Yi 


m    .    •'•'  y^ 


iBèuBS^ braBohe alQéeu..v...  .f.-.  .-«^iv'. 

Reoss,  branche  cadette „ 

Lippe ,i 

Hesse-Hombourg. „ 

Les  villes  libres  de  Lubeck^  Francfort,  Brème 

et  Hambourg,  chaque  ville  une  voix. ....  „ 


n 
n 

n 

h 


11 

'■'11 
'  '  '11' 


11' 

il' 
11 

11 


Total  70^  voix. 
L*as8emblée  ordinaire  devait  décider  è  la  pluralité  des  voix 
si  une  question  devait  être  soumise  à  PassemUée  générale. 
Dans  rassemblée  générale  (m  ptoio),  leÉr-deox  tiervdeÉr  voix 
étaient  nécessaires  pour  décider  une  question.  Il  y  avail  pour- 
tant des  questions  qui  y  étaient  nécessairement  soumises  à 
rassemblée  générale;  telles  étaient  celles  qui  conceHmient 
Tadoption  des  lois  fondamentales  de  la  confédération  bu  les 
changements  à  y  apporter;  les  règlements  organiques  établis- 
sant des  institutions  permanentes  pour  mettre  à  exécution 
les  différents  objets  que  se  proposait  la  confédération;  Tad- 
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nissioii  de  nouveaux  membres  et  les  afifaires  de  religion;  et 
toates  ees  <iuestions  ne  pouvaient  être  décidées  qu'à  Pnnani- 
mité  des  voix  \ 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  restrictions  que  contient 
Pacte  fédéral  relativement  au  droit  de  faire  la  guerre,  la  paix 
et  les  traités  de  paix  ou  d'alliance  avec  les  puissances  étran- 
gères, aussi  bien  qu'à  l'arrangement  qui  assure  à  ciiaque  état 
de  la  oonfédératicHi  une  constitution  locale. 

Les  sujets  de  chaque  état  souverain  de  la  confédération  ont 
le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  immeubles  en  dehors 
des  limites  de  l'état  qu'ils  habitent;  d'émigrer  librement  d'an 
état  de  la  confédération  dans  un  autre^  pourvu  que  oeidemier 
y  consente;  d'y  prendre  du  service  civil  ou  militaire^  en  res- 
tant soumis  au  droit  qu'a  son  véritable  souverain  de  la  rap- 
peler en  cas  de  besoin  :  et  enfin  de  transporter  leur  firtone 
d'un  état  dans  un  autre,  sans  être  pour  cela  soumis  ao  droit 
de  détraction  ou  d'émigration  {jus  detractHS^  gabeUa  emigra- 
tiom8)y  à  moins  toutefois  que  des  contrats  réciproques  niaient 
stipulé  le  contraire.  Le  même  article  (48)  déclare  que  cla 
diète  s'occupera,  lors  de  sa  première  réunion,  d'une  législa- 
tion uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  des  mesures  à 
prendre  pour  garantir  les  auteurs  et  éditeurs  contre  la  oonlre- 
façon  de  leurs  ouvrages.  » 

n  Ait  convenu  aussi  que,  par  toute  la  confédération,  les 
différentes  communautés  chrétiennes  jouiraient  des  mêmes 
droits  civils  et  politiques,  et  que  la  diète  aurait  à  s'ocoaper 
des  moyens  à  prendre  pour  améliorer  Pétat  civil  des  juifs  et 
pour  leur  accorder  tous  les  droits  civils,  à  condition  qu'ils  se 
soumettraient  à  toutes  les  obligations  des  autres  citoyens.  En 
attendant,  les  dispositions  favorables  qu'on  avait  pu  leur 
aocorder  dans  un  état  particulier,  devaient  être  maintenues. 

Le  même  article  (49)  réserve  aussi  à  la  diète  la  délibéra- 

^  Acte  fédéral,  arl.  1 — 7.  Martens,  Nouveau  recueil,  vol.  VI, 
pp.  370— 37î. 


JUSQU'A  NOS  JOURS.  443 

tioD  sur  les  mesures  relatives  aux  rapports  commeroiaui  des 
difiérenls  états  de  la  oonfédération  entre  eux»  ainsi  qu*à  la 
navigation  des  fleuves  d'après  les  principes  généraux  étabUs 
par  le  congrès  de  Vienne  \ 

Cet  acte  fédéral,  qui  n'était  rien  moins  qu'une  énumeration 
complète  de  tous  les  pouvoirs  attribués  è  la  diète,  différait 
sous  plus  d'un  rapport  de  l'ancienne  constitution  germanique, 
avec  son  empereur  pour  chef,  et  cette  hiérarchie  de  princes, 
d'électeurs ,  de  villes  Ubres  et  de  tribunaux  judiciaires.  L^an- 
cienne  diète  '  était  composée  de  trois  oolléges  indépendants 
les  uns  des  autres ,  et  la  sanction  de  l'empereur  était  néces- 
saire pour  rendre  leurs  décisions  valides.  La  diète  actuelle 
est  formée  d'une  seule  assemblée  souveraine,  qui  n'est  sou- 
mise à  personne,  au  moins  en  théorie.  Mais  au  fond  la  confé- 
dération germanique  de  4845  ne  diflC^re  pas  essentiellement 
d'une  alliance  entre  plusieurs  états  souverains,  qui  serait 
basée  sur  des  conditions  égales,  è  moins  que  ce  ne  sdt  par 
sa  permanence,  et  Kmportanœ  et  la  grande  variété  des  objets 
qu'elle  se  propose.  Cette  confédération  appartient  è  cette 
classe  d'associations  fédérales  où  la  souveraineté  de  chaque 
membre  de  l'union  demeure  intacte,  et  où  les  décisions  du 
corps  fédéral  ne  sont  pas  regardées  comme  des  lois  imposées 
è  chaque  sujet  individuellement,  mais  qui  n'acquièrent  la  force 
de  loi  que  par  l'application  que  diaque  état  de  la  confédéra- 
tion en  fait  dans  l'étendue  de  sa  juridiction.  Elle  appartient  à 
cette  classe  d'associations  fédérales  que  les  pnblicistes  alle- 
mands appellent  StaaiefilnauL 

Les  lacunes  qui  existaient  dans  la  constitution  de  4846  fta-  Acte  tMm 

,  ,  addttloaMi. 

rent  remplies  par  le  décret  de  Carisbad  du  M  septembre  vienne,  isn. 

^  ILUTBfs,  Nimvmu  TfmtU,  vol.  VI,  pp.  353—378.  Cest  !•  non- 
ezécutloD  de  la  première  partie  de  cet  article  qui  a  donné  lieu 
en  4833  à  rassociation  des  douanes  allemandes,  sous  les  auspices 
de  la  Prusse. 

*  Vide  supra,  tome  I,  p.  400. 
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4S49,  et  par  Pacte  final  deYienne  de  1890,  qm  apporta  de 
notables  changemeBts  dans  oetio  oonstitotion.  Cet  acte  signé 
l6>45  mei,  et  ratifié  leSO  juin  par  la  diète  siégeant  à  Francfort, 
établit  d*iine  manière  plus  précise  l'étendue  de  l'autorité  de 
hi<diète)  et  introduisit  plusieurs  modifications  dans  les  lois  fon- 
daMeotales'  de  la  oonfédéraiion,  quly  ssné  ôter  à^eetle  union 
l»<earaetdre  théorique  d'unes  alliance  entre  plusieurs' états  in- 
dépeodantsy  TOStreigBf  rent  la  •  souveraineté  <  de  chaque  membre 
eltlê  «oumirent  à  Vamorité'  suprême  •  dé  la  dSèteJ 
:';I>^8ppès  cet  acte,  la  diète  a  le  droit  d'intervenir  pour  mettre 
Uniterme  à  une  révolte  ouverte,  ou  à  des  mouvements  dan- 
gontUK  menaçant  à  la 'fois  ^us  d^un  état  de  la  confédération. 
$le  ipoQt  intervenir  aussi  àveoles  forces  oombinées  de  la 
confédération,  pour  mettre  on  terme  à  une  pareille  (révolte,  si 
lo>gowemement  local  n'est  pas  en  état  dese  défendre,  ou  sil 
est  empêché  par  les  circonstances  de  B^ddrssser  à  la'oonfédé- 
ration  pour  lui  demander  des  secours; 

L'article  54  déclare  que  «la  diète  veiHera  à  co'que  lastipo* 
laUon  dans  Farticle  t^  de  V^scte  fédéral  de  1 845,  relatif  à  Péta- 
blissement  des  assemblées  d'états,  ne  reste  sans  efifet  dans 
aucun  état  c<mfédéré. »  Cependant  Partide  55  ajoute  «qu'il 
appartient  aux  princes  souverains  de  la  confédération  de 
régler  cette  affaire  de  législation  intérieure  dans  l'intérêt  de 
leurs  pays  respectifs,  ayant  égard  aux  anciens  droits  des 
aasemblées  d'états  ainsi  qu'aux  relations  actuellement  exis- 
tantes; »  tandis  que  l'article  56  déclare  «  que  les  constitutions 
existantes  ne  peuvent  être  changées  que  par  des  voies 
constitutionnelles.  » 

Les  artides  57  et  58  établissent  que  «  la  confédération  ger- 
manique, étant  composée  de  princes  souverains,  à  l'exception 
des  villes  libres,  le  principe  fondamental  de  cette  tmion  exige 
que  tous  les  pouvoirs  de  la  souveraineté  restent  réunis  dans 
le  chef  suprême  du  gouvernement,  et  que,  par  la  constitution 
des  états,  le  souverain  ne  puisse  être  tenu  d'admettre  leur 
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coopération  que  dans  l'exercice  des  droits  spécialemeDt  déter* 
minés,»  et  «qu'aucune  constitution  parlioulière.ne  peut  ni 
arrêter  ni  restreindre  les  princes  <souyerains  confédérés  dans 
l'exécution  des  devoivs  que  leur  impose  l'union  fédérative.  » 

L'article  60  établit  que  la  diète  peut  garantir  la  constitutioD 
locale  établie  dans  un  état  de  la  confédération,  sur  la  demande 
qui  lui  en  aura  été  faite  par  cet  état  La  diète  acquiert  par 
cette  garantie  le  droit  de  soutenir  la.  loenstitution  sur  la  de* 
mande  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  intéressées-,  et  de  ter* 
miner  les  différends  qu'on  peut  soulever  sur  son  interpréta tion 
ou  son- exécution^  i^oit  par  médiation^  soitipar.  arbitrage,  à  moins 
que  les  .constitutions  pa  donnent  d'autre»  moyens  de  terminer 
de  semblables  différends^  Le  50^  article  avait  déjà  énoncé,  ce 
principe,  que  dans  un  état  où  la  eonstitulian  reconnaitla  pu- 
blicité des  débats  dans  les  cbambveslégislatives,  il  faut  établir 
un  règlement  pomn  empêcher  que  les  bornes  légales  de  la 
liberté  des  opinions  ne  soient  dépassées,  de  «manière  à  troubler 
le  repos  de  cet  état  on  de  rAllemagneen  général. 

L'acte  final  de  4820  établit  aussi  d'une  manière  plus  pré- 
cise des  règlements  sur  le  pouvoir  de  faire  la  guerve  et  lapais  ; 
il  empêcha  par  là,  du  .moins  autant  que  cela  est  possible  aux 
lois,  que  les  divers  états  de  lIAllemagne  ne  devinssent  alliés 
des  ennemis  de  leurs  voisins,  rCt  forma  par  suite  une  ligue 
de  toutes  les  nations  allemands  contre  Tétranger.  Sous  ce 
rapport  la  constitution  fédérale  actuellement  établie  en  Alle- 
magne l'emporte  de  beaucoup  sur  l'ancienne  oenstitution  de 
l'Empire,  qui  n'avait  jamais  pu  établir  une  ligue  défensive 
capable  de  résister  à  leurs  ennemis. 

L'article  35  déclare  a  que  la  confédération  germanique  a  le 
droit,  comme  puissance  collective,  de  déclarer  la  guerre,  de 
faire  la  paix ,  de  contracter  des  alliances  et  de  négocier  des 
traités  de  toute  espèce. 

»  Toutefois,  d'après  le  but  de  son  institution,  tel  qu'il  est 

IL  40 
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énoDcé  à  l'article  3  de  Tacte  fédéral,  elle  n'eierce  ces  droits 
que  pour  sa  propre  défense^  pour  le  maintien  de  rindépen- 
dance  et  de  la  sûreté  extérieure  de  l'Allanagne,  ainsi  que  de 
Pindépendanoe  et  de  l'inviolabilité  de  chacus  des  états  qui  la 
composent. 

»Art  XXXVI.  Les  états  confédérés  ayant  pris,  par  l'ar- 
ticle 44  de  l'acte  fédéral,  l'engagement  de  défendre  contre 
tonte  attaque  l'Allemagne  dans  son  ensemble,  et  chacun  de 
leurs  coétats  en  particulier,  et  de  se  garantir  réaproquemeni 
l'intégrité  de  leurs  possessions  comprises  dans  l'union,  aucun 
état  confédéré  ne  peut  être  lésé  par  une  puissance  étrangère, 
sans  que  la  lésion  porte  en  mémo  temps  et  au  même  degré 
sur  la  totalité  de  la  confédération. 

«D'un  autre  côté,  les  états  confédérés  s'engagent  à  ne 
donner  lieu  à  aucune  provocation  de  la  part  des  puissances 
étrangères,  et  à  n'en  exercer  aucune  envers  elles.  Dans  le  cas 
où  un  état  étranger  porterait  plainte  à  la  diète  d'une  lésion 
qu'il  aurait  éprouvée  de  la  part  d'un  membre  de  la  oonfédé- 
ration,  et  où  ces  plaintes  seraient  fondées,  la  diète  doit  requé- 
rir le  membre  qui  y  a  donné  lieu  de  faire  une  réparation 
prompte  et  satisfaisante,  et  prendre  en  outre,  suivant  les  cir- 
constances |  des  mesures  propres  à  prévenir  à  temps  tout  ce 
qui  pourrait  troubler  ultérieurement  la  paix. 

i»Art.  XXXVU.  Lorsque  des  différends  surviennent  entre 
une  puissance  étrangère  et  un  état  de  la  confédération,  et  que 
le  dernier  réclame  l'intervention  de  la  diète,  celle-ci  exami- 
nera à  fond  l'origine  du  différend,  et  l'état  réel  de  la  question. 
S'il  résulte  de  cet  examen  que  le  droit  n'e^t  pas  du  côté  de 
l'état  confédéré,  la  diète  fera  valoir  les  représentations  les 
plus  sérieuses  pour  l'engager  à  se  désister  de  la  contestation , 
hii  refusera  son  intervention,  et  avisera,  en  cas  do  besoin, 
aux  moyens  convenables  pour  le  maintien  de  la  paix.  Si 
l'examen  préalable  prouve  le  contraire,  la  diète  emploiera 
ses  bons  ofQces  de  la  manière  la  plus  efficace,  et  les  étendra 
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aussi  loin  qa'il  sera  nécessaire  pour  assurer  à  la  partie  récla- 
mante satisfaction  et  sûreté  complète. 

»  Art.  XXXVIIL  Lorsque  Tavis  d'an  membre  de  la  confédé- 
ration, on  d'autres  données  authentiques  portent  à  croire  que 
l'un  ou  l'autre  des  états  confédérés,  ou  la  confédération  entière, 
sont  menacés  d'une  attaque  hostile,  la  diète  examinera,  sans 
aucun  retard,  si  le  danger  est  réel,  et  prononcera  sur  cette 
question  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Si  le  danger  est 
reconnu,  la  résolution  qui  le  déclarera  sera  immédiatement 
suivie  de  l'arrêté  relatif  aux  mesures  de  défense  auxquelles 
dans  ce  cas  on  aura  recours  sur-le-champ. 

»La  résolution,  ainsi  que  l'arrêté  qui  l'accompagne,  sont 
du  ressort  du  conseil  permanent,  procédant  à  la  pluralité  des 
suffrages. 

»  Art.  XXXIX.  Lorsque  le  territoire  de  la  confédération  est 
envahi  par  une  puissance  étrangère,  l'état  de  guerre  est  établi 
par  le  fait  de  l'invasion;  et,  quelle  que  soit  la  décision  ulté- 
rieure de  la  diète,  des  mesures  de  défense  proportionnées  au 
danger  doivent  être  adoptées  sans  retard. 

»  Art.  XL.  Si  la  confédération  se  voit  obligée  à  déclarer  for- 
mellement la  guerre,  cette  déclaration  ne  peut  émaner  que  do 
rassemblée  générale  procédant  selon  la  règle  établie  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  suffrages. 
,  »Art.  XLI.  La  résolution  prononcée  en  conseil  permanent 
sur  la  réalité  du  danger  d'une  attaque  hostile,  rend  tous  les 
états  confédérés  solidaires  des  mesures  de  défense  que  la  diète 
aura  jugées  nécessaires.  De  même  la  déclaration  de  guerre, 
prononcée  en  assemblée  générale,  constitue  tous  les  états  con- 
fédérés parties  actives  dans  la  guerre  commune. 

»  Art.  XLn.  Si  la  question  préalable  relative  à  l'existence 

du  danger  est  décidée  négativement  par  la  majorité  des  voix, 

ceux  des  états  confédérés  qui  ne  partagent  pas  l'avis  de  la 

majorité,  conservent  le  droit  de  concerter  entre   eux   des 

mesures  de  défense  commune. 

k(\  * 
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»  Art  XLm.  Lorsqne  le  danger  et  la  défense  ne  regardent 
que  tel  ou  tel  état  confédéré,  et  qne  Tune  ou  l'antre  des  par- 
ties litigantes  en  appelle  à  la  médiation  de  la  diète,  celle-ci,  si 
elle  juge  la  proposition  compatible  avec  Pétât  des  dioses  et 
avec  sa  propre  attitude,  et  si  l'autre  partie  y  consent,  se  char- 
gera de  la  médiation;  bien  entendu  qu'il  n'en  résultera  aucun 
préjudice  à  la  poursuite  des  mesures  générales  pour  la  sûreté 
du  territoire  de  la  confédération,  et  moine  encore  aucun  retard 
dans  Peiécution  de  celles  qui  se  trouveraient  déjà  arrêtées. 

D  Art  XLIV.  Lorsque  la  guerre  est  déclarée,  il  est  libre  à 
tout  état  confédéré  de  fournir  à  la  défense  commune  une  force 
plus  considérable  que  celle  de  son  contingent  légal,  sans  tou- 
tefois que  cette  augmentation  Tautorise  à  former  dey  pr^en- 
tions  quelconques  à  la  charge  de  la  confédération. 

DÂrt.  XLV.  Si  dans  une  guerre  entre  des  puissances  étran- 
gères, ou  par  d'autres  événements,  il  y  a  raison  de  craindre 
une  infraction  à  la  neutralité  du  territoire  de  la  confédération, 
la  diète  arrêtera  sans  délai  en  «onseil  permanent  les  mesures 
extraordinaires  qu'elle  jugera  propres  au  maintien  de  cette 
neutralité. 

i>Art.  XLYI.  Lorsqu'un  état  confédéré,  ayant  des  posses- 
sioi^s  bots  des  limites  dé  la  confédération,  entreprend  une 
guerre  en  sa  qualité  de  puissance  européenne,  la  confédé- 
iration,  dont  une  pareille  guerre  n'affecte  ni  les  rapports,  ni 
les  obligations,  y  reste  absc^ment  étrangère. 

»Art.  XLVn.  Dans  le  cas  où  un  tel  état  se  trouverait  me- 
nacé ou  attaqué  dans  ses  possessions  non  comprises  dans  la 
confédération ,  celle-ci  n'est  obligée  de  prendre  des  mesures 
de  défense,  ou  une  part  active  à  la  guerre,  qu'après* que  la 
diète  aurait  reconnu ,  en  conseil  permanent  et  à  la  pluralité 
des  voix,  l'existence  d'un  danger  pour  le  territoire  de  la  con- 
fédération. Dans  ce  dernier  cas,  toutes  les  dispositions  des 
articles  précédents  trouveraient  également  leur  application. 

«Art.  XL VIII.  La  disposition  de  Tacte  fédéral,  d'après  la- 
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quelle,  lorsque  la  guep'e  est  déclarée  par  la  confédératioa^ 
aucun  de  ses  membres  ne  peut  enlamer  des  négociations 
particulières  avec  rennamii. ni- signer  la^paix  ou  ua armistice, 
est  indifitindement  oliligatoire  pour  .tous  lef  états  confédérés^ 
qu'ils  possèdent,  ou  non,  des  pays  hors^du  territoire  de  la 
confédération*        <t  « 

«Art»  XUX.  Lorsqu'il  s'agit  de  négociations  pour  conclure 
la  paix.oauniarmistioe^  la  diète  en  confiera  la  direction  spé- 
ciale à  un  çoB^itéiqu'eUe  établira  pour  cet  objet;  elle  aommiçva 
de  même  des  plénipotentiaires  pour  conduire  les  négociations 
d'après  lesiinstT'Uctions  dont  ils  seront  munis.  L'acceptation  et 
la  confirmalioQ  d'un  traité  de  paix  ne  peuvent  être  prononcées 
qu'en;  assemblée  générale  \» 

Les  effets  .de  la  révolution  française  de  4830,  dans  sa  Décret 
réaction  sur ;l'esprit  public  des  différents  pays  de  l'Europe,  se  Francfort,  isaî 
manifiMstèrent  en  Allemagne  par  des  mouvements  populaires , 
suivis  de.  diverses  réformes  dans  les  constitutions  de  plusieurs 
états  de  la  confédération,  tels  que  la  Saxe,  la  Hesse-Électorale, 
et  le  Hanovre.  Dans  les  états  qui  avaient  obtenu  par  la  con* 
cession  volontaire  de  leurs  souverains  des  constitutions  repré- 
sentatives, les  chambres  prirent  une  attitude  inconnue  depuis 
les  mesures  répressives  de  1849  et  de  4820.  La  liberté  de  la 
presse»  encore  tolérée  alors  jusqu'à  un  certain  point,  fut  em- 
ployée, à  traduire  devant  le  tribunal  de  l'opinion  publique  les 
gouvernements  de  l'Allemagne,  et  à  demander  de  nouvellni 
concessions  en  faveur  des  droits  du  peuple.  La  diète  se  coUr* 
tenta  d'abord  de  l'exercice  de  ses  pouvoirs  déjà  reconnus,  en 
supprimant  la  publication  de  certains  journaux  offensifs.  Mais 
ces  mesures  ayant  été  jugées  par  les  cabinets  autrichien  et 
prussien  insuffisantes  pour  mettre  un,  terme  aux  progrès 
des  principes  révolutionnaires,  un  décret  fut  adopté  par  la 
diète,  sur  la  proposition  de  l'Autriche  soutenue  par  la  Prusse» 

'  Martbns,  Nouveau  recueily  tome  V,  pp.  467 — S04. 
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le  SB  juin  4832,  par  lequel  de  nouveaux  chaogemeDts  furent 
apportés  aux  lois  fondamentales  de  la  confédération. 

Le: président  de  la  diète,  le  comte  de  Monch-BeUin^iisen, 
dil)  dans  son  rapport,  que  des  circonstances,  en  partie  indé- 
pendantes de  la  voloBté  des  gouvernements  aUemands  (il  fai- 
sait sans  doute  allusion  à  la  révolution  française  de  4830), 
avaient  engagé  la  diète  à  faire  ce  décret.  Ces  droonstances 
ament  excité  la  vive  sollicitude  de  l'empereur  d'Autriche,  qui 
regardait  le  maintien  de  l'ordre  en  Allemagne  comme  un  de 
ses  devoirs  les  plus  sacrés. 

Tant  que  l'agitation  de  l'esprit  public  ne  semblait  résulter 
que  de  l'état  même  des  choses,  et  semblait  naturelle  après  les 
évtoements  inattendus  qui  avaient  eu  lieu  dans  les  états  voi- 
tins,  Sa  Majesté  pouvait  espérer  que  cette  situation  de  l'esprit 
pnblio  changerait,  grâce  è  l'expérience  et  à  l'influence  qu'une 
majorité  calme  et  sérieuse  devait  nécessairement  avoir  sur 
une  nation  qui  avait  toujours  été  digne  de  l'admiration  de 
l'Ëurqpe  par  la  noblesse  de  son  caractère,  la  profondeur  de 
ses  sentiments  et  l'attachement  qu'elle  avait  toujours  eu  pour 
ses  princes;  mais  que  maintenant  la  fermentation  des  esprits 
s'était  accrue,  et  qu'elle  ue  menaçait  pas  seulement  la  tran- 
quillité intérieure  de  chaque  état ,  mais  l'existence  même  de 
la  confédération  entière,  qui  se  trouvait  exposée  aux  plus 
grands  dangers  par  le  rapprochement  des  différents  états  de 
l'Allemagne  entre  eux ,  par  l'immense  quantité  de  journaux  et 
d'autres  écrits  révolutionnaires  qui  s'y  répandaient;  par  l'abus 
de  la  parole  dans  les  assemblées  législatives,  et  par  les  efforts 
incessants  d'une  propagande  étrangère,  qui  avait  commencé 
par  se  cacher,  mais  qui  maintenant  agissait  ouvertement;  tan- 
dis que  les  vains  efforts  faits  par  les  différents  gouvernements 
pour  réprimer  ces  désordres  avaient  donné  la  triste  convic- 
tion que  l'esprit  révolutionnaire  faisait  de  rapides  progrès  en 
Allemagne,  et  que  si  la  diète  le  tolérait  plus  longtemps,  il  fini- 
rait par  éclater  en  une  révolte  ouverte. 
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Dès  que  Tempereur  5e  fut  convaincu  de  cet  état  de  choses , 
il  Q^hésita  pas  à  remplir  le  devoir  qui  lui  était  imposé  par  la 
position  qu'il  occupait  dans  la  confédération  germanique.  11 
s'adressa  donc  au  roi  de  Prusse,  afin  d'examiner  avec  ce  puis- 
sant allié  l'état  de  l'Allemagne,  et  de  délibérer  avec  lui  et  les 
autres  princes  confédérés  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
éviter  les  dangers  qui  menaçaient  la  oonfiédération. 

Après  avoir  ainsi  délibéré  ensemble,  l'Autriche  et  la  Prusse 
se  réunirent  pour  faire  à  la  diète  une  déclaration  dont  voici 
la  substance  : 

Sa  Mâyesté  l'empereur  d'Autriche  et  sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse  ont  regardé  comme  étant  de  leur  devoir  de  prendre 
connaissance  des  dangers  opii  menacent  la  tranquillité  inté- 
rieure de  l'Allemagne,  et  de  voir  quel  est  le  devoir  et  les  obli- 
gations de  la  confédération  germanique  et  de  ses  membres , 
pour  prévenir  les  malheurs  qui  les  menacent  et  pour  as- 
surer à  l'Allemagne  l'ordre  et  la  tranquillité.  Les  deux  puis- 
sances ont  été  pleinement  convaincues  que  ce  n*est  qu'en  se 
servant  des  moyens  fermes  et  énergiques  que  la  confédération 
a  fournis,  que  les  souverains  de  l'Allemagne  pourront  mettre 
fin  à  ce  mal  qui  n'est  devenu  que  trop  évident 

La  confédération  germanique  ùii  fondée  pour  assurer  la 
tranquillité,  tant  extérieure  qu'intérieure,  de  l'Allemagne.  Or, 
puisque  l'expérience  montre  que  cette  confédération  n'a  pas 
atteint  un  des  buts  qu'elle  se  proposait,  à  savoir  la  tranquillité 
intérieure  de  l'Allemagne ,  il  faudra  attribuer  cela ,  soit  à  des 
défauts  dans  la  législation  même  de  la  confédération,  soit  à 
des  défauts  dans  l'application  de  cette  législation. 

Jusqu'à  la  publication  de  l'acte  final  de  48910,  la  confédéra- 
tion était  défectueuse  dans  ces  lois  organiques  qui  sont  essen- 
tielles pour  rendre  efficace  le  développement  du  but  politique 
qu'elle  se  proposait.  Mais  l'acte  final  a  suppléé  aux  défauts  de 
Pacte  fédéral  de  4845,  et  il  peut  être  regardé  comme  suffisant 
pour  les  exigences  du  temps  présent.  D'une  part,  cet  acte 
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asMFe  la  ûàèle  exéoatmm  de  Tarticle  48  de  l'acte  fédéral,  et 
famnnt  un  moyen  elBcaoe  contre  les  dénis  ou  les  délais  de 
justice  de  la  part  d*iin  deS' membres  de  la  diète  (apt.>â9)^  et 
dViutre  part  l^otev  pour  oontretialaiicer  ces.  restriotion»  au 
pouvoir  des  souverains,  prend  aussi  des  mesures  eontre  toute 
usurpation  populaire  :  il  décide  (art.  57)  que  toute  l'autorité 
politique  de  chaque  état  doit  résider  en  son  souverain,  et 
que  les  souverains  ne  peuvent  être  forcés  d'admettre  la  coo- 
pération des  chambres 'législatives  qu'en  vertu  d'une  oonsti- 
tutioo  locale.  11  est  de  plus  dit  dans  cet  acte  (art  97)  qu'en 
cas  d'insurrection  dans  un  état,  la  confédération  est  tenue  d'in- 
tervenir, sans  même  que  cet  état  ait  pour  cela  besoin  de  la 
prier  de  le  faire.  De  tout  ceci  en  pent  conclure  qœ^la  oônfé- 
dération  germanique  est  peut^re  plus  forte  que  toutes  les 
confédérations  qui  aient  jamais  existé,  et  que  par  suite  il  n'est 
imllement  nécessaire  d'introduire  quelque  nouveau  principe 
fondamental  ou  quelque  nouvelle  décision  légale  dans  la  cons- 
titution. Ou  en  condut  donc  que  ce  n'est  pasà  la  constitution 
même  qu'il  fout  attribuer  le  peu  de  succès  d'un  «des  buts  que 
se  propesait  la  confédération;  ce  n'est  pas  à  cela  qu'il  faut 
attribuer  les  efiforts  tentés  par  la  force  brutale  des  assemblées 
populaires  et  le  mauvais  génie  de  la  démocratie  qui  se  cache 
sous  les  dehors  d'une  opposition  constitutionnelle,  pour  amoin- 
drir le  pouvoir  des  gouvernements,  en  les  forçant  à  faire  des 
concessions  qui  ne  sauraient  se  concilier  avec  Tiotérét  bien 
entendu  des  peuples. 

Pour  ce  qui  regarde  les  relations  des  changes  législatives, 
les  deux  puissances  sont  d'avis  que  quelque  salutaire  que 
puisse  être  l'influence  desdites  chambres  sur  la  confédération, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  direction  qui  a  été  donnée  à 
cette  institution  est  sans  contredit  un  phénomène  déplorable. 
Cette  direction  s'est  manifestée  sous  deux  points  de  vue,  d'abord 
dans  Us  relations  dss  chambres  avec  leurs  souverains  respectif Sj 
et  ensuite  dans  leurs  relations  avec  la  confédération  et  la  diète. 
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Dana  kurs  rtlations  «y60  leurs  aoaveraio5|  Im  chambras 
ont  damtfidé  des  ooneesaioDa  incompatibles  Avao  les  principaa 
fnonarBhiyea et taTOole maitithii de Tonlre pttbliOi  et.ont ne* 
nacé  .de  ne  point  voter  lalnidgii  enoaa<iQ'oii*rrfiB8àt  detaor 
ftâre  owoonoeaiioM.   -•  - 

Dana  lewa  rehtiona  avec  la  confédération. et  la  diètOi  eUse 
ont  montré,  non-aeoienient  une  tendance  à  scai  mettre  an  dee- 
sna  des  kna  lédéraleay  mais  elles  ont  dans  leora<délibéraCi<ms 
politiques  attaqué  ouvertemenl'  l'autorité,  de*  la  coBi6dératien 
et  de  la  dièC& 

La  législation  fédérale  assure  aux  goavecnemflntaailemanda 
les  moyens  d'empêcher  à  l'avenir  de  pareils  dictes. 

Ciomme  pour  la  législation  l'imtfatftie.  n'appartient  qu'au  soih 
verain,  et  que  les.  chambres  ne  peuvent  propœer  l'adoption 
d'une  loi  que  sous  forme  de  pëiUian,  lea  souverains  devront 
refuser  d'accorder  ces  pétitions  du  moment  où  ellea  se  trour 
veraient  porter  atteinte  anx  garanties  fiâtes  par  Fartiole  57  do 
l'acte  final  de  4830.  Cet  artide^n  efiet  établit  que4outeJ^ai^ 
torité  politique  doit  nécessairement  réaider  dans  le  sonverain. 
Les  deux  puissances  sont  encore  d'avis  qu'auoun  prinoa  alle- 
maod  ne  devra  se  laisser  intimider  pat  le  refus  d'accorder  le 
budget^  puisque  les  articles  57  et  58  établissent  que  des  cham» 
bres  ne  pourront  jamais  refuser  d'accorder  .les  moyens  néces- 
saires pour. soutenir  un  gouvernement  bienorganiaé.  Si. donc 
dea  chambres  s'oubliaient  au  point  de  reiuaer  le  budget^  pour 
obtenir  une  concession  du  gouvernement,  il  faudrait  leur  af^ 
pliquer  les  articles  S7  et  S8  de  l'acte  final  Quant  .aux  rap- 
porta entre  la  législation  intérieure  d'un  état  quelconque 
de  l'Allemagne  et  la  législatiim  de  la  confédération  mémoi  lea 
deux  puissances  sont  d'avia  : 

4^  Que  l'on  ne  peut  oppoaer  à  la  législation  de  la  conlédé" 
ration  la  législation  d'un  état  quelconque; 

V  Que  l'on  peut  encore  moins  dire  que  ces  législations  in- 
térieures peuvent  empêcher  de  remplir  les  devoirs  que  chaque 
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éM  doit  à  la  confédératioD,  et  surtout  ie  payement  des  ecmlri- 
bnlioDS  fédérales; 

•  y  Que  les  chambres  législatives  n'ont  point  le  droit  d'ex- 
pliquer et  d'interpréter  les  lois  fondamentales  et  autres  réso- 
lutions de  la  diète,  dans  le  cas  où  des  doutes  s'avéraient  à 
oe  sujet,  oe  droit  appartenant  exclusivement  à  la  confédéra- 
ikm  même  et  devant  être  exercé  par  la  diète  seulement; 

4*  Qu'afin  que  les  droits  de  la  confédération  soient  respec- 
tés, un  comité  permanent  devra  être  assemblé  toutes  les  fois 
que  les  chambres  sont  convoquées  dans  un  état  pour  sur- 
veiller leurs  mouvements.  ^ 

Telles  sont  les  prinoîpales  propositions  contenues  dans  ce 
rapport,  qui  fiit  converti  en  loi  de  la  confédération,  par  un 
aete  de  la  diète  en  date  du  28  juin  4  83â,  dont  voici  le  texte  . 
.  «Art.  L  Attendu  que,  d'après  Farticle  57  de  Pacte  final  de 
Vienne,  tous  les  pouvoirs  de  l'état  doivent  rester  réunis  dans 
le  chef  de  l'état,  et  que  le  souverain  ne  doit  être  lié  par  une 
oonstitution  d'états  à  la  coopération  des  chambres  que  pour 
l'exercice  de  certains  droits,  les  souverains  allemands,  comme 
membres  de  la  confédération ,  ont  non-seulement  le  droit  de 
rejeter  les  pétitions  des  états  qui  seraient  en  contradiction 
avec  ce  principe,  mais  encore  le  but  de  la  confédération  doit 
leur  faire  un  devoir  de  ce  rejet; 

»Ârt.  n.  Gomme,  suivant  l'esprit  de  Tarticle  57  précité  de 
l'acte  final,  et  la  conséquence  à  en  déduire,  qui  est  exprimée 
par  l'article  58,  les  états  ne  peuvent  refuser  à  aucun  souve- 
rain allemand  les  moyens  nécessaires  à  un  gouvernement 
pour  remplir  ses  obligations  fédérales  et  celles  qui  lui  sont 
imposées  par  la  constitution,  les  cas  dans  lesquels  des  assem- 
blées d'états  voudraient  faire  dépendre  leur  consentement  aux 
impêts  nécessaires  pour  radrainistration ,  d'une  manière  di- 
recte ou  indirecte,  de  l'accomplissement  de  désirs  et  de  pro- 
positions quelconques,  devront  être  classés  parmi  les  cas  aux- 
quds  doivent  être  appliqués  les  articles  35  et  26  de  l'acte  final  ; 
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BÂri.  UL  La  légidalioii  intérieure  des  états  de  la  confédé- 
ration germaniqoe  ne  saurait  porter  préjudice  au  but  de  la 
confédération ,  tel  qu'il  est  exprimé  dans  fartide  II  de  Pacte 
de  la  confédération  et  dans  l'article  I  de  l'acte  final;  cette 
législation  ne  saurait  non  |dos  entraver  l'accomplissement 
d'obligations  féd^^es,  et  nommément  empêcher  le  paye- 
ment de  contributions  en  argent  taisant  partie  des  dliligations 
fédérales. 

»  Art.  1¥  Pour  assurer  la  dignité  et  les  droits  de  la  confé- 
dération et  de  l'assemblée  qui  la  représente  contre  des  usur- 
pations de  toute  espèce,  en  même  temps  pour  faciliter  aux 
états  membres  de  la  confédération  le  maintien  des  rapports 
constitutionnels  existant  entre  les  gouvernements  et  les  états, 
il  sera  nommé  par  la  diète,  d'abord  pour  six  ans,  une  com- 
mission qui  sera  chargée  de  prendre  connaissance  des  déli- 
bérations qui  auront  lieu  dans  les  chambres  des  états  mem- 
bres de  la  confédération,  de  diriger  leur  attention  sur  les 
propositions  et  résolutions  qui  seraient  en  opposition  avec  les 
obligations  fédérales  ou  avec  les  droits  de  souveraineté  ga- 
rantis par  les  traités  de  la  confédération.  Cette  commission 
devra  en  donner  connaissance  à  la  diète,  qui,  si  elle  trouve 
que  l'affaire  est  de  nature  à  être  prise  en  considération  ulté- 
rieure ,  se  mettra  en  relation  à  cet  effet  avec  les  gouverne- 
ments que  la  chose  regardera.  Après  un  laps  de  six  ans ,  on 
s'entendra  de  nouveau  sur  la  prolongation  de  cette  commis- 
sion. 

9  Art.  V.  Comme,  d'après  l'artide  59  de  l'acte  final  de 
Vienne,  dans  les  pays  où  la  publicité  des  délibérations  des 
états  est  garantie  par  la  constitution,  les  bornes  de  la  libre 
émission  de  la  pensée  ne  peuvent  être  outre-passées,  ni  dans 
les  délibérations  elles-mêmes,  ni  dans  leur  publication  par  la 
voie  de  l'impression ,  de  manière  à  compromettre  la  tranquil- 
lité de  l'état  de  la  confédération  ou  de  rAllemagne  entière,  et 
comme  il  doit  y  être  pourvu  par  le  règlement  de  l'assemblée. 
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tons  les  gouveinements  de  Ja  confédéralion  s'engagent  les  uns 
envers  tes  autres,  comme  ils  y  onA  tenus  par  leurs  rapports 
iédéraux,  à  prendre  et  à  «maintenir,  les  mesures. convenables 
pour  empêcher  toutes  attaques  .contre  la  confédération  dans 
les  assemblées  d'états,  et  pour  réprimer  ces  attaques,  chacun 
dans  lesiormes  de  sa  constitution  intérieureu    i 

:»ArL'VL  Comme  la  diète  est  appelée  déjà,  par  l'article  17 
de  l'acte  final ,  pour  le  maintien  du  vrai  sens  de  l'acte  de  la 
confédération  et  des  dispositions  qui  y  sont  renfermées,  à 
Pinlerpréter  conformément  au  but  de  la  confédération^  si  des 
doutes  s'élevaient  à  cet  égard,  il  est  entendu  que  la  confédé- 
ration a  seute  et  eJLdusivement  le  droit  d'interpréter,  de  ma- 
nèfe  h  produire  des  effets  légaux,  l'acte  de  la  confédération 
et  l'acte  final,  lequel  droit  la  confédération  exerce  par  la  diète, 
son  organe  coostiUitionnel  ^»  < 
Acte  de  u     .  L'acto  dc  la  diète  du  30  octobre  1834,  résultat  des  confé- 

Dlète,   lgS4.  ' 

ronces  diplomatiques  tenues  à  Vienne  par  les  principaux  états 
delà  confédération, introduisit  de  nouveaux  changements  dans 
la  constitution  fédérale.  Il  y  fut  déterminé  qu'en  cas  que  des 
différends  s'élevassent  entre  les  gouvernements  des  états  de  la 
confédération  et  les  chambres  législatives,  sdt  par  rapport  à 
l'interprétation  de  la  constitution  locale,  soit  par  rapport  è  la 
délimitation  de  la  coopération  permise  aux  chambres;  si, 
après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  constitutionnels  pour  les 
concilier,  on  ne  parvenait  pas  à  mettre  un  terme  à  ces  diffé- 
rends, on  aurait  recours  à  un  tribunal  fédéral  d'arbitres  nom- 
més et  agissant  de  la  manière  suivante.  Les  représentants 
dans  les  assemblées  ordinaires  de  la  diète  nommeront  tous 
les  trois  ans,  dans  les  états  qu'ils  représentent,  deux  personnes 
connues  par  leurs  services  judiciaires  et  administratifs.  Les 
vacances  qui  pourraient  se  faire  dans  cet  intervalle  seraient 


'  Rluber,  Quellensammlufig  zu  dem  Offentlkhen  Recht  des  Deuf^ 
9ek$n  BundêS,  Th.  II,  S.  i8. 
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suppléées  de  la  même  manière.  LorsquHl  deviendra  nécessaire 
d'avoir  recours  h  ce  tribunal,  il  y  sera  choisi  six  membres, 
dont  trois  par  le  souverain  et  trois  par  les  chambres.  En  cas 
que  les  deux  parties  ne  les  choisifl^ent  pas,  la  diète  elle-même 
pourra  le  faire.  Les  arbitres  ainsi  choisis  devront  nommer  un 
arbitre  extraordinaire  comme  arbitre  définitif.  Les  domiments 
relatifs  à  la  matière  en  litige  seront  soumis  à  l'arbitre  défi- 
nitif, qui  les  donnera  à  deux  des  juges  arbitres  pour  en  faire 
un  rapport.  L'un  de  ces  juges  devra  être  pris  parmi  les  arbi- 
tres nommés  par  le  souverain,  et  Feutre  parmi  ceux  nommés 
par  les  chambres.  Les  juges  arbitres  s'assembleront  alors, 
ainsi  que  l'arbitre  définitif,  et  décideront  la  question  en  la 
mettant  aux  voix.  Cette  décision  devra  avoir  lien  au  plus  tard 
quatre  mois  après  la  nomination  de  l'arbitre,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  délai  inévitable.  Le  jugement  de  ces  arbitres  aura  l'efibt 
d'un  jugement  austrégcd.  Les  dépenses  qu'entraînera  un  pareil 
arbitrage  seront  à  charge  de  l'état  intéressé.  Ce  tribunal  d'ar- 
bitrage pourra  aussi  régler,  pour  les  villes  libres,  les  diffé- 
rends qui  s'élèveront  entre  le  sénat  et  les  autorités  établies, 
ainsi  que  les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  les  dilM- 
rents  membres  de  la  confédération. 

Les  résolutions  de  la  diète  de  4833  ont  attiré  l'attention  de 
toute  l'Europe,  et  ont  donné  lieu  à  une  motion  proposée  par 
M.  Henry  Litton  Bol^ver  è  la  chambre  des  communes  d'Angle- 
terre, le  2  août  483â.  Dans  son  discours,  l'honorable  orateur, 
après  avoir  retracé  les  circonstances  historiques  qui  ont  accom- 
pagné la  chute  de  l'ancien  empire  d'Allemagne,  l'établissement 
de  la  confédération  du  Rhin,  et  l'expulsion  des  armées  fran- 
çaises de  l'Allemagne  par  les  efforts  de  la  nation,  soutenus  par 
les  promesses  des  souverains  de  rétablir  et  d'étendre  leurs 
anciennes  institutions  libres,  observa  que  le  traité  de  Paris 
de  4844,  auquel  l'Angleterre  était  partie  contractante,  avait 
déclaré,  comme  résultat  de  ces  efforts  et  comme  suite  de  ces 
engagements,  «que  les  états  de  TAIlemagne  seraient  unis  par 
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un  Uen  fédératif.  »  Au  eongrès  de  Tienne ,  le  projet  de  confé- 
dératioD)  proposé  par  le  prince  de  Mettemidi,  déclara  qne  le 
but  de  cette  confédération  serait  «  de  maintenir  la  sûreté  ex* 
lérîeiire  et  intérieare  de  l'ÂUemagne,  l'indépendance  et  Tinyio- 
latnlité  des  états  confédérés,  aussi  bien  que  les  droits  de  toutes 
lêê  classes  de  la  nation.  »  Ces  dernières  expressions  ont  ren- 
oontré  de  Fopposition  de  la  part  du  roi  de  Wurtemberg,  à 
eelte  époque  engagé  dans  une  discussion  arec  ses  sujets  con- 
cernant leurs  droits  constitutionneb.  Ce  fût  à  cette  occasion 
qne  le  pl^potentiaire  du  Hanovre  présenta  une  note,  insistant 
pour  que  les  anciens  droits  des  peuples  de  PÂll^nagne  fuss^it 
maintenus  y  et  pour  qne  si,  en  raison  des  circonstances  spé- 
ciales >  rAutriche,  la  Prusse,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg 
dtvaient  être  exemptes  de  cette  garantie,  il  f(ï%  proclamé 
comme  loi  dans  les  pays  où  il  n'y  avait  pas  eu  d'assemblées 
d'états  :  que  le  consentement  des  états  aux  impositions  serait 
nécessaire;  qu'ils  devaient  concourir  à  la  confection  des  lois 
nouvelles;  qu'ils  devairat  participer  à  la  surveillance  de 
l'emploi  des  impôts  consentis,  et  qu'ils  seraient  autorisée,  en 
cas  de  malversations,  à  demander  la  punition  des  fonction- 
naires publics.  L'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière  adhérèrent 
an  contenu  de  cette  note. 

Ces  circonstances  étaient  de  la  plus  grande  importance. 
D'abord  le  projet  original  de  confédération  proposé  par  le 
prince  de  Hettemich  de  la  part  de  l'Autriche,  déclarant  que 
le  but  de  l'union  des  états  de  l'Allemagne  était,  entre  autres 
choses,  «la  sûreté  des  droits  de  chaque  classe  de  la  nation; 9 
ensuite  la  déclaration  du  ministre  de  Hanovre,  à  laqudle 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière  donnèrent  leur  adhésion, 
énumérant  ces  droits,  et  demandant  des  assemblées  des  états, 
et|  ce  qui  était  encore  plus  important,  donnant  une  définition 
précise  de  leurs  pouvoirs  de  législation  et  de  libre  consente- 
ment de  l'impôt. 

L'acte  fédéral  fut  enfin  adopté.  Le  deuxième  article  de  cet 
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acte  déclarait  que  le  but  de  la  oonfédéralion  était  «  le  maintien 
de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  FAllemagne,  de  l'indé* 
pendance  et  de  l'inviolabilité  des  états  confédérés.  »  La  phrase 
contenue  dans  le  projet  original  de  l'acte  «et  la  sûreté  de 
chaque  classe  de  la  nation,»  fut  omise  dans  la  dernière  ré- 
daction Cependant  il  fut  expressément  dédaré  par  le  13*  ar* 
ticle,  qu'il  y  aurait  «  des  assemblées  d'états  dans  tous  les  pays 
de  la  c(mfédération.  Il  La  note  du  Hanovre  avait  défini  les 
droits  et  les  pouvoirs  de  ces  assemblées  législatives.  Le 
18^  article,  devenu  d'une  grande  importance  par  suite  de 
ces  discussions,  s'énonçait  ainsi  :  «  Les  princes  et  villes  libres 
de  l'Allemagne  sont  convenus  d'assurer  aux  sujets  des  états 
confédérés  les  droits  suivants,  etc.»  Après  une  énumération 
de  ces  droits  et  des  mesures  à  prendre  par  la  diète  pour  le 
maintien  de  ces  droits ,  l'article  continue  dans  les  termes  sui- 
vants :  a  La  diète  s'occupera  y  lors  de  sa  première  réunion  ^ 
d'une  législation  uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse  ^  et  des 
mesures  à  prendre  pour  garantir  les  auteurs  et  éditeurs 
contre  la  contrefaçon  de  leurs  ouvrages.  »  D'après  le  préam- 
bule de  cet  article,  déclarant  que  les  princes  et  villes  libres 
de  l'Allemagne  étaient  convenus  d'assurer  aux  sujets  des  états 
confédérés  les  droits  suivants,  etc.,  il  était  évident  cpie  les  lois 
uniformes  sur  la  liberté  de  la  presse  étaient  destinées  à  assu- 
rer aux  sujets  des  états  confédérés  le  droit  de  la  liberté  de 
la  presse. 

Les  travaux  du  congrès  furent  brusquement  interrompus 
par  le  retour  de  Napoléon  de  l'Ile  d'Elbe.  Ces  travaux  étaimt 
nécessairement  imparfaits ,  et  l'honorable  orateur  déclarait  ici 
n*avoir  pas  beaucoup  à  dire  en  faveur  de  ceux  qui  regardaient 
l'acte  de  confédération.  Ils  commencèrent  par  l'usurpation  de 
l'autorité  que  s'arrogèrent  cinq  puissances  de  l'Allemagne  de 
ré^er  les  afifaires  de  toute  la  confédération.  Ces  puissances 
ont  détruit  de  leur  propre  autorité  la  souveraineté  de  plusieurs 
princes  indépendants  et  villes  libres.  Ils  ont  érigé  un  système 
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ayant  toas  les  défauts  de  Pancied  empire,' surtout  le  manque 
de  concentration,  sans  les  avantages  de  la  vénération  inspirée 
par  l'antique  édifice  consacré  par  le  laps  du  temps  et  des 
souvenirs  historiques.  Malgré  tous  ces  défauts,  il  était  impos- 
sible, disait-il,  de  Hre  Pacte  fédéral  4845,  avec  une  con- 
naissance des  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  rédaction 
et  son  adoption  par  les  états  confédérés,  sans  être  convaincu 
que  l'intention  de  ses  auteurs  était  d'assurer  à  tous  les  peu- 
ples de  PAUemagne  leurs  anciennes  libertés;  de  maintenir 
chaque  état  de  la  confédération  indépendant  des  autres  quant 
à  ses  affoires  intérieures;  d'établir  dans  chaque  pays  des 
assemblées  d'états  avec  le  pouvoir  de  régler  les  impéts  et  de 
veiller  à  leur  emploi ,  et  de  conférer ,  par  des  lois  uniformes, 
la  liberté  de  la  presse.  Cependant  il  était  digne  de  remarque, 
que  ces  puissances,  qui  avaient  insisté  avec  la  plus  grande 
énergie  sur  des  garanties  efficaces  à  être  accordées  aux  liber- 
tés constitutionnelles  de  la  nation  allemande,  furent  les  pre- 
mières à  les  fouler  aux  pieds,  et  à  faire  rejeter  les  réclama- 
tions des  sujets.  Ces  procédés  ont  naturellement  produit  mie 
grande  irritation  sur  les  esprits,  dont  les  suites  malheureuses 
furent  Passasinat  de  Kotzebue  et  les  autres  attentats  qui  ont 
donné  lieu  au  congrès  de  Carisbad  en  4820.  Les  souverains 
ont-ils  alors  saisi  l'occasion  de  satisfaire  aux  justes  réclama- 
tions de  leurs  sujets  en  remplissant  leurs  promesses?  Ont-ils 
promulgué  cette  loi  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse  qui 
avait  dû  être  publiée  à  la  première  session  de  la  diète  ?  Ils 
n'ont  pas  visé  à  éteindre  le  mécontentement,  mais  seulement 
à  supprimer  son  langage.  Ils  ont  établi  une  censure  pour  tous 
les  ouvrages  périodiques;  ils  ont  usurpé  l'autorité  de  sup- 
primer les  livres,  et  formé  une  commission  centrale  de  police 
pour  toute  la  confédération.  Le  second  congrès  de  Vienne  sui- 
vit immédiatement  les  conférences  de  Carisbad,  et  promulgua 
Pacte  final  de  la  confédération,  dont  le  but  était  d'annuler  par 
FintWFljfélMayli  «Mtible  esprit  de  l'acte  fédéral  de  4  84  5  en 
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adhérant  à  la  lettre.  Le  protocole  du  33  juin  4  832  invoquait 
le  48*^  article  de  Pacte  fédéral,  promettant  rétablissement 
d^une  loi  uniforme  pour  assurer  la  liberté  de  la  presse,  et  en 
même  temps  déclarait  que ,  jusqu'à  l'époque  où  tous  les  gou- 
vernements se  seraient  réunis  à  cet  effet  par  une  décision 
constitutionnelle,  la  loi  provisoire  du  âO  septembre  4  84  9,  par 
laquelle  la  liberté  de  la  presse  était  entièrement  abolie,  serait 
maintenue  par  tous  les  gouvernements  et  par  la  confédéra- 
tion. Si,  après  cela,  la  diète  ne  pouvait  pas  se  défendre  contre 
les  attaques  des  chambres  et  contre  l'abus  de  la  liberté  de  la 
presse,  l'Autriche  et  la  Prusse  étaient  fermement  résolues  à 
faire  emploi,  sur  l'invitation  d'un  des  états  confédérés,  ou  de 
tous  ensemble,  de  tous  les  moyens  dont  elles  disposaient,  pour 
le  maintien  et  la  mise  à  exécution  de  la  constitution  fédé- 
rale, de  ses  buts  et  des  résolutions  de  la  diète,  etc.  Â-t-on 
jamais  vu  une  telle  profi^nation  des  termes  d'un  acte  solennel? 
Le  but  de  l'union ,  comme  l'exprime  l'acte  fédéral,  était  d'as- 
surer l'indépendance  et  Tinviolabilité  des  états  confédérés,  et 
non  pas  de  les  rendre  esclaves  des  grandes  puissances.  Le 
but  était  de  concéder  et  de  garantir  des  constitutions,  et 
non  pas  do  les  fausser;  d'assurer  la  liberté  des  sujets,  et  non 
pas  de  l'étouffer.  Dans  le  protocole,  Tacte  final  de  4820  fut 
rendu  responsable  pour  ces  nouveaux  décrets  de  la  diète.  Mais 
l'article  cité  dans  le  but  de  justifier  ces  mesures  n'était  pas 
heureusement  choisi.  Cet  article  déclarait  a  que  le  souverain 
ne  peut  être  obligé  par  une  constitution  à  la  coopération  des 
états  que  pour  l'exercice  de  certains  droits  déterminés.  »  U 
s'ensuivait  que  le  souverain  était  obligé  d'admettre  cette  coopé- 
ration dans  les  cas  oCi  elle  était  expressément  réservée*  Dans 
plusieurs  pays  la  coopération  des  états  au  vote  et  à  l'emploi 
de  l'impôt  était  un  droit  déterminé;  et  pour  échapper  à 
cette  prévision ,  il  était  déclaré  que  la  constitution  intérieure 
des  états  confédérés  ne  pouvait  nullement  porter  préjudice 
au  but  de  la  confédération ,  et  ne  pouvait  non  plus  apporter 
11.  I  \ 
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aucun  obstacle  à  raccompliasemeot  des  obligations  envers  la 
confédération,  nonunémept  aox  contributions  d'argent  qui  lui 
sont  dues.  Enfin  le  protocole  déclarait  que  dans  tous  les  cas 
de  doute  sur  le  vrai  sens  des  lois  fondamentales  de  la  confé- 
dération, la  diète  était  exclusivement  appelée  à  prononcer  sur 
rîntorprétation  de  l'acte  fédéral  et  de  Pacte  final. 

Dans  cet  état  de  choses  il  y  avait  deux  considérations  à 
soumettre  à  la  chambre.  4°  Approuvait- elle  les  mesures  de  la 
diète  germanique?  3°  Si  non,  était-il  politique  d'intervenir  à 
l'égard  de  ces  mesures? 

L'orateur  disait  avoir  cité  les  deux  actes  fédéraux  de  4845 
et  de  4  832 ,  dont  il  regardait  le  dernier  comme  une  violation 
du  premier,  parce  que  le  gouvernement  anglais  avait  été  par- 
tie contractante  au  premier  de  ces  actes,  et  pour  montrer  l'in- 
conséquence de  la  conduite  des  grandes  puissances  de  l'Alle- 
magne concernant  cette  affaire.  Son  intention  n'était  cependant 
pas  de  faire  reposer  les  libertés  de  la  nation  allemande  sur 
les  seules  bases  de  ces  actes.  Ces  libertés  reposaient  sur  les 
promesses  solennelles  de  ses  souverains,  la  récompense  de 
son  dévouement  héroïque  et  sur  ses  anciens  usages  et  consti- 
tutions. L'existence  de  ces  promesses  était  constatée  par  des 
preuves  irrécusables  dans  les  manifestes  des  souverains  de 
4842  et  de  4843,  confirmés  depuis  la  paix,  et  dans  les  opi- 
nions promulguées  par  eux  avec  tant  d'activité  par  la  presse 
et  même  dans  la  chaire.  Le  rédacteur  même  du  protocole  du 
23  juin,  M.  Genz,  fut  l'auteur  d'un  des  plus  éloquents  écrits 
adressés  alors  aux  sentiments  généreux  et  patriotiques  des 
peuples  allemands.  Le  roi  de  Prusse  appela  les  peuples  du 
nord  de  l'Allemagne  aux  armes,  a  au  nom  et  pour  défendre  la 
cause  de  l'indépendance,  de  la  liberté,  et  de  la  science.  »  Qui 
aurait  deviné  que  par  l'indépendance ,  on  voulait  dire  la  sur- 
veillance et  l'intervention  perpétuelle  des  autres  états;  par  la 
liberté,  l'établissement  des  commissions  de  police;  par  la 
science,  la  suppression  de  l'instruction  et  une  censure  rigou- 
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reuse  de  la  presse?  Quant  aux  anciennes  libellés  de  FAlle- 
magne ,  il  fallait  se  rappeler  que  ses  états  divers  possédaient 
toujours  les  formes  des  gouvernements  libres,  constitués 
d'après  les  idées  et  les  usages  du  temps,  et  que  la  liberté  de 
l'opinion  avait  existé  depuis  des  siècles  en  Allemagne,  où  l'on 
désirait  maintenant  la  supprimer.  Au  seizième  siècle  la  reli- 
gion fut  identique  avec  la  politique.  La  conduite  publique  des 
états  et  des  individus  fut  jugée,  les  alliances  furent  formées, 
les  guerres  livrées,  en  un  mot  toutes  les  relations  politiques 
furent  maintenues  par  l'opinion  religieuse  comme  elles  le  sont 
actuellement  par  l'opinion  politique.  Les  relations  d'un  état 
avec  un  autre ,  l'autorité  d'un  souverain  sur  ses  sujets,  d'au- 
tant plus  que  plusieurs  états  étaient  gouvernés  par  des  princes 
ecclésiastiques,  dépendaient  entièrement  du  progrès  ou  du 
déclin  des  opinions  protestantes.  Les  doctrines  religieuses  pu- 
bliées dans  un  état  pouvaient  et  devaient  nécessairement 
exercer  une  influence  sur  le  gouvernement  et  la  politique  des 
autres.  Les  états  séparés  se  sont-ils  en  conséquence  dépouil- 
lés de  leur  propre  indépendance?  Ont-ils  abandonné  la  pra- 
tique de  leur  propre  foi?  Se  sont-ils  abstenus  de  publier  leurs 
opinions  par  la  voie  de  la  presse  et  de  la  chaire?  Était-ce  là 
l'objet  des  traités  d'Augsbourg  et  de  Westphalie?  Même  en 
considérant  la  liberté  de  la  presse  comme  on  l'entend  de  nos 
jours ,  cette  liberté  existait  de  fait  et  de  droit  en  Allemagne, 
par  usage  et  par  privilège,  bien  avant  la  révolution  française. 
Dans  le  pays  de  Hanovre,  par  exemple,  la  liberté  de  la  presse 
formait  une  partie  des  privilèges  dé  l'université  de  Gœttingue, 
et  jamais  le  gouvernement  hanovrien  n'avait  consenti  à  pro- 
hiber son  exercice,  quand  même  il  s'était  agi  de  censurer  la 
conduite  des  autres  gouvernements  de  PAIlemagne.  Lorsqu'il 
demandait  donc  si  la  chambre  approuvait  les  mesures  de 
la  diète,  ce  n'était  pas  une  question  ordinaire  qu'il  posait;  ce 
n'était  pas  une  question  telle  que  celles  qui  furent  soumises 
à  la  délibération  des  congrès  de  Laybach  et  de  Vérone.  Ce 
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n'étail  pas  ici  le  caad'an  peuple quiavaU soudainement, peut- 
ôlre  prématurément,  réelamô  une  liberté  dont  il  n^avait  pas 
joui  auparavant;  ee  n'était  pas  un  cas  où  il  n'y  av^t  pas  de 
promesses  faites  et  de  droits  fondés  sur  ces  promesses  j^^  ce 
n^était  pas  un  cas  où  les  gouvernements  avaient  tout  fait  .et 
lettrS'peuples  rjen^pour  secouer  le  joug^  du  conquérant  étran- 
ger, ou  bien  dû  ils  avaient.imitérexemple  de  leurs  souve- 
rains en  se:  soumettant  à  ce  joug.  (Ce  n'était  ni  en  Italie 9  ni^en 
l^ertugal,  ni<  eu  Espace  qu'il  s'agjssaît  maintenant  d'écraser 
la  liberté.  C'était  en  Allemagne,  le  pays  nafal  de  la  liberté j  en 
Allemagne  à  :laquelle.  on  avait  prodigué  les  plus  mag^ifi(iues 
promesses  )  en  Allemagne  où  les  princes,  étaient  redevables 
au  peuples  de  Jarcoofiîervation  de  leurs  tr^nes^,  l'Europe 
dû  la  paix^  et  TAngleterre  de  sa  gloire  si  chèremeiit 
achetée;    . 

;  £a  supfMsant  donc  que  les  sentiments  de  la  chambre  s'ac- 
eordassent  avec  4:es. vues  concernant  les  mesures  4e  .la  diète 
germanique,  il  restait  à  savoir  si  l'interveatipn  de  l!AngIeterre 
était  conseillée  par  les  règles  d'une  saine  politique?  La  situa- 
tion de  l'Angleterre  était  tellei  que  si  elle  n'intervenait  pas,  au 
amns  par  quelque  expression  de  ses  sentiments,  en  faveur 
des  pe\4)les^  ou  •conclurait  de  ce  silence  qu'elle  avait  fait  cause 
commune  avec  ces  souverains.  On  pouvait  regarder  comme 
im  malheur^  qui  avait  accompagné  l'accession  de  la  famille 
régnante  au  trône  d'Angleterre,  évéoement  sous  d'autres  rap- 
ports, ai  heureux,  que  George  I  soit  resté  électeur,  comme  Je 
seuveraia  actuel  est  roi,  de  Hanovre.  En  théorie  on  pourrait 
affirmer  que  le  Hanovre  et  l'Angleterre  étaient  deux  royaumes 
séparés;  mais  eu  pratique  la  politique  suivie  par  le  roi  de 
Hanovre  doit  être  considérée ,  à  moins  qu'U  n'y  ait  quelques 
preuves  convaincantes  du  contraire,  comme  étant  la  politique 
du  roi  d'Angleterre.  La  chambre  ne  pouvait  pas  être  censée 
ignorer  que  le  roi  de  Hanovre  avait  donné  son  approbation 
aU'  protocole  et  aux  résolutions  do  la  diète.  La  question  ne 
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pouvait  doDo  pas  être  iDdifférdDte  à  la  chambre ,  et  elle-  ne 
pouvait  pas  se  dispenser  de  la  prendre  en  considération;  l/in- 
fluence  morale  de  là  sopposiUon  que  le  chef  du  gouvernement 
anglais  était  favorable  à  l'oppression  de  la  diète,  pesait  de 
tout  son  poids  sur  là  résistance  des  peuples  de  rAllemagse. 
Les  idées  de  l'orateur  sur  la  poHtlque  à  suivre  par  rAngleterre 
étaient  bien  loin  du  désir  de  s'immiscer  sans  nécessité  dans^les 
affaires  intérieures  des  autres  pays.  Cependant  il  ne  pouvait 
pas  consentir  à  ce  que  mom  pays  fût  réduit  à  un  chiff'r»aitti 
valeur  dans  les  combinaisons  politiques  de  l'Europe.  Il  ne  poo- 
vait  pas  consentir  à  ce  que  l'Angleterre  regardât  avec  îodil- 
fércnce  ce  qui  se  passait  sur  le  continent,  et  à  ce  qu'elle  pei^ 
sAt  que  ses  intérêts  ne  pussent  être  affectés  par  les  événe- 
ment» qui  pourraient  y  arriver.  S'il  y  avait  quelque  chose  q^i 
pût  affecter  ces  intérêts ,  c'était  l'avenir  politique  de  l'AïUe- 
magne.  Ce  pays,  uni  sous  un  bon  gouvernement,  servirait  à  la 
fois  comme  un  échec  à  l'ambition  dé  la  Russie  et  à  l'agrandie- 
sèment  de  la  France;  Léissez^la  comme  elle  est,  et  elle  serait 
un  instrument  dans  les  mains  de  l'uâe,  ou  la  proie  de  l'autre. 
La  paix  de  l'Europe  était  assurée  par  la  puissance  d»  l'AMt- 
magne ,  et  si  TAngleterre  désirait  que  l'Allemagne  fût  pois^ 
santé,  la  chambre  ne  devait  pas  hésiter  ft  présenter  ao  eeu- 
verain  Padresse  telle  qu'il  l'avait  proposée.  Le  souverain  «le 
devait-il  pas  écouter  les  conseils  de  la  chambre,  quand  aile 
réclamait  son  intervention  auprès  de  la  diète  et  les  seuveratas 
de  l'Allemagne,  afin  de  leur  persuader  de  ne  pas  rompret4es 
engagements  qu'ils  avaient  céntractés  conjointement  aveoRAn- 
gleterre;  de  ne  pas  se  fier  à  la  force  matérielle  des  armées 
contre  cette  force  morale,  qur  était  plue  forte  que' les  armées 
de  nos  jours,  où  régnait  Popinion  publique;  de  ne  pas  aataft- 
parer  des  peuples  qui  les  avaient  soutenus  et  rétablis  suV'lesrs 
trênes  dans  des  temps  de  malheur;  de  ne  pat  ouvrir  leur  priys 
de  nouveau  aux  irruptions  des  forces  étrangères  qu'une  nou- 
velle révolution  en  France  pouvait  faire  déborder?  Certaine- 
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meni,  personne  ne  pouvail  disconvenir  des  principes  de  la 
p(ditiqae  et  de  la  prudence  d'one  telle  adresse.  Le  seul  moyen 
de  conjurer  la  guerre  en  Europe  serait  d'empêcher  par  des 
conseils  de  prudence  et  de  modération  la  collision  de  ces  prin- 
cipes hostiles  qui  menaçaient  la  tranquillité  générale.  Il  con* 
saillait  l'intervention  pacifique,  qu'il  avait  proposée,  comme 
le  seul  moyen  efficace  de  dissiper  les  nuages  dont  l'boriBon 
politique  était  chargée;  mais  si  le  combat  pour  la  défense  des 
opinions  libres  devait  être  livré  quelque  part,  il  se  r^'ouiraii 
si  ce  combat  s'engageait  sur  oe  même  sol  où  il  avait  été  jadis 
si  glorieusem^Qt  décidé;  il  se  réjouirait  si  ce  combat  était  livré 
par  cette  même  race  d'hommes  qui,  soutenus  par  les  convie- 
tions  de  la  conscience,  avaient  repoussé  les  efforts  de  Charles- 
Quint,  appuyé  de  toutes  les  ressources  de  l'Espagne  et  des 
Indes;  que  ce  combat  devait  être  livré  sur  la  terre  de  Luther 
par  les  descendants  de  ceux  pour  lesquels  la  liberté  de  la 
pensée  avait  toujours  été  le  mot  de  ralliement  de  la  victoire. 
Avec  cette. teri*e  et  avec  ce  peuple,  la  nation  anglaise  devait 
toujours  sympathiser.  C'était  dans  les  forêts  de  l'Allemagne 
qu'avait  été  bercée  la  liberté  naissante.  C'était  aux  autels  de 
FAUemagne  qu'elle  emprunta  la  lumière  de  sa  religion  épurée. 
C'était  d'un  des  états  secondaires  de  l'Allemagno  qu'elle  avait 
tiré  ses  rois  constitutionnels.  L'honorable  orateur  invoquait, 
non-iseulement  tous  ces  souvenirs  et  ces  sympathies,  mais 
toutes  ces  considérations  que  l'intérêt  national,  la  politique  et 
la  prudence  pouvaient  suggérer  pour  soutenir  sa  proposition. 
U  termina  en  proposant  à  la  chambre  de  présenter  une  adresse 
au  roi,  qui  engagerait  Sa  Majesté  d'exercer  son  influence 
auprès  de  la  diète  germanique,  en  opposition  aux  mesures, 
adoptées  par  elle,  contrwres  aux  libertés  et  à  TindépendaDce 
de  l'Allemagne. 

Le  ministre  des  affiaires  étrangères,  lord  Paimerston,  en 
s'opposant  à  la  motion,  déclara  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
pour  l'honorable  orateur  de  prier  la  chambre  de  l'excuser 
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d'avoir  attiré  son  attaoUon  sur  una  qoesUao  qui  avail  ezdté 
un  inlérAt  prafimë  xlans  ioos  laa  paya  de  l'Europe.  Si  l'iiomi* 
rabie  orataur  pansait  que  daa  évènemeiitB  aa  préparaienl  qui 
menaoaraiaiii  lindéptiidanoe  daa  états  de  PAUemagiDe ,  oo  ne 
devait  paa  a'étomiar  qoe,  maanfare  de  la  chambre  dea  eom- 
minMs  d'ABglatarre ,  il  avait  dMrohé  une  oooaaioD  d'attirer 
l'attention  da  parlement  sur  oet  état  de  choses;  parce  qu'il 
(  le  ministre)  n'était  pas  disposé  à  admettre  qne  lindépendaMe 
dea  états  oonstitntionBeileSi  fossent^ils  aussi  puissants  que  la 
France  on  les  États-Unis  d'Amérique^  on  bien  dhane  impor- 
tance politique  moins  eonsidérablat  tel  que  Isa  états  seoook 
dairea  de  l'Allemagne,  pourrait  jamais  être  un  obfet  d'indif- 
férence au  parlement  anglaîa,  ou,  oomme  il  l'espérait,  au  pubUc 
anglais.  U  regardait  les  étata  constitutionnels  comme  lea  alliée 
naturels  de  l'Angleterre;  et  il  était  persuadé  qu'auonn  minis- 
tôre  à  la  tète  des  aCEaires  de  ce  pays  ne  remplirait  son  devoir 
s'il  négligeait  de  veiller  aux  intérêts  de  ces  états.  Cependmlp 
l'importance  de  la  question  et  l'intérêt. profond  qu'elle  devait 
inspirer  au  pays,  n'était  pas  un  motif  suffisant  pour  engager 
le  gouvernement  à  adopter  une  ligne  de  politique  quelconque 
conseillée  par  un  des  membres  du  parlement;,  et  le  ministre 
n'était  paa  préparé  à  accéder  à  la  proposition  de  l'honorable 
orateur,  parce  qu'il  ne  pensait  paa  que  l'état  actuel  des  af- 
faires de  l'Europe,  et  les  conséquences  aetuellea  des  mesures 
dont  il  était  questioB,  fournissent  des  motiii  suffisants  pour  jus^ 
tifier  la  mesure  proposée.  U  était  tout  à  fait  d'accord  avec  fho» 
norable  orateur  sur  le  but  de  la  grande  confédération  formée 
par  le  traité  de  Vienne.  Le  but  de  la  confédération  germanique 
était,  non-seulement  le  maintien  de  la  sûreté  extérieure,  et 
intérieure  des  étala  coniédéréa,  maisansai  le  maintien  de  leur 
indépendance  séparée.  On  ne  pourrait  donc  nier  qne  toute 
mesure  qui  menaçait  cette  indépendance  ne  pourrait  se  con- 
cilier avec  les  principes  sur  lesquels  la  confédération  avait 
été  établie,  et  qu'une  pareille  mesure  s'écarterait  dans  la  même 
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(MToportian  du  tni«(é  doiVienne^auquel  toutes  les  grandes  puis- 
âfOfies  de  l'Europe  !<étmait  parties  contraetantes»  Mais  quel 
4tlMt|  eu  efiet)  le  véritable  caractèite  de  ces  mesures  dans  leur 
âtot, actuel?  Le  ministre  Joe  se  présentaîi  pas  à  lacliambre 
ppiUTi  dounertscu  approbation  aux  résolutions  de  la  diète  qui 
forffwent.l-objet  de  k;  motion  de  l'honorable  orateur  :  il  n'était 
peut"é4re  pas  hmia^  comme  «uinîstre; aurais,  à  prononcer  uo 
jlKfment.|  pour  09.  contne.,  sur  les  actes. des  gouvernements 
iodépenidants^  qui  devaient  être  regardés  comme  les  seuls 
jli^eSf. compétents  des  mesures  que  leursoécessités  eC  leur 
8^uatM>n .  actuelle  demandaient.  Peut-être  n'était^il  pas  tenu, 
comme  un  des  membres  d»  cabinet  anglais ,  à  exprkner  une 
opÎDÎon  sur  i'^pportunité  des  mesures  en  question;  mais  il 
po  i>ouvait  pasi  comme  particulier,  cacher  ses  «ecaintes  que 
Isii.. gouvernements  allemands,  avaient  exagéré  les  dangers 
oestre  lesquels  ils  ont  voulu  se  prémunir ,. et. qu'ib  n'avaient 
pas  rédigé  avec  la  plus  grande  discrétion  les  mesures  cob« 
çues^  dans  ce  but»  Jusqu'à  oe  point  il  était  parfaitement id'ac* 
ûOf4  avec  l'honorable. orateur,  mais  la  prudence  et  la  discré- 
tion exigeaient  que  la  chambre  dirigeât  son  attention  sur  ce 
qui  était  actuellement  arrivé  par  suite  de  ces  mesures,  plutôt 
que  de  se  bâter  d'arriver  à  une  conclusion  sur  leurs  consé- 
quences futures.  Des  faits  contestés  et  des  conjectures  incer** 
taixies  ne  devaient  jamais  servir  de  base  à  des  déterminations 
importantes  dans  les  grandes  a&ires.  Tout  oe  qu'on  savait  à 
présent,  c'était  qu'un  certain  nombre  de  souverains  indépen- 
dants, liés  par  une  confédération  saBctionnée  par  toutes  les 
grandes  puissances  de  l'Europe  ^  avaient  adopté  certaines 
résolutions  applicables  exclusivement  à  leurs  propres  étals, 
en  qui  ne  regardaient  aucun  cbjet  relatif  à  leurs  relations  ex- 
térieures avec  d'autres  souverains  indépendants.  11  lui  parais- 
sait donc  que  d'autres  états  étrangers  ne  pouvaient  y  trouver 
aucun  motif  valable  d'intervenir  ches  oes  gouvernements. 
Quant  aux  relations  avec  des  états  étrangers,  les  gouverne- 
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mento  ne  doivent  juger  des  dispositions  d'un  état  que  par  les 
actes  de  son  gouyernement.  L'honorable  orateur  avait  sop* 
posé  qne  ces  résolutions,  si  elles  étaient  exécutées  dans  tonte 
leur  étendue,  pourraient  donner  lien  d'abord  à  des  dissenti- 
ments entre  les  gouvernements  et  leurs  sujets,  et  ensuite 
entre  les  membres  souverains  de  la  confédération  eux-mêmes. 
Hais  en  examinant  ces  résolutions,  il  ne  fallait  pas  fermer  les 
yeux  sur  les  faits  qui  avaient  graduellement  produit  Padop- 
tion  de  ces  résolutions  ;  et  il  était  hors  de  doute  qu'il  y  avait 
en  Allemagne  bien  des  apparenoes  d'une  tendance  à  mettre 
en  perturbation  la  tranquillité  intérieure  de  la  confédération 
sans  motifs  valables.  Ici  le  ministre  cita  plusieurs  rassemble- 
ments populaires,  et  particulièrement  la  convention  de  Ham- 
baoh,  en  appuyant  sur  tous  les  symptômes  de  désordre  et 
d'irritation  qui  se  sont  manifestés  à  cette  occasion.  H  ne  pré- 
tendait  pas  nier,  disait-il,  que  si  la  diète  suivait  jusqu'à  leurs 
dernières  conséquences,  les  résolutions  déjà  prises,  elles  pour- 
raient amener  des  mesures  tellement  attentatoires  aux  droits 
des  particuliers,  et  qui  pourraient  en  même  temps  être  cause 
de  dissentiments  tellement  graves  entre  les  membres  du  corps 
germanique,  qu'il  deviendrait  impossible  de  maintenir  la  paix; 
et  si  la  paix  était  une  fois  interrompue  par  ces  causes ,  dlea 
donneraient  peut-être  lieu  à  une  guerre,  qui  ne  serait  pas 
livrée  seulement  entre  les  difiTérents.  états  de  l'Allemagne, 
mais  qui,  devenant  une  guerre  d'opinions,  étendrait  ses  ra- 
vages au-delà  des  limites  du  pays  où  elle  aurait  été  allumée. 
Dans  ce  cas,  l'Angleterre  aurait  le  droit,  il  serait  même  de  son 
devoir,  de  prendre  les  mesures  que  les  circonstances  ren- 
draient nécessaires  pour  préserver  l'Europe  des  suites  do 
complications  tellement  malheureuses.  L'honorable  orateur 
ayant  proposé  à  la  chambre  de  présenter  une  adresse  à  Sa 
Majesté,  pour  rengager  à  faire  nsage  de  son  influence  auprès 
de  la  diète  germanique,  on  pourrait  demander  en  quelle 
qualité  il   réclamait  l'intervention  du  souverain,  si  c'était 
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eomme  roi  de  Hanovre  ou  comme  roi  d'Angleterre?  Si  c'était 
comme  roi  de  Hanovre,  la  réponse  serait,  qae  la  chambre  des 
oommanes  d'Angleterre  n'avait  pas  le  droit  de  faire  une  pa- 
reille demande.  Si  l'adresse  devait  être  présentée  an  souve- 
rain comme  roi  d'Angleterre^  et  comme  partie  contractante  aa 
traité  de  Vienne,  qui  garantissait  l'indépendance  des  états  de 
IPAIlemagne,  il  dirait  alors  que  la  motion  devait  être  écartée 
par  des  raisons  de  politique  et  de  prudence.  Ce  n'était  pas 
Ipi'it  niât  le  droit  du  roi  d'Angleterre  d'exprimer  son  avis  sur 
cette  question,  puisque,  d'accord  avec  l'honorable  orateur,  il 
croyait  ce  droit  indubitable,  mais  il  pensait  que  rien  n'était 
encore  arrivé  qui  pût  motiver  une  pareille  intervention 
de  k  part  de  Sa  Majesté,  ou  une  pareille  admonition  de  la 
part  de  la  chambre.  En  même  temps  il  pouvait  assurer  la 
obembre  que  le  gouvernement  n'était  pas  inattentif  aux  évé- 
nements importants  présentés  à  son  appréciation.  Il  pouvait 
l'assurer  que  sans  l'adresse  qu'on  avait  proposée^  les  conseil- 
lers de  la  couronne  ne  négligeraient  pas  leur  devoir,  en  fixant 
leur  attention  sur  ces  événements  dont  ils  ne  voulaient  point 
amoindrir  l'importance  relativement  aux  intérêts  politiques 
de  l'Angleterre.  11  y  avait  des  personnes  qui  conseillaient  à 
oe  pays  de  se  retirer  entièrement  de  toute  relation  politique 
avec  le  continent  et  les  autres  parties  du  monde.  Mais,  à  son 
avis,  aussi  longtemps  que  l'Angleterre  aurait  des  intérêts  com- 
merciaux d'une  telle  importance,  aussi  longtemps  que  les 
armées  du  continent  seraient  maintenues  sur  le  pied  actuel, 
aassi  longtemps  qu'existait  la  possibilité  qu'une  puissance  pût 
devenir  dangereuse  à  une  autre,  aussi  longtemps  l'Angleterre 
devait  regarder  avec  intérêt  les  événements  politic[ues  du  con- 
tinent, et  si  elle  voulait  maintenir  sa  propre  indépendance, 
^e  ne  devait  pas  fermer  les  yeux  sur  tout  ce  qui  pourrait 
menacer  l'indépendance  de  l'Allemagne.  Cependant  il  ne  pou- 
vait croire  à  la  réalité  de  l'alarme  donnée^  par  l'honorable 
orateur;  il  ne  pouvait  croire  qu'aucun  homme  d'état,  placé  à 
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la  tète  des  a£Eadres  d'un  grand  pays ,  pût  adopter  des  idées  si 
erronées  sur  ses  vérUables  intérêts  ou  sur  les  intérêts  de  la 
société  en  général ,  que  de  vouloir  priver  des  états  indépen- 
dants de  leurs  droits  constitutionnels,  droits  tellem^t  impor- 
tants à  eux-mêmes,  et  dont  Pexercioe  ne  causait  aucun  préju- 
dice à  leurs  voisins.  U  ne  pouvait  croire  qu'un  tel  désir  existât 
là  où  existait  le  pouvoir  de  Taccomplir;  et  même  si  on  pouvait 
supposer  l'existence  de  ce  désir,  «n  ne  pouvait  pas  s'imi^iner 
qu'il  fût  possible  dans  l'état  actuel  du  monde  de  le  réaliser.  U 
ne  pouvait  pas  croire  que  les  chefis  des  nations  pourraient  con* 
oevoir  la  possibilité,  par  l'emploi  seul  des  forces  militaires, 
de  priver  des  milliers  d'hommes  de  leurs  droits  constitution- 
nels qu'on  leur  avait  formeUement  accordés;  ce  serait  sup- 
poser un  manque  de  jugement  et  de  connaissances,  qu'on  ne 
pourrait  pas  imputer  aux  personnes  dont  l'expérience  aurait 
dû  les  conduire  à  un  tout  autre  résultat.  U  était  donc  con- 
vaincu que  l'intention  des  auteurs  de  ces  résolutions,  qu'il 
avouait  être  faites  dans  une  forme  capable  de  donner  l'alarme, 
était  seulement  de  se  garantir  contre  les  dangers  locaux,  dont 
on  ne  pouvait  pas  nier  l'existence ,  quoiqu'on  en  eût ,  à  son 
avis,  beaucoup  exagéré  la  portée  et  l'importance.  Dans  ces 
circonstances,  il  ne  pouvait  pas  douter  que  ces  gouvernements, 
de  la  décision  desquels  pouvait  dépendre  non-seulement  la 
destinée  de  l'Allemagne,  mais  la  paix  de  l'Europe,  aussitôt  que 
le  but  temporaire  de  se  garantir  contre  ces  dangers  locaux 
serait  atteint,  n'eussent  la  sagesse  de  ne  pas  pousser  ces  me- 
sures à  des  extrémités,  et  qu'ils  préviendraient  les  périls  que 
leur  modération  et  leur  prudence  pouvaient  seuls  écarter.  D 
ne  pouvait  pas  douter  que  d'un  côté  le  parti  violent,  qui  n'était 
pas  nombreux,  ne  s'abstint  de  donner  lieu  à  de  nouvelles  alar- 
mes ,  et  que  de  l'autre  côté  les  gouvernements  ne  s'aperçus- 
sent qu'il  n'y  avait  rien  à  gagner  en  empiétant  sur  les  droits 
des  états  constitutionnels  de  l'Allemagne,  mais  que  leurs 
propres  intérêts,  autant  que  les  intérêts  de  toute  l'Europe, 


472    IV«  PÉRIODE.  —  IffiPUIS  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

seraient  soutenus  par  la  conservation  de  la  paix.  Par  suite  de 
ces  considérations,  il  regardait  comme  de  son  devoir  de  voter 
contre  la  motion. 
La  motion  fut  rejètée  par  la  chambre  \ 
s  15.  Par  un  article  secret  du  traité  de  Tœplitz  du  9  septembre 

AffMlret  d'Italie.  "^  '^ 

1813,  entre  les  quatre  grandes  puissances,  rAutricbe,  I* Angle* 
terre,  la  Prusse  et  la  Russie,  la  reconstruction  de  TÂutrlche 
sur  une  échelle  proportionnée  à  celle  de  1805  avait  été  sti- 
pulée. Pour  remplir  cet  engagement,  le  congrès  de  Vienne  a 
rendu  à  l'Autriche  tous  les  territoires  qu'elle  avait  cédés  à  la 
France  par  les  traités  de  Campo-Formio  en  1 797,  de  Lunéville 
en  iSOh ,  de  Presbourg  en  1805,  de  Fontainebleau  en  1807, 
et  de  Vienne  en  1809,  excepté  la  Belgique  et  les  anciennes 
possessions  autrichiennes  en  Souabe.  A  ces  rétrocessions  fti- 
rent  adjointes  la  ville  de  Venise  et  toutes  les  autres  parties 
des  anciens  états  vénitiens  de  la  terre  ferme ,  en  y  compre- 
nant tout  le  territoire  entre  le  Tessin,  le  P6,  TAdriatique  et  les 
Alpes,  qui  a  été  depuis  constitué  en  royaume  lombarde- 
vénitien,  avec  les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  et  de 
Chiavenna. 

Le  duché  de  Modène  fut  rendu  à  l'archiduc  François  d'Esté, 
et  celui  de  Massa  et  Garrara  à  l'archiduchesse  Marie-BéatriiL 
d'Esté,  et  leurs  descendants,  sujets  aux  droits  de  succession 
et  de  réversion  à  la  maison  d'Autriche. 

Les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla  furent 
cédés  à  l'archiduchesse  Marie-Louise,  sujets  aux  mémos  droits 
en  faveur  de  la  maison  d'Autriche  et  de  Sardaigne. 

Le  grand-duché  de  Toscane  fut  rendu  à  l'archiduc  Ferdinand 
d'Autriche,  et  augmenté  d'autres  territoires. 

Le  duché  de  Lacques  fut  donné  à  l'infanle  Marie -Louise  et 
k  ses  descendants,  sujets  au  droit  de  réversion  au  grand-doc 
de  Toscane. 

'  Hansard  ,  Parliamentary  debates ,  Third  séries ,  vol.  XIV, 
pp.  4030  —  4049. 
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Ferdinand  lY  fut  rétabli  sur  le  trône  de  Naples  et  reconnu 
par  les  puissances  comme  roi  des  Deux-Siciles. 

Le  roi  de  Sardaigne  fut  rétabli  dans  ses  anciennes  posses-      R^amon 
sions  de  Piémont  et  de  Savoie,  avec  quelques  changements  *  '*  Sardaign 
de  frontières  vers  la  France  et  la  Suisse.  Ces  possessions  fu- 
rent augmentées  par  l'acquisition  des  états  appartenants  à  la 
ci-devant  république  de  Gènes. 

Cette  ancienne  république  avait  été  renversée  par  suite  de 
l'envahissement  et  de  la  conquête  de  l'Italie  par  les  Français, 
et  ses  territoires  avaient  été  réunis  à  l'empire  en  1805.  En 
4844,  la  ville  de  Gènes  se  rendit  aux  troupes  anglaises  com- 
mandées par  lord  William  Bentinck.  Ce  général  publia,  le 
26  avril,  une  proclamation  déclarant  que,  (c  comme  le  désir 
général  de  la  nation  génoise  paraissait  être  de  revenir  à  l'an- 
cienne forme  de  gouvernement  sous  laquelle  elle  avait  joui 
de  la  liberté,  de  la  prospérité  et  de  l'indépendance,  et  consi- 
dérant que  ce  désir  paraissait  être  conforme  aux  principes 
reconnus  par  les  hautes  puissances  alliées,  de  rendre  à  tous 
leurs  anciens  droits  et  privilèges,  l'état  génois,  tel  qu'il  exis- 
tait en  4797,  avec  des  modifications  telles  que  la  volonté  gé- 
nérale, le  bien  public,  et  l'esprit  de  l'ancienne  constitution 
paraissent  demander  rétablie.  » 

Le  général  anglais  ne  parait  pas  avoir  été  bien  informé  sur 
les  véritables  vues  et  intentions  de  son  gouvernement,  puisque 
dans  un  mémoire  communiqué  par  M.  Pitt  à  l'ambassadeur 
russe  à  Londres  le  4  9  janvier  4  805,  ce  ministre  avait  proposé 
aux  alliés,  en  cas  de  succès  dans  leur  campagne  de  cette 
année  contre  la  France,  de  céder  les  états  de  Gènes  au  roi  de 
Sardaigne,  pour  former  une  barrière  contre  la  France  du  côté 
de  ritalie.  Cette  intention  fut  confirmée  par  le  second  article 
secret  du  traité  de  Paris  du  30  mai  4844,  et  fut  enfin  mise  en 
exécution  par  le  congrès  de  Vienne,  en  dépit  des  remontrances 
du  gouvernement  provisoire  de  Gènes,  qui  réclamait  la  ga- 
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rantîe  de  rindépendaËDce  de  la  répobliqae  coolenae  dans  le 
traité  d'Aix-la-GhapeUe,  4745  '. 

Dans  ies  débats  à  la  chambre  des  commîmes  da  parlement 
anglais  sur  la  résolation  proposée  par  sir  James  Mackintosh, 
le  V7  février  4845,  concernant  cette  question,  ce  pobliciste 
éminent  insistait  sar  ce  point,  qu'indépendamment  de  la  ga- 
rantie donnée  à  la  nation  génoise  dans  la  proclamation  de 
lord  William  BentindL,  l'Angleterre  ne  poavait  pas  avec  rai- 
son regarder  le  terrilûre  de  Gènes  comme  une  conquête 
qtfelle  pouvait  garder  comme  province,  ou  céder  à  une  autre 
puissance  à  son  gré.  Dans  Pannée  4797,  quand  les  états  de 
Géues  furent  subjugués  par  la  France,  alors  en  guerre  avec 
PAngleterre,  sous  prétexte  d'être  révolntionuaires ,  la  répa- 
blique  géuoise  était  en  état  de  paix  avec  PAngleterre ,  et  par 
conséquent,  dans  le  langage  du  droit  international,  ils  étaient 
états  amis.  Ni  la  conquête  effective  de  4  797,  ni  la  réunion  for- 
melle de  4805,  n'avait  été  reconnues  par  le  gouvernement 
anglais.  Lors  donc  que  le  général  anglais  entra  sur  le  terri- 
toire de  Gènes  en  4844,  il  entra  sur  le  territoire  d'un  ami  en 
possession  d'un  ennemi.  En  supposant  même  qu'il  Peut  re- 
conquis sur  cet  ennemi,  sans  autre  aide  que  celui  de  ses  pro- 
pres forces,  pouvait-on  dire  qu'il  l'avait  reconquis  du  peuple 
génois?  Il  avait  des  droits  de  conquête  contre  les  Français; 
mais  quel  droit  de  conquête  contre  les  Génois  pourrait  être 
dérivé  de  l'expulsion  des  Français?  Gomment  PAngleterre 
poavait- elle  être  en  guerre  avec  Gênes?  Elle  n'était  pas 
en  guerre  avec  l'ancienne  république  de  Gênes,  qui  était  tom- 
bée lorsqu'elle  était  en  amitié  avec  l'Angleterre  :  elle  n'était 
pas  en  guerre  avec  elle ,  comme  étant  soumise  à  la  France, 
parce  que  l'Angleterre  n'avait  jamais  légalement  et  formeUe- 
roent  reconnu  la  soumission  des  Génois  à  cette  puissance.  Le 

'  KLtJBER,  Acten  des  Wiener  Congresses,  Band  Vil,  §§  420—433. 
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droit  de  conquête  ne  pouvait  donc  exister  contre  eux,  parce 
que  ni  Tétat  de  guerre,  ni  le  droit  de  guerre  n^existait  En 
supposant  même  que  les  puissances  continentales,  qui  avaient 
expressément  ou  tacitement  reconnu  la  réunion  de  Gènes  à 
la  France,  pouvaient  regarder  les  Génois  comme  des  si^jets 
français  et  leur  territoire  comme  une  province  française  con- 
quise sur  le  gouvernement  français,  qui  était  devenu  le  sou- 
verain de  Gènes,  la  position  relative  de  l'Angleterre  n'était 
pas  la  même.  Pour  elle  la  république  de  Gènes  subsistait 
encore  de  droit.  Gènes  devait  être  regardée  par  l'Angleterre 
comme  un  état  ami ,  opprimé  pour  un  temps  par  l'ennemi 
commun,  et  rétabli  dans  l'exercice  de  ses  droits  souverains 
aussitôt  que  cet  ennemi  avait  été  chassé  de  son  territoire. 
Dans  un  tel  cas,  suivant  les  principes  du  droit  des  gens,  anté- 
rieur à  toute  promesse  et  indépendamment  de  la  foi  donnée, 
la  republique  de  Gènes ,  par  le  fait  même  de  l'expulsion  des 
Français  de  son  sol,  était  rétablie  dans  l'exercice  de  sa  sou* 
veraineté,  qu'aux  yeux  de  l'Angleterre  elle  n'avait  jamais  per* 
due.  Ces  principes  et  ces  raisonnements  n*étaient  pas  lœ 
siens  :  ils  les  trouvaient  dans  les  ouvrages  les  plus  accrédités 
sur  le  droit  public,  énoncés  longtemps  avant  les  événements 
de  notre  époque,  et  néanmoins  applicables  à  l'affaire  dont  il 
était  question,  comme  s'ils  avaient  été  inventés  pour  elle. 
Vattel,  dans  les  chapitres  43""  et  44^  de  son  troisième  livre, 
avait  énoncé  avec  une  grande  précision  et  clarté  les  pvixih 
cipes  regardant  l'application  du  jus  postliminiimx  états,  prin- 
cipes qu'il  avait  puisés  dans  les  ouvrages  de  ses  illustres 
prédécesseurs. 

«Lorsqu'une  nation,  un  peuple,  un  état,  a  été  subjugué 
tout  entier,  on  demande  si  une  révolution  peut  le  faire  jouir 
du  droit  de  po^Ummie?  Il  faut  encore  distinguer  les  cas  pour 
bien  répondre  à  cette  question.  Si  cet  état  n'a  pas  encore 
donné  les  mains  à  sa  nouvelle  sujétion,  s'il  ne  s'est  pas  rendu 
volontairement,  et   s'il  a  seulement  cessé  de  résister   par 
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impuissance;  si  son  vainqueur  n'a  pas  quitté  Pépée  du  con- 
quérant, pour  prendre  le  sceptre  d'un  souverain  équitable  et 
pacifique,  ce  peuple  n'est  pas  véritablement  soumis,  il  est 
seulement  vaincu  et  opprimé;  et  lorsque  les  armes  d'un  allié 
le  délivrent,  il  retourne  sans  doute  à  son  premier  état.  Son 
allié  ne  peut  devenir  son  conquérant;  c'est  un  libérateur  qu'il 
qH  seulement  obligé  de  récompenser.  Que  si  le  dernier  vain* 
queur,  n'étant  point  l'allié  de  l'état  dont  nous  parlons,  prétend 
1»  retenir  sous  ses  lois  comme  un  prix  de  sa  victoire,  il  se 
mat  à  la  place  du  premier  conquérant,  et  devient  l'^neml  de 
l'état  opprimé  par  celui-ci  ;  cet  état  peut  lui  résister  légitime- 
ment, et  profiter  d'une  occasion  favorable  pour  recouvrer  sa 
liberté*  S'il  avait  été  opprimé  injustement,  celui  qui  l'arrache 
an.  joug  de  l'oppresseur  doit  le  rétablir  généreusement  dans 
tousses  droits  \r> 

En  considérant  avec  attention  ce  passage,  disait  Mackintosb, 
on  verrait  que  l'auteur  a  eu  l'intention  d'appliquer  ses. prin- 
cipes à  deux  cas  entièrement  distincts  :  celui  d'une  délivrance 
de  Tétat  subjugué  par  un  allié,  où  le  devoir  de  restauration 
est  strict  et  précis,  et  celui  d'une  délivrance  par  un  état  non 
allié,  mais  ami,  où,  suivant  l'opinion  de  l'écrivain,  le  devoir 
nuirai  du  conquérant  est  au  moins  de  rétablir  la  nation  oppri* 
mée;  ce  devoir  étant  fondé  seulement  sur  notre  humanité 
commune  et  sur  les  relations  amicales  qui  subsistent  entre 
tous  les  hommes  et  toutes  les  sociétés  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  interrompues  par  une  injuste  agression.  U  parait  très- 
difficile  de  concilier  ce  passage  du  publiciste  avec  la  réu- 
nion de  Gènes  à  la  Sardaigne.  L'orateur  disait  n'être  pas  dis- 
posé à  exagérer  l'autorité  de  ces  écrivains,  ou  à  substituer  en 
aucun  cas  l'autorité  seule  aux  principes  de  la  raison.  Mais  à 
son  avis  ces  publicistes  éminents  étaient  au  moins  impartiaux 
dans  leurs  jugements.  Ils  déposaient  comme  témoins  des 


'  Vattkl,  Droit  des  gens,  lib.  3,  chap.  43  —  44. 
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sentiments  et  des  usagds  généraux  des  dations  civilisées;  et 
Je  poids  de  lears  témoignages  recevait  nne  nouvelle  angmen-*- 
tation,  chaque  fois  que  leur  autorité  était  invoquée  par  les 
hommes  d'état,  et  chaque  année  que  Pusage  constaté  par  leurs 
ouvrages  n'était  pas  interrompu  par  Taveu  de  principes  con-^ 
traires.  De  cette  manière,  ces  ouvrages  furent  confirmés  par 
des  générations  successives,  comme  monuments  consacrant 
les  usages  des  siècles  les  plus  civilisés  et  comme  dépositaires 
des  jugements  délibérés  et  permanents  de  la  partie  la  plus 
éclairée  de  la  race  humaine.  Ajoutes  que  leurs  témoignages 
sont  ordinairement  invoqués  par  les  faibles,  et  méprisés  seu» 
lement  par  ceux  qui  sont  assez  forts  pour  ne  pas  avoir  recours 
aux  sentiments  moraux  et  pour  fouler  aux  pieds  les  principes 
de  la  justice.  Les  décisions  des  publicistes  n'étaient  jamais 
repoussées  que  par  ceux  dont  la  politique  inique  était  con* 
damnée  d'avance  par  leur  digne  impartialité  \ 

La  révolution  suédoise  de  4  809  et  l'abdication  de  Gastave  IH       i  «6- 

Réuolon 

furent  suivies  de  la  paix  de  Frédériksham ,  par  laquelle  la  '^\  {^  ^^^^ 
province  de  Finlande  et  les  lies  d'ÂIand  furent  cédées  à  la 
Russie.  Par  lé  traité  de  Pétersbourg  de  4 84 S,  entre  la  Russie 
et  la  Suède,  la  première  puissance  s'engagea  à  assurer  à  la 
Suède  la  possession  du  royaume  de  Norvège  comme  indem- 
nité pour  la  perte  de  la  Finlande  et  comme  prix  de  l'allianoe 
contre  la  France.  Le  Danemark  céda  la  Norvège  à  la  Suède 
par  la  paix  de  Eiel,  4844,  et  reçut  en  indemnité  la  Poméranie 
suédoise  et  111e  de  Rugen,  qu'il  échangea  depuis  avec  la  Prusse 
pour  le  duché  de  Lanenbourg.  Les  deux  royaumes  Scandi- 
naves furent  ainsi  réunis  sous  le  même  sceptre,  et  la  Russie 
compléta  sou  arrondissement  sur  les  bords  de  la  Baltique, 
commencé  par  la  paix  de  Nystadt  en  4794. 

L'union  de  la  Belgique  et  du  grand-duché  de  Luxembourg 
aux  anciennes  Provinces -Unies  de  la  Hollande,  sous  la  mo* 

^  Hansakd,  Parliamentary  dehates,  vol.  XXX,  pp.  894 — 935. 
II.  12 
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S 17.       narohie  du  roi  des  PaySi^Bas,  compléta  le  nouveau  système  de 
de  u  Bei^qne  bamères  que  le  congrès  de  Vienne  avait  érigé  pour  la  se- 

k  la  Hollande.  ,  -, 

oorité  de  son  propre  ouvrage.  Cet  arrangement  fut  renversé 
par  suite  des  révolutions  française  et  belge  de  4830,  et  les 
conditions  de  la  séparation  de  la  Belgique  de  la  Hollande,  étant 
CMisacrées  par  le  traité  du  49  avril  4839,  entre  ces  deux 
états  et  entre  eux  et  les  cinq  grandes  puissances,  sont  deve- 
nues partie  du  droit  public  de  TEurope. 
s  18.  I^a  confédération  suisse  avait  senti,  en  commun  avec  tous 

^'de  la  ^^  laa  pays  limitrophes  de  la  France,  le  contre*coup  de  la  grande 

confédération  . 

•atose.  révolution  française  de  4  789.  Le  nombre  des  treize  anciens 
eantons  fut  porté  à  dix-neuf,  par  suite  de  la  séparation  des 
districts  dépendants  des  anciens  cantons,  comme  sujets  ou 
alliés,  tels  que  Vaud,  Saint-GaU,  Argovie,  les  Grisons  et  Thur- 
gavîe.  Les  dissensions  intérieures  de  la  Suisse  furent  apaisées 
sous  les  auspices  de  Bonaparte,  premier  consul  delà  répu- 
blique française,  par  Pacte  de  médiation  de  4803,  qui  recon- 
naissait Pindépendance  des  nouveaux  cantons.  Ces  dissensions 
recommencèrent  lors  de  la  chute  de  Fempire  français  et  de 
l'envahissement  de  la  Suisse  par  les  alliés  en  4843.  Un  nou- 
veau pacte  fédéral  fut  alors  formé,  sous  leur  médiation,  auquel 
tous  les  cantons  accédèrent  en  4845.  Le  nombre  des  cantons 
fut  porté  à  vingt-deux  par  reddition  du  Valais ,  Genè ve,  et 
Neuchâtel,  et  l'intégrité,  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la 
confédération  suisse  furent  reconnues  par  l'acte  final  du  con- 
grès de  Vienne,  en  se  référant  à  la  déclaration  des  pm'ssanoes 
alliées  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  en  date  du  90  mars 
4845  '. 

La  confédération  suisse,  comme  eUe  a  été  organisée  par  le 
pacte  fédéral,  consiste  dans  une  union  entre  les  vingt-deux 
qantons  souverains  de  la  Suisse.  Le  but  de  cette  union  est 
déclaré  être  la  conservation  de  leur  liberté  et  de  leur  indé- 

*  Mârtens,  Nouveau  recueil,  vol.  VIII,  p.  473.  Klubkr,  Acten 
des  Wener  Congretses,  Bd.  7,  S.  340. 
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pendance,  de  leur  sûreté  contre  toute  attaque  de  la  part  des 
puissances  étrangères,  ainsi  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publiques  à  l'intérieur.  Ils  se  garantissent  réd-' 
proquement  leurs  constitutions  et  territoires.  La  confédéra- 
tion a  une  armée  et  un  trésor  communs,  entretenus  par  des 
levées  d'hommes  et  des  contributions  d'ai^ent  dans  de  cer- 
taines proportions  fixes  entre  les  divers  cantons.  Pour  sul>- 
venir  aux  dépenses  militaires,  on  a  établi  une  caisse  de  guerre 
fédérale,  formée  par  des  droits  d'entrée  sur  les  marchandises, 
perçus  par  les  cantons  frontières  et  versés  dans  le  trésor 
commun.  La  diète  est  composée  d'un  député  de  chaque  can«- 
ton,  dont  chacun  ayant  une  seule  voix.  Elle  s'assemble  tous 
les  ans  alternativement  à  Berne,  Zurich,  elLuceme,  qu'on 
appelle  les  cantons  dirigeants,  Vororté  La  diète  a  le  pouvoir 
exclusif  de  déclarer  la  guerre,  et  de  faire  des  traités  de  paix, 
de  commerce  et  d'alliance  avec  les  puissances  étrangères. 
Cependant  pour  ses  négociations  les  trois  quarts  des  voix  des 
cantons  sont  nécessaires  ;  dans  toutes  les  autres  aflbires  qui 
sont  soumises  à  la  diète,  la  majorité  absolue  en  décide*  Les 
capitulations  militaires,  ou  traités  sur  des  objets  économiques 
et  de  police,  peuvent  être  conclus  avec  les  puissances  étraiH 
gères  par  chaque  canton  individuellement  :  mais  ils  ne  peu- 
vent  être  contraires  ni  au  pacte  fédéral,  ni  aux  alliances  esis* 
tantes,  ni  aux  droits  constitutionnels  des  autres  cantons.  C'est 
la  diète  qui  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  la  confédération.  Elle  fixe 
l'organisation  du  contingem  des  troupes,  ordonne  leur  mise 
sur  pied,  détermine  leur  emploi,  nomme  le  général,  l'état 
major  et  les  colonels  de  la  confédération*  La  direction  des 
affaires,  quand  la  diète  n'est  pas  en  session,  est  remise  à  un 
chef-lieu,  Vorort,  muni  des  pouvoirs  exercés  jusqu'en  4798. 
Le  chef-lieu  alterne  tous  les  deux  ans  entre  les  cantons  de 
Zurich,  Berne  et  Lucerne.  Dans  des  circoDStances  extraordi- 
naires ,  et  si  elle  ne  peut  pas  rester  en  permanence,  la  diète 

12* 
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est  autorisée  à  donner  au  Vorort  des  pleins  pouvoirs  particu- 
liers. Elle  peut  aussi  adjoindre  au  Vorort  des  représentants 
de  la  confédération  pour  l'aider  dans  la  direction  des  affaires 
de  Palliance.  En  cas  de  danger  intérieur  ou  extérieur,  chaque 
canton  a  le  droit  de  réclamer  Pintervention  de  ses  confédérés. 
Lorsqu'il  survient  des  troubles  dans  un  canton,  ou  dans  JLe  cas 
d'un  danger  subit  exAérieur,le  gouvernement  peut  requérir 
l'assistance  des  autres  cantons;  néanmoins  ii  est  obligé ,d!en 
donner  de  suite  avis  au  Vorort.  Le  danger  continuant,  la  dièle, 
sur  l'invitation  du  gouvernement,  doit  prendre  les  mesures 
ultérieurement  nécessaires  \ 

La  Suisse  a  subi  l'influence  de  la  révolution  française  de 
4  830,  par  les  changements  dans  le  sens  démocratique  qui  ont 
été  apportés  aux  constitutions  particulières  de  divers  canUms. 
Un  projet  de  révision  du  pacte  fédéral  de  4  81 S  fut  rédigé  par 
une  commission  de  la  diète  ordinaire  assemblée  à  Lucerne  en 
4832.  Ce  projet,  tendant  a  donner  une  plus  grande  extension 
à  l'autorité  fédérale,  rencontra  de  l'opposition  de  la  part  des 
cantons  de  Neucbàtel,  Uri,  Unterwalden,  Schwytz,  Bàle,  Valais 
et  Tessin.  Ces  cantons  formèrent  alors  une  espèce  de  confé- 
dératiop  séparée,  sous  le  nom  de  la  ligue  de  Samen,  en  insis- 
tant sur  les  conditions  du  pacte  de  4845,  et  sur  l'exclusion 
de  deux  cantons  nouvellement  formés,  savoir  :  Bàle-campagne 
et  les  (Ustricts  extérieures  de  Schwytz  qui  se  sont  déclarés 
indépendants.  Ce  projet  de  révision  fut  soumis  à  la  discussion 
dans  une  diète  eitraordinaire,  assemblée  à  Zurich,  en  4833,  .à 
laquelle  seize  cantons  ont  été  représentés.  Le  projet  fut  ap- 
prouvé, sauf  quelques  modifications,  et  proposé  à  l'acceptation 
des  conseils  législatifs  des  divers  cantons.  U  fut  entièrement 
rejeté  par  quelques-uns,  et  accepté  par  d'autres,  ou  condi- 
tionnellement,  ou  sujet  à  un  appel  au  peuple  dans  leurs  assem- 
blées primaires,  pendant  que  les  cantons  dissidents,  adhérant 

'  Martens,  Nouveau  recueil,  vol.  Il,  p.  68. 
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à  la  ligue  de  Sarnen,  persistèrent  dans  leurs  protestations 
contre  tonte  innovation  du  pacte  fédéral  de  4845.  La  diète 
ordinaire,  assemblée  à  Zurich  au  mois  de  juillet  4833,  adopta 
des  mesures  pour  reconnaître  la  séparation  de  Bâle-cam- 
pagne  de  Taùcien  canton,  pour  dissoudre  la  ligue  de  Samen, 
et  pour  contraindre  les  cantons  dissidents  d'envoyer  des  dé- 
putés à  la  diète  nationale.  La  question  de  la  réforme  du  pacte 
fédéral  fut  de  nouveau  soumise  h  une  discussion  dans  la  ses- 
sion de  la  diète  de  4834,  à  laquelle  tous  les  cantons  étaient 
représentés.  Trois  différentes  manières  de  l'effectuer  ont  été 
proposées  :  celle  d'une  assemblée  constituante,  représentant 
toute  la  nation  suisse;  celle  d'une  conférence  libre  entre  les 
divers  cantons;  ou  celle  d'une  délibération  de  la  diète  qui 
agirait  d'après  les  instructions  de  ses  commettants.  Aucune 
de  ces  propositions  n'a  obtenu  la  majorité  des  voix,  et  la  cons- 
titution fédérale  de  la  Suisse  reste  encore  sous  le  régime  du 
pacte  adopté  en  4845,  par  suite  de  l'intervention  des  puis- 
sances alliées  \ 

Hormis  ces  arrangements  territoriaux  et  fédéraux,  plusieurs 
principes  généraux,  plus  ou  moins  importants,  furent  établis 
par  les  décisions  du  congrès  de  Vienne,  et  incorporés  dans  le 
code  international  de  l'Europe. 

I.  L'usage  moderne  des  états  européens,  qui  constitue  le       s  i9. 
droit  des  gens  positif,  avait  introduit  plusieurs  distinctions  ,^^"5J', 
entre  les  diverses  classes  de  ministres  publics,  qui  étaient    '^ubu^' 
devenues  la  source  de  dissentiments  perpétuels,  faute  d'une 
définition  exacte. 

Une  règle  uniforme  fut  adoptée  par  le  congrès,  d'après  la- 
quelle les  ministres  publics  sont  divisés  dans  les  trois  classes 
suivantes  : 

4^  Les  ambassadeurs,  légats  et  nonces; 

*  Wheaton,  Eléments  of  international  law,  p.  61),  édil.  Pliila- 
dclphia,  1836. 
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2^  Les  envoyés,  mitiisires,  ou  d'autres  agents  accrédités 
auprès  de  souverains; 

3^  Les  chargés  d'afibires  accrédités  auprès  des  ministres  des 
afiSeûres  étrangères  \ 
s  so.  II.  Par  le  premier  article  additionnel  du  traité  de  Paris  du 
de  u  ir^te  30  mai  48ti,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  ces  deux  puis- 
sances s'engageaient  à  unir  leurs  efforts  au  congrès  pour  pro- 
MBcer,  par  toutes  les  puissances  de  la  chrétienté ,  rabolition 
de  la  traite  des  noirs  comme  étant  repoussée  par  les  principes 
de  la  jusUœ  naturelle  et  les  lumières  des  temps  où  nous  vi« 
vèos.  Cette  affaire  fîit  soumise  à  la  discussion  dans  le  comité 
*  des  huit  puissances  signataires  du  traité  général  de  paix  de 
Paris,  et  une  déclaration  ftit  signée  par  leurs  plénipotentiaires, 
le  8  février  4845,  portant  qu'ils  avaient  pris  en  considération 
le  commerce  connu  sous  le  nom  de  la  traite  des  nègres 
dfÂfrique ,  lequel  avait  été  envisagé  par  les  hommes  justes  et 
édairés  de  tous  les  temps  comme  répugnant  aux  principes 
d'humanité  et  de  morale  universelle; 

Que  les  circonstances  particulières  auxquelles  ce  commerce 
avait  dû  sa  naissance,  et  la  difficulté  d'en  interrompre  bms* 
quement  le  cours,  avaient  pu  couvrir  jusqu'à  un  certain  point 
ce  qu'il  y  avait  d'odieux  dans  sa  conservation  ;  mais  qu'mifin 
la  voix  publique  s'était  élevée  dans  tous  les  pays  civilisés, 
pour  demander  qu*ii  fût  supprimé  le  plus  tôt  possible  ;  que, 
depuis  que  le  caractère  et  les  détails  de  ce  commerce  avaient 
-été  mieux  connus,  plusieurs  des  gouvernements  européens 
avaient  pris  en  effet  la  résolution  de  le  faire  cesser,  et  que 
SQccessivemrat  toutes  les  puissances  possédant  des  colonies 


'  Kluber,  Acten  des  IViener  Congresses^  Ed.  6,  S.  204. 

Le  congrès  d*Aix-Ia-GiapelIe ,  4848,  a  déclaré  ensuite  que  les 
ministres  résidents,  accrédités  auprès  des  souverains,  devaient  for- 
mer une  classe  intermédiaire  entre  les  ministres  du  second  ordre 
et  lea  chargés  d'affaires.  (Martehs,  Manuel  diplomaHquê,  obap.  4, 
§  38.) 
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dans  les  différentes  parties  du  inonde  avaient  reconnu  l'obliga- 
tion et  la  nécessité  de  Tabolir; 

Que  les  plénipotentiaires  rassemblés  dans  le  congrès,  ne 
pouvant  mieux  honorer  leur  mission,  remplir  leur  devoir,  et 
manifester  les  principes  qui  guidaient  leurs  augustes  souve- 
rains, qu'en  travaillant  à  réaliser  cet  engagement,  et  en  pro- 
clamant au  nom  de  leurs  souverains  le  désir  de  mettre  un 
terme  au  fléau  qui  avait  si  longtemps  désolé  l'Afrique,  dégradé 
l'Europe,  et  affligé  l'humanité;  lesdits  plénipotentiaires  étaient 
convenus  d'ouvrir  leurs  délibérations  sur  les  moyens  d'aceom- 
plir  un  objet  aussi  salutaire  par  une  déclaration  solennelle 
des  principes  qui  les  avaient  dirigés  dans  ce  travail. 

Bn  conséquence ,  ils  déclaraient  à  la  face  de  l'Europe  :  Que 
regardant  l'abolition  universeUe  de  la  traite  des  nègres  comme 
une  mesure  particulièrement  digne  de  leur  attention^  con- 
forme h  l'esprit  du  siècle,  et  aux  principes  généraux  de  leurs 
augustes  souverains,  ils  étaient  animés  du  désir  sincère  de 
concourir  à  l'exécution  la  plus  prompte  et  la  plus  elBcace  do 
cette  mesure  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition ,  et  d'agir 
dans  l'emploi  de  ces  moyens  avec  tout  le  sèle  et  toute  la 
persévérance  qu*ils  devaient  à  une  si  grande  et  à  une  si  belle 
cause. 

Les  mêmes  plénipotentiaires  composant  le  congrès  recon- 
naissaient en  même  temps  :  Que  cette  déclaration  générale 
ne  pouvait  préjuger  le  terme  que  chaque  puissance  en  par- 
ticulier pourrait  envisager  comme  le  plus  convenable  pour 
l'abolition  définitive  du  commerce  des  nègres Que  par  con- 
séquent, la  détermination  de  l'époque  où  ce  commerce  devrait 
totalement  cesser  serait  un  objet  de  négociation  entre  les 
puissances;  bien  entendu  que  l'on  ne  négligerait  aucun  moyen 
propre  à  en  assurer  et  à  en  accélérer  la  marche;  et  que  l'en- 
gagement réciproque  contracté  par  la  présente  déclaration 
entre  les  souverains  qui  y  avaient  pris  part,  ne  serait  oonsî- 
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déré  comme  rempli  ^  qu'au  moment  où  un  sucoès  oompiet 
aurait  couronné  leurs  efforts  réunis  V 
s  91.  lU.  Le  traité  depaix  de  Pari»,  1814,  art  6^  avait  posé  en 

Libre 

naTifiuoQ  piincipe  que  la  navigation  surlesi  grandes  rivières  de  l'Europe 
serait  libre,  et  que  les  droits  que.  les  états  riverains  en  per- 
çoivent seraient  réglés  de  la  manière  la  plos.égale  et  la  plus 
favorable  au  commerce  de  toutes  lea  nations.  Le  traité  applique 
ce  principe  nommément,  et  d'une  manière  positive,  à  la  navi- 
gation sur  le  Rhin,  qui  avait  été  gênée  par  les  réglementa  de 
divers  états  riverains,  et,  d'après  l'article  3  seoret,  à  calle  sur 
rSscaut,  fermée  par  le  traité  de  Westpbalie,  et  dont  l'ouver- 
ture fut  un  des  motifs  de  la  guerre  de  la  part  de  l'Angleterre 
W  1 793,  Le  traité  de  Paris  voulait  ensuite  que  le  congrès  de 
Vienne  examinât  et  décidât  de  quelle  manière  les  mémea  dis- 
positions pourraient  être  étendues  à  la  navigation  sur  tous  les 
fleuves  qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent  ou  tcaveraent 
plusieurs  états. 

Une  commission  fut  en  conséquence  nommée  par.  le  con- 
grès, et  un  mémoire  préparatoire  sur  le  travail  de  cette  com- 
mission fut  présenté  par  H.  le  baron  Guillaume  de  Humboldt, 
plénipotentiaire  de  la  Prusse,  le  5  février  4845.  Dans  ce  mé- 
moire, il  fut  constaté  que  pour  rendre,  d'après  les  bases  po- 
sées par  le  traité  de  Paris ,  le  travail  de  la  commissioa  à  la 
fois  méthodique  et  complet,  il  convenait  : 

V  D'examiner  quels  sont  les  principes  que  l'intérêt  général 
du  commerce  rendrait  désirable  de  £xer,  et  qui  pourraiant 
être  établis  sans  entrer  dans  des  détails  qu'il  serait  impos- 
sible de  suivre,  sans  avoir  égard  à  la  différence  des  localités; 

'  KLtJBER,  Acten  des  Wietier  Congresses,  Bd.  4,  S.  534. 

La  traite  des  noirs  a  été  depuis  abolie  par  des  conveotions  entre 
presque  toutes  les  puissances  de  TEurope  et  de  l'Amérique,  et  on 
peut  dire  que  ce  commerce  n'est  plus  toléré  d'après  les  lois  d'au- 
cun pays  civilisé  et  chrétien. 
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V  D'appliquer  ces  principes  à  la  navigation  da  Rhin  et  de 
PEscaut,  et  d'y  ajouter  les  déterminations  plus  particulières 
que  permettaient  les  connaissances  locales  que  la  commission 
réunissait  dans  son  sein,  ou  qu'elle  pourrait  se  procurer  fad- 
lement,  el  qu'exigeraient  les  rapports  des  états  rif  crains  entre 
eux,  pour' remplir  pleinement  les  stipulations  du  traité; 

8^  De  ^convenir  comment  on  pourrait  arriver  à  ce  que  les 
mêmes  principes  soient  appliqués  en  temps  et  lieu,  et  autant 
que  les  circonstances  le  permettront  dans  un  objet  aussi  va^, 
à  d'autre  rivîôres,  et  successivement  à  toutes  celles  qui  peuvent 
intéresser  le  commerce  dans  quelque  partie  de  PEurope  €[ue 
ce  soit* 

.  Le  mémoire  examiné  ensuite  ces  principes  dans  leur  gêné* 
ralité^  et  cherche  à  établir  que  pour  concilier  Pintérét  du  com- 
merce avec  celai  des  états  riverains,  il  était  nécessaire  que 
d'un  c6té,  tout  ce  qui  est  indispensable  à  la  liberté  de  la  navi- 
gation, du  -point  où  une  rivière  devient  navigable  jusqu'à  son 
embouchure,  fût  fixé  d'im  commun  accord  par  une  conven- 
tion à  laquelle  rien  ne  pût  être  changé  sans  le  ctmsente- 
ment  de  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part;  mais,  que  de  Pâutre, 
aucun  état  riverain  ne  fût  gêné  dans  l'exercice  de  ses  droits 
de  soaveraineté ,  par  rapport  au  commerce  et  à  la  navigation 
au-delà  des  engagements  renfermés  dans  cette  convention,  et 
qu'en  même  temps  il  jouit  de  sa  part  des  droits  levés  sur 
la  navigation*  en  proportion  de  l'étendue  de  la  rive  qui  lui  ap- 
partient, il  serait  nécessaire  d'établir  sur  ces  bases  des  prin- 
cipes tellement  généraux  que  la  diSërence  des  localités  ne 
pourrait  affecter  que  des  modifications  de  leur  application.  On 
se  bornerait,  pour  ne  pas  préjuger  le  travail  de  la  commission, 
à  indiquer  seulement  les  points  qui  devraient  être  réglés  par 
ces  principes,  sans  les  énoncer  eux-mêmes.  Ces  points  sem- 
blaient être  les  suivants  : 

1 .  La  liberté  de  la  navigation. 

2.  Les  droits  d'étape  \h  où  ils  existent  déjà,  puisqu'il  ne 
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saarait  être  douteux  qa*au  moins  personne  ne  voadrait  en 
établir  de  nouveaux. 

3.  Le  tarif  des  droits  à  lever.  U  était  indispensable  de  régler 
068  droits  dans  leur  totalité,  du  point  où  la  rivière  devient 
navigable  jusqu'à  son  embouchure,  d'une  manière  6xe,  uni- 
forme et  invariable,  sauf  à  convenir,  si  on  le  jugeait  néces- 
saire, d'une  révision  périodique  du  tarif  fait  par  tous  les  états 
riverains,  après  un  nombre  déterminé  d'années. 

U  serait  également  nécessaire  que  la  fixation  des  droits  fût 
assez  indépendante  de  la  qualité  particulière  des  marchandi- 
ses, pour  que  la  navigation  ne  soit  pas  arrêtée  par  un  examen 
détaillé  de  la  cargaison  des  bâtiments  à  la  perception  du 
péage.  Quant  à  la  qualité  du  péage,  il  faudrait  voir  s'il  serait 
possible  d'établir  un  principe  assez  général,  pour  être  faei* 
leinent  appliqué  partout,  pour  en  déterminer  au  moins  le 
maximum. 

4.  Le  nombre  des  bureaux  destinés  à  la  perception  de  ces 
dreits.  Comme  rien  n'était  si  nuisible  à  la  navigation  que 
Pobligation  de  s'arrêter  souvent  pour  payer  les  droits,  la  plus 
grande  diminution  de  nombre  des  bureaux  devait  surtout  fixer 
Pattention  de  la  commission. 

ë.  Une  séparation  absolue  de  la  perception  des  douanes  et 
de  celle  des  droits  de  navigation,  et  les  précautions  nécessaires 
pour  empêcher  que  le  droit  des  états  riverains  d'établir  des 
douanes  ne  puisse  entraver  la  navigation. 

6.  L'emploi  de  la  recette  provenant  dos  droits  levés  sur  la 
navigation ,  et  la  distribution  du  reliquat  entre  les  états  rive* 
reins,  à  raison  de  leur  étendue  sur  la  rive. 

La  séparation  des  travaux  nécessaires  à  la  navigation,  et 
de  ceux  qui  ont  pour  but  de  garantir  les  pays  d'Inondations, 
les  précautions  nécessaires  pour  que  ces  doubles  travaux 
soient  entrepris  d'après  un  même  système,  et  ne  puissent 
point  se  nuire  mutuellement. 

7.  Le  règlement  de  la  police  à  établir  sur  la  navigation. 
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Cette  police  devait  élre  uniforme  et  fixée  d'un  accord  coiii- 
mnn,  sans  pouvoir  être  changée  par  un  seul  des  étais  rive- 
rains; mais  elle  ne  doit  point  entraver  celle  que  ces  états,  en 
vertu  de  leur  droit  de  souveraineté,  sont  appelés  à  exercer 
sur  les  rivières,  sans  néanmoins  porter  le  moindre  préjudice 
à  la  liberté  de  la  navigation. 

8.  Engagements  mutuels  à  prendre  pour  assurer,  autant  que 
cela  serait  possible,  la  liberté  de  la  navigation,  même  dans  le 
cas  malheureux  d'une  guerre  entre  les  états  riverains. 

Les  principes  mentionnés  ci-dessus  étant  tirés  pour  la  plu- 
part de  la  convention  sur  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin 
conclue  en  4804,  rien  n'était  plus  facile  que  de  les  appliquer 
à  cette  rivière;  ayant  égard  cependant  aux  changements  ter» 
ritoriaux  survenus  depuis  cette  époque,  aux  points  qui  8ùùX 
des  affaires  domestiques  de  l'Allemagne,  et  aux  modifications 
tellement  détaillées  et  tellement  dépendantes  des  localités, 
qu'il  conviendrait  de  les  renvoyer  è  une  commission  spéciale. 

Quant  è  FEscaut,  l'auteur  du  mémoire,  n'ayant  point  des 
connaissances  locales  asses  étendues  sur  cette  rivière,  passait 
sous  silence  ee  qui  devrait  être  dit  sur  Inapplication  particu- 
lière des  principes  è  sa  navigation. 

Il  considère  ensuite  le  mode  d'étoidre  les  mêmes  disposi- 
tions à  toutes  les  rivières  en  général.  Il  regarde  comme  inu- 
tile de  prouver  l'impossibilité  de  conclure  des  conventions 
semblables  è  celles  sur  la  navigation  du  Rhin ,  et  applicables 
à  toutes  les  rivières  de  l'Europe,  pendant  le  temps  du  con- 
grès. Mais  on  pourrait  néanmoins  faire  un  grand  pas  vers 
la  liberté  générale  de  la  navigation  des  rivières.  On  pourrait 
inviter  les  puissances  qui  signeraient  Pacte  général  et  final 
du  congrès,  à  s'engager  mutueUement  à  convenir  le  plut  têt 
possible,  tant  entre  elles  qu'avec  d'autres,  d'arrangements  sur 
la  liberté  de  la  navigation  de  celles  des  rivières  de  feurs  états 
qui  leur  sont  communes  avec  d'autres,  ainsi  qu'on  a  coutume 
de  prendre,  dans  les  traités  de  paix,  l'engagement  de  conclure 
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des  traités  de  commerce.  Pour  6ter  ensuite  à  cet  engagemeoi 
la  "vague  qui  pourrait  le  rendre  illusoire,  on  devrait,  de  plus, 
inviter  les  puissances  à  déclarer  d'une  manière  positive  et 
obligatoire,  que  les  principes  qui  seraient  établis  comme  entiè- 
rement généraux  formeraient  les  bases  de  tous  ces  arrange- 
ments à  mesure  qu'on  parviendrait  à  les  conclure  '. 

Ces  principes  ont  été  adoptés  par  le  congrès  dans  Pacte 
final)  et  ils  ont  été  appliqués  depuis  par  des  conventioDs  spé- 
ciales à  la  navigation  du  Rhin,  de  l'Escaut,  de  la  Meuse',  tie  la 
Moselle,  de  TBIbe,  de  l'Oder,  de  la  Yistule,  du  Weser  et  du  PA, 
avec  leurs  divers  confluents  '. 

Par  l'annexe  XVI  de  l'acte  6nal,  la  navigation  Hbre  du  Rhin 
est  accordée  dans  tout  son  cours,  et  des  réglementé  particu- 
liers sont  foits  pour  ce  qui  regarde  ce  fleuve,  ainsî'qlie  le 
Neoker,'  le  Mein,  la  Moselle,  la  Meuse  et  l'Eseaut,  qui  Boni  tous 
déclarés  libres  depuis  l'endroit  où  ils  comméncentJà  être  navi- 
gables jusqu'à  leur  embouchure.  I>es  règlenbeiitd'  semfcriables 
furent  faits  pour  la  navigation  de  l'Elbe  par  les  états  rivèrafns 
de  ce  fleuve,  par  un  acte  signé  à  Dresde  en  date  du  4 S  dé- 
cembre 4824.  Les  stipulations  par  lesquelles  les  puissanees 
qui  y  étaient  intéressées  garantirent  la  libre  navigation  de  la 
Vistule  et  des  autres  fleuves  de  l'ancienne  Pologne,  et  qui 
avaient  été  insérées  dans  le  traité  signé  le  3  mai  4^45  entre 
l'Autriche  et  la  Russie,  et  dans  celui  signé  le  même  jour  par  la 
Rttssie  et  la  Prusse,  furent  confirmées  aussi  par  l'acte  final  du 
oongnès  de  Vienne.  L'acte  étend  aussi  les  mêmes  principes  à  la 
navigation  du  Pô  *.  Et  enfin  les  mêmes  principes  furent  éten- 
dus à  la  navigation  du  Danube ,  par  un  traité  ^tre  l'Autriche 
et  la  Russie  signé  à  Saint-Pétersbourg,  le  ''/s»  juillet  4  840  *. 

'  KLtJBBB,  Acten  des  Wiener  Congresses,  Bd.  3,  S.  24. 
^  Acte  final  du  congrès  de   Vienne,    art.  408  — 447.     Majit&ks, 
Nouveau  recueil,  vol.  Il,  p.  427. 
•  Acte  final,  Articles  96,  1U,  4  48. 
«  Wiener  Zeiiung,  ti.  October  4840. 
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L'interprétation  de  oes  stipulations,  relatives  à  la  libre  na- 
vigation du  Rhin ,  est  devenue  ensoite  Tobjet  d'un  litige  entre 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  les  autres  états  riverains 
intéressés  dans  le  commerce  de  cette  rivière.  Le  gouveme- 
raent  néerlandais  a  réclamé  le  droit  exiclusif  de  régler  et  d'imr 
poser  le  coounerce  dans  les  limites  de  son  territoire  aux 
endroits  où  les  diverses  branches  du  Bhiu  se  divisent  en  tom- 
bant dans  la  mer  à  son  embouchure.  Pour  soutenir  cette  pré- 
tention, on  alléguait  que  Texpression  dans  les  traités  de  Paris 
et  de  Vienne,  yti^tt'à  la  mer,  n'était  pas^synonyme  avec  le 
terme  dans  la  mer;  et  que  même  si  on  prenait  la  lettre  des 
traités  dans  ce  sens ,  il  fallait  la  restreindre  an  cours  du  véri- 
table Rhin,  qui  n'était  pas  même  navigable  à  son  eo^uchure. 
La  masse  des  eaux  formant  cette  rivière. se  divise  près  de 
Nimègue  en  trois  grands  canaux  naturels  ^  le  Waal,  le  Leck  et 
l'Yssel  :  le  premier  descendant  par  Gorcum,  où  il  prend  le 
nom  de  la  Meuse;  le  second  approchant  la  mer  à  Rotterdam; 
et  le  troisième,  se  dirigeant  vers  le  nord  par  ZU4)hen  et  De- 
venter,  tombe  dans  le  Zuydersée.  De  ces  trois  canaux  aucun 
n'est  connu  sous  le  nom  du  Rhin,  nom  qui  est  conservé  à  un 
petit  fleuve  qui  laisse  le  Leck  à  Wycle,  prend  son  cours  par 
les  retraites  savantes  d'Utrecbt  et  de  Leyde,  et  dispersant  ses 
eaux  graduellement,  les  perd  entre  les  dunes  de  sable  à  Kul- 
wyck.  Le  propre  fleuve  du  Rhin  devenant  de  cette  manièpe 
sans  utilité  pour  la  navigation,  le  Leck  y  a  été  substitué  pour 
cet  objet,  avec  le  consentement  commun  de  toutes  les  puis- 
sances intéressées  dans  la  question;  et  le  gouvernement  néer- 
landais a  ensuite  consenti  à  ce  que  le  Waal,  comme  étant 
mieux,  adapté  à  la  navigation,  fût  substitué  au  Leck.  Cepen- 
dant ce  gouvernement  insistait  pour  que  le  Waal  finit  à  Gor- 
cum, jusqu'où  la  marée  monte,  et  où  se  termine  par  conséquent 
le  Rhin.  Tout  ce  qui  reste  de  cette  branche  de  la  rivière,  de 
Gorcum  à  Ilclvœtsluys  et  l'embouchure  de  la  Meuse  ,  est  un 
bras  de  mer,  enclavé  dans  le  territoire  du  royaume,  et  par 
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ooDséqaent  sujet  à  tous  les  règlements  que  son  gouvernement 
trouve  convenable  (Ty  établir. 

D*un  autre  côté,  les  puissances  intéressées  dans  la  libre 
navigation  de  la  rivière  soutinrent  que  les  stipulati(»i8  do 
traité  de  Paris,  4844,  par  lesquelles  la  Hollande,  placée  sous 
la  souveraineté  de  la  maison  d'Orange,  devait  recevoir  un  ac- 
croissement de  territoire,  et  en  même  temps  la  navigation  sar 
le  Rhin  devait  être  libre  a  du  point  où  il  devient  navigable 
jusqu'à  la  mer,  et  réciproquement,  »  étaient  inséparablement 
liées  ensemble  dans  l'intention  des  puissances  alliées  parties 
contractantes  à  ce  traité.  Cette  intention  fut  remplie  par  le 
congrès  de  Vienne,  qui  décida  l'union  de  la  Belgique  à  la  Hol- 
lande, et  confirma  la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin  comme 
mie  condition  de  cette  augmentation  de  territoire  qui  avait  été 
acceptée  par  le  gouvernement  hollandais.  Le  droit  de  libre 
navigation  sur  la  rivière,  disait-on,  implique  nécessairement 
le  droit  de  faire  usage  des  eaux  diverses  qui  l'unissent  avec 
la  mer;  et  l'expression  jmqt/à  la  mer  pourrait  être  regar- 
dée sous  ce  rapport  comme  l'équivalent  du  terme  dans  la 
mer.  La  prétention  donc  du  gouvernement  néeriandais  de 
lever  des  droits  sur  les  passages  principaux  de  la  rivière  dans 
la  mer  rendrait  parfaitement  inutile  aux  autres  états  le  pri- 
vilège de  naviguer  sur  le  Rhin  dans  les  limites  du  territoire 
des  Pays-Bas  \ 

Après  une  négociation  prolongée,  cette  question  fut  enfin 
décidée  par  la  convention  conclue  à  Mayence,  le  34  mars  4834 , 
entre  tous  les  états  riverains  du  Rhin,  d'après  laquelle  la  na- 
vigation de  ce  fleuve  fut  déclarée  libre  depuis  le  point  où  il 
devient  navigable  jusque  dans  la  mer  (bis  in  die  See),  en  y 
comprenant  ses  deux  principales  embouchures  dans  les  limi- 
tes du  royaume  des  Pays-Bas,  le  Leck  et  le  Waal,  comme  pro- 
longation du  Rhin,  en  passant  par  Rotterdam  et  Briel  par  le 

1  Annual  Hegiêter,  4826,  vol.  LXVIIT,  pp.  259—863. 
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premier  de  oes  passages,  et  par  Dortredit  et  Helyœtsluys  par 
le  dernier ,  avec  le  droit  de  faire  usage  du  canal  de  Yoome 
pour  communiquer  avec  Helvœtsluys.  Dans  ce  traité  il  est 
stipulé t  de  la  part  du  gouvernement  néerlandais,  que  dans  le 
cas  où  les  passages  à  la  mer  par  Briel  ou  Helvœtsluys  devien- 
draient innavigables  y  par  suite  des  causes  naturdles  ou  des 
obstructions  artificielles,  ce  gouvernement  est  tenu  à  indiquer 
d'autres  communications  aussi  commodes  que  celles  qui 
sont  ouvertes  à  ses  propres  sujets.  Cette  convention  contient 
aussi  des  règlements  détaillés  pour  le  maintien  de  la  pdice 
de  la  rivière ,  et  pour  fixer  le  tarif  des  droits  à  prélever  sur 
les  vaisseaux  et  les  marchandises  passant  à  travers  le  terri- 
toire néerlandais,  en  allant  à  la  mer,  ou  en  revenant,  pour 
remonter  le  fleuve,  comme  aussi  par  les  divers  ports  des  états 
riverains  du  Haut-Rhin  \ 

Les  principes  soutenus  par  le  congrès  de  Vienne  au  sujet  dimiiuiom 
de  la  navigation  des  grands  fleuves  de  l'Europe  avaient  d^à  J^^^^ 
donné  lieu  à  de  graves  discussions  entre  le  gouvernement  des  ^^'^^l^  ^^ 
États-Unis  d'Amérique  et  celui  de  l'Espagne,  à  l'époque  où  les  duliiSuïil»! 
deux  rives  du  Mississipi  appartenaient  encore  à  cette  puis- 
sance. 

Par  le  traité  de  paix  signé  à  Paris  en  4763,  entre  l'Angle-* 
terre^  la  France  et  TEspagne,  le  Canada  fut  cédé  k  l'Angleterre 
par  la  France,  et  la  Floride  par  TEspagne;  la  frontière  entre  les 
possessions  anglaises  et  françaises  fut  alors  établie  par  une 
ligne  imaginaire  tracée  par  le  milieu  du  Mississipi,  depuis  sa 
source  jusqu'à  l'Iberville,  et  à  travers  ce  dernier  fleuve  et  les 
lacs  Maurepas  et  Pontchartrain  jusqu'à  la  mer.  Le  droit  de 
navigation  du  Mississipi  fut  accordé  aux  Anglais  dans  toute 
son  étendue,  sans  qu'ils  fussent  soumis  à  aucun  payement  Peu 
après,  la  Louisiane  fut  cédée  à  l'Espagne  par  la  France,  et  par 
le  traité  de  Paris  de  4  783  la  Floride  fut  rendue  à  l'Espagne. 

'  Martens,  Nouveau  recueil,  vol.  IX,  p.  252. 
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En  atiendant,  Pindépendance  des  États-Unis  avait  été  recon- 
nne,  et  la  navigation  da  Mississipi  fat  permise  à  leurs  citoyens 
par  le  traité  qui  fat  conclu  entre  eux  et  PAngleterre.  Mais 
l'Espagne,  qui  possédait  les  deux  rives  du  fleuve  à  son  embou- 
chure, et  même  plus  haut  que  son  embouchure,  prétendit  avoir 
un  droit  exclusif  à  la  navigation  depuis  Tembouchure  jusqu'au 
point  où  la  fk*ontière  méridionale  des  États-Unis  touchait  le 
fleuve.  Les  États-Unis  résistèrent  à  cette  prétention,  et  sou- 
tinrent leur  droit  de  participation  dans  la  navigation  du  Mis- 
sissipi, se  fondant  pour  cela  sur  les  traités  de  4763  et  de 
4783,  aussi  bien  que  sur  le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens. 
Les  discussions  entre  les  deux  gouvernements  furent  termi- 
nées par  le  traité  de  4  795,  signé  à  San-Lorenzo  êl  Real|  qui 
déclara  (art  i)  que  la  navigation  du  Mississipi  serait  libre 
dans  toute  sa  largeur  et  dans  toute  sa  longueur  pour  les  ci- 
loyens  des  États-Unis ,  et  dont  le  22®  article  leur  permit  de 
déposer  leurs  marchandises  dans  le  port  de  la  Nouvelle- 
Orléans  et  de  les  exporter  de  là,  sans  payer  d'autre  droit  que 
le  loyer  des  dépôts.  L'acquisition  que  les  États-Unis  firent 
dans  la  suite  de  la  Louisiane  et  de  la  Floride  ayant  renfermé 
le  fleuve  tout  entier  dans  le  territoire  de  la  république,  et  la 
stipulation  qui  assurait  aux  sujets  de  la  Grande-Bretagne  la 
navigation  du  Mississipi  (traité  de  4783)  n'ayant  pas  été  re- 
nouvelée dans  le  traité  de  Gand  de  4844,  le  droit  de  naviga-* 
tien  sur  le  Mississipi  appartient  maintenant  exclusivement 
aux  États-Unis. 

Le  droit  qu'avaient  les  États-Unis  de  partidper  avec 
l'Espagne  dans  la  navigation  du  Mississipi  avant  l'acquisition 
de  la  Louisiane,  reposait,  selon  le  gouvernement  américain,  sur 
un  principe  profondément  gravé  dans  le  cœur  de  l'homme,  à 
savoir  que  l'Océan  est  ouvert  à  tous  les  hommes  et  que  les 
fleuves  le  sont  à  tous  leurs  riverains.  L'autorité  de  ce  droit 
naturel  était  encore  augmentée  par  le  fait  qu'il  était  reconnu 
par  presque  tous  les  états  qui  permettaient  aux  habitants 
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étrangers  des  rives  d^an  fleuve  qui  se  trouvait  en  partie  dans 
leurs  états  y  de  naviguer  librement  sur  oe  fleuve;  et  quand  il 
arrivait  que  les  habitants  de  la  partie  inférieure  du  fleuve 
s'opposaient  à  ce  que  les  habitants  de  sa  partie  supérieure  y 
naviguassent,  ce  n'était  qu'un  triomphe  du  plus  fort  sur  le  plus 
faible,  et  qui  était  par  suite  condamné  par  la  société  en  général. 
Le  fait,  alors  récent,  de  la  tentative  que  fit  l'empereur  Joseph  H 
pour  rendre  la  navigation  libre  sur  l'Escaut,  depuis  Anvers 
jusqu'à  la  mer,  était  regardé  comme  une  preuve  de  l'unani- 
mité des  opinions  sur  oe  sujet,  puisque  personne  hors  de  la 
Hollande  ne  soutenait  les  prétentions  d'Amsterdam,  et  que  là 
même  on  s'appuyait,  pour  les  défendre,  plutôt  sur  des  traités 
c|ue  sur  le  droit  naturel.  Â  proportion  que  les  possessions  des 
habitfioits  de  la  partie  supérieure  du  fleuve  sont  grandes  par 
rapport  à  celles  des  habitants  de  la  partie  inférieure,  le  droit 
des  premiers  doit  nécessairement  l'emporter  davantage  sur 
celui  des  derniers.  Les  États-Unis  possédaient  600,000  milles 
carrés  de  territoire  sur  les  bords  du  Mississipi  et  de  ses  af- 
fluents, iaadis  que  le  territoire  des  Espagnols  n'avait  pas  la 
millième  paitie  de  cette  étendue.  Cependant  le  fleuve  était  la 
seule  voie  que  pouvaient  prendre  les  marchandises  améri- 
caines, et,  pour  dire  la  vérité,  le  transport  de  ces  marchan- 
dises ne  pouvait  non -seulement  pas  nuire  à  la  population 
espagnole,  mais  pouvait  même  servir  à  améliorer  sa  con- 
dition. Les  vrais  intérêts  de  tous  les  habitants  des  rives  du 
fleuve  s'accordaient  donc  parfaitement  avec  leurs  droits. 

Le  gouvernement  américain  soutenait  que  quand  même  la 
partie  du  fleuve  comprise  entre  la  Floride  et  la  Louisiane  ap- 
partiendrait exclusivement  à  l'Espagne,  les  habitants  de  la  par- 
tie supérieure  du  fleuve  n'en  auraient  pas  moins  le  droit  de 
naviguer  librement  le  long  de  ses  rives.  Ce  ne  serait  en  efiet 
qu'un  droit  imparfait,  puisque  sa  pratique  devait  nécessaire- 
ment être  subordonnée  aux  intérêts  de  la  nation  qui  habitait 

11.  43 
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oes  rives;  mais  ce  sérail  pourtant  un  droit,  et  un  droit  in- 
contestable, et  si  on  s'y  opposait,  ou  si,  par  des  règlements 
inutiles,  on  Pentravait  tellera^t  qu'il  ne  îùi  plus  d^aucune 
milité  pour  les  États-Unis,  ce  gouvernement  serait  justifié  en 
demandant  réparation  d'une  pareille  injustice.  L'Espagne  ne 
possédait  qu'une  si  petite  portion  de  terre  habitable  sur  les 
deux  rives  duQeuve  au*4essousde  la  frontière  américaine,  que 
cela  pouvait,  à  vrai  dire,  être  regardé  comme  une  partie  de 
terre  s'avançant  dans  la  mer;  car  quoique  l'on  comptât  quatre- 
vingt  lieues  de  cette  frontière  jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve, 
ce  n'était  pourtant  qu'en  de  certains  endroits  que  la  terre 
élaît  assez  élevée  pour  être  à  l'abri  des  fréquentes  inonda- 
tions. Il  n'y  avait  donc  qu'un  si  petit  nombre  d'habitants  (qui 
B^tfvaient  guère  la  chance  d'augmenter)  sur  les  rives  du  fleuve, 
que  la  navigation  la  plus  libre  pouvait  être  tolérée  sans  leur 
porter  préjudice  \ 

11.  était  essentiel  pour  les  deux  parties  intéressées  que  la 
libre  navigation  du  Mississipi  fût  établie  sur  les  mêmes  bases 
que  l'avait  vouhi  le  traité  de  Paris ,  c'est-à-dire  dans  toute  sa 
largeur.  En  effet,  sans  ce  droit,  la  navigation  du  fleuve  eût 
été  également  impossible  aux  Américains  et  aux  Espagnols; 
car  le  Mississipi  est  extrêmement  irrégulier  dans  son  cours, 
et  le  seul  moyen  de  le  remonter  est  de  le  traverser  tantôt  d'un 
c6té  et  tantôt  de  l'autre,  profitant  ainsi  des  nombreux  renM>us 
qui  se  trouvent  dans  les  tournants  du  fleuve. 

C'est  un  principe  que  le  droit  à  une  chose  donne  droit  aussi 

aux  moyens  sans  lesquels  cette  chose  deviendrait  inutile. 

Ainsi  le  droit  de  naviguer  sur  un  fleuve  entraîne  aussi  de 

•toute  nécessité  le  droit  de  jeter  l'ancre  sur  ces  rives,  et  d'y 

aborder  en  cas  de  sinistres  ou  pour  tout  autre  motif.  €e  prin- 

1  Les  autorilés  sur  lesquelles  on  s'appuyait  étaient  les  suivan- 
tes :  Gbotius,  De  J.  B.  ac  pacis,  lib.  Il,  cap.  2,  §  44—43,  et  3, 
S  7  —  48.  PoFPEXDORPP,  lib.  III,  cap.  3,  §§  3  —  6.  Wolp,  insl.; 
§§  340—342.    Vattbl,  liv.  I,  §  292,  liv.  îl,  §§  423-439. 


JUSQU'A  NOS  JOURS.  495 

cipe,  fondé  sar  la  raison,  était  mdioteim  aussi  par  les  auteurs 
déjà  cités. 

Le  droit  romain,  qui,  comme  tout  autre  droit  oivil,  envisa- 
geait la  navigation  des  fleuves  au  point  de  vu6  du  droit  natu* 
rel  pour  ses  propres  citoyens,  puisqu^il  déclarait  cette  navi* 
gation  libre,  proclama  aussi  que  le  droit  d'utiliser  les  rives 
d'un  fleuve  était  une  conséquence  du  droit  d'y  naviguer  \  La 
jurisprudence  de  tous  les  pays  en  fit  probablement  autant.  Ce 
principe  était  évidemment  sous-entendu  dans  le  traité  signé 
en  4783  entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui  stipulait  que  les 
sujets  anglais  auraient  le  droit  de  naviguer  sur  le  Hississipi 
dans  toute  sa  longueur.  Si  ce  principe  n'avait  pas  été  ainsi 
sou&*enteiidu,  cela  aurait  certainement  été  mentionné  dans  le 
traité,  puisque  les  deux  rives  appartenaient  alors  à  la  France 
et  devaient  passer  bientôt  aux  mains  des  Espagnols.  Aussi  les 
Anglais  se  servirent-ils  librement  des  rives,  et  lorsqu'un  gou- 
verneur espagnol  de  la  Louisiane  voulut  une  fois  s'y  opposer, 
et  coupa  les  cables  qui  attachaient  des  vaisseaux  anglais  au 
rivage,  un  navire  alla  se  placer  en  face  de  la  Nouvelle*Orléans, 
et  menaça  de  faire  feu  sur  la  ville.  Le  gouverneur  céda,  et  à 
partir  de  ce  moment  le  droit  fut  pleinement  exercé.  Ce  droit 
peut  même  s'étendre  au-delà  des  rivages  et  jusque  dans  l'in- 
térieur des  terres,  comme  par  exemple  dans  le  cas  oCi  un 
vaisseau  ferait  naufrage,  et  où,  pour  mettre  les  marchandises 
en  sûreté ,  on  les  transporterait  dans  l'intérieur.  On  invoqua, 
pour  ce  cas  aussi  l'autorité  du  droit  romain  ^ 

La  position  relative  des  gouvernements  anglais  et  améri- 
cain au  sujet  de  la  navigation  des  grands  lacs  et  du  Saint- 
Laurent,  semble  être  la  même  que  celle  des  gouvernen^nts 
espagnol  et  américain  relativement  au  Mississipi.  Les  États- 

* 

1  JnsL,  lib.  Il  lit.  4  §§  4  —  6. 

'  M.  Jefferson's  Instructions  to  the  Ministers  of  the  V.  S.  in 
Spain,  March  48  ch. ,  4792.  (Waite's  State  papers,  vol.  X, 
pp.  438  —  440.) 

13* 
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Di«cu«;iious    Unis  possèdent  les  rivages  du  midi  des  grands  lacs  et  ceux 

ûtêtuS^vuït  ^^  Saint-Laurent  jusqu^à  l'endroit  où  les  frontières  septentrio- 

**'^°^Jï"*    oales  de  la  république  viennent  toucher  le  fleuve,  tandis  que 

^^S^x^Tw^  TAngleterre  possède  les  rivages  septentrionaux  des  lacs  et  du 

navigation  du  fleuvc  dans  toute  son  étendue,  ainsi  que  les  rives  méridionales 

depuis  le  45^  degré  de  latitude  jusqu'à  son  embouchure. 

La  prétention  qu'avançait  le  gouvernement  des  États-Unis 
à  la  libre  navigation  du  fleuve,  depuis  sa  source  jusqu'à  la 
mer,  devint  en  4828  le  sujet  de  discussions  diplomatiques 
avec  le  gouvernement  anglais. 

Comme  dans  les  discussions  relatives-  à  la  navigation  du 
Mississipi,  le  gouvernement  américain  fonda  ses  prétentions 
sur  le  droit  naturel  et  sur  la  nécessité.  Dans  la  correspon- 
dance officielle  sur  ce  sujet,  on  s'en  référa  aussi  aux  discus- 
sions qui  avaient  eu  lieu  en  4  784  entre  les  différentes  puis- 
sances européennes  au  sujet  de  l'Escaut,  et  on  distingua  bien 
ce  cas  d'avec  le  cas  dont  il  s'agissait*  Ainsi,  dans  le  cas  de 
TEscaut,  la  Hollande  soutint  que  les  deux  branches  de  cette 
rivière  qui  traversaient  ce  pays  étaient  complètement  cartifi-' 
délies,  et  qu'elles  n'existaient  navigables  que  grâce  à  l'industrie 
des  Hollandais  et  aux  travaux  d'art  qu'ils  avaient  fait  exécuter 
et  qu'ils  entretenaient  à  grands  frais.  De  là,  sans  doute,  cette 
stipulation  dans  le  traité  de  Westphalie,  que  l'Escaut  inférieur 
et  les  canaux  de  Sas  et  de  Swin  resteraient  fermés  du  côté  de 
la  Hollande.  Mais  le  cas  du  Saint-Laurent  était  tout  à  fait  dif- 
férent, et  le  principe  sur  lequel  se  fondaient  les  prétentions 
du  gouvernement  américain  avait  reçu  une  confirmation  non 
équivoque  dans  les  actes  solennels  des  principaux  états  de 
FEurope.  Dans  les  traités  faits  lors  du  congrès  de  Vienne,  il 
avait  été  stipulé  que  la  navigation  du  Rhin,  du  Necker,  du 
Mein,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut,  serait  libre 
'  pour  toutes  les  nations.  Ces  stipulations,  auxquelles  la  Grande- 
Bretagne  avait  pris  part,  pouvaient  être  considérées  comme  . 
l'expression  de  l'opinion  publique  en  Europe  sur  cette  ques- 


JUSQU'A  NOS  JOURS.  497 

tioD.  Le  fait,  que  huit  états  de  TanioD  américaioe  et  le  ter- 
ritoire  de  Michigao  y  avaient  un  intérêt  pressant,  pouvait  don- 
ner une  idée  de  l'importance  des  prétentions  que  soutenait  le 
gouvernement  des  États-Unis.  Ce  qui  légitimait  encore  cette 
prétention,  c'est  qu'avant  la  guerre  de  l'indépendance,  tous 
les  sujets  des  colonies  anglaises  avaient  un  droit  à  la  libre 
navigation  de  ce  fleuve,  qui  avait  été  obtenu  des  Français  par 
les  efforts  réunis  de  la  métropole  et  des  colonies  dans  la  guerre 
de  4756.  Le  droit  des  Américains  à  la  navigation  du  fleuve 
était  le  même  que  celui  accordé  aux  Anglais  pour  la  naviga- 
tion du  Hississipi  par  le  traité  de  Paris  de  1 763 ,  quand  l'em- 
bouohure  et  la  partie  inférieure  de  ce  fleuve  se  trouvaient 
dans  les  états  d'une  autre  puissance.  D'ailleurs  les  prétentions 
du  gouvernement  des  États-Unis  ne  pouvaient  faire  de  tort 
aux  intérêts  d'Angleterre  \ 

Le  gouveniement  anglais  était  d'avis  que  les  prétentions 
du  gouvernement  américain  entraînaient  l'examen  de  la  ques< 
tion ,  si  Ton  pouvait  soutenir  que  le  droit  parfait  de  naviguer 
sur  le  Saint-Laurent  s'accordait  avec  les  principes  et  la  pra- 
tique du  droit  des  gens.  La  liberté  de  passage  d'une  nation 
sur  le  territoire  d'une  nation  voisine  était  regardée  par  les 
auteurs  les  plus  célèbres  sur  le  droit  public,  comme  une  ex- 
ception aux  droits  de  la  propriété.  Ces  auteurs  faisaient  une 
distinction  entre  le  passage  sur  un  fleuve  qui  coulait  à  tra- 
vers deux  pays  pour  aller  se  jeter  dans  la  mer,  et  le  passage 
sur  toute  autre  voie  publique.  Le  gouvernement  américain 
ne  pouvait  donc  soutenir  sa  prétention,  à  moins  d'accorder 
aux  sujets  britanniques  le  droit  de  naviguer  sur  le  Mississipi 
et  sur  le  Hudson,  fleuves  auxquels  les  marchandises  pour- 
raient fort  bien  arriver  du  Canada,  soit  par  terre,  soit  par  la 
communication  artificielle  des  canaux  de  New -York  et  de 
rOhio.  Hais  pour  restreindre  un  principe  qui  pouvait  avoir 

'  American  paper  on  Uw  Navigation  of  the  Saint  -  Laurence, 
Congress  Documents,  Sessions  1827,  18i8,  N"  43. 
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dès  conséquences  si  importantes,  lies  publlcistes  s'étaient  crus 
obligés  de  limiter  ce  droit  au  ôas  iHnnocente  vtiUté  et  de  l'ap- 
peler droit  tmpar/otf.  D'ailleurs  rien  dans  ces  auteurs,  oa 
dans  les  stipulations  conclues  lors  du  congrès  de  Yienne  au 
sujet  de  la  navigation  des  grands  fleuves  de  rAIIemagne ,  ne 
pouvait  justifier  la  doctrine  d'un  droit  naturel,  doctrine  sou- 
tenue par  le  gouvernement  américain.  Ces  stipulations  étaient 
en  eflbt  le  résultat  d'un  consentement  mutuel  fondé  sur  les 
intérêts  des  différents  états  riverains  de  ces  fleuves.  Il  en 
était  de  même  des  divers  règlements  conventionnels  qui 
avaient  été  faits  à  propos  de  la  navigation  du  Hississipi. 
Quant  à  ce  que  disait  le  gouvernement  des  États-Unis  au  su- 
jet du  droit  résultant  de  l'acquisition  du  Saint-Laurent  faite 
paf  là  méti^opole  et  les  colonies,  lé  gouvernement  anglais  ré- 
pondait,  que  si  ce  droit  avait  jamais  existé,  il  avait  dû  natu- 
reUement  cesser  dès  le  tt*aité  de  4783,  qui  reconnaissait  Pin- 
dépendance  des  États-Unis,  et  qui  établit  la  séparation  des 
possessions  américaines  et  anglaises  dans  le  Nouveau-Monde  \ 
A  ces  arguments  le  gouvernement  des  États-Unis  répondit 
que  si  le  Saint-Laurent  était  regardé  (  comme  ce  serait  peut- 
être  juste  de  le  faire)  comme  un  détroit  joignant  deux  mers 
navigables ,  il  n'y  aurait  pas  autant  de  difficulté  à  décider  la 
question.  En  effet  le  droit  de  naviguer  sur  un  détroit  doit 
nécessairement  être  accordé  à  tous^  puisque  le  droit  de  navi- 
guer sur  les  mers  est  un  droit  universel.  Les  États-Unis  et 
l'Angleterre  se  partageaient  le  droit  de  naviguer  sur  les  grands 
la^s;  le  Saint-Laurent  sert  de  communication  entre  ces  lacs  et 
l'Océan  ;  il  n'était  donc  pas  juste  qu'un  des  deux  états  défen- 
dit à  Pautre  de  naviguer  sur  ce  fleuve,  qui  avait  été  établi  par 
la  nature  comme  voie  de  communication.  Le  gouvernement 
américain  montra  ensuite  qu'il  ne  demandait  rien  qu'il  ne 
Mt  prêt  à  accorder  en  pareil  cas.  Mais  il  fallait  distinguer,  dit- 

'  British  paper  on  the  nawgation  of  the  Saint -Laurence,    Cow- 
gresê  documents,  N<*  43. 
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H  y  entre  les  fleuves  qui  prenoent  leur  source  et  qui  ont  leur 
embouchure  dans  un  même  état,  et  ceux  qui,  au  contraire, 
ont  leur  source  dans  le  territoire  d'une  nation,  tandis  que  leur 
partie  inférieure  et  leur  embouchure  se  trouvent  dans  le  ter- 
ritoire d*une  autre  nation.  Dans  le  premier  cas,  il  dépendait 
uniquement'  du  souverain  de  la  nation  de  permettre  ou  non 
la  libre  navigation  du  fleuve,  tandis  que  dans  le  second  le  droit 
de  naviguer  était  un  droit  naturel  aux  habitants  de  la  partie 
supérieure,  et  ne  pouvait  leur  être  arbitrairement  contesté  par 
les  habitants  de  la  partie  inférieure.  Les  traités  Csits  sur  ce  su* 
jet  lors  du  congrès  de  Vienne  ne  prouvaient  pas  du  tout  que 
c'était  là  un  droit  conventionnel  et  non  un  droit  naturel,  puisque 
souvent  il  devient  nécessaire,  pour  éviter  les  discussions,  de 
faire  de  certaines  règles  même  pour  un  droit  naturel.  Ainsi  le 
droit  même  de  naviguer  sur  l'Océan  a  été  soumis  à  des  règle- 
ments et  à  des  traités  nombreux.  Les  règlements,  les  stipula- 
tions des  traités  de  Vienne,  et  d'autres  stipulations  sembla- 
bles, ne  doivent  être  regardés  que  comme  un  hommage  ren- 
du par  l'homme  au  grand  législateur  de  l'univers,  en  af- 
franchissant ses  œuvres  des  entraves  auxquelles  elles  ont  si 
souvent  été  arbitrairement  soumises  \ 

Nous  avons  déjà  vu  combien  se  faisait  sentir  dans  les  déli-       f  a. 
bérations  du  congrès  la  prépondérance  des  quatre  grandes   dea  traades 
puissances,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  ''gy^jjy 
Russie,  qui  se  réservaient,  d'après  le  traité  de  Paris,  de  4844,  ^^^STStî! 
la  libre  disposition  des  territoires  auxquels  la  France  renon- 
çait par  le  même  traité.  Les  efforts  des  coalitions  formées  par 
les  grandes  monarchies  européennes  contre  la  France  depuis 
la  révolution  de  4789,  se  sont  finalement  résumés  dans  la  for- 
mation d'une  alliance,  dite  perpétuelle,  entre  ces  quatre  puis- 
sances, à  laquelle  la  France  adhéra  ensuite  au  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle,  en  4848,  Cette  alliance  constitua  une  espèce 

'  M.  secretary  Clay's  lelter  to  M.   Gallatin,  american  minister 
in  London,  46  june  4826,  Session  4827—S8,  N<>  43. 
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d'autorité  suprême  desdites  puissances  pour  les  affaires  in- 
ternationales de  l'Europe,  sans  que  cependant  l'étendue  et 
l'objet  en  aient  jamais  été  déterminés  avec  précision.  Cette 
alliance  a  été  interprétée  par  celles  des  parties  contractantes 
qui  furent  également  les  fondatrices  de  l'union  appelée  Sainte- 
AUianoe,  c'est-à-dire  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse, 
comme  ayant  pour  but  de  former  un  système  perpétuel  d'in- 
tervention entre  les  états  européens,  afin  de  prévenir  tout 
changement  dans  la  forme  intérieure  de  leurs  gouvernements 
respectif^,  lorsque  ce  changement  pourrait  être  regardé  comme 
menaçant  l'existence  des  institutions  monarchiques  qu'on  avait 
rétablies  sous  les  dynasties  légitimes  des  maisons  aujourd'hui 
régnantes.  Ce  droit  général  d'intervention  a  été  quelquefois 
^  appliqué  aux  révolutions  populaires,  lorsque  le  changem^it 

dans  la  forme  du  gouvernement  n'émanait  pas  de  la  conces- 
sion volontaire  du  souverain  régnant,  ou  n'avait  pas  été  con- 
firmé par  sa  sanction  accordée  dans  des  circonstances  qui 
écartaient  toute  idée  de  violence  exercée  contre  lui.  Dans 
d'auU*es  cas ,  les  puissances  alliées  ont  étendu  le  droit  d'in- 
tervention à  tout  mouvement  révolutionnaire,  qu'elles  ont  re- 
gardé comme  mettant  en  danger,  par  ses  conséquences  im- 
médiates ou  éloignées,  l'ordre  social  de  l'Europe  en  général, 
ou  la  sécurité  individuelle  des  états  voisins. 
f  «.  Les  événements  qui  ont  suivi  le  congrès  de  Vienne  démon- 

IntertenUon 

de  rAotrieiie,  tTOUt  l'impuissauce  de  tous  les  essais  qui  ont  été  faits,  pour 

de  to  RoMie,  *  •  ^  ^ 

«^  <*«J»^P™«««  établir  dans  le  code  international  un  «principe  général  et  in- 
VBpieH^im.  variable  en  matière  d'intervention,  il  est  impossible  de  for- 
muler une  règle  absolue;  et  toute  autre  règle  sera  néces- 
sairement vague  et  sujette  à  l'abus  qu'en  feront  les  passions 
humaines  dans  l'application  pratique.  Les  mesures  adoptées 
par  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  aux  congrès  de  Troppau 
et  de  Laybach,  relativement  à  la  révolution  napolitaine  de 
4820,  étaient  regardées  par  le  gouvernement  anglais  comme 
fondées  sur  des  principes  tendant  h  conférer  aux  grandes 


JUSQU'A  NOS  JOURS.  S04 

puissances  coniioentales  de  l'Europe  un  prétexte  perpétuel 
d'intervention  dans  les  affaires  intérieures  do  ces  différents 
états.  Le  gouvernement  anglais  refusa  expressément  de  recon- 
naître ces  principes,  non-seulement  par  le  motif  que  leur  exé- 
cution, si  elle  avait  lieu  réciproquement,  serait  contraire  aux 
lois  fondamentales  de  la  Grande-Bretagne,  mais  aussi  parce 
qu'on  ne  pourrait  sans  danger  les  admettre  comme  partie  d'un 
système  de  droit  international»  Dans  la  dépêche  adressée  à 
cette  occasion  à  tous  ses  agents  diplomatiques,  le  cabinet 
anglais  établit  que ,  bien  qu'aucun  gouvernement  ne  pût  être 
plus  disposé  à  maintenir  le  droit  de  tout  état  d'intervenir, 
lorsque  sa  sécurité  et  ses  intérêts  essentiels  sont  menacés, 
d'une  manière  sérieuse  et  immédiate ,  par  les  événements  in- 
térieurs d'un  autre  état,  il  regarde  cependant  l'admissioa  de 
ce  droit  comme  ne  pouvant  être  justifiée  autrement  que  par 
la  plus  urgente  nécessité,  et  devant  être  limitée  et  régularisée 
par  cette  nécessité  :  il  déclare  qu'il  n'admet  point  que  ce  prin- 
cipe doive  recevoir  une  application  générale  et  illimitée  à  tous 
les  mouvements  révolutionnaires,  mais  que  cette  application 
doit  être  déterminée  par  les  exigences  particulières  de  chaque 
cas  qui  se  présente,  et  ne  pouvait  pas  être  prévenue  commo 
formant  la  base  d'une  alliance.  Le  gouvernement  anglais  re- 
garde l'exercice  de  ce  droit  comme  une  exception  aux  prin- 
cipes généraux  le  plus  essentiels,  exception  qui  ne  peut  être 
admise  que  dans  des  circonstances  spéciales;  mais  il  consi- 
'dère  en  même  temps  qu'il  est  impossible,  sans  courir  les  plus 
grands  dangers,  de  définir  les  exceptions  dont  il  vient  d'être 
parlé^  et  de  les  admettre  dans  la  diplomatie  ordinaire  des 
états  ou  dans  un  système  du  droit  des  gens  \ 

Le  gouvernement  anglais  refusa  également  de  s'associer 
ans  décisions  prises  par  le  congrès  de  Vérone  de  4822,  et  qui 

'  Dëpôchc  circulaire  de  lord  Castlercagb,  secrétaire  dotât  poul- 
ies afTaires  étrangères,  du  40  janvier  4821.  {Annual  registcr, 
vol.  LXIÏ,  p.  II.  p.  737.) 
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f  94.      amMièreni  finalement  rinterv^ation  année  de  la  France ,  sons 
de  u  Frmooe  la  sanction  de  l'Autriche .  de  la  Prasse  et  de  la  Rossie.  dans 

daoi  la  ^ 

réjoiation    leg  affaires  intérieures  de  rEspaene,  suivie  par  le  renverse* 
*o3s.      ment  de  la  constitution  des  certes.  Voici  dans  quels  termes  le 
gouvernement  anglais  formulait  son  système  : 

Le  gouvernement  anglais  désavoue  pour  lui-même,  et  il  re- 
fuse aux  autres  puissances,  le  droit  de  requérir  d'un  autre 
état  indépendant  un  changement  dans  sa  constitulion  inté- 
rieure, avec  menace  d'une  attaque  hostile  en  cas  de  refus.  La 
révolution  d'Espagne  n'entraînait  pas,  suivant  l'opinion  du 
cabinet  anglais,  un  danger  direct  et  imminent  qui  pourrait 
justifier  une  intervention  armée.  L'alliance  primitive  entre 
l'Angleterre  et  les  autres  grandes  puissances  de  l'Europe, 
avait  pour  but  reconnu  de  libérer  le  continent  de  la  domina- 
tion militaire  de  la  France;  cette  domination  ayant  été  ren- 
versée, on  devait  s'en  tenir  à  l'état  de  possession  établi  par  la 
paâx  sous  la  protection  de  l'alliance.  Ladite  alliance  n'avait 
pas  pour  but  une  union  tendant  au  gouvernement  de  l'uni- 
vers,  ou  à  une  surveillance  sur  les  affaires  intérieures  des 
autres  états.  Le  gouvernement  anglais  n'avait  reçu  aucune 
preuve  d'une  intention  de  la  part  de  l'Espagne  de  faire  une 
invasion  sur  le  territoire  de  la  France,  de  séduire  son  armée, 
ou  de  miner  ses  institutions  politiques  ;  et  tant  que  le  combat 
el  l'agitation  de  l'Espagne  restent  confinés  dans  son  propre 
territoire,  le  gouvernement  anglais  ne  voit  aucun  motif  à  une 
intervention  étrangère.  A  la  fin  du  dernier  siècle  et  au  com-' 
mencement  du  dix-neuvième,  toute  l'Europe  s'était  alliée  con- 
tre la  France ,  non  pas  à  raison  des  changements  intérieurs 
que  celle-ci  avait  jugés  nécessaires  à  la  réforme  de  ses  institu- 
tions politiques  et  civiles,  mais  parce  qu'elle  essayait  de  pro- 
pager, par  les  armes,  d'abord  ses  principes,  et  ensuite  sa 
domination  \ 

'  GommuDicalion  confidentielle  de  lord  Castlereagh  sur  les  affai- 
res d'Espagne,  faites  aux  cours  alliées,  au  mois  de  mai  4823.  Let- 
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A  la  même  occasion,  TAngleterre  et  les  Étals-Unis  d'Ame* 
riqoe  protestèrent  contre  ie  droit  que  s'arrogeaient  les  puis- 
sances alliées  d'intervenir  à  main  armée  dans  la  contestation 
entre  l'Espagne  et  ses  colonies  révoltées.  Le  gonvernement 
anglais  déclara  conserver  sa  neutralité  en  cas  de  continuation 
de  la  guerre,  ajoutant  que  toute  assistance  accordée  par  une 
puissance  étrangère  à  la  métropole  serait  regardée  par  l'An*- 
gleterre  comme  une  question  entièrement  neuve,  dans  laquelle 
elle  prendrait  telle  résolution  que  ses  intérêts  pourraient  requé- 
rir; qu'elle  n'entrerait  dans  aucune  stipulation  qui  l'obligerait, 
soit  à  refuser  ou  à  différer  sa  reconnaissance  de  l'indépen- 
dance des  colonies  espagnoles,  soit  enân  à  attendre  indéfini- 
ment un  accommodement  entre  l'Espagne  et  ses  colonies; 
qu'elle  considérerait  toute  intervention  étrangère,  par  les 
armes  ou  par  des  menaces,  comme  un  motif  de  reconnaître 
ces  dernières  sans  délai  ^ 

Le  gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique  déclara  devoir 
considérer  toute  tentative  des  puissances  alliées  de  l'Europe, 
pour  étendre  au  continent  de  l'Amérique  leur  système  poli- 
tique spécial ,  comme  dangereux  à  la  paix  et  à  la  sécurité  des 
États-Unis;  qu'il  n'était  pas  intervenu,  et  qu'il  n'interviendrait 
pas,  en  faveur  des  colonies  encore  existantes  sous  la  dépen- 
dance des  puissances  européennes;  mais  qu'il  devait  regarder 
comme  une  manifestation  de  dispositions  hostiles  contre  les 
États-Unis,  toute  intervention  ayant  pour  but  d'opprimer 
les  gouvernements  dont  les  États-Unis  avaient  reconnu  l'in- 
dépendance, ou  de  contrôler  d'une  autre  manière  leur  desti- 
née. Les  États-Unis  avaient  déclaré  leur  neutralité  dans  la 


très  de  M.  CanniDg,  secrétaire  d*état  pour  les  afibires  étrangères,  à 
sir  C.  Stuart,  du  %9  janvier  et  du  34  mars  481t3.  {Annual  register^ 
vol.  LXV.  Public  documents,  pp.  93,  444,  444.) 

*  Protocole  de  conférence  enlre  M.  Canning  et  le  prince  de  Po- 
lignac,  du  9  octobre  4823.  {Annual  register^  vol.  LXVI.  Public 
documents,  p.  99.) 


304    1V«  PÉRIODE.  —  DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

guerre  entre  l'Espagne  et  ces  gouvernements,  en  même  temps 
qu'ils  les  avaient  reconnus;  et  ils  continueraient  cette  neutra- 
lité,  pourvu  qu'il  n'arrivât  aucun  changement  qui,  dans  leur 
opinion  et  pour  leur  propre  sécurité,  exigeât  une  modification 
de  leur  conduite.  Les  derniers  événements  de  l'Espagne  et  du 
Portugal  démontraient  que  l'état  de  l'Europe  n'était  pas  encore 
assis  sur  des  bases  solides.  La  meilleure  preuve  de  cet  état 
de  choses,  c'était  que  les  puissances  alliées  se  sont  vues  obli- 
gées, en  se  fondant  sur  un  principe  à  leur  convenance,  d'in- 
tervenir par  la  force  des  armes  dans  lés  affairés  intérieures 
de  l'Espagne.  La  question  de  savoir  jusqu'où  peuvent  mener 
les  interventions  fondées  sur  ce  principe,  intéressait  tous  les 
états  indépendants  dont  la  forme  de  gouvernement  diffère  de 
celle  des  puissances  alliées,  et  particulièrement  les  États-Unis. 
La  politique  du  gouvernement  américain  à  l'égard  de  l'Europe^ 
politique  qui  s'était  manifestée  dans  toutes  les  périodes  de  la 
guerre  qui  avait  agité  si  longtemps  cette  partie  du  globe ,  ne 
s'était  jamais  démentie.  Toujours  elle  avait  eu  pour  principe 
de  ne  jamais  intervenir  dans  les  affaires  des  puissances  euro- 
péennes. Les  gouvernements  de  fait  ont  toujours  été,  pour  la 
politique  américaine,  les  gouvernements  légitimes;  elle  avait 
entretenu  des  relations  amicales  avec  eux,  et  s'était  attaché  à 
les  conserver  par  une  conduite  tout  à  la  fois  pleine  de  fran- 
chise et  de  fermeté;  elle  avait  pris  soin  d'accueillir  les  récla- 
mations fondées  et  de  ne  jamais  tolérer  aucune  offense.  Mais 
quant  au  continent  américain,  les  circonstances  étaient  bien 
différentes.  Il  était  impossible  que  les  puissances  alliées  éten- 
dissent leur  système  politique  sur  une  portion  quelconque  de 
ce  continent,  sans  mettre  eu  danger  la  paix  et  le  bien-être 
des  États-Unis.  11  était  donc  impossible  à  ceux-ci  de  regarder 
avec  indifférence  cette  intervention ,  en  quelque  forme  qu'elle 
eût  lieu  \ 

*  Message  du  président  au  coDgrès  du  2  décembre  4823.     (An- 
nual  register,  vol.  LXV,  Public  documents,  p.  493.) 


JUSQU'A  NOS  JOURS.  SOA 

L'ÂDsleterre  a  protesté  contre  riatervention  de  la  Franoe  .  ,  s  ^ 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'Espagne,  mais  die  n*a  pas  p^^^g^f,'?^^ 
repoussé  par  la  voie  des  armes  Pinvasion  française  dans  la 
péninsule.  La  constitution  des  certes  fut  renversée,  et  Ferdi» 
nand  VU  restauré  dans  son  pouvoir  absolu.  Ces  événements 
ont  été  suivis,  en  4  8915,  par  la  mort  de  Jean  VI,  roi  de  Porto- 
gaL  La  constitution  du  Brésil  établit  que  cette  couronne  ne 
pourrait  être  réunie  sur  la  même  tête  avec  celle  du  Portugal, 
et  dom  Pedro  résigna  cette  dernière  en  faveur  de  sa  fille 
donna  Maria,  en  nommant  une  régence  pour  gouverner  le 
royaume  durant  la  minorité  de  la  reine;  en  même  temps  il 
octroya  une  charte  constitutionnelle  aux  possessions  de  la 
maison  de  Bragance.  Le  gouvernement  espagnol,  restauré  dans 
la  plénitude  de  l'autorité  absolue ,  et  craignant  Texemple  de 
l'établissement  pacifique  d'un  gouvernement  constitutionnel 
dans  un  état  voisin,  favorisa  les  prétentions  de  dom  Miguel  à 
la  couronne  du  Portugal,  et  soutint  les  efforts  de  ses  partisans 
pour  renverser  la  régence  de  la  charte.  Des  incursions  hosti-  ^ 

les  sur  le  territoire  du  Portugal  furent  concertées  en  Espagne 
et  exécutées,  avec  la  connivence  des  autorités  espagnoles,  par 
des  troupes  portugaises  appartenant  au  parti  du  prétendant, 
et  qui ,  après  avoir  déserté  en  Espagne,  avaient  été  reçues  ei 
secourues  par  les  autorités  espagnoles  sur  la  frontière.  Dans 
ces  circonstances,  la  régence  de  Portugal  rédama  du  gouver» 
nement  anglais,  en  vertu  des  anciens  traités  d'alliance  et 
d'amitié  existant  entre  les  deux  couronnes,  des  secours  mili- 
taires contre  l'agression  hostile  de  l'Espagne.  En  déférant  à 
cette  demande,  et  en  envoyant  un  corps  de  troupes  pour  la 
défense  du  Portugal,  le  ministère  anglais  déclara  que  la  cons- 
titution portugaise  était  reconnue  comme  provenant  d'une 
source  légitime ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  la  recommander  aux 
Anglais  à  cause  de  l'accueil  favorable  qu'elle  avait  reçu  de  tou- 
tes les  classes  de  la  nation  portugaise;  mais  qu'il  ne  convien- 
drait pas  à  la  nation  anglaise  de  contraindre  celle  du  Portugal, 
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si  cette  dernière  avait  refusé  de  recevoir  la  constitution ,  ou 
s'il  s'élevait  une  divergence  d'opinions  entre  les  Portugais 
eux-mêmes  relativement  à  l'opportunité  et  à  la  convenance 
de  cette  constitution.  Les  Anglais  se  présentèrent  en  confor- 
mité d'une  obligation  sacrée  résultant  des  traités  anciens  et 
modernes.  Pendant  leur  séjour  dans  ce  pays,  ils  ne  feraient 
rien  pour  établir  de  force  ladite  constitution,  mais  aussi  ils 
préviendraient  toutes  entreprises  tendant  à  y  mettre  obstade 
L^agression  hostile  de  l'Espagne,  en  favorisant  et  aidant  le 
parti  opposé  à  la  constitution  portugaise,  était  une  violation 
directe  des  assurances  données  à  plusieurs  reprises  par  le 
eabioet  d'Espagne  au  gouvernement  anglais  pour  l'engager  à 
s'abstenir  de  son  intervention.  Le  but  unique  de  l'Angleterre 
était  d'obtenir  une  exécution  loyale  de  ces  engagements.  Le 
cas  antérieur  de  l'invasion  de  l'Espagne  par  la  France,  ayant 
pour  but  de  renverser  la  constitution  espagnole,  présentait 
des  circonstances  essentiellement  différentes.  La  France  a 
donné  à  l'Angleterre  une  cause  de  guerre  par  l'atteinte  portée 
par  celle-ci  à  l'indépendance  de  l'Espagne.  Le  gouvernement 
anglais  aurait  eu  le  droit  d'intervenir,  en  se  fondant  sur  une 
convenance  politique  ;  mais  il  n'était  pas  obligé  d'intervenir, 
ainsi  qu'il  l'était  à  l'égard  du  Portugal,  par  des  stipulations  de 
traités.  U  aurait  pu  choisir  la  guerre,  s'il  l'eût  jugé  conve- 
nable, dans  l'afiaire  d'Espagne;  au  contraire,  son  intervention 
en  Portugal  était  un  devoir,  à  moins  qu'il  n'eût  voulu  aban- 
donner les  principes  de  foi  politique  et  d'honneur  national  ^ 
f  ».  Depuis  ces  événements  la  guerre  civile  édata  en  Portugal, 

Quidniple  ,  .11 

aiuanee  entra  par  suito  des  prétontious  de  dom  Miffuel  à  la  couronne  contre 

1  Angleterret     *  '  " 

rElTpMMeî'ie  '^  dï'oits  de  donna  Maria,  reconnus  par  l'Angleterre  et  la 
portagau  1834.  France.  L'aucienno  loi  d'Espagne,  en  faveur  de  la  succession 

^  Discours  de  M.  Canoing  à  la  chambre  des  communes  du  4  4  dé- 
cembre 4826.  {Annual  register,  vol.  LXVIÎI,  p.  492.)  Revue  étran- 
gère et  française  de  législation  et  d économie  politique,  4"*  année, 
pp.  46«— 474. 
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des  femmes  à  la  coaronne  de  ce  royaume,  avait  été  rétablie 
en  4789  par  Gharies  IV,  sous  le  ministôre  de  Florida  Blaiica. 
Cet  acte  abolissant  la  pragmatique  de  Philippe  V,  de  4743,  a 
été  promulgué  et  confirmé  en  4830  par  Ferdinand  VH,  qui 
assembla  les  cortès  du  royaume  en  4  833  pour  jurer  fidélité  à 
sa  fille,  rinfante  Marie-lsabelle-Louise,  devenue  héritière  du 
trAne.  L^nfant  don  Carlos,  qui  s'est  retiré  auprès  de  dom 
Miguel  en  Portugal,  refusa  de  prêter  serment,  et  protesta  en 
même  temps  en  faveur  des  droits  que  lui  et  ses  successeurs 
avaient  à  la  couronne  d'Espagne  à  défaut  d'enfant  mâle  du 
sang  de  Ferdinand.  I^s  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne  pro« 
testèrent  aussi  contre  le  nouvel  ordre  de  succession  introduit 
par  la  pragmatique  de  4  830 ,  et  contre  la  tenue  des  cortès 
ayant  pour  ohjet  la  prestation  de  serment  à  l'infante  Marie- 
Isabelle-Louise.  A  la  mort  de  Ferdinand  VU,  en  4833,  la  reine 
mère  Christine,  nommée  régente  du  royaume  par  le  testament 
de  son  époux,  prit  les  rênes  du  gouvernement  au  nom  de  sa 
fille  mineure.  La  guerre  civile  continua  en  Portugal,  et  les  deux 
prétendants  dom  Miguel  et  Don  Carlos  firent  cause  commune 
dans  les  deux  royaumes.  Dom  Pedro  avait  abdiqué  la  cou* 
renne  impériale  du  Brésil,  et  arrivait  en  Portugal  pour  sou* 
tenir  les  droits  de  sa  fille  donna  Maria.  Son  gouvernement 
comme  régent  fut  reconnu  par  l'Angleterre  et  la  France.  Ces 
deux  puissances  avaient  aussi  reconnu  la  succession  de  l'in- 
fante Marie-Isabelle-Louise,  et  le  gouvernement  de  la  reine 
régente  en  Espagne.  Le  gouvernement  espagnol  intervint  à 
main  armée  en  Portugal  en  faveur  de  donna  Maria.  Dans  cet 
état  de  choses,  l'Angleterre,  la  France,  TEspagne  et  le  Portu- 
gal conclurent  la  convention  du  33  avril  4834,  dénommée  le 
traité  de  quadruple  alliance.  Dans  le  préambule  de  cet  acte  il 
est  déclaré,  que  :  «Sa  Majesté  la  reine  régente  d'Espagne, 
pendant  la  minorité  de  sa  fille  donna  Isabelle  II,  reine  d'Espa- 
gne, et  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de  Bragance,  régent  du 
royaume  de  Portugal  et  des  Âlgarves,  au  nom  de  la  reine 
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donna  fifaria  11 ,  profondément  convaincues  que  les  intérêts 
des  deux  couronnes  et  la  sûreté  de  leurs  états  respectifs 
exigent  remploi  immédiat  et  énergique  do  leurs  efforts  réu- 
nis pour  mettre  fin  aux  hostilités  qui,  dirigées  en  premier 
lieu  contre  le  tréne  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  foumisseni 
aujourd'hui  un  appui  et  des  secours  aux  sujets  malintention- 
nés et  rebelles  de  la  couronne  d'Espagne;  et  Leurs  Majestés 
désirant  en  même  temps  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  rendre  à  leurs  sujets  les  bienfaits  de  la  paix  intérieare, 
et  affermir  par  de  bons  offices  mutuels  Tamitié  qu'elles  désî- 
reski  établir  et  cimenter  entre  les  deux  états,  se  sont  d^ermi- 
nées  à  unir  leurs  forces  dans  le  but  de  contraindre  l'infant 
don  Carlos  d'Espagne  à  se  retirer  des  états  portugais. 

»£n  conséquence  de  cet  accord.  Leurs  Majestés  les  régents 
se  sont  adressés  à  Leurs  Majestés  le  roi  des  Français  et  le  roi 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande;  et 
Leursdites  Majestés,  prenant  en  considération  l'intérêt  qu'elles 
doivent  toujours  porter  à  la  sûreté  de  la  monarchie  espagnole, 
et  étant  de  plus  animées  du  plus  vif  désir  de  contribuer  à 
rétablissement  de  la  paix  dans  la  Péninsule,  comme  dans 
toutes  les  autres  parties  de  l'Europe;  et  Sa  Majesté  Britan- 
nique considérant  en  outre  les  obligations  spéciales  provenant 
de  son  ancienne  alliance  avec  le  Portugal ,  Leurs  Majestés  ont 
consenti  à  devenir  parties  dans  l'engagement  proposé.  > 

La  convention  contient  les  stipulations  suivantes  : 

cÂrt.  4.  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de  Bragance,  r^ent 
du  royaume  de  Potugal  et  des  Algarves,  etc.,  s'engage  à 
employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  forcer  Tinfant 
don  Garios  à  se. retirer  des  états  du  Portugal. 

DÀrt  2.  Sa  Majesté  la  reine  régente  d'Espagne,  etc.^  étant, 
par  le  présent  acte ,  invitée  et  requise  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  duc  de  Bragance ,  etc.,  et  ayant  en  outre  reçu  de  jus- 
tes et  graves  motifs  de  plaintes  contre  l'infant  dom  Miguel, 
par  Tappui  et  la  protection  qu'il  a  accordés  au  prétendant  à 
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la  couronne  d'Espagne,  s'engage  à  fake  entrer  sur  le  territoire 
portugais  un  oorps  de  troupes  espagnoles,  dont  le  nombre 
sera  déterminé  plus  tard  entre  les  deux  parties ,  afin  de  (kmn 
pérer  avec  les  troupes  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle;  et  Sa  Majesté 
la  reine  régente  s'engage  de  plus  à  ce  que  ces  troupes  seront 
entretenues  aux  frais  de  l'Espagne  et  sans  aucune  charge  pour 
le  Portugal  ;  lesdites  troupes  espagnoles  étant  néanmoins  re- 
çues et  traitées,  sous  les  autres  rapports,  de  la  même  manière 
que  les  troupes  de  Sa  Majesté  Très -Fidèle;  et  Sa  Majesté 
la  reine  régente  s*engage  à  ce  que  ces  troupes  se  retireront 
du  territoire  portugais  aussitôt  que  le  but  mentionné  ci-dessus 
de  l'expulsion  des  infants  aura  été  atteint,  et  lorsque  la  pré- 
sence de  ces  troupes  en  Portugal  ne  sera  plus  requise  par 
Sa  Majesté  Impériale  le  duc  régent  au  nom  de  la  reine  donna 
Maria  n. 

I»  Art.  3.  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande^ 
Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  concourir,  par  l'emploi  d'une 
force  navale,  à  l'appui  des  opérations  qui  doivent  être  entre- 
prises conformément  aux  engagements  de  ce  traité  par  les 
troupes  d'Espagne  et  du  Portugal. 

i>  Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  coopération  de  la  France  sera 
jugée  nécessaire  par  les  hautes  parties  contractantes  pour 
atteindre  complètement  le  but  de  ce  traité,  Sa  Majesté  le  roi 
des  Français  s'engage  à  faire,  à  cet  égard,  ce  qui  serait  arrêté, 
de  commun  accord,  entre  elle  et  ses  trois  augustes  alliés. 

B  Art.  5.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractan- 
tes ,  que  par  suite  des  stipulations  contenues  dans  les  articles 
précédents,  une  dédaration  sera  immédiatement  publiée,  an- 
nonçant à  la  nation  portugaise  les  principes  et  le  but  des 
engagements  de  ce  traité;  et  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  ré- 
gent, etc.,  animé  du  sincère  désir  d'effacer  tout  souvenir  du 
passé,  et  de  réunir  autour  du  trône  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle 
la  nation  entière  sur  laquelle  la  volonté  de  la  divine  Provi- 
dence Ta  appelée  à  régner,  déclare  son  intention  de  proclamer 

IL  U 
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en  même  temps  une  amnistie  générale  et  complète  en  faveur 
de  tous  ceux  des  sujets  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  qui,  dans 
un  temps  qui  sera  spécifié,  feront  leur  soumission;  et  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  duc  régent,  etc.,  déclare  aussi  son  intention 
d'assurer  à  Tinfant  dom  Miguel ,  à  sa  retraite  des  états  portu- 
gais et  espagnols,  un  revenu  convenable  à  sa  naissance  et  à 
son  rang. 

1»  Art.  6.  Sa  Majesté  la  reine  régente  d'Espagne,  pendant  la 
minorité  de  sa  fille  donna  Isabella  II,  reine  d'Espagne,  déclare 
par  le  présent  article,  son  intention  d'assurer  à  Pinfant  don 
Carlos,  à  sa  retraite  des  états  espagnols  et  portugais,  un  revenu 
convenable  à  sa  naissance  et  à  son  rang.  » 

Par  suite  de  Fappui  moral  donné  par  ce  traité  au  parti  de 
donna  Maria  en  Portugal ,  et  des  efforts  combinés  des  troupes 
de  deux  reines,  et  de  leurs  auxiliaires  étrangers,  les  infants 
don  Carlos  et  dom  Miguel  furent  forcés  de  quitter  ce  royaume. 
Mais  don  Carlos,  qui  avait  été  déclaré  par  les  certes  déchu  de 
ses  droits  de  succession,  ainsi  que  ses  descendants,  ayant 
paru  depuis  à  la  tète  des  insurgés  de  Navarre,  les  ambassa^ 
deurs  espagnols  à  Paris  et  à  Londres  avaient  demandé  aux 
gouvernements  de  la  France  et  d'Angleterre  une  déclaration 
sur  la  valeur  du  traité  du  ââ  avril.  Tous  deux  avaient  répondu 
que  son  objet  n'étant  pas  accompli,  il  restait  en  vigueur  et 
devait  avoir  son  plein  et  entier  effet;  que  les  articles  rédigés 
pour  la  question  relative  à  l'état  où  se  trouvait  le  Portugal, 
seraient  étendus  et  appliqués  aux  circonstances  actuelles  de 
l'Espagne,  dans  la  forme  qui  serait  stipulée  par  les  quatre 
puissances,  et  dont  elles  allaient  s'occuper  immédiatement.  De 
oeite  nouvelle  «négociation  sortit  un  traité  d'articles  addi- 
tionnels au  traité  du  22  avril.  Dans  le  préambule  de  cet  acte 
additionnel,  signé  le  48  aoàt  4  834 ,  il  est  déclaré  que  les  par- 
ties oontractantes  au  premier  traité,  «ayant  porté  leur  sé- 
rieuse attention  sur  les  événements  récents  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  Péninsule,  et  étant  profondément  oonvaincues  que 
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dans  ce  nouvel  état  de  choses,  de  nouvelles  mesures  sont  de- 
venues nécessaires  pour  atteindre  complètement  le  but  dudit 
traité,  sont  convenues  des  articles  suivants,  additionnels  au 
traité  de  22  avril  4834. 

»  Art.  4.  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  s'engage  à  prendre, 
dans  la  partie  de  ses  états  qui  avoisine  PEspagne,  les  mesures 
les  mieux  calculées  pour  empêcher  qu'aucune  espèce  de 
secours  en  hommes,  armes,  ou  munitions  de  guerre,  soient 
envoyés  du  territoire  français  aux  insurgés  en  Espagne. 

»  Art.  2.  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande  s'engage  à  fournir  à  Sa  Majesté  Catho- 
lique tous  les  secours  d^armes  et  de  munitions  de  guerre  que 
Sa  Majesté  Catholique  pourra  réclamer,  et  en  outre  à  l'assister 
avec  des  forces  navales,  si  cela  devient  nécessaire. 

»Ârt.  3.  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  deBragance,  régent 
du  Portugal  et  des  Âlgarves,  etc.,  partageant  complètement 
les  sentiments  de  ses  augustes  alliés,  et  désirant  reconnaître 
par  un  juste  retour  les  engagements  contractés  par  Sa  Majesté 
la  reine  régente  d'Espagne  dans  le  deuxième  article  du  traité 
du  22  avril  1834,  s'oblige  à  prêter  assistance,  si  la  nécessité 
s'en  présentait,  à  Sa  Majesté  Catholique,  par  tous  les  moyens 
qui  seraient  en  son  pouvoir,  d'après  la  forme  et  la  manière  qui 
seraient  convenues  ensuite  entre  leursdites  Majestés. 

»  Art.  4.  Les  articles  ci-dessus  auront  la  même  force  et  le 
même  efiet  que  s'ils  avaient  été  insérés  mot  pour  mot  dans  le 
traité  du  22  avril  1834,  et  seront  considérés  comme  faisant 
partie  dudit  traité,  etc.  » 

Ces  articles  additionnels  étaient  non-seulement  exécutés  de 
la  part  de  l'Angleterre,  qui  fournissait  des  secours  d'armes  au 
gouvernement  espagnol,  et  l'assistait  avec  des  forces  navales, 
mais  par  un  ordre  du  conseil  en  date  du  1 0  juin  4835,  Sa  Ma- 
jesté Britannique  permit  à  ses  sujets  de  s'enrôler  pour  le  ser- 
vice militaire  de  Sa  Majesté  Catholique.  Un  corps  de  volon- 
taires fut  ainsi  levé  en  Angleterre,  dont  le  colonel  Evans, 
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membre  de  la  chambre  des  communes,  prit  le  commandement. 
Le  "SB  du  même  mois,  une  convention  était  conclue  entre  la 
France  et  l'Espagne,  d'après  laquelle  la  légion  étrangère  pas- 
sait au  service  du  gouvernement  de  la  reine  régente.  Une  con- 
vention avait  déjà  été  arrêtée,  sous  la  médiation  du  gouver- 
nement anglais,  entre  les  généraux  des  deux  armées  enga- 
gées dans  la  guerre  civile  en  Espagne  pour  un  échange  de 
prisonniers.  Des  mesures  furent  d'ailleurs  concertas  entre  la 
France  et  l'Apgleterre  pour  établir  des  croisières  sur  les  cAtes 
de  l'Espagne. 

Une  discussion  fut  soulevée  au  parlement  d'Angletein^^  le 
â4  juin ,  à  propos  d'une  motion  faite  par  lord  Mahon  sur  l'or- 
dre du  conseil  du  4  0  de  ce  mois.  En  ouvrant  cette  discussion, 
il  déclara  qu'il  ne  contestait  pas  la  légalité  de  cet  ordre.  11 
convint  également  que  le  gouvernement  anglais  devait  agir 
envers  la  reine  d'Espagne  en  allié  généreux,  et  qu'il  devait 
remplir  les  obligations  contractées  par  les  articles  du  traité 
additionnel,  signé  le  10  août  1834.  Ce  n^était  pas,  disait-ii,  son 
intention  de  discuter  la  politique  du  traité  de  quadruple  al- 
liance, dont  les  engagements  avaient  été  remplis  par  le  der- 
nier cabinet  avec  la  bonne  foi  la  plus  scrupuleuse,  sans  s'en- 
quérir  des  principes  politiques  qui  avaient  dicté  cette  mesure. 
Mais  cette  bonne  foi  ne  demandait  pas  qu'on  soutint  la  cause 
de  la  reine  aux  dépens  du  sang  et  des  trésors  de  l'Angleterre. 
Même  en  interprétant  le  traité  de  cette  manière,  il  aurait  pré- 
féré que  le  gouvernement  anglais  eût  envoyé  en  Espagne  des 
troupes  et  des  officiers  nommés  et  payés  par  le  roi,  plut6t 
que  des  bandes  de  mercenaires.  Depuis  la  révolution  de  4688, 
jusqu'en  1819,  il  n'existait  aucun  précédent  en  faveur  de  cet 
ordre,  et  une  tentative  du  même  genre  faite  en  faveur  cie 
l'Amérique  du  Sud  avait  été  immédiatement  réprimée  par  le 
bill  des  enrôlements  étrangers  de  cette  dernière  année. 

L'introduction  d'un  système  de  troupes  mercenaires  en 
Angleterre  était,  suivant  lui,  également  déshonorant  pour  le 
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gouvernement  et  nuisible  au  pays.  Le  militaire  ne  peut  justifier 
Pexercice  de  sa  profession  honorable  que  lorsqu'elle  lui  sert 
à  défendre  sa  patrie,  à  quelques  exceptions  près,  exceptions 
fournies  par  l'exemple  d'hommes  exilés  de  leur  propre  pays, 
tels  que  les  Jacobites  anglais  du  dernier  siècle  et  les  patriotes 
polonais  de  nos  jours.  Hais  il  ne  donnerait  jamais  son  assen- 
timent à  l'établissement  en  Angleterre  d'un  système  de  con- 
dottieri indigne  d'un  siècle  éclairé.  Le  noble  orateur  acheva 
son  discours  en  demandant  qu'une  copie  de  l'ordre  du  conseil 
permettant  à  des  sujets  anglais  de  s'enrôler  au  service  de  Sa 
Majesté  la  reine  d'Espagne  fût  communiqué  h  la  chambre. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Palmerston,  ré- 
pondit qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  la  production  de  ces  docu- 
ments. Au  contraire,  il  était  si  convaincu  que  plus  la  conduite 
du  gouvernement  sur  cette  matière  serait  examinée ,  plus  elle 
paraîtrait  digne  de  l'approbation  de  la  chambre  et  du  pays, 
qu'il  donnerait  son  assentiment  à  toute  résolution  tendant  à 
éclairer  l'opinion  du  parlement  et  du  public  sur  ta  mesure  en 
question.  Il  demandait  en  même  temps  la  permission  de  re- 
marquer que  cette  mesure  étant  fondée  sur  le  traité  de  qua- 
druple alliance,  et  ayant  été  conçue  dans  l'esprit  de  ce  traité, 
il  était  surpris  que  le  noble  orateur  ne  mettait  pas  en  doute 
la  politique  qui  avait  dicté  le  traité,  tandis  qu'il  condamnait 
hautement  l'ordre  du  conseil  qui  en  était  le  corollaire.  Le 
noble  orateur  avait  insisté  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  de  pré- 
cédent pour  la  mesure  en  question.  Il  (lord  Palmerston)  ne 
contesterait  pas  cette  assertion  ;  il  préférait  fonder  les  mesu- 
res que  le  gouvernement  anglais  devait  suivre,  sur  lés  cir- 
constances actuelles  des  affaires  et  sur  l'opportunité  du  temps 
présent.  Si  la  conduite  du  gouvernement  était  injuste  et  im- 
politique, vingt  précédents  ne  la  rendraient  ni  juste  ni  poli- 
tique. Il  préférait  créer  un  nouveau  précédent  qui  pourrait 
servir  comme  guide  pour  l'avenir,  à  suivre  des  précédents 
qui  peut-être  ne  seraient  pas  applicables  aux  circonstances 
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actuelles.  Il  soutenait  que,  dans  ces  circonstances,  le  gouver- 
nement avait  agi  dans  Fintérét  du  pays,  et  rempli  strictement 
les  engagements  que  lui  imposait  le  traité  de  la  €[uadruple 
alliance.  Si  même  FAngleterre  et  la  France  avaient  envoyé  en 
Espagne  des  armées  commandées  par  des  généraux  anglais 
et  français ,  il  aurait  fallu  convenir  de  nouveaux  articles  pour 
régler  une  pareille  opération,  mais  certainement  on  ne  serait 
pas  sorti  de  l'esprit  de  la  quadruple  alliance.  La  question 
alors  eût  été  une  question  d'opportunité  et  non  une  question 
de  droit.  Hais  on  n'aurait  pu  douter  si  on  s'écartait  du  véri- 
table esprit  d'un  traité  conclu  il  y  avait  un  an,  soumis  au  par- 
lement, et  jamais  improuvé  par  lui.  II  était  dans  l'intérêt  de 
l'Angleterre  que  la  cause  de  la  reine  d'Espagne  triomphât.  Il 
importait  au  pays  que  l'alliance  si  heureusement  cimentée 
ehtre  les  quatre  puissances  constitutionnelles  de  TOccident 
fût  maintenue,  et  pour  cela  il  fallait  que  les  armées  de  la  reine 
d'Espagne  fussent  victorieuses.  Si  €[uelqu'un  lui  disait  que  don 
Carlos,  en  montant  sur  le  trûne,  et  en  rétablissant  les  princi- 
pes du  gouvernement  intérieur  et  de  la  politique  étrangère, 
qui  seraient  une  conséquence  de  cet  événement,  serait  un 
allié  aussi  précieux  pour  l'Angleterre,  dans  l'esprit  du  traité, 
que  la  reine  victorieuse,  il  répondrait  que  l'on  ne  comprenait 
ni  l'intérêt  de  l'Angleterre,  ni  l'esprit  du  traité.  On  sait  que 
depuis  la  révolution  française  de  1830,  l'Europe  s'est  trouvée 
divisée  en  deux  partis,  non  hostiles,  mais  différents,  dont  les 
membres  agissent  suivant  leurs  principes  divers  ;  et  s'ils  n'ont 
pas  encore  fait  un  appel  aux  armes,  c'est  que  tous  les  gou- 
vernements de  l'Europe  ont  voulu  éviter  tout  ce  qui  pouvait 
amener  la  guerre.  La  quadruple  alliance  avait  pour  un  de  ses 
principaux  objets  le  maintien  de  la  paix ,  non-seulement  dans 
la  Péninsule,  mais  dans  l'Europe  entière.  Cette  alliance,  fondée 
comme  elle  l'était,  non  sur  des  projets  d'agrandissement  na- 
tional ou  d'agression  contre  les  autres ,  mais  sur  le  désir  de 
maintenir  la  paix  de  l'Europe  ainsi  que  l'indépendance  des 
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puissances  qui  l'ont  signée,  était,  suivant  lui,  la  meilleura 
garantie  de  la  continuation  de  ceUe  paix. 

Sir  Robert  Peel  répondit  à  ce  discours,  que  les  obligations 
imposées  par  le  traité  de  la  quadruple  alliance  étaient  de  four- 
nir des  armes  à  PEspagne,  de  laisser  réparer  les  vaisseaux 
espagnols  dans  les  ports  anglais,  et,  si  les  circonstances  l'exi- 
geaient, d'assister  l'Espagne  au  moyen  d'une  force  navale. 
Quant  à  cette  dernière  obligation,  on  reconnaîtrait  sans  doute 
que  quoiqu'elle  fût  réellement  stipulée  par  le  traité,  le  droit 
des  gens  en  rendait  l'accomplissement  extrêmement  diCBcile. 
A  moins  d'une  déclaration  de  guerre,  l'obligation  spéciale  d'un 
secours  naval  ne  pourrait  être  exécutée,  sans  violer  directe* 
ment  les  lois  généralement  reconnues  entre  les  nations.  Pre- 
nez pour  exemple  une  nation  neutre  qui  aurait  besoin  d'ar- 
mes, ou  qui  voudrait  faire  le  trafic  des  armes.  Quels  que 
fussent  les  engagements  particuliers  du  gouvernement  anglais, 
ils  ne  pouvaient  lui  donner  le  droit  d'entraver  les  entreprises 
de  ses  propres  sujets,  et  d'empêcher  cette  nation  neutre  de 
recevoir  des  armes.  Mais  sans  une  déclaration  de  guerre  bien 
positive,  on  n'avait  non  plus  aucun  droit  d'arrêter  sur  mer  les 
vaisseaux  d'un  pays  neutre.  Cette  difficulté,  que  tout  le  monde 
comprendrait,  et  qui  était  vivement  sentie  par  le  ministère 
sous  lequel  le  traité  de  quadruple  alliance  avait  été  signé, 
aussi  bien  que  par  le  dernier  cabinet,  était  ce  qui  avait  dé- 
terminé celui-ci  à  borner  son  assistance  à  un  envoi  d'armes} 
non  qu'il  reculât  devant  les  stipulations  du  traité,  mais  à  cause 
des  obstacles  que  le  c-abinet  précédent  avait  également  trouvés 
insurmontables.  Il  comprenait  bien  que  la  reine  d'Espagne 
avait  les  mêmes  droits  que  tout  autre  allié  de  l'Angleterre  à 
être  secourue  par  ce  payai  Elle  avait  été  reconnue,  peu  im- 
porte par  quel  ministère  ;  car  le  premier  principe  de  tout  gou- 
vernement, principe  inculqué  par  l'honneur  et  l'intérêt  du 
pays,  c'est  que  les  engagements  pris  par  un  ministère  quel- 
conque soient  respectés  par  celui  qui  lui  succède,  quoique 


S46    IV*"  PÉRIODE).  —  DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

d'oD  parti  opposé;  et  c'est  pour  cela  qu'il  aurait  trouvé  Tad- 
ministration  dont  il  faisait  partie^  inexousable  de  s'être  déro- 
bée aux  obligations  de  la; quadruple  alliance  et  de  ne  pas  les 
exécuter  d'une  mamièreleyaley  honorable  et  juste..  Hais,  après 
cette  déclaration,  il  lui  serait  permis  de  contester  la  pditiqpie 
d'un  acte  particoUer,  qui^  pour  la  première  ^fois  dans  l'kistoire 
moderne  de i  l'Angleterre,  admettait  une  intervention  directe, 
dans  les  affaires  intérieures  d'une  autre  nation.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  avait  établi  que  les  intérêts  perizianeDts 
de  l'Angleterre  étaient  liés  à  raffermissement  du  trône  de  la 
reine  d'Espagne.  Mais  il  avait  poussé  trop  loin  l'induction  quMl 
tirsôt  de  cette  position.  Quelle  limite  peut-on  mettre  à  un  tel 
principe?:  Quelle  nation  n'y  trouverait  pas  un  prétexte  pour 
s'immiscer  dans  les  affaires  domestiques  des  autres?  Le  prin- 
cipe général,  suivi  jusqu'à  présent  par  l'Angleterre,  était  celui 
de  la  non-intervention.  Sir  Robert  Peel  admettait^  cependant, 
cpi'il  pouvait  avoir  des  exceptions  dans  des  cas  partîculierS| 
BtAi  à  cause  du  voisinage  immédiat,  soit  à  cause  de  iwoons- 
lances  d'une  nature  critique  et  d'un  intérêt  urgent.  Mais  venir 
dire  que  pour  la  protection  et  le  développement  des  îfitéréts 
anglais,  il  nous  faut  coopérer  activement  à  l'établissement  ou 
au  maintien  d'une  forme  quelconque  de  gouvernement  dans 
un  pays  situé  comme  l'était  l'Espagne,  ce  serait  détruire  la 
règle  générale  do  non-intervention ,  et  mettre  l'indépendance 
de  chaque  état  faible  à  la  merci  de  ses  voisins  puissants.  Il 
demandait  ce  qui,  dans  ce  cas,  empêcherait  les  puissances  du 
Nord,  sous  le  prétexte  de  leurs  intérêts  à  défendre,  d'inter- 
venir de  même  à  main  armée?  On  dirait  peut-être  que  l'ex- 
pédition sanctionnée  par  le  gouvernement  anglais  n'était  pas 
une  intervention  directe  dans  'les  affaires  intérieures  de 
l'Espagne.  Mais  comment  pourrait-on  nier  que  la  permission 
accordée  à  des  sujets  anglais  d'entrer  au  service  militaire 
d'une  puissance  étrangère,  et  de  s'organiser  en  Angleterre, 
était  une  intervention  armée  pour  aider  cette  puissance  contre 
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une  insurreolion  de  ses  propres  sujets?  Pendant  la  dîsoussion 
sur  le  bill  des  enrôlements  étrangers  ^  on  d^jectait  contre  la 
clause  qui  autorisait  le  roi  de  sospendre  rexécotîon  de  la  loi 
par  ordre  da  conseil,  que  s'il  n'y  ayait  pas  de  pareilie  loi,  les 
sujets  seraient  liijres  de  s'enrôler  au  service  militaire  d'un 
pays  étranger,  sans  donner  lieu  de  s'en  plaindre  auprès  du 
gouyemement  anglais;  tandis  que  si  la  oouronne  était  auto- 
risée à  suspendre  l'exécution  de  la  loi  à  l'égard  d'une  nation 
bdligérante  quelconque,  le  gouremement  pouvait  être  censé 
avoir  envoyé  lui-même  l'expédition  en  question. 

Lord  Palmerston,  dans  sa  réplique,  disait  que  le  dernier 
orateur  ayant  concédé  que  la  foi  nationale  était  engagée  à 
l'exécution  du  traité  de  quadruple  alliance,  il  demandait  la 
permission  de  rappeler  à  l'attention  de  la  chambre  les  dr- 
constances  qui  avaient  accompagné  la  signature  de  ce  traité. 
Don  Carlos  et  dom  Miguel  étaient  alors  en  Portugal  Les  pré- 
tentions de  don  Carlos  au  trône  d'Espagne  avaient  été  reje- 
tées  par  une  autorité  regardée  par  toute  l'Europe  comme  saf- 
fisante  à  déterminer  la  question.  L'Angleterre  avait  ensmte 
reconnu  le  droit  de  l'infante  Isabelle  à  la  couronne  de  l'Espa- 
gne. A  cette  époque  le  gouvernement  espagnol  avait  Pinten- 
tion  d'envoyer  des  forces  militaires  en  Portugal,  avec  le  con- 
sentement du  gouvernement  portugais,  pour  expulser  de  ce 
royaume  don  Carlos,  qui  s'occupait  à  organiser  une  armée 
pour  envahir  l'Espagne.  Les  deux  puissances  de  la  Péninsule 
étant  d'accord  sur  cet  objet,  il  devenait  nécessaire  de  con- 
signer cet  accord  dans  une  convention,  et  il  fut  jugé  expédient 
que  les  gouvernements  anglais  et  français  donnassent  leur 
adhésion  à  cet  arrangement  Le  quadruple  traité  fut  conclu 
en  conséquence,  et  son  objet  immédiat,  comme  il  est  énoncé 
dans  le  préambule,  était  le  rétablissement  de  la  paix  partout 
dans  la  Péninsule;  et  le  moyen  d'atteindre  cet  objet  fut  dé- 
claré être  Pexpulsion  des  infants  don  Carlos  et  don  Miguel 
du  royaume  de  Portugal.  Il  était  donc  évident  que,  malgré  que 
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le  traité  était  limité  dans  son  opération  immédiate  au  terri- 
toire portogais ,  son  but  ultérieur  était  la  pacification  de  toute 
la  Péninsule.  Lors  du  retour  de  don  Carlos  en  Espagne,  on 
jugea  nécessaire  de  rédiger  des  articles  additionnels  au  traité 
pour  répondre  à  ce  nouvel  incident  D'après  le  3^  de  ces  arti- 
cles, «  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  llrlande  s'engage  à  fournir  à  Sa  Majesté  Catholique  tous 
les  secours  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  que  Sa  Majesté 
Catholique  pourra  réclamer,  et  en  outre  à  l'assister  avec  des 
forces  navales,  si  cela  devient  nécessaire.»  En  commentant 
cette  stipulation,  lord  Palmerston  disait  que  tous  les  publi- 
cistes  étaient  d'accord  sur  le  principe,  qu'un  gouvernement, 
qui  stipulait  de  cette  manière  à  fournir  des  armes  à  un  autre, 
était  censé  prendre  une  part  active  à  la  lutte  dans  laquelle  ce 
dernier  se  trouvait  engagé  ;  et  la  stipulation  d'aider  la  reine 
d'Espagne  avec  des  forces  navales,  démontrait  encore  plus 
fortement  ce  même  principe.  Si  donc  on  objectait  à  l'ordre  du 
conseil  qu'il  identiâait  le  gouvernement  anglais  avec  la  cause 
du  gouvernement  actuel  de  l'Espagne,  il  répondrait  que  cet 
effet  avait  déjà  été  produit  par  les  articles  additionnels  du 
quadruple  traité.  Quant  h  ce  qu'on  avait  allégué  du  danger 
d'établir  un  précédent  pour  justifier  l'intervention  d'autres 
puissances,  il  ferait  seulement  observer  que  l'intervention  de 
l'Angleterre  était  fondée  sur  un  traité  destiné  à  soutenir  les 
droits  d'une  souveraine  reconnue  par  les  autorités  compé- 
tentes du  pays  qu'elle  gouvernait.  Dans  le  cas  d'une  guerre 
civile,  provenant  d'une  succession  contestée,  ou  d'une  révolte 
de  longue  durée,  nul  publiciste  ne  niait  le  droit  des  autres 
puissances  de  s'allier  à  une  des  parties  belligérantes  suivant 
leur  convenance.  Sans  doute  l'exercice  de  ce  droit  doit  dé- 
pendre des  circonstances.  Mais  le  droit  était  général  pour  tous 
les  états  qui  voulaient  l'exercer.  Un  état  pouvait  soutenir  une 
des  parties  belligérantes,  un  autre  état  pouvait  s'adjoindre  à 
la  partie  opposée,  et  tous  les  deux  devaient  agir  en  pleine 
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oonnaiflsance  des  suites  possibles  de  leors  déterroiiiatioiis.  U 
soutenait  donc  que  la  mesure  en  question  n'était  établie  sur 
aucun  nouveau  principe,  et  qu'elle  n'entraînait  aucun  danger 
comme  précédent  Chaque  cas  devait  être  déterminé  d'après 
les  considérations  de  prudence  qui  lui  étaient  applicables. 
Dans  le  cas  actuel,  il  maintenait  seulement  que  la  mesure  eu 
question  était  parfaitement  en  accord  avec  l'esprit  des  enga- 
gements que  le  gouvernement  anglais  avait  contractés,  qu'elle 
n'était  fondée  sur  aucune  innovation  dans  les  principes,  et 
qu'elle  était  justifiée  par  le  droit  des  gens  généralement 
reconnu  \ 

Nous  avons  déjà  expliqué  comment  les  cabinets  an^ais  et       s  S7. 
français  avaient  soutenu  le  droit  d'intervenir,  comme  parties    "des  cinq 

,  ,  poUtaiices 

contractantes  aux  traités  de  Vienne,  dans  les  afibires  du  fi»  i» 
royaume  de  Pologne  et  de  la  ville  libre  de  Cracovie,  et  que  le  ^^^  ^  *^ 
cabinet  anglais,  en  refusant  d'intervenir,  même  avec  ses  con- 
seils, dans  la  question  des  décrets  de  la  diète  germanique  de 
4833,  avait  fait  ses  réserves  quant  au  droit.  C'était  seulement 
par  des  considérations  de  politique,  de  prudence,  et  d'oppor- 
tunité, que  ces  deux  gouvernements  furent  déterminés  à  se 
désister  de  l'exercice  du  droit  d'intervention  comme  étant 
applicable  à  ces  questions  ^ 

Les  négociations  qui  ont  eu  lieu  par  l'entremise  de  la  con- 
férence de  Londres,  par  suite  de  la  révolution  belge  de  4830, 
présentent  des  exemples  frappants  de  l'application  de  ce  droit 
pour  conserver  la  paix  générale,  et  concilier,  autant  que  pos- 
sible, le  nouvel  ordre  de  choses  avec  les  stipulations  des  trai- 
tés de  Paris  et  de  Vienne.  Ces  négociations  ayant  apporté  des 
changements  notables  aux  transactions  de  4844  et  4845,  nous 
allons  en  donner  une  analyse  succincte. 

1  Hansard,  Parliamentary  histary  (Third  séries),  voL  XXVIIl, 
pp.  4433  —  4  463. 

»  Voyez  §  43,  pp.  422—432,  §  44,  pp.  457—472. 
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La  conférence  foi  saisie  de  cette  litige  par  la  proposition, 
de  la  part  du  roi  des  Pays-Bas,  que  les  cinq  grandes  puis- 
sanees  de  l'Europe  nommeraient  leurs  plénipotentiaires ,  qui 
8-as8embleraient  en  congrès,  pour  opérer  une  médiation  con- 
cilialioire  entre  les  deux  grandes  diTisions  dû  royaume,  et  pour 
déclarer  un  armistice  durant  lequel  les  choses  resteraient,  de 
part  de  d'autre,  sur  le  pied  actuel,  et  qui  ne  finirait  que  pour 
être  remplacé  par  les  nouveaux  arrangements  dont  on  serait 
convenu  dans  Pintervalle.  Par  suite  de  cette  ouverture,  les 
plénipotentiaires  des  cinq  cours  s'assemblèrent  en  confé- 
rence à  Londres  le  4  novembre  4830.  Ils  prononcèrent,  par 
leur  premier  protocole,  la  résolution  des  puissances  qu'ils 
représentaient,  d'arrêter*  Peffusion  du  sang  par  une  entière 
cessation  d'hostilités  de  part  et  d'autre  ^  A  cette  fin,  les  trou- 
pes respectives  auraient  à  se  retirer  derrière  la  ligne  qui  sé- 
parait, avant  l'époque  du  3  mai  4814,  les  possessions  des 
Provinces -Unies  de  celles  qui  ont  été  jointes  à  la  Hollande 
pour  former  le  royaume  des  Pays-Bas  par  les  traités  de  Paris 
et  de  Vienne. 

L'armistice  proposé  fut  accepté  par  le  roi  des  Pays-Bas  et 
par  le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique. 

Le  gouvernement  belge,  en  donnant  son  adhésion  à  l'armis- 
tice, exprima  a  son  espoir  que  des  sentiments  de  sympathie 
bien  naturels  pour  les  soufi*rances  de  la  Belgique,  ont  déterminé 
la  mission  toute  philanthropique  dont  les  plénipotentiaires 
*  des  cinq  puissances  se  trouvent  chargés.  Plein  de  cet  espoir, 
le  gouvernement  provisoire,  voulant  d'ailleurs. concilier  Pin- 
dépendance  du  peuple  belge  avec  le  respect  pour  les  droits 
de  l'humanité,  remercie  les  cinq  puissances  de  l'initiative 
qu'elles  ont  prise  pour  arrêter  l'efiusion  du  sang,  par  une 

'  Les  plénipotentiaires  étaient  :  le  prince  Estcrhazy,  le  prince 
de  TaUeyrand,  lord  Aberdeeo,  le  baron  Bulow,  le  prince  de  Lieven 
et  le  comte  Mastuzewic. 
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entière  cessaUoa  des  hostilités  qui  existent  entre  la  Belgiq[ae 
et  la  Hollande  \  » 

Par  le  protocole,  da  90  décembre ,  la  oonférence  désksa 
qu'en  iormanti  par  les  traités  de  48i14:.et  4815,  Vunîon.  d»  la 
Belgique  avec  laBoUande,  les  einq  puissances  avaient  eajpoor 
but  de  fonder  un  juste  équilibre  en  Europe,  :  et  d'assurer  le 
maintien  de  la  paix  générale.  Que  les  événements  des  quatre 
derniers  mois  avaient  malheureusement  démontré,  que  cet 
amalgame  complet,  que  les  puissances  voulaient  opérerentre 
ces  deux  pays,  n'avait  pas  été  obtenu;  qu'il  serait  désonnais 
impossible  à  effectuer;  qu'ainsi,  l'objet  méme<de  l'union  se 
trouvait  détruit,  et  que  dès  lors  il  était  devenu  indispensable 
de  recourir  à  d'autres  arrangemc&ts  pour  accomplir  les  inten- 
tions à  l'exécution  desquelles  cette  union  devait  servir  de 
moyen.  Mais  que  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande ne  saurait  la  libérer  de  sa  part  des  devoirs  européens 
du  royaume  des  Pays-Bas  et  des  obligations  que  les  traités 
lui  avaient  fait  contracter,  envers  les  autres  puissances.  La 
conférence  s'occuperait  conséquemment  de  concerter  les  nou*- 
veaux  arrangements  propres  k  combiner  l'indépendaooe  fu- 
ture de  la  Belgique  avec  les  stipulations  des  traités,  avec  les 
intérêts  et  la  sécurité  des  autres  puissances,  et  avec  la  con- 
servation de  l'équilibre  eurc^éea  A  cet  effet,  la  oonférenoe, 
tout  en  continuant  ses  négociations  avec  le  plénipotentiaire 
du  roi  des  Pays-Bas,  engageait  le  gouvernem^t  provisoire  de 
la  Belgique  à  envoyer  ài  Loiykes  des. ^commissaires  munis 
d'instru^ons  et  de  pleins  pouvoirs  asse^  amples,  pour. être 
consultés  et  entendus  sur  lesdits  arrangements,  qui  cepen- 
dant ne  pourraient  affecter  en  rien  les  droits  que  le  roi  des 
Pays-Bas  et  la  confédération  germanique  exerçaient  sur  le 
grand -duché  de  Luxembourg  \ 

^  Martens,  Nouveau  recueil^  vol.  X.  Nouvelle  série  continuée  par 
McjRHARD,  vol.  I,  pp.  70,  76,  85. 
'  Martens,  VI,  424. 
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Le  roi  des  Pays-Bas  protesta  contre  cette  décision,  quant  à 
ta  forme  et  quant  au  fond.  Pour  ce  qui  regardait  la  forme.  Sa 
Majesté  soutint  que,  d'après  le  protocole  du  congrès  d'Aix-la- 
Qiapelle  du  45  novembre  1818,  son  plénipotentiaire  devait 
avoir  été  appelé  à  participer  dans  des  délibérations  qui  re- 
gardaient des  affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  de  ses 
états  \  Quant  au  fond.  Sa  Majesté,  en  admettant  que  la  con- 
férence de  Londres  s'était  réunie  sur  son  désir,  nia  que  cette 
circonstance  attribuât  à  la  conférence  le  droit  de  donner  à  ses 
protocoles  une  direction  opposée  à  Fobjet  pour  lequel  son 
assistance  avait  été  demandée,  et  au  lieu  de  coopérer  au  réta- 
blissement de  Tordre  dans  les  Pays-Bas ,  de  les  faire  tendre 
au  démembrement  du  royaume  ^ 

Le  gouvernement  belge  refusa  de  se  soumettre  à  cette  dé- 
cision pour  ce  qui  regardait  la  Belgique.  Il  admit  que  la  Bel- 
gique indépendante  avait  sa  part  des  devoirs  européens  à 
remplir  ;  mais  il  nia  qu'elle  fût  obligée  par  des  traités  aux- 
quels elle  était  restée  étrangère.  Le  gouvernement  provisoire 
demanda  une  garantie  immédiate  de  la  liberté  de  TEscaut,  de 
la  possession  de  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  de  la  province 


'  Le  protocole  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle  en  question,  dé- 
clara, «que,  si  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessous  éAoncé  (le 
maintien  de  la  paix  générale),  les  puissances  qui  ont  concouru  au 
présent  acte  jugeaient  nécessaire  d'établir  des  réunions  particu- 
lières, soit  entre  les  augustes  souverains  eux-mêmes,  soit  entre 
leurs  ministres  et  plénipotentiaires  respectifs,  pour  y  traiter  en 
commun  de  leurs  propres  intérêts,  en  tout  ce  qui  se  rapporte  a 
Tobjet  de  leurs  délibérations  actuelles,  Tépoque  et  l'endroit  de  ces 
réunions  seront,  chaque  fois,  préalablement  arrêtés  au  moyen  de 
communications  diplomatiques  ;  et  que  dans  le  cas  où  ces  réunions 
auraient  pour  objet  des  affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des 
autres  états  de  l'Europe,  elles  n'auraient  lieu  qu'à  la  suite  d'une 
invitation  formelle  de  la  part  de  ceux  des  états  que  lesdites  af- 
fures  concernaient,  et  sous  la  réserve  expresse  de  leur  droit  d'y 
participer  directement,  ou  par  leurs  plénipotentiaires.» 

*  Martrns,  Nouveau  recueil  (par  Morhard),  vol.  I,  pp.  U3,  H4. 
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de  Limbourg  en  entier,  el  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
sauf  ses  relations  avec  la  confédération  germanique  \ 

Dans  sa  réunion  du  20  janvier  1834 ,  la  conférence  arrêta 
((  les  bases  de  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  d 
Le  protocole,  daté  de  ce  jour  (art.  4  et  2),  établit  les  limites 
entre  les  deux  pays  d'après  le  statu  quo  de  4  790,  en  laissant 
à  la  Hollande  tout  le  territoire  qui  lui  appartenait  avant  cette 
époque,  et  en  accordant  à  la  Belgique  tout  le  reste  des  terri- 
toires du  royaume  des  Pays-Bas,  excepté  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  qui  possédé,  par  un  titre  différent,  par  les  prin- 
ces de  la  maison  de  Nassau,  devait  continuer  à  faire  partie 
de  la  confédération  germanique;  et  sauf  les  échanges  mutuels 
à  être  effectués  entre  les  deux  pays  par  les  soins  des  cinq 
cours.  L'article  3  appliqua  les  dispositions  de  Pacte  final  du 
congrès  de  Vienne,  relatives  à  la  libre  navigation  des  fleuves 
et  rivières,  à  ceux  qui  traversent  le  territoire  belge  et  le  ter- 
ritoire hollandais.  L'article  5  déclara  que'  la  Belgique,  dans  les 
limites  tracées  d'après  ces  bases,  formerait  un  état  perpétuel- 
lement neutre;  que  cette  neutralité  serait  garantie  par  les 
cinq  puissances,  et  que  la  Belgique  serait  tenue  d'observer 
cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  états. 

Par  le  protocole  du  27  janvier,  la  conférence  proposa  aux 
deux  états  des  arrangements  de  finances,  de  commerce  et 
d'autres  qu'exigeaient  la  séparation  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  posés  par  elles.  Ces  arrangements  devaient 
être  conciliés  à  l'amiable  entre  les  deux  états,  et  la  oonféreDce 
offrit  la  médiaUon  des  cinq  cours  à  l'effet  d'ajuster  les  dis- 
sentiments qui  pourraient  s'élever  à  cet  égard.  Ces  disposi- 
tions furent  réunies  aux  articles  du  protocole  du  20  janvier, 
et  confondues  dans  un  seul  acte  sous  le  titre  de  o  bases  des- 
tinées à  établir  l'indépendance  et  l'existence  future  de  la  Bel- 
gique. »  Le  protocole  du  27  janvier  termina  par  une  déclara- 

'  Martens,  Nouveau  recueil  (par  Murhard),  vol.  I,  p.  Hî. 
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tioB  delà  part  des  cinq  puisaances  que^  a  sans  préjuger  d'au- 
tres questiens  graves,  saos  rien  décider  sur  odle<le  la  sou- 
veraineté de  la  Belgique,  il  leur  appartient  de  déclarer  qu'à 
leurs  yeux  le  souverain  de  ce  pays  doit inécessairement»  ré- 
pondre au2i  principes  d'aiistence  du  pays  luv^môme^  satisfaire 
par  -sa  position  personnelle  à  la  sûreté  des  états  voisins, 
accepter  à  cet  effet  les  arrangements  consignés  au  présent 
protocole,  et  se  trouver  à  même  d'en  assurer  aux  Belges  la 
paisible  jouissance  ^» 

.Le  13  février,  le  roi  des  Pays-Bas  adhéra  pleinement  aux 
bases  de  séparation  résultant  des  protocoles  du  20  et  du 
27  janvier.  Par  cette  adhésion ,  il  rétractait  implicitement  sa 
proiestation  contre  la  compétence  de  la  conférence  à  pronon- 
cer la  séparation  de  la  Belgique  de  son  royaume  '.       >  . 

Le  1^'  février,  le  congrès  belge  protesta  contre  ces  mêmes 
pjnotocoles.  Le  même  j<Hir  le  comte  Sébastiani,  ministre  des 
aSbires  étrangères  de  la  France,  écrivit  une  lettre  à  M.  Bres- 
son,  commissaire  du  gouvernement  français  à  Bruxelles,  lui 
enjoignant  de  ne  pas  notifier  au  gouvernement  belge  le  proto- 
cole du  27  janvier.  Cette  lettre  se  terminait  ainsi:  «La  con- 
férence de  Londres  est  une  médiation,  et  Tintention  du  gou- 
yennemeotdu  r<oi  est  qu'elle  ne  perde  jamais  ce  caractère.  » 
i:  Dans jsa  protestation,  le  congrès  belge  déclara  qu'il  u'avaic 
reconnu  «  la  ■vussion  de  la  conférence  de  Londres  que  comme 
toute  philanthropique,  et  n'ayant  pour  but  que  d'arrêter  l'effu- 
sien  du  .sang,  sans  préjudice  à  la  solution  des  questions  poli- 
tiques et  (territoriales;  que  toutes  ces  questions  sontessen- 
tâi^tiement  dan;»^  le  pouvoir  du  congrès,  et  qu'à  lui  seul  en 
appartienjk.lacQncIusioi^  définitive;  que  d'ailleurs  c'est  violer, 
de  la  naanière  la. plus  manifeste,  le  principe  de  nonwnterveo- 
tion,  principe  fondamental  de  la  politique  européenne,  et 

*  MARTJEPns,  pai^  MuRHARD,  Nouveuu  recueil  'des  traités,  vol.  I, 
pp.  458  —  470. 
'  NoTHOMB,  Histoire  4«  la  révolution  belge,  p.  72. 
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pour  l6  maintien  d6  laquelle  la  France  et  la  Grande-Brelagne 
notamment  ont  pris  l'initiative  dans  les  occasions  les  pins 
solennelles. 

«  Cionsidérant  que  ce  n'est  point  par  un  système  de  con- 
quête et  d'agrandissement  que  le  peuple  belge  comprend  dans 
s<m  territoire  le  grand-duché  de  Luxembourg,  de  Limboorg,  et 
la  rive  gauche  de  l'Escaut!  mais  en  vertu  du  droit  de  postli- 
minie  ou  par  suite  des  cessions  ; 

»  Qu'en  effet  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  la  majeure 
partie  du  Limbourg  ont  appartenu  à  l'ancienne  Belgique,  et  se 
sont  spontanément  associés  à  la  révolution  belge  de  4830; 

D  Qu'en  4  795 ,  et  postérieurement ,  la  Hollande  a  fait  ces- . 
sion  de  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  et  de  ses  droits  dans  le 
Limbourg,  contre  des  possessions  dont  elle  jouit  actuelle- 
ment; 

»  Le  congrès  proteste  contre  toute  délimitation  de  territoire 
et  toute  obligation  quelconque  qu'on  pourrait  vouloir  prescrire 
à  la  Belgique  sans  le  consentement  de  sa  représentation 
nationale. 

»ll  proteste,  dans  ce  sens,  contre  le  protocole  de  la  con- 
férence de  Londres  du  20  janvier  4834,  en  tant  que  les  puis- 
sances pourraient  avoir  l'intention  de  l'imposer  à  la  Belgique, 
et  se  réfère  à  son  décret  du  4  8  novembre  4  830 ,  par  lequel  il 
a  proclamé  l'Indépendance  de  la  Belgique ,  sauf  les  relations 
de  Luxembourg  avec  la  confédération  germanique. 

»I1  n'abdiquera,  dans  aucun  cas,  en  faveur  des  cabinets 
étrangers,  l'exercice  de  la  souveraineté  que  la  nation  belge 
lui  a  iconflée;  il  ne  se  soumettra  jamais  à  une  décision  qui 
détruirait  l'intégrité  du  territoire,  et  mutilerait  la  représenta- 
tion nationale;  il  réclamera  toujours  de  la  part  des  puissances 
étrangères  le  maintien  du  principe  de  non-intervention  \  » 

Peu  de  jours  après  cette  protestation ,  le  duc  de  Nemours 

*  Martens,  Nouveau  recueil,  vol.  I,  pp.  482,  483. 
II.  45 
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fut  tin  roi  des  Belges  par  le  congrès  national.  Cependant,  la 
conférence  de  Londres  avait  déjà,  par  un  protocole  resté 
secret,  prononcé  l'exclusion  des  ducs  de  Nemours  et  de  Leuch- 
tenberg,  comme  ne  remplissant  pas  las  conditions  posées  par 
le  protocole  du  20  janvier.  Cette  décision  fut  confirmée  par 
un  protocole,  daté  du  7  février,  et  qui  fut  notifié  au  gouver- 
nement belge  après  l'élection  du  duc  de  Nemours.  Le  gouver- 
nement français  avait,  de  son  côté,  déclaré  qu'il  ne  reconnaî- 
trait pas  le  duc  de  Leucbtenberg,  dans  le  cas  que  le  cboix 
du  congrès  belge  tomberait  sur  ce  prince,  et  le  47  du  même 
mois,  le  roi  des  Français  refusa  la  couronne  belge  pour  son 
.fils  le  duc  de  Nemours  \ 

La  conférence  exposa  dans  son  dix -neuvième  protocole, 
en  date  du  49  février,  le  système  qu'elle  avait  suivi  jusqu'alors 
dans  la  question  hollande -belge.  Ce  protocole  commence  en 
déclarant  que  les  plénipotentiaires  des  cinq  puissances  avaient 
porté  toute  leur  attention  sur  les  interprétations  diverses  don- 
nées au  protocole  du  20  décembre  1830,  et  aux  principaux 
actes  dont  il  avait  été  suivi.  Leurs  délibérations  les  avaient  con- 
duits, disaient-ils,  à  reconnaître  unanimement  a  qu'ils  devaient 
à  la  position  des  cinq  cours,  comme  à  la  cause  de  la  paix 
générale,  qui  était  leur  propre  cause  et  celle  de  la  civilisation 
européenne,  de  rappeler  le  grand  principe  du  droit  public, 
dont  les  actes  de  la  conférence  de  Londres  n'ont  fait  qu'offrir 
une  application  salutaire  et  constante. 

»  D'après  ce  principe  d'un  ordre  supérieur ,  les  traités  ne 
perdent  pas  leur  puissance,  quds  que  soient  les  changements 
qui  interviennent  dans  l'organisation  intérieure  des  peuples. 
Pour  juger  de  Tapplication  que  les  cinq  cours  ont  faite  de  ce 
même  principe,  pour  apprécier  les  déterminations  qu'elles 
ont  prises  relativement  à  la  Belgique ,  il  suffit  de  se  reporter 
àPannéelSU. 

*  Martbns,  par  Mubbard,  Recueil,  vol.  I,  p.  496. 
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.  »  A  cette  époque  les  provinces  belges  étaient  occupées  mi* 
litairement  par  l'Autnche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et 
la  Russie;  et  les  droits  que  ces  puissances  exerçaient  sur  elles 
furent  complétés  par  la  renonciation  de  la  France  à  la  posses- 
sion de  ces  mêmes  proyinces.  Mais  la  renonciation  de  la 
France  n'eut  pas  lieu  au  profit  des  puissances  occupantes. 
Elle  tint  à  une  pensée  d'un  ordre  plus  élevé.  Les  puissances 
et  la  France  el]e*mémo,  également  désintéressées  alors,  comme 
aujourd'hui,  dans  leurs  vues  sur  la  Belgique,  en  gardèrent 
la  disposition  et  non  la  souveraineté,  dans  la  seule  intention 
de  faire  concourir  les  provinces  belges  à  l'établissement  d'un 
juste  équilibre  en  Europe,  et  au  maintien  de  la  paix  générale. 
Ce  fut  celte  intention  qui  présida  à  leurs  stipulations  ulté- 
rieures; ce  fut  elle  qui  porta  les  puissances  à  assurer  dès  lors 
aux  Belges  le  double  bienfait  d'instilutions  libres  et  d'un 
commerce  fécond  pour  eux  en  richesses  et  en  développement 
d'industrie. 

0  L'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se  brisa.  Des  com- 
munications officielles  ne  tardèrent  pas  à  convaincre  les  cinq 
cours  que  les  moyens  primitivement  destinés  à  la  maintenir 
ne  pourraient  plus  ni  la  rétablir  pour  le  moment,  ni  la  con- 
server par  la  suite;  et  que  désormais,  au  lieu  de  confondre 
les  affections  et  le  bonheur  de  deux  peuples,  elle  ne  mettrait 
eu  présence  que  des  passions  et  des  haines,  elle  ne  ferait 
jaillir  de  leur  choc  que  la  guerre  avec  tous  ses  désordres, 
n  n'appartenait  pas  aux  puissances  de  juger  les  causes  qui 
venaient  de  rompre  les  liens  qu'elles  avaient  formés.  Mais 
quand  elles  voyaient  ces  liens  rompus,  il  leur  appartenait 
d'atteindre  encore  l'objet  qu'elles  s'étaient  proposé  en  ies  for- 
mant. Il  leur  appartenait  d'assurer,  à  la  faveur  de  combi- 
naisons nouvelles,  cette  tranquillité  de  l'Europe,  dont  l'union 
de  la  Belgique  avec  la  Hollande  avait  constitué  une  des  bases. 
Les  puissances  y  étaient  impérieusement  appelées.  Elles 
avaient  le  droit,  et  les  événements  leur  imposaient  le  devoir 

15* 
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cPempéoh^  qae  les  provinces  belges,  devenues  indépen^ 
dantes,  ne  poiiaseenl  aHeinle  ii  la  sécurilé  générale  et  à 
^équilibre  européen.       •  i 

'^  Un  tel  devoir  refidaH  inutile  toul^ooiMOurs' étranger.  Four 
agir  ensemble  ^  les  puissaâoee  B^Avaiellt  qu^à  considérer  les 
traités,  qu^  mesurer  retendue  dodanger^que  leur  inaction 
OB:  leur  désaeoord  aurait  fait  naître^  Les  démarches  des 'cinq 
ooiffs  à  Teffet  d'amener  la  cessation  de  la  lotte  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique,  et  leur  ferme  résolution  de  mettre  fin  à 
toute  mesure  qui,  de  part  ou  d'autre,  aurait  eu  on  caractère 
hostile,  forent  les  premières  conséquences  de  IMentîté  de 
leurs  opinions  sur  la  yaleor  et  les  principes  des  transactions 
solennelles  qoî  tes  lient. 

>L'effu8ton  du  sang^  s'arrêta;  la  Hollande,  la  Belgique,  et 
même  les  états  voisins,  tonr  sont  également  redevables  de 
ce  bienfait.    :  *  - 

»La  seconde  application  des  mêmes  principes  a  eu  lieu 
dans  le  protocole  du  dO  décembre  4830. 

'  »  A  l'exposé  des  metîfis  qui  déterminent  les  cinq  cours,  «et 
acte  associa  la  réserve  des  devoirs  dont  la  Belgique  resterait 
chargée  envers  PEurope,  tout  en  voyant  s'accomplir  ses  vcbqx 
de  séparation  et  d'indépendance. 

'  1» Chaque  nation  a>  ses  droits  particuliers;  mais  i'£urope 
aussi  a  son  droit  :  o^est  Forch*e  social  qui  le  lui  a  donné. 

i»Les  traités  qui  régissent  l'Europe,  la  Belgique  devenue 
indépendante  Jes  trouvait  faits  et  en  vigueur;  elle  devait  donc 
les  respecter,  et  ne  pouvait  pas  les  enfreindre.  En  les  res- 
pectant, elle  se  conciliait  avec  l'intérêt  et  le  repos  de  la  grande 
cemmimauté  des  états  européens;  en  les  enlreign«it,  elle 
eèt  amené  la  confusion  et  la  guerre.  Les  puissances  seules 
pouvaient  prévenir  ce  malheur,  et  puisqu'dles  le  pouvaient, 
elies  le  devaient  ;  elles  devaient  faire  prévaloir  la  salutaire 
màûne,  que  les  événements  qui  font  naître  en  Europe  un 
^tat  nouveau,  ne  lui  donnent  plus  le  droit  d'altérer  le  système 
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général)  daofl  lequel  il  «aire;  que  les  cbaDgements  surveaus 
dans  la  oouditioii  d^un^  état  ancien  ne  l'anlerise  ptis  k  se  eraire 
délié  de  ses  engagements  antérieurs.  Maxime  de  tous  les 
peuples  .civilisés;  maxime  qui  se  rallaobe  au  principe  même 
d'après  lequel  les  élaAs  sunriiient:  à  leurs  gouvernements  y  et 
lesi  oUigatîons  imprescriptibles  des  traités,  à  ceux  qui  les 
oontradeBi;  maxime  enfin  qu'on  m'oublierait  pas,  sans  faite 
rétrograder  la  oiviUsation,  dont  la  morale  et  la  foi  publique 
sont  heureusement  et  les  premières^  oonséqnaoces  et  les  pre* 
mières  garantiesi.  •   i  ;.  ^  .  - 

»Le  protocole  du  SO  décembre  fut  ^expression  deces  véri« 
tés.  ilaiatua  que  la  conférence  s'oocuperait  de  discuter  et  de 
concerter  les  nouveaux  arrangements,  1m  plus  propres  è  com- 
biner ^indépendance  future  de  la  Belgique  avec  les  stipula- 
tions des  traités,  avec  les  intérêts  et  la;  sécurité  des  autres 
états,  et  avec  la  conservation  de  l'équilibre  européen^ 

}iLe8  puissances  venaient  d'indiquer  ainsi  le  but  auquel 
elles  devaient  marcher.  Biles  y  marchèrent,  fortes  de  la  pu*- 
reté  ^e  leurs  intentions  et  de  tour  impartialité.  Tandis  que 
d'un  cété,  elles  repoussaient  des  prétentions  qui  seront  tou* 
jours  inadmissibles,  de  l'autre  elles  pesaient  avec  le  soin  le 
plus  scrupuleux  toutes  les  opinions  qui  étaient  mutuellement 
émises ,  tous  les  titres  qui  étaieet  réciproquement  invoqués. 

«De  cette  discussion  approfondie  des  diverses  communica* 
tiens  faîtes  par  les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas,  et  p&r  les  commissaires  belges,  résulta  le  protocole 
définitif  du  20  janvier  4834. 

0  II  était  à  prévoir  que  la  première  ardeur  d'une  indépen- 
dance naissante  t^idrait  à  franchir  les  justes  bornes  des  trai- 
tés et  des  obligations  qui  en  dérivent.  Les  cinq  cours  ne  pou- 
vaient néanmoins  admettre  en  faveur  des  Belges  le  droit  de 
faire  des  conquêtes  sur  la  Hollande  ni  sur  d'autres  états.  Mais 
obligées  de  résoudre  des  questions  de  territoire  essentielle- 
ment en  rapport  avec  leurs  propres  conventions  et  leurs  pro- 
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près  intérêts,  les  cinq  cours  ne  consacrèrent,  à  Tégard  de  la 
Belgique,  que  les  maximes  dont  elles  s^étaient  fait  à  elles- 
mêmes  une  loi  rigoureuse.  Assurément  elles  ne  sortaient  ni 
des  bornes  de  la  justice  et  de  Téquité,  ni  des  règles  d'une 
saine  politique,  lorsqu'on  adoptant  impartialement  les  limites 
qui  séparaient  la  Belgique  de  la  Hollande  avant  leur  réunion, 
elles  ne  refusaient  aux  Belges  que  le  pouvoir  d'envahir  :  ce 
pouvoir,  elles  l'ont  rejeté^  parce  qu'elles  le  considèrent  comme 
subversif  de  la  paix  et  àe  l'ordre  social. 

))Les  puissances  avaient  encore  à  délibérer  sur  d'autres 
questions  qui  se  rattachaient  à  leurs  traités,  et  qui  ne  pou- 
vaient par  conséquent  être  soumises  à  des  décisions  nouvelles, 
sans  leur  concours  direct. 

9  D'après  le  protocole  du  20  décembre  4830,  les  instruc- 
tions et  les  pleins  pouvoirs  demandés  pour  les  commissaires 
belges  qui  seraient  envoyés  à  Londres,  devaient  embrasser 
tous  les  objets  de  la  négociation.  Cependant  les  commissaires 
arrivèrent  sans  autorité  suffisante,  et  sur  plusieurs  points 
importants,  sans  informations;  et  les  circonstances  n'admet- 
taient point  de  retard. 

»Les  puissances,  par  le  protocole  du  27  janvier  4834 ,  ne 
firent  néanmoins,  d'une  part,  qu'énumérer  les  charges  inhé- 
rentes soit  au  territoire  belge,  soit  au  territoire  hollandais, 
et  se  bornèrent  à  proposer,  de  l'autre,  des  arrangements  fon- 
dés sur  une  réciprocité  de  concessions,  sur  les  moyens  de 
conserver  à  la  Belgique  les  marchés  qui  ont  le  plus  contribué 
à  sa  richesse ,  et  sur  la  notoriété  même  des  budgets  publics 
du  royaume  des  Pays-Bas. 

»  Dans  ces  arrangements  la  médiation  des  puissances  sera 
toujours  requise;  car  sans  elle,  ni  les  parties  intéressées  ne 
parviendraient  à  s'entendre,  ni  les  stipulations  auxquelles  les 
cinq  cours  ont  pris,  en  484  4  et  4845,  une  part  immédiate,  ne 
pourraient  se  modifier. 

»  L'adhésion  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  aux  proto- 
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coles  du  20  et  du  27  janvier  i  834 ,  a  répondu  aux  soins  de  la 
conférence  de  Londres.  Le  nouveau  mode  d'existence  de  la 
Belgique  et  sa  neutralité  reçurent  ainsi  une  sanction  dont  ils 
ne  pouvaient  se  passer.  11  ne  restait  plus  à  la  conférence  que 
d'arrêter  les  résolutions  relatives  à  la  protestation  faite  en 
Belgique  contre  le  premier  de  ces  protocoles,  d'autant  plus 
important  qu'il  est  fondamental. 

D  Cette  protestation  invoque  d'abord  un  droit  de  postlimi- 
nie,  qui  n'appai*tient  qu'aux  états  indépendants,  et  qui  ne 
saurait  par  conséquent  appartenir  à  la  Belgique,  puisqu'elle 
n'a  jamais  été  comptée  au  nombre  de  ces  états.  Cette  même 
protestation  mentionne  en  outre  des  cessions  faites  à  une 
puissance  tierce ,  et  non  à  la  Belgique ,  qui  ne  les  a  pas  obte- 
nues, et  qui  ne  peut  s*pn  prévaloir. 

»  La  nullité  de  semblables  prétentions  est  évidente.  Loin  de 
porter  atteinte  au  territoire  des  anciennes  provinces  belges, 
les  puissances  n'ont  fait  que  déclarer  et  maintenir  l'intégrité 
des  états  qui  les  avoisinent.  Loin  de  resserrer  les  limites  de 
ces  provinces,  elles  y  ont  compris  la  principauté  de  Liège, 
qui  n'en  faisait  point  partie  autrefois. 

«Du  reste,  tout  ce  que  la  Belgique  pouvait  désirer,  elle  l'a 
obtenu  :  séparation  d'avec  la  Hollande,  indépendance,  sûreté 
extérieure,  garantie  de  son  territoire  et  de  sa  neutralité,  libre 
navigation  des  fleuves  qui  lui  servent  de  débouchés ,  et  pai- 
sible jouissance  de  ses  libertés  nationales. 

)}  Tels  sont  les  arrangements  auxquels  les  protestations  dont 
il  s'agit  opposent  le  dessein  publiquement  avoué  de  ne  res- 
pecter ni  les  possessions  ni  les  droits  des  états  limitrophes,  d 

Le  protocole  se  termine  en  déclarant  : 

1^  Que  les  arrangements  arrêtés  par  le  protocole  du 
20  janvier  4831,  sont  des  arrangements  fondamentaux  et  irré- 
vocables ; 

^"  Que  rindépendance  de  la  Belgique  ne  serait  reconnue 
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par  les  cinq  puissances  qu'aux  conditions  et  dans  les  limites 
qui  résultent  desdits  arrangements; 

3°  Que  le  principe  de. la.  neujtralitô.  et  de  Tinviolal^ilité  du 
territoire  belge ,  dans  les  limites  •.  tracées  par  le  protocole  du 
20  janvier,  restent  en  vigueur  et  obligatoire  pour  les  oinq 
puissances; 

4°  Que  les  cinq  puissances  reconnaissent  le  plein  droit  de 
djàclarer  que  le  souverain  de  la  Belgique  doit  répondre  par 
sa.  position  personnelle  au  principe  d'existence  de  la  Belgique 
même,  satisfaire  à  la  s&reté  des  autres  états,  accepter  sans 
aucune  restriction  tous  les  arrangements  fondamentaux  ren- 
fermés dans  le  protocole  du  20  janvier,  et  être  à  même  d'en 
assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance  ; 
.  5°  Que  ces  premières  conditions  remplies,  les  cinq  puis- 
sances continueront  à  employer  leurs  bons  offices  pour  amener 
l'adoption  réciproque  et  la  mise  à  exécution  des  autres  ar- 
fangements  rendus  nécessaires  par  la  séparation  de  la  Bel- 
gique d'avec  la  Hollande; 

6^  Que  les  cinq  puissances  reconnaissent  le  droit,  en  vertu 
duquel  les  autres  états  prendraient  telles  mesures  qu'ils 
jugeraient  nécessaires ,  pour  faire  respecter  ou  pour  rétablir 
leur  autorité  légitime  dans  tous  les  pays  à  eux  appartenants 
sur  lesquels  la  protestation  mentionnée  plus  haut  élève  des 
pjrétentions,  et  qui  sont  situés  hors  du  territoire  belge  déclsaré 
neutre. 

7°  Que  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  adhéré ,  sans  restriction, 
aux  arrangements  relatifs  à  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec 
la  Hollande,  toute  entreprise  des  autorités  belges  sur  le  terri- 
toire que  le  protocole  du  20  janvier  a  déclaré  hollandais, 
serait  envisagée  comme-  un  renouvellement  de  la  lutte  à  la- 
quelle les  cinq  puissances  ont  résolu  de  mettre  un  terme  '. 

'  Martens,  par  Mubhard,  Recueil,  vol.  I,  p.  497. 
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La  France,  j^our. faire  échoner  une  candidature  à  ia  cou- 
ronne belge  hostile  à  sa  nouyelle  dynastie,  s'était  concilié  le 
congrès  belge,  en  réfusant  d'adhérer  au  protocole  du  27  jan- 
vier. En  suivant  cette  ligne,  elle  se  sépara  momentanément 
des  autres  grandes  puissances  représentées  à  la  conférence. 
Le  comte  Sébastiani  adressa,  le  1^'  mars  1831,  au  prince 
de  Talleyrand,  ambassadeur  de  France  en  Angleterre  f  et  qui 
avait  signé  le  protocole  du  49  février,  une  dépêche  contenant 
des  explications  qu'il  était  chargé,  par  le  gouvernement  fran- 
çais, de  communiquer  officiellement  à  la  conférence  de  Lon- 
dres. 

Dans  cette  communication  il  était  énoncé ,  que  le  gouver- 
nement français  ne  saurait  admettre  le  protocole  du  49  fé- 
vrier, sans  repousser  certaines  conséquences  qui  pourraient 
être  déduites  des  principes  qu'il  renfermait,  a  Le  gouverne- 
ment français,  y  était-il  dit,  ne  se  propose  point  de  discuter 
les  principes  de  droit  public  et  de  droit  des  gens  qtii  sont 
exposés  dans  le  protocole  du  49  février.  Au  nombre  de  ces 
principes,  il  en  est  qui  ont  obtenu  le  juste  assentiment  des 
nations  civilisées,  sur  lesquelles  repose  l'ordre  régulier  et  pa- 
cifique de  l'Europe,  et  que  la  France  se  plaît  à  reconnaître 
dans  toute  leur  étendue.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  sont  sus- 
ceptibles d'être  contestés,  et  dont  il  serait  trop  facile  d'abuser. 
Sans  entrer  dans  une  controverse  inutile  an  but  qu'il  veut 
atteindre,  le  gouvernement  français  se  borne  à  protester  con- 
tre tout  principe  qm  consacrerait  on  droit  d'intervention 
armée  dans  les  affaires  intérieures  des  différents  états  de 
l'Europe.  » 

Après  avoir  fait  cette  réserve,  la  communication  continua, 
en  approuvant  comme  juste  la  règle  d'après  laquelle  la  con- 
férence avait  distribué  entre  la  Belgique  et  la  Hollande  le  ter- 
ritoire du  royaume  des  Pays-Bas.  Elle  reconnaissait  que  le 
t^rand-duché  de  Luxembourg,  sous  la  souveraineté  de  la  mai- 
son de  Nassau,  devait  rester  compris  dans  la  confédération 
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germanique.  Mais  le  gouvernement  français  proposait  de 
rendre  la  délimitation  de  la  Hollande,  de  la  Belgique  et  du 
grand -duché  de  Luxembourg  plus  précise  par  des  explica- 
tions ultérieures  \ 

Les  plénipotentiaires  des  quatre  autres  cours  répondir^st 
à  cette  communication ,  en  accueillant  Fadhésion  que  le  gou- 
vernement français  avait  donnée  aux  bases  générales  indi- 
quées par  le  protocole  en  question ,  comme  un  heureux  pré- 
sage du  succès  de  leurs  efforts,  et  cela  d'autant  plus  qu'ils 
étaient  persuadés  que  les  doutes  que  le  gouvernement  fran- 
çais semblait  élever  sur  quelques-unes  des  conséquences  du 
protocole,  pourraient  être  dissipés  sans  difficulté. 

«Les  observations  du  gouvernement  français,  disaient-ils, 
portent  en  premier  lieu  sur  les  principes  énoncés  dans  le  pro- 
tocole du  4  9  février,  dont  il  admet  plusieurs  sous  réserve ,  en 
regardant  d'autres  comme  susceptibles  d'être  contestés,  et 
dont  il  serait  facile  d'abuser,  et  il  proteste  contre  tout  prin- 
cipe qui  consacrerait  un  droit  d'intervention  armée  dans  les 
affaires  intérieures  des  états  de  l'Europe.  Si  les  passages  du 
protocole  auxquels  les  observations  du  gouvernement  fran- 
çais se  rapportent  avaient  été  indiqués,  les  plénipotentiaires 
des  quatre  cours  ne  doutent  point  qu'il  ne  leur  eût  été  facile 
de  prouver  que  le  sens  de  ces  passages  n'a  pas  été  bien  saisi. 
Aucun  des  protocoles  de  -la  conférence  ne  donne  lieu  à  l'appli- 
cation d'une  intervention  armée  dans  les  affaires  intérieures 
de  la  Belgique,  pas  même  dans  le  cas  d'une  guerre  civile,  cas 
que  le  gouvernement  français  semblait  cependant  envisager 
comme  une  circonstance  qui  l'autoriserait  à  une  intervention 
armée  de  sa  part  dans  les  affaires  intérieures  de  ce  pays,  et 
cette  intervention ,  il  a  également  manifesté  vouloir  l'exercer 
dans  le  cas  de  l'élection  du  duc  de  Leuchtenberg. 

i>La  conférence  a  déteraiiné  dans  le  protocole  du  20  jau- 


1  Martbns,  par  Murhard,  Recueil,  vol.  I,  p.  226. 
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vier,  quelles  devront  être  les  limites  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique  après  leur  séparation,  en  dédarant  que  la  Hollande 
devait  reprendre  ses  anciennes  possessions  dans  toute  Péten* 
due  qu'elles  avaient  eue  avant  son  union  .avec  la  Belgique.  Le 
protocole  en  question  devait  donc  naturellement  renfermer  la 
détermination  des  puissances  de  maintenir  l'intégrité  de  ces 
territoires  contre  toute  agression  de  la  part  de  la  Belgique. 

»  D'un  autre  côté,  nul  état  ne  peut  s'arroger  le  droit  de  fixer 
ses  limites  à  lui  seul,  de  comprendre  dans  ces  prétendues 
limites  le  territoire  de  ses  voisins,  et  de  soutenir  que  qui- 
conque voudrait  l'empêcher  de  faire  de  pareils  empiétements, 
intervient  dans  ses  affaires  intérieures  ^  » 

Le  prince  Léopold  de  Saxe-Ck>bourg  fut  élu  roi  des  Belges 
le  4  juin.  Ce  prince  accepta  la  couronne  sous  la  condition  que 
les  dix-huit  articles  proposés  par  un  nouveau  protocole  de  la 
conférence  du  26  juin  seraient  adoptés  par  la  Belgique.  Cette 
condition  étant  remplie,  le  prince  Léopold  fut  inauguré  comme 
roi  des  Belges,  le  21  juillet. 

Le  protocole  du  26  juin  modifia  les  bases  de  séparation  du 
27  janvier,  sous  plusieurs  rapports,  en  faveur  de  la  Belgique, 
et  réserva  la  question  concernant  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg pour  une  négociation  ultérieure  entre  le  roi  des  Pays- 
Bas  et  le  nouveau  souverain  de  la  Belgique.  Le  roi  des  Pays- 
Bas  rejeta  ce  protocole,  et  recommença  les  hostilités  en  atta- 
quant le  territoire  belge.  Cette  attaque  donna  lieu  à  l'inter- 
vention armée  de  la  France,  suivie  d'une  nouvelle  suspension 
d'armes  et  de  nouvelles  négociations. 

De  ces  nouvelles  négociations  est  résulté  le  traité  de  vingt-  '^^^J^^^ 
quatre  articles  entre  les  cinq  puissances  et  la  Belgique,  signé  lâ^l^^**! 
le  45  novembre  1834,  et  raUfié  depuis.  Le  roi  des  Pays-Bas  '*''  ^^ib^« 
ayant  protesté  d'abord  contre  cet  arrangement,  l'Angleterre  et 
la  France  se  sont  réunies  pour  le  contraindre  par  la  force 

*  Martens,  par  Muriiard.  Hecueil,  vol.  I,  pp.  229,  SdO. 
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d'évacuer  le  territoire  he^.iLeft  Iroîs  autres  grandes  puis- 
sanoee  ayant  rrfusé  de  fNrendre  part  à  des  mesures  eoërci*» 
lives,  un  eo^arge  fut  missnr  les  yaisseaux  hoUaudais.daiis 
les  ports  de  f  An^eterre  et  de  la  Fraooe;  les  ports  de  la  Hoi- 
lande  ftirent  bloqués  par  les  flottes  eombînées;  Parmée  fran«> 
çaise  enlra  de  nouveau*  en  Belgique  au  mois  de  novembre 
1832,  et  mit  le  siège  devant  la^  citadelle  dPAavers.  Cette  for- 
teresse ayant  été  prise  ei  livrée  aux iroupes  belges,  Faraiée 
finançaîse  évacua  de  nouveau- la ^etgiqœ. 

Les  deux  parties  sont 'restées  en  possession  des  autres 
places  et  territoires  occupés  provisoirement  par  elles,  ht 
44  mars  4838,  le  roi  des  Pays*Bas  a  enfin  consenti  à  accepter 
les  conditions  éû  traité  du  45  novembre  4834.  Des  négaoîa- 
tions  fiirententaméeB)  qui -se  terminèrent  le  4  9. avril  4839,  par 
la  signature  dHm  nouveau  traité  entre  la  Belgique  et  k  HoW 
lande,,  confirmé  par  le  traité  de  la  même  date  entre  ces  deia 
états  et  les  cinq  puissances.  •        :   r 

D'après  ces  deux  traités  (art.  4, '2^  3,  4),  les  territbtres  d<f 
royaume  des  Pays-Bas  furent  distribués  entre  la  Belgique"  et 
la  Hollande  sur  le  pied  àu^statu  quo  de  1790,  avec  des  échan* 
ges  mutuels  des  enclaves,  à  l'exception  de  certains  distriols 
assignés  au  roi  des  Pays-Bas  dans  la  province  de  Limbourg, 
soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg,  soit  poor 
être  réunis  à  la  Hollande,  comme  une  indemnité  pour  la  ces- 
sion à  la  Belgique  d'une  partie  du  grand-duché  de  Luxem* 
bourg  avec  le  consentement  de  la  confédération  germanique; 

Par  l'article  7,  la  Belgique  doit  former  «un  état  indépea^ 
dent  et  perpétuellement  neutre.  Elle  sera  tenue  d'observer 
oelte  même  neutralité  envers  les  autres  états.»  .    -    rt  . 

Par  l'article  9,  les  dispositions  du  congrès  de  Vienne  rela*> 
ttves  à  la  libre  navigation  des  grandes  rivières  des  articles 
408  —  4  47  inclusivement,  «seront  appliquées  aux  fteuves-et 
rivières  navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fols  le  ter- 
ritoire belge  et  le  territoire  boUandais.  »  En  ce  qui  concerne 
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gpédaienMiit-l»iiavigatioD  de  PEsoaal,  il  était  couteau  cpie  le 
goayernemetti  ludlindaÎB  serait  aulerisé  à  lever  uo  droit  de 
naivigation  '  sur  «  flewre  dhm  itorioet  demi  par  tonneau^  et 
quelepiktagei  le  balisage  et  la  conservation  desjKiisesyelGj, 
seraimt  soumis  à  •une  survsiDaDoe  oommuue.  Il  était  égsie- 
oMiit  conveon  que  la  navigation  des  eaux-  intermédiaires  oitre 
rSscaut  et  le  fthin  pour  arriver  d'Anvers  au  KlHnf  et  vkè 
verna,  resterait  réciproquement  lihrey  el  qu'elle  ne  serait  assu- 
jettie qu'à  des  péages  modéréSiOt  uiHfonne&  Le  oommerce  de 
la  Meuse  étflét  égateuMnt  déclaré  Ubr»  aux  deux  parUesi  sujet 
ata  règlements  établis  par  la  convention  signée^à^MayeDce  le 
34  mars  4 884 ^  relativement  à'  la  libre  navigation  du- Hhin, 
jusqu'il  ce  qu'un  règlement  spécial  seraii  ad^é  entre  la  Bel* 
gique  et  la  Hollande.  Les  articles  40y.4>4  et  4Si  contiennent  des 
stipulations  relatives  à  Pusage-libce  et  commun  des  canaux 
qui  traversent  à  la  lois- les  deux  pays>  et  aux  communications 
commerciales  de  la  Belgique  avec  l'Allemagne  par  la  ville  dé 
M aestneht  et  par  celle  de  Sittard. 

y  Par  l'article  i^i^  «  le  port  d'Anvers,  confbrméUient  à  l'article 
quinze  du  traité  de  Paris  du  80  mai' 4  844,  continnoti  d'être 
uniquemmt  un  port  de  commerce.  » 

Les  autres  stipulations  regardaient  la  dette  commune  des 
deux  pays.    : 

Pour  compléter  cette  notice  sur  les  changements  apportés 
aux  transactions  de  4  84  4-^4  84  5y  par  suite  de  la  révolution 
belge  de  4830,  il  faut  remarquer  qu'à  Ifépoqne  où  le  gouverne- 
ment français  s'était  déterminé  à  adhérer  aux  «  bases  de  sé- 
paration »  du  S7  janvier  4834,  les  plénipotentiaires  des  quatre 
autres  puissances  s'étaient  réunis  en  conférence  et  avaient 
rédigé  un  protocole,  en  date  du  47  avril  4884,  relatif  aux  for- 
teresses construites  depuis  484fr,  aux  frais  des  quatre  cours 
d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie^  dansle  royaume 
des  Pays-Bas,  comme  barrière  défensive  contre  la  France.  Dans 
ce  protocole ,  il  était  déclaré,  «  qu'après  avoir  mûrement  exa- 
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miné  la  question,  les  quatre  cours  étaient  unanimement  d'opi* 
nion  que  la  situation  nouvelle  dans  laquelle  la  Belgique  serait 
placée,  et  sa  neutralité  reconnue  et  garai^tie  par  la  France,  de- 
vaient ciianger  le  système  de  défense  militaire  adopté  pour  le 
royaume  des  Pays-Bas;  que  les  forteresses  dont  il  s'agit  se- 
raient trop  nombreuses  pour  qu'il  ne  fût  pas  difficile  aux  Bel- 
ges de  fournir  à  leur  entretien  et  à  leur  défense  ;  que  d'ailleurs 
l'inviolabilité  unanimement  admise  du  territoire  belge  offrait 
une  sûreté  qui  n'existait  pas  auparavant;  qu'enfin  une  partie 
des  forteresses  construites  dans  des  circonstances  différentes 
pourraient  désormais  être  rasées.  » 

D'après  ces  considérants ,  les  plénipotentiaires  ont  arrêté  : 
(k  qu'à  l'époque  où  il  exigerait  en  Belgique  un  gouvernement 
reconnu  par  les  puissances  qui  prennent  part  aux  conférences 
de  Londres,  il  serait  entamé  entre  les  quatre  coui^  et  ce  gou- 
vernement une  négociation  à  l'effet  de  déterminer  celles  des- 
dites forteresses  qui  devraient  être  démolies  \  » 

Une  convention  fut  en  conséquence  signé  entre  les  quatre 
cours  et  le  roi  des  Belges,  le  14  décembre  ISil,  par  laquelle, 
il  fut  stipulé  que  tous  les  travaux  de  fortification  de  Menin, 
Ath,  Mons,  Philippeville  et  Marienbourg,  seraient  détruits  dans 
les  délais  fixés  par  le  traité,  et  que  la  démolition  totale  devrait 
être  terminée  le  31  décembre  1833.  Les  autres  forteresses  de 
la  Belgique  seraient  conservées,  et  le  roi  des  Belges  s'enga- 
gerait à  les  entretenir  constamment  en  bon  état  *. 

Ainsi  se  termina  cette  longue  et  épineuse  négociation ,  qui 
a  pris  tantôt  le  caractère  de  médiation,  tantôt  celui  d'arbitrage 
forcé  ou  d'intervention  armée,  suivant  les  événements  divers  de 
la  lutte.  Elle  a  enfin  fini  par  une  transaction  entre  les  deux  prin- 
cipes qui  ont  été  si  longtemps  en  présence,  et  qui  ont  menacé 
l'ordre  établi  de  l'Europe  et  la  paix  générale.  Ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  principes  n'a  remporté  la  victoire.  La  révolution  belge 

'  Martens,  Recueil,  vol.  X,  p.  2i3, 
*  Ibid.,  Ibid.,  vol.  XI,  p.  440. 
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a  été  reconnue  comme  on  fait  accompli,  mais  ses  conséquences 
ont  été  renfermées  dans  les  bornes  les  plus  restreintes,  en  lui 
refusant  les  attributs  du  droit  de  conquête  et  de  postliminie, 
et  en  privant  la  Belgique  d'une  grande  partie  de  la  province 
de  Luxembourg,  de  la  rive  gauche  de  FEscaut,  et  de  la  rive 
droite  de  la  Meuse.  Les  cinq  grandes  puissances,  représentant 
l'Europe,  ont  consenti  à  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la 
Hollande,  et  elles  ont  admis  la  Belgique  au  nombre  des  états 
indépendants  sous  des  conditions  qu'elle  a  acceptées  et  qui 
sont  devenues  les  bases  de  son  droit  public. 

Le  droit  des  gens  européen  est  surtout  fondé  sur  cette  com-  ^  $», 
munauté  d'oriizine,  de  mœurs,  d'institutions  et  de  religion,  qui  de  rempire 
distingue  les  nations  chrétiennes  d'avec  le  monde  mahométan.  i«a  «atrct 
Pour  ce  qui  regarde  les  relations  des  puissances  chrétiennes  <>«  rBorope 
avec  les  puissances  mahométanes,  les  premières  se  sont  sou- 
vent contentées  d'emprunter  aux  mahométans  leur  droit,  ou 
bien  de  modifier,  en  le  leur  appliquant,  le  droit  international  de 
la  chrétienté.  Ainsi,  pour  la  rançon  des  prisonniers,  les  droits 
des  ambassadeurs,  et  pour  d'autres  cas  semblables,  les  nations 
mahométanes  n'ont  point  encore  adopté  les  usages  consacrés 
par  les  chrétiens,  tandis  que  pour  d'autres  cas  ils  adoptent, 
d'une  manière  imparfaite,  il  est  vrai,  les  règles  qui  gouver- 
nent les  rapports  des  différentes  nations  chrétiennes  entre 
elles.  L'empire  ottoman  en  Europe,  en  Asie  et  en  Afrique,  est 
composé  d'une  grande  variété  de  populations,  débris  d'un 
monde  ancien.  Ces  éléments  si  divers  n'ont  jamais  été  com- 
plètement confondus  ou  un  seul.  Les  distinctions  de  race  et 
de  religion  existent  encore.  Le  Turc,  l'Arabe,  le  Grec^  le  Slave, 
l'Arménien,  le  mahométan,  le  chrétien  orthodoxe  et  grec,  le 
Druse,  habitent  la  même  ville  ou  la  même  province,  sans  se 
réunir  comme  un  seul  peuple.  La  Barbarie  et  les  états  de 
Valachie  et  de  Moldavie,  de  tout  temps;  l'Egypte,  sous  la  do- 
mination des  Mamelouks,  et  plus  tard  sous  celle  de  Mehemet- 
Ali;  et  la  Servie,  depuis  la  paix  de  Bucharest,  doivent  plutôt 
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ètro  regardés  comme  des  élats  vassaux  qae  comme  des  pro* 
vttîces  somutsds  \ 
''Les  arrangenieiitè  tierritorîéax  fliitspar  le  ooDgrès  de  Yieune 
né  '  regardent  qne  les  pays  chrétiens  de  FEurope.  L'eni|>rr8 
ottoman  n'avait  pas*  de  représentant  au  congrès^  et  n'était  pêb 
compris  dans  le  système  de  dr<nt  pnblio  qui  y  fut  élriiU.  El 
j:M>aitantj  depuis  le  moment  où  h  creissatilmahomélan  a  cesdé 
d'être  on  objet  de  terreur  poor  l'Europe  entière,  la  consei^v»- 
tion  et  l'indépendance  de  cet  empire  ont  été  regardées  eomtne 
nécessaires  pour  le  maintien  de  Féquilibre  européen;  Nous 
avons  vu  ^  que  la  paix  de  Snstowe,  en  .4794,  entre  rAutriebe 
et  la  Porte,  et  celle  de  Jassy,  en  479il.  entre  la  Russie  et  la 
Porte,  furent  conclues  grâce  à  la  médiation  de  la  triple  alltunee, 
composée  de  FAngteterre,  de  la  Prusse  et  de  la  Hollande.  Loi^ 
de  l'invasion  de  l'Egypte  par  les  armées  de  la  république  firan^ 
çaise,  en  479B,  un  traité  d'alliance  défensive  i^t  conclu  entre 
la  Russie  et  la  Porte,  pour  confirmer  celui  de  Jassy,  et  pouf 
assurer  l'intégrité  des  deux  empires.  En  4799,  l'Angleterre 
accéda  à  ce  traité;  mais  le  traité  ayant  expiré  en  1806,  la 
Porte,  qui  était  alors  réconciliée  avec  la  France,  refosa  de  le 
renouveler  avec  l'Angleterre;  et  quoique,  pour  la  forme,  il  fût 
renouvelé  avec  la  Russie,  il  n'en  exista  pas  moins  des  causes 
d'irritation  entre  les  deux  gouvernements,  qui  se  terminèrent 
par  la  guerre  ouverte  de  4807.  Par  la  paix  de  Tilsit,  entre  la 
France  et  la  Russie,  cette  dernière  puissance  cessa  d'être  l'al- 
lié de  la  Grande-Bretagne,  et  il  fut  stipulé  que  les  troupes 
russes  et  turques  évacueraient  les  principautés  de  Valachie 
et  de  Moldavie,  et  qu\in  armistice  serait  condu  jusqu'à  ce 

'  «  Nature  bas  said  it,  the  Turk  cannot  govern  Egypt  and  Ajrabia 
and  Gurdistan  as  he  governs  Thrace;  nor  bas  he  the  same  domf> 
nlon  in  Crimea  whieh  he  has  at  Brusa  and  Smyrna.  Despotimn 
itself  is  obliged  to  truckle  an  hucLster,  The  Sultan  geta  snob 
obédience  as  he  can.  He  governs  witb  a  loose  rein  that  he  may 
govern  at  ail.»  (Burke^s  Speech  on  conciliation  with  America.) 

>  Vide  supra,  troisième  période,  §§  40  et  44.  ' 
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qu'une  paix  définitive  iu(  faite  entre  l^s  deux  puissances.  Les 
hostilités  qui  avaient  eu  lieu  entre  TÂngleterre  et  la  sublime 
Porte  furent  terminées  par  un  traité  de  paix  signé  à  Constan- 
tinople  le  5  janvier  4809,  traité  par  lequel  les  traités  précé- 
dents entre  les  deux  puissances  furent  renouvelés.  En  1809 
les  hostilités  recommencèrent  entre  la  Russie  et  la  Turquie; 
elles  ne  furent  définitivement  terminées  qu'en  4842,  par  le 
traité  de  celte  année.  D'après  l'article  4  de  ce  traité,  la  fron«- 
tière  de  l'empire  russe  du  cAté  de  la  Turquie  d'Europe  fut 
étendue  jusqu'au  Pruth,  depuis  le  point  où  ce  fleuve  entre  en 
Moldavie  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Danube,  et  de  là,  le 
long  de  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  jusqu'à  son  embouchure 
à  Kilia  sur  la  mer  Noire.  La  Porte  céda  ainsi  à  la  Russie  un 
tiers  de  la  Moldavie ,  ainsi  que  les  forteresses  de  Choczim  et 
de  Bender,  et  la  Bessarabie  tout  entière,  avec  Ismael  et  Kilia, 
D'après  ce  mémo  article,  la  navigation  du  Danube  devait  être 
libre  aux  deux  nations.  Les  Iles  situées  sur  ce  fleuve  devaient 
demeurer  inhabitées ,  mais  les  deux  nations  devaient  avoir  le 
droit  d'y  établir  des  pêcheries  ou  d'y  couper  du  bois. 

Les  stipulations  des  traités  précédents  au  sujet  des  privilèges 
nationaux  de  la  Moldavie  et  de  la  Valacbie  furent  maintenues. 

Le  traité  de  Bucharest  contenait  aussi  des  stipulations  rela- 
tives aux  Servions  révoltés  qui  avaient  été  les  alliés  de  la 
Russie  pendant  la  guerre.  Pour  bien  comprendre  cas  stipula- 
tions, il  faut  se  rappeler  que  le  pays  appelé  Servie  contient 
tout  au  plus  un  million  d'habitants ,  tandis  que  toute  la  race 
serbe  se  compose  d'au  moins  cinq  millions  d'hommes  qui  occu* 
peut  un  tiers  du  territoire  de  la  Turquie  d'Europe,  et  tout  le 
midi  de  la  Hongrie.  En  Turquie ,  ils  sont  disséminés  dans  la 
Servie  proprement  dite,  en  Bosnie,  en  Hertegovitie,  et  dans 
des  parties  de  l'Albanie  et  de  la  Macédoine.  Dans  l'empire 
d'Autriche,  ils  habitent  la  Dalmatie,  la  Sclavonie,  la  Croatie, 
une  partie  de  Flstrie,  le  Banat  de  Ternes war,  la  Syrmie  et  les 
rives  du  Danube  depuis  la  Batscha  jusqu'aux  environs  de 
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Bode.  PeDcUoit  te  moyen  Age  oeUe  raoe  bcUîqueose  devât 
aasez  puissante  poar  justifier  Porgueil  de  ses  chefs  qui  pre- 
naient le  titre  d'empereur  d'Orient,  et  il  fallut  une  ooalitioD 
puissante  de  toutes  les  nations  voisines  pour  la  souni«ltre. 
Les  portions,  de  territoire  possédées  par  les  Servions  inrent 
finalement  partagées  entre  rAutriche  et  Tempire  ottoman.  A  la 
paix  de  PassarowitA,  en  4  74  8,  les  Turcs  furent  foroés,  par  suite 
des  brillants  suecès  du  prince  Eugène^  de  céder  le  nord  de  la 
Servie ,.  avec  Belgrade,  à  rAutriche.  Mais  par  la  paix  de  Bel- 
grade »  en  4739,  ce  territoire  fut  de  nouveau  réuni  à  l'empire 
eltomaD.  En  4804,  les  Servions  se  révoltèrent  contre  Toppras- 
sien  des  Turcs,  sous  la  conduite  de  George  Petrowitscb,  appelé 
Gsomy  George,  un  de  leurs  chefs  nationaux.  Les  révoltés >fn* 
rei^  d'abord  secrètement  et  plus,  tard  ouvert^nent,  soutenus 
par  les  Russes.  L'insurreotiou  c<mtinua  avec  des  suecès  variés 
jusqu'en  4809,  lorsque  les  Servions  firent  cause  comoume 
avec  les  Russes,  dans  la  guerre  que  ces  derniers  eurent  à 
soutenir  contre  les  Turcs.  Us  furent  compris  dans  le  trailé  de 
paix  signé  en  4842  à  Bucharest. 

Par  l'artide  8  de  ce  traité,  il  fut  convenu  que  la  sublime 
Porte  accorderait  aux  Servions  une  amnistie  générale;  que  les 
forteresses  construites  par  eux  dans  la  dernière  guerre  seraient 
démolies,  et  que  celles  qui  existaient  préalablement  rentre* 
raient  sous  la  domination  de  la  Porte  et  recevraient  telle  f;ar- 
nison  qu'il  lui  paraîtrait  convenable.  Mais  pour  empêcher  Pop* 
pression  des  Servions  par  ces  garnisons,  il  fut  convenu  qu'ils 
juraient  des  mémos  avantages  dont  jouissaient  les  8q|ets 
grecs  de  la  Porte  dans  l'Archipel;  qu'il  ne  leur  serait  imposé 
que  des  contributions  peu  onéreuses,  et  que  les  affaires  inté- 
rieures du  pays  sereient  confiées  à  des  habitants  mêmes  du 
pays,  qui  seuls  auraient  le  droit  de  prélever  les  impôts. 
,  Une  nouvelle  insurrection  éclata  en  Servie  en  4843,  par 
suitede  nouvelles  vexations  auxquelles  les  habitants  avaient  été 
en  butte  de  la  part  des  Turcs  ;  mais  il  n'était  plus  dans  les 
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desseins  de  b  Russie  de  proMger  ceiie  iosurreetioD  ;  elle  fat 
doDc  bientôt  calmée ,  et  la  populatkai  chrétienne  fut  de  nou* 
veau  soumise  aux  plus  cruels  traitements.  Ce  fut  en  vain 
qu'elle  s'adressa  au  congrès  de  Vienne  pour  le  supplier  d'in- 
tervenir en  sa  laveur»  En.1M7,  Cseimy  George  périt  dans 
une  nouvelle  tentative  pour  délivrer  sa  patrie.  Mileah  Obre- 
uowitseb  lui  suocéda  comme  eôarfoése,  ou:prinee;  on  fit  une 
constitution  pour  garantir  les  privilèges  du  peuple. 

Telle  était  la  situation  de  la  Servie  lersqu'cii  4834  éclata  la 
révolution  grecque,  sous  la  oonduite  dTpsiianti,  en  Valachie, 
dans  la  Morée  et  dans  les  Uee  de  l' Ardiipel  Celte  circonstance 
donna  lieu  à  de  nouvelles  disputes-  entre  le  gouvernement  de 
la  Russie  et  celui  de  la  Porte.  La  Valachie  et  la  Moldavie  fu«> 
rent  de  nouveau  occupées  par  les  troupes  turques.  Les  pms* 
sances  alliées  de  TEurope  refusèrent  d'abord  d'intervenir  dans 
les  aflbires  de  la  Grèce,  mais  bientôt  ces  affaires  devinrent 
tellement  entremêlées  avec  les  relations  de  la  Russie  et  de  la 
Porte,  et  Topinion  publique  se  prononça  si  fortement  en  faveur 
des  Grecs ,  qu'il  fut  impossible  de  s'abstem'r  plus  longtemps 
d'interv^r.  L'Angleterre  donna  la  première  l'exemple,  en  re- 
connaissant au  gouvernement  grec,  comme  puissance  beUigé* 
ranle,  les  droits  de  la  guerre  par  rapporté  la  visite  maritime 
et  au  blocus.  Sous  le  ministère  de  M.  Ganning,  le  duc  de 
Wellington  fut  envoyé  à  Saint^^Pétersbourg  pour  traiter  avec 
le  gouvernement  russe  des  aSaires  de  la  Grèce.  Le  résultat 
de  cette  négociation  fut  la  signature  du  protocole  du  &  avril 
4836,  par  lequel  on  proposa  que  la  Grèce  Mt  déclarée 
susieraine  de  la  Porte,  et  qu^elle  Im'  payât  un  tribut  annuel 
La  France  adhéra  à  ce  protocole,  après  y  avoir  fait  faire 
quelques  modifications^  mais  l'Autriche  et  la  Prusse  refusèmt 
de  prendre  part  à  cette  tninsaetion» 

Le  7  octobre  de  la  mémo  années  une  convention  fut  cen* 
due  à  Ackerman  entre  la  Russie  et  la  Porte;  cette  convention 
rétablit  Tancion  ordre  de  choses  dans  la  Valachie  et  la  Mol- 
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davie,  et  fit  des  stipulations  particulières  au  sujet  de  la  nomi- 
nation et  de  la  destitution  de  Thospodar,  qui  ne  devaient  avoir 
lieu  qu'avec  le  double  consentement  de  la  Porte  et  de  la  Rus- 
sie. Les  privilèges  accordés  aux  Servien^,  par  l'article  8  du 
traité  de  Bucharest,  furent  aussi  confirmés  par  cette  conven- 
tion, et  la  Porte  promit  de  publier  un  firman  qui  accorderait  le 
libre  exercice  de  la  religion,  l'indépendance  du  gouvernement 
intérieur,  rétablissement  l'bôpitaux,  d'écoles,  d'imprimeriesi 
et  qui  défendrait  aux  Hahométans,  à  l'exception  des  garnisons 
des  forteresses,  de  s'établir  en  Servie  \ 
f  28.  Les  disputes  entre  la  Russie  et  la  Porte  furent  ainsi  termi- 

InterTcntion  * 

(le^rAo^têr^rre  ^^'  ^^^P^^^^^  publiquc  demanda  alors  avec  tant  d'instances 
*'  danî  îe •"**  l'interveutiou  dans  les  afiaires  de  la  Grèce  des  trois  grandes 
de^*Grèee.  puissaucos  qui  avaient  signé  le  protocole  du  4  avril  1826, 
qu'il  fut  impossible  d'y  résister  plus  longtemps.  Dans  un  âge 
moins  civilisé,  les  nations  chrétiennes,  excitées  par  une  3ym- 
pathie  généreuse  et  enthousiaste,  se  jetèrent  dans  les  plaines 
de  l'Asie  pour  recouvrer  le  saint  sépulcre  qui  se  trouvait 
alors  entre  les  mains  des  infidèles.  N'était-il  pas  naturel  alors 
qu'elles  intervinssent  pour  délivrer  un  peuple  entier,  non  pas 
seulement  de  la  persécution  religieuse,  mais  aussi  de  la  chance 
d'être  arrachés  à  leur  pays  natal  ou  bien  d'être  exterminés 
par  leurs  cruels  oppresseurs?  Les  droits  de  l'humanité,  outra- 
gés depuis  plus  de  six  ans  par  cette  guerre  impie  contre  une 
nation  chrétienne ,  aux  aïeux  de  laquelle  l'Europe  entière  de- 
vait ses  lumières  et  sa  civilisation,  seraient  vengés  par  cette 
intervention;  Sir  J.  Mackintosh  a  dit  :  «  Tous  les  droits  qu'une 
nation  peut  défendre  pour  elle-même,  elle  peut  aussi  les  soute- 
nir pour  une  autre  nation,  si  elle  est  appelée  à  intervenir.»  Ceci 
s'appliquait  parfaitement  dans  ce  cas,  et  quand  même  les 
grandes  puissances  n'interviendraient  pas  par  sympathie  et  par 
reconnaissance  pour  les  Grecs,  elles  devaient  encore  inter- 
venir pour  se  préserver  elles-mêmes. 

'Martbns,  Nouveau  recueil,  tom.  X,  p.  4053. 
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Dans  le  préambule  du  traité  conclu  à  Londres ,  le  6  juillet 
4  827,  entre  PÂngleterre,  la  France  et  la  Russie,  pour  la  pacifi- 
cation de  la  Grèce,  il  est  dit  que  les  parties  contractantes 
étaient  pénétrées  de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  une 
lutte  si  sanglante,  qui  en  livrant  la  Grèce  et  les  îles  de  FAr- 
chipel  à  tous  les  maux  de  l'anarchie,  entravait  aussi  journelle- 
ment le  commerce  de  TEurope^  et  donnait  lieu  à  une  foule  de 
pirateries  qui  exposaient  les  parties  contractantes  à  des  per- 
tes considérables.  Il  y  était  dit  aussi  que  la  Grèce  ayant  de- 
mandé Tintervention  des  trois  puissances,  et  que  ces  puis- 
sances voulant  faire  cesser  un  état  de  choses  si  cruel,  elles 
avaient  résolu  de  faire  un  traité  solennel  pour  rétablir  la  paix 
entre  la  Grèce  et  la  Porte,  au  moyen  d*un  arrangement  que 
réclamait  non -seulement  l'humanité,  mais  aussi  Tintérét  des 
puissances  de  PEurope. 

Par  le  \  ^'  article  du  traité,  il  fut  convenu  que  les  trois  puis- 
sances contractantes  offriraient  leur  médiation  à  la  Porte,  par 
voie  de  leurs  ambassadeurs  à  Constantinople  ;  et  qu'en  mémo 
temps  elles  proposeraient  un  armistice  aux  deux  ennemis. 

Le  second  article  stipulait  les  termes  de  l'arrangement  ^ 
faire  au  sujet  de  la  situation  politique  et  civile  de  la  Grèce, 
par  suite  de  ce  qui  avait  été  convenu  préalablement  entre 
TÂngleterre  et  la  Russie. 

Par  l'article  3  du  traité ,  il  fut  convenu  que  les  détails  de 
l'arrangement,  et  l'étendue  à  donner  au  nouveau  territoire, 
seraient  stipulés  par  une  négociation  séparée  entre  les  deux 
parties  contractantes  et  les  deux  parties  hostiles. 

A  ce  traité  public  fut  ajouté  un  article  secret,  qui  stipulait 
que  les  hautes  parties  contractantes  prendraient  immédiate- 
ment des  mesures  pour  établir  des  relations  commerciales 
avec  la  Grèce,  en  lui  envoyant  des  agents  consulaires  et  en  en 
recevant  chez  elles;  qu'en  outre,  si  dans  le  délai  d'un  mois 
la  Porte  n'acceptait  pas  l'armistice  proposé ,  ou  si  les  Grecs 
refusaient  de  Texécutor,  les  hautes  parties  contractante^  dé- 
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clareraient  à  <$èlle  des  detix  pùisisances  qtii  reeommetiûendt 
léà  hostilités;  qtfdies  étaiefnt  décidées  à  employer  tous  lés 
nioyeDs  qne  la  pradenee  leur  saggéremit  pour  endpédier  Umi 
renoavellenie&t  dliostOités.  Enfin  cet  article  seci^t  se  tenttf- 
nait  en  déclarant,  que  si  cette  itiesttre  ne  snffisdlt  pas  pour 
engager  la  Porte  à  adopter  lès  propositions  faites  parles  p^àê- 
sances ,  ou  si  dMin  autre  c6té  les  Orecs  renonçaient  aux  con- 
ditions stipulées  en  lénr  faveur,  tes  parties' ôontractantè»  if^sn 
continaeraient  pas  moins  Tœuvre  de  pacification  comihencée 
par  elles;  et  que  par  suite,  eHes  aotoriseraient leurs  représen- 
tants à  Londres  à  discuter  et  à  déterminer  tés  mesures  tiKé- 
rieures  qu'on  trouverait  nécessaires. 

Les  Grecs  acceptèrent  la  médiation  propose,  mais  ta  Porté 
la  rejeta,  et  des  instructions  furent  données  aux  commandants 
des  forces  navales  des  alliés  pour  faire  cesser  les  Iiostilités. 
Ceci  fut  effectué  par  la  bataille  de  Navarin;  leis  troupe^  Fran- 
çaises occupèrent  la  Morée,  et  indépendance  de  la  Grèce  fbt 
finalement  reconnue,  grâce  à  la  médiation  des  trois  puissanises 
contractantes  \ 
s  30.  Cependant,  ïa  guerre  avait  éclaté  entre  la  Russie  et  la  Porte, 

dADdrinopie  à  roccasîôD  du  rcfus  de  cette  dernière  d'exécuter  la  conven- 

entre  la  Raitle 

«»  l'a» '**•  ^'on  d'AckérmaA,  et  d^autf  es  diffSérends  entre  les  deux  empira. 
Celte  guerre  fut  terminée  par  le  traité  d*AnâritiopIe ,  signé  en 
1829. 

Par  Farticle  H  de  ce  traité,  la  Russie  rendit  à  la  Porte  les 
principautés  de  Valachie  ef  de  Moldavie,  la  Bulgarie  et  toutes 
les  places  occupées  par  les  troupes  russes  dans  la  Romélie. 

L'article  3  stipulait  que  le  Prutli  continuerait  h  fonner  la 
ligne  frontière  entre  les  deux  empires ,  depuis  le  point  où  ce 
fleuve  entre  en  Moldavie  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Danulie. 
Depuis  ce  point,  la  ligne  de  frontière  devait  suivre  le  cours 
du  Danube  jusqu'aux  bouches  de  Saint -Georges;  toutes  Tes 

'  Martens,  Nouveau  recueil,  continué  par  Murbard,  tome  XVT, 
pp.  i  —  «64. 
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lies  situées  sur  le  fleuve  devaient  rester  à  la  Russie,  et  la  rive 
droite  sous  la  domination  de  la  Turquie.  U  fut  cependant  con- 
venu que  la  rive  droite,  depuis  le  point  où  la  branche  Saint- 
Georges  se  sépare  de  celle  de  Soulineh,  resterait  inhabitée 
dans  une  étendue  de  deux  heures  du  fleuve,  et  que  sur  cet 
espace,  il  ne  serait  fait  aucune  espèce  d'établissement,  et  enfin 
qu'aucune  fortification  ou  bâtiment  quelconque,  excepté  ceux 
nécessaires  pour  la  quarantaine,  ne  seraient  élevés  sur  les  Ues 
qui  restaient  sous  la  domination  de  la  Russie.  Les  bâtiments 
marchands  devaient  jouir  de  la  liberté  de  naviguer  sur  le 
Danube  dans  toute  son  étendue;  ceux  sous  le  pavillon  turc 
devaient  entrer  librement  par  les  bouches  de  Keli  et  de  Sou- 
linehy  et  ceux  des  deux  nations  contractantes  par  la  bouche 
de  Saint- Georges.  U  fut  en  outre  convenu  que  les  bâtiments 
de  guerre  russes  n'auraient  pas  le  droit  de  remonter  le 
Danube  au-delà  de  son  confluent  avec  le  Pruth. 

L*article  4  dit  que  comme  la  Géorgie,  Tlméritie,  la  Mingrélie, 
le  Gouriev,  et  d'autres  provinces  du  Caucase,  avaient  été  long- 
temps réunis  à  l'empire  russe,  qui  avait  aussi,  par  le  traité 
avec  la  Perse,  signé  à  Tourkmantchai,  en  1828,  acquis  les 
khanats  d'Érivan  et  de  Nahrhitchévan,  les  deux  parties  con- 
tractantes reconnaissaient  la  nécessité  d'indiquer  exactement 
la  ligne  de  frontière  de  ce  cété  de  l'empire,  afin  d'éviter  toute 
discussion  ultérieure.  Il  fut  donc  convenu  qu'on  regarderait 
conmie  frontière  de  la  Russie  d'Asie,  une  ligne  qui,  suivant  la 
frontière  de  Gouriev  depuis  la  mer  Noire,  s'étend  jusqu'à  la 
frontière  de  l'iméritie ,  et  de  là  jusqu'au  point  de  contact  des 
frontières  des  pachaliks  de  Eara  et  d'AkhaItzick  et  de  celle 
de  la  Géorgie  ;  laissant  ainsi  au  nord  et  en  dedans  de  cette  ligne 
la  ville  d'Akhaltzik  et  le  fort  d'Akbalkalaki.  Tous  le  pays  si- 
tuées au  midi  et  à  l'ouest  de  cette  ligne,  du  côté  des  pacha- 
liks de  Kars  et  de  Trébizonde,  ainsi  que  la  plus  grande 
partie  du  pachalik  d'Akhaltzik,  devaient  rester  sous  la  do- 
mination de  la  Porto;  tandis  que  ceux  au  nord  et  à  l'est  de  la- 
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dite  ligne ,  du  o6té  de;b  Géorgie,  de  llméii^  ei  de  Gouriev, 
ainsi  que  les  ims  de  la  mer  Noire  depuis  l'embouchure  dil 
Kuban  jusqu'au  port  de  Saiot-Nioolas  inclusivement,  devaient 
rester  sous  la  domination  de  la  Russie.  Cette  dernière  rendift 
donc  à  la  Porte  le  restant  du  pachalik  d'Akhaltzii^  les  villes 
et  les  pachalikS'  de  Kars,  de  Bayasid  et  d'Erserum,  ainsi  que 
toutes  les  autres  plaees  fortes  occupées  par  les  troupes  rosses 
au-4e8SU8  de  ladite  ligne. 

^L'article  5  stipulait  que  les  principautés  de  Moldavie  et  de 
Valaohie,  étant  placées  sous  la  suzeraineté  de  la  sublime  Porte, 
et  la  Russie  ayant  garanti  leur  bien*étre,  conserveraient  tous 
les  privilèges  et  immunités  qui  leur  avaient  été  accordés  par 
leurs  capitulations  et  par  les  traités  conclus  entre  les  deux, 
empires,  ou  par  les  hatti^scberifo  publiés  à  diverses  époques. 
Os  devaient  conséquemment  jouir  du  libre  exercice  de  leur 
religion,  d^uue  parfaite  sécurité,  d'une  administration  nattonale 
indépendante  et  d'une  liberté  de  commerce  entière.  Les  dan- 
ses additionnelles  nécessaires  pour  confirmer  ces  stipulations, 
furent  insérées  dans  un  acte  séparé,  annexé  au  traité.  Biles 
contenaient,  entre  autres  choses,  un  arrangement  par  lequel  les 
hospodars  devaient  à  l'avenir  être  nommés  à  vie  ;  elles  fixent 
le  montant  du  tribut  annuel  que  ces  principautés  doivent  payer 
à  la  Porte,  et  décident  en  outre  qu'aucun  Musulman  ne  doit 
avoir  le  droit  d'habiter  la  rive  gauche  du  Danube. 

L'article  6*^  déclare  que  les  événements  qui  avaient  eu  lieu 
depuis  la  convention  d'Ackerman  n'ayant  pas  permis  à  la 
Porte  de  prendre  des  mesures  pour  mettre  à  exécution  les 
clauses  de  l'acte  séparé  relatif  à  la  Servie,  annexé  à  l'article  5 
de  cette  convention,  elle  prenait  l'engagement  formel  de  s^ 
conformer  dans  le  plus  court  délai  et  avec  l'exactitude  la  plus 
scrupuleuse,  et  en  outre  de  procéder  immédiatement  à  la 
restitution  des  six  districts  qui  avaient  été  séparés  de  la  Ser- 
vie ,  afin  d'assurer  à  jamais  la  tranquillité  et  le  bonheur  de 
cette  fidèle  province.  Le  firman  ordonnant  l'exécution  de  ces 
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clauses  devait  éCre  ofSciellement  communiqué  à  la  cour  de 
Russie  dans  le  délai  d'«n  mois  après  la  signature  du  traité. 

L'article  7^  décide  que  les -sujets  russes  jouiront,  tant  par 
terre  que  par  mer,  de  la  liberté  de  commerce  pleine  et  entière 
qui  leur  avait  été  assurée  par  les  traités  précédants;  que  les 
vaisseaux  russes  ne  pourront,  être  yiiûtés  par  les  autorités 
turques,  ni  sur  les  grandes  mers  ni  dans  les  ports  soumis  à 
la  domination  de  Tempire  ottoman.  Par  cet  article  le  gouver- 
nement de  la  Porte  s'engage  en  outre  à  prendre  des  mesures 
pour  que  le  commerce  et  la  navigation  de  la  mer  Noire  ne 
soient  en  aucune  manière  entravés.  A  cet  effet  ce  gouvernement 
déclare  que  le  canal  de  Constantinople,  ainsi  que  le  détroit 
des  Dardanelles,  seront  libres  aux  vaisseaux  russes,  soit  que 
ceux-d  viennent  de  la  mer  Noire  pour  se  rendre  dans  la  mer 
Méditerranée,  soit  que  le  cas  contraire  ait  lieu.  En  vertu  de 
ce  même  principe,  le  canal  de  Constantinople  et  le  détroit  des 
Dardanelles  sont  également  déclarés  libres  aux  vaisseaux  de 
toutes  les  puissances  amies  de  la  Porte,  soit  que  ces  vais- 
seaux viennent  des  ports  russes  de  la  mer  Noire,  soit  qu'ils 
s'y  rendent. 

Enfin  la  sublime  Porte,  en  reconnaissant  le  droit  de  la  Rus- 
sie à  la  libre  navigation  de  la  mer  Noire,  déclare  solennelle- 
ment que  ce  droit  ne  sera  jamais  violé  par  elle.  Elle  déclare 
en  outre  que  si  jamais  ce  droit  était  méconnu  sans  qu'il  en 
soit  accordé  une  prompte  satisfaction,  elle  reconnaîtra  au  gou- 
vernement de  la  Russie  le  droit  de  considérer  cette  infrac- 
tion aux  stipulations  contenues  dans  le  traité,  comme  un  acte 
d'hostilité,  et  d'autoriser  par  suite  des  représailles  contre  la 
Porte. 

L'article  4  0^  déclare  qu'elle  adhère  complètement  au  traité 
signé  à  Londres,  le  6  juillet  4837,  par  la  Russie,  l'Angleterre 
et  la  France  pour  la  pacification  de  la  Grèce,  et  à  la  conven- 
tien  du  27  mars  1 829  relative  au  même  sujet. 

Eofm  l'article  \  5^  déclare  que  tous  les  traités ,  conventions 


no    IY«  PÉRIODE.  —  DEPUIS  U  RiVOLUTlON  FRANÇAISE 

et  slipulatioDs  conolos  entre  lee  deax  poissaiicei^  conirao- 
tante»  sont  mainteDus,  à  l'eKcepUen  des  ariidas  qui  se  Urou- 
vent  abrogés  par  le  présent  traité  \ 
ité'^unuar  ^'^>npîre  ottomdn  y  ainsi  bunniié  et  affaibli  par  tes  suites  de 
tieMi.  1833.  ta  guerre  avec  la  Rassie,  fut  bientôt  menacé  d'un  noaveav 
péril  par  les  projets  ambitieux  du  pacha  d'JÊgypte^  Mébémei- 
Ali.  En  4833,  l'armée  égyptienne ,  sous  les  ordres  d'ibrahim- 
Facha,  après  avoir  fait  la  conquête  de  la  Syrie,  passa  le  Tau- 
rus  et  envahit  FAsie  Minevre.  Les  Turcs  ftireut  dé£ait8  à  la 
bataille  de  Koniah,  et  Gonstantinople  même  fut  sur  le  point 
d'éire  attaqué;  la  Porte  alors  demanda  l'intervention  de  l'An- 
gleterre ,  de  la  France  et  de  l'Autriche.  Les  trois  puissances 
refusèrent  de  pr^dre  les  armes  pour  la  défense  de  la  Porte, 
et'  se  contentèrent  d'envoyer  des  agents  auprès  d'Ibrahim- 
Pacha  pour  l'engager  à  ne  pas  avancer  davantage.  La  Buasie 
agit  avee  plus  de  décision  ;  elle  mit  des  troupes  è  la  disposition 
dn  sultan,  et  une  armée  russe  fut  débarquée  sur  les  rivages 
asiatiques  du  Bosphore,  afin  de  protéger  Gonstantinople  oonlre 
le  danger  qui  le  menaçait  La  paix  fut  enfin  faite  entre  )a  Porte 
et  Méhémet-Ali  par  une  convention  conclue  à  Kutayah  au 
mois  d'avril  4833.  Cette  convention  eut  pour  conséquence  un 
firman,  par  lequel  le  sultan  accordait  à  Méhémet-Ali  tous 
les  pachaliks  de  la  Syrie,  avec  l'administration  fiscale  de 
celui  d'Adaua,  et  le  gouvernement  d'Egypte  et  de  l'Ile  de 
Candie. 

Après  avoir  ainsi  consenti  au  démembrement  de  son  empire 
an  profit  d'un  vassal  rebelle,  le  sultan  conclut  à  Unkiar-Ske- 
lessi ,  le  8  juillet  4  833 ,  un  traité  d'alliance  défensive  avec  la 
Russie. 

Par  l'article  4*'  de  oe  traité,  il  fut  déclaré  que  le  seul  objet 
de  cette  alliance  étant  la  défense  commune  des  états  respec- 
tifs des  parties  contractantes  contre  toute  attaque,  elles  pro- 

'  Martbns,  Nouveau  recueil,  tooi.  VIII,  pp.  443 — 456. 
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mMiefil  de  s^entdodre^  sans  réserve,  sur  tous  ia»  objets  qui 
îniéreMeDl  leur  salot  et  leur  tranquillité,  et  de  se  donner  pour 
cela  tous  les  secours  nécessaires. 

L'article  %  stipiilait  que  le  traité  de  paix  contiu  en  48S9  à 
Andrfnople,  et  ^arrangement  fait  en  488^  à  Gonstantînople 
r^tiTement  à  la  Grèce,  seraient  oenfirmés. 

Par  Particle  3,  il  fut  déclaré  que  Pempemor  de  Bussie  s'eiw 
gage  à  fournir  à  la  Porte  les  troupes  nécessaires,  en  cas 
qu'elle  les  demande,  et  que  ces  troupes  seraieM  complète* 
ttiem  à  la  disposition  de  la  Porte. 

L'article  4  dédare  qu'en  cas  que  l'une  des  deux  puissances 
contractantes  demande  des  secours  à  l'autre ,  les  troupes  se- 
ront entretenues  aux  frais  de  celle  qui  les^  anra  demandées» 

Dans  l'article  5  il  est  dit  que  quoique  les  deux  parties  con- 
tractantes aient  sincèrement  l'intention  de  maintenir  ce  traité 
jusqu'au  terme  le  phis  éloigné ,  il  ponrrait  pourtant  arriver 
que  des  événements  nécessitassent  des  changements;  il  fat 
par  suite  convenu  que  la  c(mvention  ne  serait  valable  que 
pendant  bnît  années  à  partir  de  l'époque  des  ratifications. 

Un  article  secret  fut  ajouté  à  cette  convention.  Le  but  de 
cet  article  était  d'engager  la  Porte  à  fermer  les  détroits  des 
Dardanelles  à  tout  vaissean  de  guerre  étranger. 

Le  gonvemement  Français  exprima  tout  son  mécontente- 
ment au  sujet  de  cette  convention.  Le  ministre  de  France  à 
Samt-Pétersbourg  rédigea  une  note  dans  laquelle  il  disait  que, 
selon  son  gouvernement,  la  convention  donnait  aux  relations 
de  la  subUme  Porte  et  de  la  Russie  nn  caractère  nouveau, 
contre  lequel  les  gonvemements  de  l'Europe  avait  le  droit  de 
se  prononcer.  Le  gouvernement  français  déclara  donc  que  si 
ce  traité  avait  pour  conséquence  l'intervention  armée  de  la 
Russie  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie,  il  se  regar- 
derait comme  libre  d'adopter  telle  conduite  qu'il  lui  plairait,  et 
d'agir  comme  si  le  traité  n'existait  point.  Une  note  semblable 
fut  adressée  à  la  sublime  Porte. 
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Â  cette  déclaration,  le  gouvernement  russe  répondit,  que 
comme  le  gouvernement  français  n'avait  pas  indiqué  les  mo- 
tifs qui  lui  faisaient  regretter  la  signature  du  traité,  le 
gouvernement  russe  ne  pouvait  les  comprendre.  Le  traité 
du  8  juillet  n'était  que  purement  défensif ,  il  avait  été  conclu 
entre  deux  puissances  indépendantes,  se  servant  de  la  plé- 
nitude de  leurs  droits;  il  ne  portait  aucun  préjudice  aux 
avtres  états.  Quelle  objection  pouvait- on  donc  lui  faire? 
Gomment  pouvait- on  le  déclarer  non  valide,  à  moins  qu'on 
n'eût  en  vue  de  renverser  un  empire  que  le  traité  avait 
pour  but  de  maintenir?  Mais  tel  ne  pouvait  être  lé  but  du 
gouvernement  français.  Ce  serait  en  contradiction  manifeste 
avec  toutes  ses  déclarations  pendant  que  les  afiaîres  de 
rOrient  avaient  été  si  compliquées.  Le  gouvernement  russe 
devait  donc  nécessairement  en  conclure  quePopinion  énoncée 
était  fondée  sur  des  données  fausses ,  et  que  lorsque  le  gou- 
vernement français  aurait  pris  connaissance  du  traité  même 
qui  lui  avait  été  communiqué,  il  apprécierait  mieux  la  valeur 
et  Futilité  d'une  convention  conclue  dans  un  esprit  aussi  paci- 
fique que  conservateur.  Il  est  vrai  que  ce  traité  changeait  la  po- 
sition relative  dé  la  Russie  et  de  la  Porte,  puisqu'il  faisait  suc- 
céder à  une  longue  période  d'hostilités  des  relations  d'inti- 
nrité  et  de  confiance.  L'empereur  de  Russie  était  donc  résolu 
de  remplir  les  obligations  que  le  traité  du  8  juillet  lui  impo- 
sait, comme  si  la  déclaration  du  ministre  de  France  n'existait 
point  '. 
rtluân  ^®  ^^**^  fœderis  prévu  par  le  traité  d'Unkiar-Skelessi  se 
iuiiiet  iMO.  présenta  bientôt.  L'arrangement  fait  à  Rutayah  n'était,  à  vrai 
dire ,  qu'une  suspension  d'hostilités,  et  n'était  point  de  nature 
à  satisfaire  les  prétenlions  des  deux  parties  hostiles.  Le  sultan 
cherchait  à  recouvrer  les  provinces  qu'il  avait  perdues,  et 
Méhémet-ÂU  proclamait  son  indépendance,  afin  d'assurer  à  sa 

'  Martens,  Nouveau  recueil,  continué  par  Mdruard,    nouvelle 
série,  tom.  11,  p.  665 — 664. 
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famille  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie. 
Le  statu  quo,  duquel  dépendait  la  paix  de  l'Orient  ainsi  que 
celle  de  TEurope,  se  trouvait  ainsi  en  danger.  La  guerre  éclata 
de  nouveau  entre  les  deux  grandes  fractions  de  rOriant)  vau 
mois  de  juin  4839.  L'armée  turque  fut  débite  à  la  bataille 
décisive  de  Nezib,  qui  fut  suivie  de  la  désertion  de  la  flotte 
ottomane  et  de  la  mort  du  sultan  Mahmoud  II. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  puissances  de  l'Europe  occiden- 
tale se  virent  obligées  d'intervenir  pour  sauver  l'empire  otto- 
man du  double  danger  qui  le  menaçait  :  la  domination  du 
pacha  Méhémet-Ali,  ou  bien  le  protectorat  exclusif  de  la  Rus- 
sie. Une  longue  et  difficile  négociation  eut  alors  lieu  entre  les 
cinq  grandes  puissances.  Des  nombreux  documents  publiés 
sur  ce  sujet  on  peut  tirer  les  principes  suivants,  qui  furent  re^ 
conous  par  toutes  les  puissances,  quelles  qu'aient  été  d'ailleurs 
les  dififérences  d'opinions  qui  se  sont  élevées  entre  elles  : 

4^  Le  droit  d'intervention  des  cinq  grandes  puissances  était 
fondé  sur  ce  que  cette  lutte  menaçait  dans  ses  conséquences 
l'équilibre  et  la  paix  de  l'Europe.  On  était  d'accord  là-dessus  ; 
on  différait  seulement  sur  les  moyens  à  prendre  pour  mettre 
un  terme  aux  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  la  Porte  et 
Méhémet-Àli.  La  Grande-Bretagne  proposait  de  limiter  l'autorité 
de  Méhémet-AJi  à  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte,  comme 
vassal  et  tributaire  de  l'empire  ottoman,  tandis  que  les  autres 
provinces  qui  se  trouvaient  sous  sa  domination  seraient  ren- 
dues au  sultan.  Cette  proposition  fut  acceptée  par  l'Autriche, 
la  Russie  et  la  Prusse,  tandis  que  la  France  de  son  cAté  de- 
mandait que  le  statu  quo  fût  réglé  en  Orient,  en  assurant  au 
pacha  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie,  sous 
la  suzeraineté  de  la  Porte. 

2^  Il  fut  convenu  que  cette  intervention  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  sur  la  demande  même  du  sultan.  Le  gouvernement 
français  avait  proposé  que  la  question  d'Orient  fût  discutée 
dans  une  conférence  des  cinq  grandes  puissances  qui  serait 
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teiMie  à  Yieniie.  Le  aabmei  anirichioi  objecta  à  eed  que^  d«DS 
on  protocole  signé  de  la  part  des  grandes  puissances  à  Aix-i»* 
Chapelie  en  4848,  il  airaîl  été  arrêté  que  jamais  des  qoestions 
tenobant  aux  droit»  et  à  l'intérêt  d'un  état  tiers  ne  seraioat 
aftiordées  par  eites  en  conférenoe  sans  qœ  le  gonvemcflaeiit 
ial^essé  o'eùt  été  prié  d'y  prendre  pari;  et  qae  par  ooaeé 
quent  il  faudrait  foire  intervenir  un  plénipotentiaire  eitoman 
dans  le  lieu  oiMÎsi  pour  la  conférenoe,  ce  qui  serait  inpaesîble, 
vu  que  la  Porte  ne  munirait  jamab  son  envoyé  de  faouttés 
aases  étendues  pour  que  Paffiûre  pût  marcher.  Le  gouverne» 
ment  autrichien  proposa  donc  une  négociation,  qui  aorait 
yeu  à  Vîenae,  mais  doot  les  résultats  seraient  Uransmin  à  k 
Porte  pnr  les  ambassadeurs  des  cinq  puissances  résidani  à 
Gonstantîpople.  Mais  la  Russie  ayant  refusé  de  prendre  part 
à  ces  conférences  si  elles  avaient  lieu  à  Vienne,  il  fut  décidé 
qu'elles  auraient  lieu  à  Londres  ^ 

3°  La  mert  du  sultan  M^Amoud  étant  proche,  et  les  dangers 
que  courait  l'empire  ottoman  ayant  augmenté  par  une  singn^ 
lière  complication  d'événements,  le  cabinet  autrichien. pro- 
posa que  chacune  des  grandes  puissances  devrait  déclarer 
son  intention  ferme  et  solennelle  de  conserver  à  cet  empire 
son  indépendance  sous  la  dynastie  régnante,  et  qu'aucune 
d'elles  ne  chercherait  dans  l'état  actuel  des  choses  à  obtenir 
plus  de  territoire  ou  une  iofluaiice  exclusive.  Cette  propesi- 
tien  fut  acceptée  par  la  Grande-Bretagne,  et  la  France  en  même 
temps  proposait  une  déclaration  à  peu  près  semblable  \  CSet 
engagement  fut  ensuite  rapporté  dans  un  protocole  signé  k 
47  septembre  4840  par  les  plénipotentiaires  des  quatre  gram- 


^  Lord  Palmer^too  k  lord  Besuvale,  28  juia  1839.  Le  prince  de 
Metternich  au  comte  d'Appony,  4  4  juin  4  839.  Correspondance  Tela- 
tive  to  the  a/fairs  of  the  Levant,  part.  I,  pp.  4  48—420. 

*  Le  duc  de  Dalmatie  au  baron  de  Bourqueney,  47  juillet  4837, 
Ibid.,  part.  I,  p.  173. 
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de»  puisMDces  qui  avaient  signé  le  Irailé  du  46  joiUet  de  la 
même  annèe^ 

i^  Dana  le  ooara  de  ces  négecialîona ,  il  avait  été  propeaé 
par  le  gouvernement  brîtamriqae  que  les  grandes  poiasanoea 
garantiraient  rintégrilé  des  possessions  ottoananes.  Cette  propa^ 
silion  fut  d^abord  repoussée  par  la  Russie^  sous  le  motif  qu'une 
semblable  obligation  deviendrait  trop  onéreuse»  puisqu'elle 
entraînerait  la  nécessité  de  défendre  la  Porte  emtre  tout  paoha 
rebelle.  Cette  proposition  fut  plus  tard  renouvelée  par  la 
Porta  elle-même;  mais  l'Autriehe  s'y  opposa  »  en  diaant  qu'un 
état  ne  devrait  jamaia  accepter  d'un  autre  état  dea  services  qnU 
ne  peut  pas  réciproquement  lui  rendre.  Un  état  mis- sous  la 
garantie  d'une  autre  puissanoe  devient  par  cela  même  un  état 
médiatisé,  et  doit  se  soum^tre  à.  la  volonté  de  la  pmesanse 
protectrice.  U  n'y  avait  selon  rAutriche,  qu'un  moyen  d'obvier 
aux  inconvénients  de  ceci,  c'était  de  former  une  alliance  défaiw 
sive;  mais  était-ce  bien  là  ce  que  voulait  la  Porte?  Elle  de- 
vrait dana  ce  cas  le  proposer  eU^-méme,  mais  il  était  douteux 
que  la  négociation  fût  fa  voraUemenl  terminée  ^ 

Le  gouvernement  britannique  était  aussi  d'avis  qu'après  la 
mise  à  exécutlDn  du  traité  du  45  juillet,  il  ne  serait  pAs  con- 
venable pour  tes  puissances  européennes  de  garantir  l'invio- 
labilité du  territoire  ottoman  ;  mais  il  n'était  pas  d'accord  avec 
le  gouvernement  autrichien  pour  les  raisons  que  celoi-ei  dso- 
nait  de  l'inopportunité  d'une  semblable  mesure.  Le  gouverne* 
ment  britannique  admettait  bien  que  quand  une  seule  puis- 
aanoe  devient  le  garant  d'un  autre  état,  celui-ci  se  trouve  dans 
un  état  de  dépendance,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand 
un  état  est  sous  la  protection  de  plusieurs  puissances  réunies. 
Dans  tous  les  cas,  disait  le  cabinet  britannique,  l'Autriche 
n'avait  pas  toq'ours  tenu  un  semblable  langage,  puisqu'elle 
s'était  alliée  avec  les  quatre  autres  grandes  puissances  pour 

'  Prince  de  Metteroich  au  baron  de  Slurmer,  90  avril  4841. 
Correspondance,  part.  Ifl,  p.  101. 
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taaiiitenivv  nmB^sedeinéiit'  rkiviolabiMé  mais  tfiiidépeiidj 
même  «de  1»  Belgique.  Scie Mtotoifuo  de  4da9  avaHr>dtéaaift^ 
letiav  fl  y 'aurait  euisansiceBseim  danger  ÎKiaiitiaiit»potir  le 
MitàBy^isque  MébéietwAli^ufait  gardéJa^Syffiei^'«i>riy  iiiiÉi 
letlant  'qœ  le  paeha  avait' été' repousé  jusque: daDaiPÉgypte^ 
ettqoe  le  suitaB)a«aii; recouvré  ta  {tossesmiki^lé'la  Syrie^ét  JH 
flotter^' Je<  gpuirerwnent  i#ilattMioe  étai^d^avia'qM*ie  Maltm 
pdujvtaM  fadlèment' se  ir^tre  |Aiàil6rt'et  par  lerrel ûtPpmmw 
^peifltéhémet^if  et'que 'parisuitia  I» ITufquîe > bt ■  les tiwK rea 
padsaaBttes  dei  fEurafie  devraient  oiaînteiBr*  énireiieSeiiiies 
tt|)f>arts  qm  eiiatant. toujours  entre  lesiéiataiDdépeiidaïAs^i' 
'XT.S^  Le^oabinet  rosse^jeiï  aoeeplant  tapropDsitietitdwioâbiatt 
luritaii&kfii»«'Ponr  >aQraiiger!lGS!«fifairs^ 
fMiurvMttae  «a  projeta  exécuticm,  ein ayant rAcours-'àioneLin» 
tartentioa^armée,  îLiandrait  aussi  prévoir 'la  isas<oii  fbrahiflA«> 
Aachè  imardierait*  sur  €eBsiaDtiuopte^peDdaotiiqaei<lea'«aUiés 
easarjaient  dehsouinstire  tMéhémet^^Aliy  en  bloquant  iteos  les 
fertS' de  ia  Syrie  et  da^i^Égypte.  tt  préposa  dono»iqiiscdanb  oe 
oas  une  flotte  nftSseden'ait<ooeoperl&Bospbaiw,i  taudis  qu^kue 
«mée  rosse'  débarquerait  sur  les  o6tes  de  l'Aisie.'^Ge'seoem 
ne  devait  pas  être  donné  en  vertu  du' traité  d'Ilkikial^-Skelessi, 
maisieo  tertudes  arraagëDients  à  couelore  entre  les  puia^n- 
ces  alHées  et  ia  Porta.  Il  fut  également  propesé  qu^nànére- 
mit  daiiB  le  traité  •d^intervention  un  artâele  pour  veeenoaltre 
.cette  règle  de  Vempire  ottoman,  à  savoir  qu'en' tenps  éé  paix 
le  délroit  des  Dardanelles  et  le  Bosphore  deraevrént'fBitnés 
pour  les  vaisseaux  de  guerre  de  toutes  les  aations.  A-ceoi  fut 
4\jou^  que  ai  cette  proposition  était  aceeptée^la  'Ruasie{«Ni- 
aentirait  à  ne. paS' renouveler  le  traité  d'Unkiar-Skelessi^  '  :. 
i  A  oette  propositioD  le  gouvernement  britannique  répèndit 
que  son  opinion  au  sujet  de  la  navigation  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles  par  des  vaisseaux  de  guerre  reposait  sur  un  prin- 

'  Lord  Palmerston  à  lord  Beauvale,  40  mai  4St4.  Correspondance, 
part.  III,  p.  403. 
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oîpe  général  et  fondamenul  da  droit  des  gens.  Ghaqoe  état 
est  regardé  comme  ayant  droit  de  juridiction  territoriale  sur 
la  mer  qui  baigne  ses  rivages  sur  une'  étendue  de  trois  milles 
anglais  desdits  rivages;  et,  par  suite,  un  état  qui  possède  les 
deux  rivages  opposés  d'un  détroit  qui  n'a  pas  plus  de  six  milles 
de  largeur  a  droit  sur  oe  détroit.  Or  le  Bosphore  et  les  Darda- 
nelles n'ont  pas  plus  de  six  milles  de  largeur,  et,  par  suite^  la 
juridiction  territoriale  du  suhan  s'étend  sur  ces  deux  détroits; 
le  sultan  a  donc  le  droit  d'empéohw  tout  bâtiment  de  guerre 
d'entrer  dans  le  détroit.  Par  le  traité  de  4  809,  la  Grande-Bretagne 
avait  reconnu  ce  droit,  et  avait  promis  de  veiller  à  ce  qu'il  DM 
maintenu  intact  Le  gouvernement  toitannique  regardait  donc 
comme  juste  que  la  Russie  prit  un  engagement  semblable.  Le 
gouvernement  britannique  était  donc  d'avis  que  puisque  les 
deux  détroits  étaient  fermés  aux  bâtiments  de  guerre  de  tou- 
tes les  puissances,  il  serait  à  désirer  qu'en  cas  qu'il  devint 
nécessaire  de  les  ouvrir  aux  bâtiments  d'une  des  puissances^ 
on  les  ouvrit  également  à  ceux  de  toutes  les  autres,  et  que,  par 
suite,  si  la  marehe  des  événements  nécessitait  l'entrée  d'une 
flotte  russe  dans  le  Bosphore,  il  fût  aussi  permis  â  une  flotte 
anglaise  d'occuper  les  Dardanelles  '. 

La  proposition  du  génvemement  britanniquo  fut  prise  en 
considération  par  le  cabinet  russe,  qui  finit  par  l'accepter  \ 

Une  convention  fut  enfin  signée  à  Londres,  le  4  5  juillet  4  840, 
par  les  grandes  puissances ,  à  l'exception  de  la  France.  La 
sublime  Porte  y  prit  part  aussi. 

Dans  le  préambule  de  la  convention,  il  est  dit  que  le  sultan 
ayant  eu  recours  aux  grandes  puissances  pour  réclamer  leur 
appui  et  leur  assistance,  au  milieu  des  difficultés  dans  les- 
quelles il  se  trouve  placé  par  suite  de  la  conduite  du  pacha 

1  Lord  Palmcrston  au  marquis  de  Glaoricarde,  25  octobre  4839. 
Correspondance,  part.  I,  p.  439. 

^  Le  comte  de  Nesselrodc  k  M.  de  KissélefT,  *%i  novembre  1839. 
Ibid.,  pari.  I,  p.  504. 
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âiÉgypta,  les  grandes  poéssanoM^mues  par  le  sentimem  d^MÛ* 
lia.  skttèpe  qui  existe»  entre,  elies  et .  le  «alUiB',  animées  du 
fdMr.  cU  veiUer  au  mainiiâQ  de  l^ini^rilé  et  de  Piadépendaiioe 
de  Fempire  ottoman,  fidèles  à  la  note  présentée  par  leofs 
•Blbassadeors  à  CoAstantii^e  le  S^7.  juillet  4839^^  et  désirant 
4e»  plus  ppréTeoir  L'effusion  de  sang  qu'rOccastonnerdilJa  oontî*- 
HJH^tion  dea  hostilités  qui.  ont  réesBunent  éclaté  en  SyHe  attire 
leipaoba  et  1^  sultan,  oni  résolu  de  conclure  une  ooQventicmk 

Dans  la  convention  il  est  dit,  que  le  suite»  étant4'accepd 
meei  les  quatre  puissances  sur  les  coodition&  de  Tarrange- 
inent  qu'à  ,esi:daBSsoni  intention  d'accorder  a»  paoha^  les 
hautes  parties  contractantes'  s'en^geot.jà  user  de  taoa  leurs 
'efons  pour  engager  tfébémet^i  à  se  conformer  ii  cet  artan- 
igfifmnk  Elles  a'epgageotien  outre ^sitie^ pacha Teiusaitd^ad«> 
hyiner  à .  l^arrangement^  :à  iirendre  entre  teUea  des  me8ai:es:  «fia 
de  mettre  cet  arrangement  à  exécution.  Il  est  de  plua^canyeM 
i^i  si  Méhéviet-Alinoa^eulement  refusait  d'adhérer  fà  llarran- 
gamont»  mais  tentait  de  marcher  versGonstantioopkii  les  keutes 
parties:. contractantes  se  rendront,  sur  la  réquisition  expreaae 
idu.isultan,  dans  les  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles, 
pour  pourvoir  à  la  défense  de  son  tréne.  Il  est  toutefois  ex- 
pressément entendu  que  cette  coopération  ne  sera  considérée 
que  comme  une  mesure  exceptionnelie,  adoptée  à  la  demande 
du  9dtan,  et  que^  p«r  suite,  cette  mesure^  oe  dérogera  ta  riea 
àJ'ancienne  règle  ;de  l'empire  ottoman,  en  vertu  de  laquelle»  îi 
a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  de  puis- 
sances étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles 
elduBo^here  \ 

.^ L'acte  séparé  annexé  à  la  convention  indiquait  les  coqdi^ 
tiens  de  l'arrangement  du  sultan  avec  le  pacha  d'Egypte.      . 

Ces  conditions  étaient  les  suivantes  : 

1°  Le  sultan  lui  accordait  l'adminisU^alion  du  pacbalik 

1  C<Mrespondance,  part.  I,  p.  6S9. 


d'Egypte,  pour  lui  et  ses  desoendailts  en  Ugae  directe)  de 
phis  l'administration  de  ia  partie  méridkMiale  de  la  Syrie,  ainsi 
que  la  forteresse  de  Saîni^Jean  d'Aorej  avec  le  titre  de  pacha 
d'Acre.  ' 

â^  Si  dans  le  délai  de  dix  jours  Méhémet- AU  n'acceptait 
point  rarrangement,  le  sultan  devait  lui  retirer  l'offre  du  p»- 
cbatik  d'Acre,  mais  il  consentait  à  lui  accorder  encore  le  pêf 
chalik  d'Egypte,  pourvu  que  cette  ofihe  fui  acceptée  dans  les 
dix  jours  suivants. 

3^  Le  tribut  annuel  à  payer  au  sullan>  serait  proportionné 
au  plus  ou  moins  de  tenritoire  que  le  padn  obtiendrait,  sel(m 
qu'il  acceptât  la  première  Ou  la  seconde  alternative. 

4^  Le  pacha  devait  remettre  (avant  rexfriration  du  terme 
fixé  de  dix  ou  de  vingt  jours)  la  flotte  turcpie,  avec  tous  ses 
équipages  et  armements,  entre  les*  mains  du  préposé  turc 
chargé  de  la  recevoir.   « 

•  5*  Tous  les  traités  et  toutes  les  lois  de  l'empire  ottoman 
s'appliqueraient  à  i*Égypte  et  au  pachaUk<l^Acre,coHime  h  Seote 
autre  partie  de  l'empire.  Méhémet-Ali  pournsH  pourtant  percei- 
voir,  comme  délégué  du  sultan,  les  taxes  et  impéls  légalement 
établis  dans  les  provinces  dont  l'administratâon  hii  aurait  été 
confiée* 

6^  Les  forces  de  terre  et  de  mer  entretenues  par  le  pacha 
seraient  considérées  comme  faisant  partie  des  lorces  de  Fenv- 
pire  ottoman,  et  comme  entretenues  pour  le  service  de  Pétat. 

7^  Enfin ,  si  à  l'expiration  du  terme  de  vingt  jours  après  la 
communication  qui  lui  aura  été  faite ,  Méhémet-Ali  n'adhérait 
point  à  l'arrangement  proposé, le  sultan  se  considérerait  comme 
libre  de  retirer  cette  offre,  et  de  suivre  en  conséquence  telle 
marche  ultérieure  que  ses  propres  intérêts  et  les  conseils  de 
ses  alliés  pourraient  lui  suggérer. 

Méhémet- Ali  ayant  refusé  d'accepter  cet  arrangement,  il  fut 
privé  de  ses  pachaliks,  et  le  traité  du  1 5  juillet  fut  mis  à  exé- 
cution, en  chassant  les  troupes  égyptiennes  de  la  Syrie,  de 
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GaocU^  Qi  de  llArrine.  tllôhémeirAli  se  soDttdt^tlors».  ei^oDilui 
neoarda  par  oDfinaaai  le.pachalULJbéréditaire  d^$gyp&e,;aia 
0iéaia8>ooAdiUoB0<qu6>  ceUe^TQwUmues  dans  Tact^i séparé. de 
la  convention  du  45  jqiDet. 
f  33.         „ls  iMii  que  Ton. '.se  proposait;  daa^  cette  convention  ayant 

Traité  du  -i  t-     r  ^ 

rlfatuirViSuée  ^^  atteint,  les  plénipotentiaires  dee  quatre  grandes  puissaoces 

^D^rd^tes  «r  4^  rayaient  signée  s'assemblèrent  en  oon£érepce  À  Londres, 

da  ^f^^n    1^  j^  jQiii^  Ig^f  ^  g^  lignèrent  un  protocola  qui  dédaraii  qoe 

^**ÏS2^^  puisque  les  difficultés  dans  lesquelles  le  sultsoi  s^étai^Urpi^vé 
'^^^ '  placé  s'étaienti  .laajAlenanl.  aplanies,  puisque.Méhéme^-rAli 
s'était  I  soumis  |.  il  de  venait  tuécessaire  de  ^iroclamer  dalamar 
nière  la  pips. formelle  le  respect  dû  à  cette  ancienqe  règle  djs 
l'empire  ' ottoman,  pan  laquelle  il  était  défendu  .aux  ^Mimenls 
de  guerre  étrangefg.d'entcer  dans ieei  délcoits  des  Dardai^oUes 
et  du  B<»phore»  Cet  arrangement  devant, être,  par  sa  Ufitpfe 
même,  permanent,  en  était  d'avis  qu'il  ùilaitûiviter^b  Eir^nce 
à.!y>prendre  part^  ee  serait  aussi  donner  à  r£urope.ii^e  ga- 
rantie ded'union  des*  cinq  grandes  puissances.  Gela. fqt  doue 
Ciit^  et  le  43  juillet. 4844  une  eonvention  fut  signée  entre  les 
cinq  grandes  puissances  .et  la  Porte  ottomane  \  .  ,. 
•  -.  L'article  4^  de  cette  convention  déclarait,  d'une  part,  la  réso- 
lution du  sultan  de  maintenir  à  l'avenir  cette  règle  de  l'empire 
ottoman,  et  de  ne  permettre,  en  temps  de  paix,  à  aucun  bâti- 
ment de  guerre  d'entrer  dans  les  deux  détroits,  e(,d'autre.part, 
l'engagement  que  prenaient  les  cinq  grandes  puissances  de  res- 
pecter la  détermination  du  sultan  et  de  se  conformer  au  prin- 
cipe €i-dessus  indiqué. 

r .  L'article  %  stipulait  que,  tout  en  déclarant  l'inviolabilité  de 
cette  ancienne  règle  de  son  empire,  le. sultan  se  réaervaitle 
droit  d'accorder  des  firmans  pour  permettre»  Teotnée  des  dé- 
troits aux  petits  navires  armés  qui  se  trouvaient  au  service 
des  légations  des  puissances  amies  de  la  Porte..      ,    < . , 

1  (Jorrûspondanoâ,  partlli,  p.  4114. 
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L'article  3  accorde' an  saKanle  droit  d'annoocer  àtootès  les 
puissances  amies  cette  coDTention  et  de  les  prier  d^  adhérer. 

Par  cette  convention;  le  prmcipe  dn  droH  international  ft 
1*égard  de  la  juridiction  territoriale  sur  les  mers  voisines ,  ap- 
pliqué tax  eaux  intérieures  de  l'empire  ottoman,  se  trouva  in- 
corporé dans  le  droit  public  écrit  de  l'Enrope. 

La  guerre  qui  eut  lieu  en  4  849  entre  les  États-Unis  et  l'An-        1 34. 

DlMQUlOllS 

déterre  fut  occasionnée  par  ces  mêmes  questions  d»  droit     eatreies 
mériUine  qui  avaient  dofrné  Heu  è  l'allfSAce  armée  des' puis-   ^^f'^S^^^ 
sances  du  nord  de  PEuropé' contre  rAngteterre  ea  <78(>  et  c£%iîîîîî 
1800.  Les  États-Unis  se  plaignaient  de  la  prise  et  de  la  con^  '*d6*T!i^t^ 
ffecation  de  leurs  vaisseaux,  à  cause  de'  la  règle  de  la  guerre    ^  '^"^*' 
de  47M  relative  au  commerce  colonial-  et  des  cétes  de  l'en- 
nemi, et  à  cause  des  ordres  du  conseil  britimnique  qui  établis- 
saient le  blocus  du  contirient  de  PEurope,  comme  mesure  de 
représailles  contre  les  décrets  français  de  Berlin  et  de  Milan 
qui  avaient  'mis  les  lies  Britanniques' ^n  état  de  blocas;  Indé- 
pendamment de  l'intemiptièn'  du  commerce,'  les  ÉtatSi^Unîs 
alléguèrent,  comme- motif  pour -commencer  les  hostilités^  la 
presse  de  ceux  de  leurs  matelots' qui  se  ti*euvaient  sur  les 
grandes  mers,  sous  le  )»rétexte  de  Pexereice  du  droit  de  visite, 
suivant' le  droit  civil  de  TAngleterre.  La  gUeirre  commencée 
par  ces  motifs  fut  terminée  par  le  traité  de  paix  signé  à  Gand 
en  \  84  4,  sur  les  bases  du  tMuquo  ante  bellum,  mais  les  (Ques- 
tions de  droit  maritime  Airent  complètement  passées  sous 
silence. 

Le  traité  de  Gand  déclarait  (art.  10)  que  «  puisque  la  traite 
des  noirs  eist  incompatible  avec  les  principes  de  l'humanité  et 
de  la  justice,  et  puisque  le  gouvernement  britannique  et  celui 
des  États-Unis  désirent  également  faire  tous  leurs  eflferts  pour 
y  mettre  un  terme,  il  est  convenu  par  le  présent  traité  que  les 
deux  parlies  feront  leur  possible  pour  atteindre  un  but  aussi 
désirable.  y> 

Il  faut  80  rappeler  qu'une  déclaration  semblable  fut  adoptée 
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à' la  même  époque  par  le  congrès  de  Viemie>\  Connue  ces 
dédafatione  ont  domv^  lieu  à  de  sérieeses  discasskwie  entre 
tes'gouvernemeiitB  américain  et  anglais,  lorsque  la  qoeslîoB  da 
droit  de  visite  a  été^agitéOj  il  aéra  nécessaire  d'entrer  ici  dans 
quelques' détails  «urTorigJbe  et  le  progrès  de  la  traite  des 
nerirs  pour  ce  qui  regarde  l'Anglelerre  et  «les  États-Unis. 
Â'L^istoîre  dëmbiitre  que  la  traite  des  noirs  fût  laite  par  la 
nation  angiaiee  pendanCplis  de  deux  siècles,  sous' (e  patro- 
nage du  gouvernement,  et  qu'elle  fut  protégée  par  des 'cbnrtes 
de  monopole  et  des  traités  publics  j  non-seulement  pour  ses 
propres  colonies ,  mais  aussi  pour  l'Espagne  et  la  France ,  et 
que  pendant  tout  ce  temps  aucun  effort  ne  fut  fait  pour  éveil- 
ler dans  l'opinion  publique  le<  sentiment  de  llmqoité  iPun 
patf^it  "Commerce.  Sons  les  premiers  rois  de  la  manoo  de 
Sluart,  on  accorda  des  chartes  à  des  associations  auxqveiies 
était  réservé  le  droit -exclusir  de  faire  la  traite.  Les  4»péni- 
Mêês  do'^ees  cémpa^iésr  ftirent  soutenues  par  toute  la  pois- 
sanéO' du 'godiveraement  britannique^  tant  par  des  aotee^  lé« 
glslatif^  que  par  deâ  "conventions  <dt(]4olnatiqiies.  Le*  «traité 
d'Utreofat  (1743  )v  qui  termina  la  gwrre^  de  ia  succession 
d^Bspagne  et  qui  régla  défimtfvemeftt^le' droit  maritiflae^  ao- 
oarda  «à  8a  Majesté  Britannique  etè  la  compagnie  de  ees 
st^ets  établie  à  cet  efifet  (la  compagnie  delà  mer  du  Sod)^  à 
l^axdusién  des  sujets  espagnols  et  d'autras,  un  contrat  qui 
leur  cédait  le  droit  d'introduire  dans  diverses  parties  des 
possessions  de  Sa  Majesté  Catholique ,  en  Amérique,  des 
esclaves;  au  nombre  de  4,800  par  an,  pendant  trente  années 
censécntives.  r>  Cet  acte  est  connu  sous  le  nom  de  paolo  M 
Aêmeniû  d&n€ffrùs\ 
Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  chambre  des  comntnnes 

*  Vide  supra,  §  20. 

'  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Utrecht  en  4713, 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  art.  42.  (Dumont,  tom.  VIII,  part.  Il, 
p.  344.) 
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le  16  juin  484%,  au  8«iet  dea  négpoialioQa  du  congrès.. de 
Vienne  aur  cette  malièray  lerd  Bfoughem.  .dit  m  qMMNVi'lb 
trailé  d'Uirechi,  que  J'exécration  dea  aîàdea  ne  suffira  paa  pooa 
flétrir  y  TAngieterre  a'étail  conienlée  d^obtenir,  cemmetool  la 
prix  dea  yicioirea  de  Blenbeim  el  de  BamillieSyUPe  paitida 
plus  dans  oeUe  traite. maudUew»  ¥•  G.  GrBni«a  dil^en  paiw 
lant  dans  la  mômethambrey  le  9  février  4B48,.q[a'aacoaunen- 
oement  du  aiècle  dernier.  rAngleterre  regardait  eamme  d\ui 
grand  avantage  d'obtenir^  au- moyen  du  jmw^  iM  afMfUo>.le 
droîi  de  fournir  des  esclaves  aux  poaaessiona  de  cette  méni 
puissance  <|o*eilepsyait'mainteDanl  pour  l'engager  à  atioliria 
traite  \  ..•  ■  r-  ;  ■« .  .  i  mu- 

Gependanl  le  principal  but  de  cette  Iraite  que  rAngleterfe 
fit  si  longHemps  était:  de  feurair  des  esolavesàsea  propres 
edomes  de  l'Amérique  septentrionale,  et  de»  Antilles^.,  Laa 
Anglais  qui  ^étaient  établis  dans  les  colomes  qui.fonnenl 
maintenant  lesicînq  états. du  sud  de&£uts-UnÎB^  étaient  naMt 
rellement  portés  à  imitMt  l'eKenpIe  des  .planteurs  dea  AntiUeai 
et  à  remplaeer  le.  travail  de>  domeftiquea  blanos:  parnoeinî 
d'esclaves  africains  |  que  la  nature  semblait,  avoir  deatînéii 
par  leur  forte  constitution^  A. cultiver  les  terres  fertilcfi  de-oas 
contrées  où  le  aoleil  a  tant  d*ardeur.  iCSette  disposition  des  es» 
Ions  fut  favorisée  par  le  gouvernement  anglais,  qui,  en  four»' 
nissant  aux  colonies  de  nombreux  esclaves^  espérait  arrêter 
les  nombreuses  émigrations  qui  avaient  lieu  alors.  En  effet,  .la 
quantité  de  personnes  qui  fuyaient  FAngleterre  sous  le  régna 
ty rannique  de  Charles  II  augmentait  tellement,  que  nous  voyons 
le  roi  se  croire  obligé  de  prier  publiquement  ses  Bi^sts  'da 
souscrire  pour  former  une  nouvelle  association  pour  la  contî- 
nui^tion  de  la  traite  '. 

'  Walsh's  Appeal  from  the  Judgments  of  Gr0iU^Brilain  rêtpeet" 
ing  the  United^States,  second  édition,  p.  327. 

'  Davbuant's  Works,  vol.  V.  RefleeUons  on  the  African  Slave-- 
Trade, 
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ih'Les^^tooionsi'dftâad  86  «troorèfeBi  Unç  beareux  ^éteoemuà 
déimés  de/ce  traYaUifli f>éiiibhrde.la  oohore  doikHerre'saos 
aa  cîel  brûlant  >  «fe  de  i^aToîr  plusà  s'avenUirer^danaioes'aMN 
néoages  oà»  l'an  phiolaH  te  .iz^  et  dort  ka  eskalasaotts-teav 
éCaûofc  fimestea ,  pour  ne  pas  .se  •  laisser'  aller  •  à  ia  lentatàm 
dPaoquérir  dea  esclaves  '.  Iln'en  fat'paarde  «iènie>pourlesea^ 
Ums  des  états,  da  Nord.  Gemme  lia  «vaiaali^moÉir  haaoii^daB 
services  des  e8claYes,>il8  étaient  aussi  fdus/dîspesés  àéesoiar 
1*  voix  de  la  DODScienee.  iiiissi^  dès  l^née  464%lajcoloiiîrde 
Masaacbiisets  proanijgtia  une  loi,  par iaquriieiil était  déCenda 
de  ^wndre  on  d'acheter  dea  esclaves,  eisesptéfcevr  faitsipii^ 
aaoniers  dans  une  juste  guerre,  du  réduits  à  resclavaige  pom' 
des  crûnesioommisi  il  lant  crairo'que  cette  loi  tomt^iattideii^ 
anétiide,  pnisqu^en  4  703  l^élatdérHassachuaeta  devait  untimpét 
mÊsr  les  nègres  qui  rentraient  dans  j&'>ooionîe^ettèa<4^7ê7'i0tt 
essaya  de  défoidnst absolument  renUréedes  ësdavcs^dnlsrieat 
étet^  mais  cettesproliîbitioli.n^eiit(pi»nt'de.isiiiteyieibon8dl 
aammé  par  la  ceuvanne  '  s'y  :  étanV  opposé.  Si  le^^Uift^siaft 
mène,  réussi  à  être  adapté  par <fes' deux  diambresrde  teM»- 
gialatiure,  >il  aurait  toutefois  été  repoussé  par  le  goovwneiir 
atoglaiS)  qui  >avait  ilordre^  exprès  de;  <ne 'laisser  passer  awM 
bill  de >oette  nature.  Les  états^de  PennsTivanie  et  de  Newr-^Jevttf 
suivirent  l'exemple  du  Massaofausets,  et  essayèrent  de>meliriB 
un  termeà  l'importation  des  esclaves,  en  levant  survie  défe 
impàtS'  onéreux*  Mais  Tinfluence  de  la  Cù^pagtiiê  a/rteotneiet 
d'antres  amis  de  la  traite  suffisait  toujours  pour  feire  rejeler 
par  la  couronne  les  mesures  de  oes  eolonfes'.  LocdSrowgham 
dit,  dans  son  ouvragesur  la  apolUiqm  coloniale  despuispimoa 
ewopéeruus ,  s^  ouvrage  qui  dès  le  début  de  sa  carrière  luirB 
valu  un  si  grand  nom  dans  la  science  de  l'économie  poKttque, 

'  Walsh's  Appeal,  p.  310. 

^  Massachuset's  Hist.  CoUect.  Bellknap*s  Account  of  slavery  in 
thaï  province.  Gordon*s  Hiatory  of  Ihe  atnerican  révolution,  vol.  V, 
letter  2. 
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«<{»  4ottte  mesDve  pripiiiév^par  JesaoéioiBfll  qoi  iio:pMiait 
paa^anoebineti  l»ilaiiidq^eiii90Daaiiqmibgaiii^»ul>élr^^ 
BMDt^Bejctéè  par  bi.  ooareiine;  Dans  te  colddies^  tlttiflaeiu»  Hn 
Feole^4a  égiirDiHM,r«ppu|ato  partoiMi^toa  rMSo«rc€ai'de>lA 
iiiàre>pata«è,i>eiDpéckaîlifeiéciitMitt  de'lw^  uumom  iéphin 
sant'  aa^  gouvernement  aiiglai&  S'il  en  fallait  dee  eaempiaij 
RiMiSi  pevfrioB&TennHiyer  àd'hiatma  de'l'aboUUei^de<i»tKaiCe 
deainaifi  dans  la)\KrgiDiebiOoiavait>levé4i]vl'knpcvtation/de^ 
etoiaTea  «n  Unpèt  qai.poiivait  iêlf« Regardé iMNnmeinefpahfci 
bition^  .L^asaemblée i oalèniBlei  inOoeneie; |^o  dea  eireeMtanaJi 
lempoJRidDeev  i^>VP^'  cfetteiloî.par  cnlImU  qni  ireçaftianaailAt 
la  aanolion.  dn  igouTiaaneiiieni:*  Maia  dana  kuatata^on  neipvt 
obtenr/.poiir  réiabMr  Kinp6t/.)e  conaenleoaentïdelaiHiareiiDè^ 
quoique^  eomme  înena  1»  cKt^M  ;  J^braon^  éai  tentai  <daii»  taôtta 
las  aasemblées  aoîfvntea  toolea  aortoa  dtt'moyenaipoor  «1» 
teîiidre<oeibiiL»La')iramiàre  aaaemhléetqri  a&rénDit  80110 Ja 
MuvfiUa^nstitotiantdéfendifrikialamenl  laiin^  VtOS^ 

ffaaaeiriblée!  de  l'éiat^de  Yii^nie  préaeBlan  rii  \mp  pétitiaB 
4ana  kqarilairiLâtaJ1ïditrqQe'depuia{JoQeUÉiipa'<»ii^^ 
oafninarinDe'<clioae  cnulb^ia^MPlalkmtl'aiekurea  dan^'iaieoi- 
hmà»^  at.qo^airaa'  l?enaoaiiigtman*^eLoette.tmte'.i9cemt  dn 
goti^Mnieineiit,  0B.«vaH^<raiai>nL  d6  era^^ 
prrailt'>ilfeBîat«ioe>  ntaiei  (.dea  ,peaaei8ioMi::da"la  i/firandi^ 
BreUigDe;eii< Amériqae^Iteaa'eette  pétttîaii^  VasBemUée  expii- 
maii  en  -  outre  le  'déaiD.'qae  Pûaiérèt;  privél  dauquiiquea^nna 
ne  prévalût  upa^eontre^lB'.aécaritéirel  lé  «honlMar  ^dtet^  â 
grandoondire  de  idèiaa.^l0yansaifetai)deiâa'ltaîeaiévat 
auppliait;fioalement'le  «oi  de  ae  plQ8<eontraindjna«iea(Boaverk- 
neure:  dei  la  -colpniajà  lae  imettreen  ommition  aux  loi8>  qoî 
tendraient ksmeUre  u» temeè  ontommerce anm fermckmx. 
Edmond  Burke,  dans  son  célèbre  discours  sur  la  concilia- 
tion avec  l'Amérique,  reconnaît  qu'une  des  causes  de  ses  dif- 

*  Broughams  Colonial  policy,  B.  III,  §  i. 


966    IV"  PÉRIODE.  —  DCf  Ulâ  LA  BiVOLUXION  FRANÇAISE 

térends  avec  TAiigleCerre  a  été  son  refus  d»  contimier  plus 
longtemps  cette  traite  ifihaaiaiae.  Et  dans. le  premier* ewtode 
de  la  constitution  indépendante  de  la  Vilenie,  «Pusage  iiih«h» 
main  qui  a  été  fait  du  droit  de  veto  dans  cette  question  •  est 
indiqué  oemme  une  des  causes  de  la  séparalion  des  colonies 
de  la  mère  patrie  \ 

.  On  ne  nous  taxera  dooc  pas  d'exagérationi  si  noua  affirmons 
que  resclavage  qui  se  trouve  maintenant  faire  partie  kiié^nile 
dit  système  social  des  états  méridionaux  ile  la  république  des 
États-Unis,  fut  premièrement  introduit  dans  ces  étais  psp  la 
mère  patrie,  et  que  c'est  elle  aussi  qui,  par  ses  refus  de  eon-* 
courir  avec  les  assemblées  de  ces  états  aux  meswes 
q«^elles  proposaient  pour  y  mettre  un  terme^  a  perpétué  celle 
malheureuse  institution  dans  cette  partie  de  l'AmériqueuiNona 
disons  même  plus,  jamais  Tesclavage  n'aurait  existé  eDÀmé^ 
rique,  ou  il  aurait  au  moins  été  aboli  par  les  colonies  «dles- 
mémes^  si  l'Âiigleterre  n'avait  fait  tant  d'^efforts  pour  l'y  établir 
et  l'y  maintenir.  Le  premier  cri  qui  s'est  élevé  contre  œ  inSê 
honteux  est  parti  de  la  Pennsylvanie,  et  le  grand  apélrede 
^abolition  en  Angleterre  avoue  aussi  que  les  premiera  éorita 
qui  donnèrent  à  sa  secte  religieuse  l'impulsion  qui  lui  a  fati 
iure  tant  d'efforts  contre  la  traite  des  noirs,  furent  publiéa 
aussi  dans  la  Pennsylvanie  \  Longtemps  avant  que  Clarkaoïi 
ne  fù%  parvenu  à  éveiller  en  Angleterre  quelque  intérêt  soc 
ce  sujet,  Antoine  Benazet  et  une  foule  d'autres  philanthropes 
américains  l'avaient  devancé  dans  cette  voie. 

A  peine  les  colonies  eurent-elles  dédaré  leur  indépendaaoe 
en  \  776,  que  le  congrès  américain  défendit  l'achat  d'eadavi^ 
amenés  de  l'Afrique.  Cette  assemblée  n'avait  pas  alors  le  droit 
de  prohiber  légalement  l'importation  d'esclaves  aux  Étals- 
Unis  ,  ou  la  traite  entre  l'Afrique  et  les  colonies  européennes 
des  Indes  occidentales  ;  maïs  les  gouvernements  de  la  Vilenie, 

'  Walsh's  Appeal,  p.  317. 

3  Voyez  CLARKSorf,  History  of  the  abolition. 
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de  la  Pennsylvanie  et  des  états  de  la  Nonvelle-Angleterro  ont 
adoptés  des  lois  pour  prohiber  la  traite  et  lisiportation  des 
nègres. 

Lors  de  Rétablissement  de  la  constitution  fédérale  actuelle, 
le  congrès  obtint  le  pouvoir  de  défendre  immédiatement  la 
traite  des  noirs,  et  de  prohiber,  à  partir  du  4^' janvier  4808, 
rimportation  d'esclaves  dans  les  états  de  TUnion  américaine. 
L'abolition  de  la  traite  des  noirs  devint  donc,  à  partir  de  ce 
moment,  une  des  conditions  fondamentales  du  gouvernement 
des  États-Unis.  Déj^,  par  une  loi  du  22  mars  4  704,  il  avait  été 
défendu  aux  citoyens  américains  de  faire  la  traite  sous  peine 
d'amende,  tandis  que  le  gouvernement  anglais  ne  s'occupa  de 
cette  question  qu'en  4  807 ,  par  un  acte  du  parlefaent  qui  dé- 
fendait à  tout  vaisseau  anglais  de  sortir  des  ports  de  l'A»- 
gleterre  pour  faire  la  traite,  à  partir  du  4*'  mai  de  cette 
année,  et  à  tout  vaisseau  de  débarquer  des  esclaves  dans  les 
colonies  anglaises,  à  partir  du  4"*  janvier  de  l'année  suivante^ 
4808. 

Le  Danemark  abolît,  en  4  792,  et  la  traite  des  noirs,  et  l'im^ 
portatîon  d'esclaves  dans  ses  colonies.  Cette  loi  devait  avoir 
son  effet  à  partir  de  l'année  4804.  Ainsi'  donc  l'Amérique 
précéda  toutes  les  nations  dans  l'abolition  de  l'esclavage,  et 
pour  la  prohibition  d'importation  ne  fut  devancée  que  par  le 
Danemark. 

La  prohibition  américaine  eut  son  effet.  Elle  fut  soutenue 
par  la  sanction  pénale  contenue  dans  les  lois  à  ce  sujet,  et  par 
une  force  navale  qui  devait  surveiller  les  oétes.  Plus  tard  les 
opérations  de  cette  force  navale  furent  étendues  aux  mers 
afiricaines  et  des  Antilles. 

Le  20  avril  4848,  un  acte  additionnel  fut  publié  pour  aug- 
menter les  peines  prescrites  par  la  loi  précédente,  et  en  4849 
une  loi  nouvelle  du  congrès  décida  que  l'importation  d'esclaves 
serait  punie  de  mort. 

m 

Plus  tard,  la  traite  des  noirs  fui  déclarée  un  acte  de  piraterie. 
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pdf  lihe  toi  da  <^Dgfèli/  do  4»  wM  48fi(>i')l^d^fè^^  pas 
cé^éùdariit  eotiMcidré  Cette  lespèeè  de  pii'aterie  a^rét  Rdéé  ^^é 
le  tnot  cfDtratûe  ordinairement  d'après  lie  droit  des"  geÂs^  Je 
dMjgrès,  par  cet  acte,  l^e  votriait  que  déoUrer  que  la  traSte 
^érait'punîede  la  mAme  manière*  qvre  b  piraterie:  *'  •  •  "-'J 
*  En  fait;  pèû  d'esclaves  ont  été  importés  anx  Étàts-iTnis  de^' 
puis  qae  eefte  importation  a  été  défendue'par  les  lotsiL^opt'-^ 
nion  publique,  si  fortement  prononcée  contre" -ceite^trttilé 
eitiellevrintérét  méine  des  états  dn  midi  de  POnioti,  dMt  la 
^Malien  tiègrè  ï'accrètt  déjà  avec  une' effrayaiïte  rapidité; 
ont  stimulé  le  zèle  des  commandants  des  forces  narval^  et  deb 
Mtorïtés  chargés  de  veiUer  à  ce  que  la  traîlé ne  se'UiÈÉë 
peint!  Si  leurs  efforts  n'ont  pââ  toujours  réussi  à  ^mettre^ttii 
leHbe  à  oe  "que 'Cette  traite  a  de  honteux  pour  l'humainlè;^!! 
fMt  l'attribuer  aux  ménies  causes  qui  ont'falt  éehouéi*  le^'ef- 
fetts  dès  autres  gouveniemenls  daÉié  ia*  même  voie;  Ett 'Angle- 
terre kt^  question  de  ^l'aboËtion  dcl^èsclavage  ne  par^hil'qtiè 
(Kfficitement  à  entraîner  eti  sa  féveur  Ikupinion  publique:  NdMr 
aVens'  déjà  vu  c^imbiett^lAférèVs  puisàanlis,  tai^t  poIKiqtidi  ^è 
ceUime^Cf aiixy  ^'épposaient  à  ce  projet.^Le  bill'd*abbliliGN9;i(6ti^ 
lenu'aveîs  tam  de  vigueur  par  Wllberforce  dans  la  <^atnlM« 
deft  ciomMineSy'et  adopté  en  4804,  gt^ftce'd  ses  efrortâr,  fut  k^ 
jëlé  par  la  chambre  des  pairs ,  et  prof^o^  de^noUveau  rateèë 
suivante  à  la  chambré  des  communes;  et  rejeté  par  elle:  n^ftll 
enfin  adopté  sous  le  ministère  de  la-  oosSMon  de  M.  ¥^x  et  dé 
tord  Grenvilie',  qui,  quoique  ennemis  politiques  depuis  la  rup^ 
ture  avec  la  France  en  47^8,  n'en  restaient  pasteoins'tttyi^ 
comme  partisans  de  Tabolition.  Ge  ministère,  qui  étâili  ^riPutt^ 
heureux  augure  pour  la  cause  de  Tabolition,  ne  survécut  {ias 
longtemps  à  M.  Fox.  Bon  collègue,  lord  Grenvillé ,  eut  è^  peine 
le  temps  de  faire  adopter  le  bi41  avant  la  chute  de  soti'mhm- 
tère.  Clarkson  dit  que  quoique  le  bill  eût  été  adopté  par  les 
deux  chambres,  on  craignait  encore  que  le  roi  n^  donnât  point 
son  assentiment» 
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CdUe  crainte  était  appareaunent  fondée,  puisque  lord^roug- 
ham  nQU9  dit.:  «La. cour  était  décidément  opposée  ii  TaboU^ 
tioD.  George.  III  regarda  toujours  avec  défaveur  cette  question, 
parce  qu'elle  sentait  rinnovalion,  et  Finnovation.  dans  une 
partie  de  son  empire  à  laquelle  étaient  attachés  ses  préjugés 
les  plus  cbers,  les  colonies!. Les  courtisans  prirent ,  selon ieur 
habitude,  leur  couleur  de  celle  de  leur  maître.  Les  pairs  fu- 
rent du  même  avis  ^» 

Cette  mesure  reçut  enfin  la  sanction  royale,  et  tant  que  dura 
la  lutte  de  J^Angleterre  avec  ses  ennemis  du  continent,,  ^lle  fut 
maintenue  en  vigueur  à  l'égard  des  nations  neutres  (à  Texcep- 
tion  du  Portugal)^  au  mioyen  du  droit  de  visite  belligérant.  La 
guerre  même  empêchait  la  France,  l'Espagne  et  la  Hollandoi  de 
prendre  part,  à  ce  commerce.  Le  cabinet  éclairé  qui  gouvernait 
l'Angleterre  en  1806  prévoyait  que  même  si  la  traite  était  abolie, 
cette  puissance  se  trouverait  dans.  la  nécessité  de  rendre^  à  la 
fin  de  la  guerre,  les  colonies  qu'elle  avait  enlevées  à  ses  enner 
mis^  la  France,  l'Espagne  et  la  Hollande.  Dans  la  négociatio& 
que  U.  Fox  entama  en  4806  pour  obtenir  la. paix,  on  tenta  d'in- 
téresser la  France  à  l'abolition  do  la  traite»  Lord  Lauderdale, 
l'ambassadeur  chargé  de  oetle  négociation,  dit,  en  .en  rendant 
compte  au  parlement,  que  les  ministres  français  IL.  de  Cham- 
pagny  et  M.  le  générai  Clarke  lui  avaient  répondu  «  que  l'An- 
gleterre, dont  les  colonies  étaient  pleines  de  nègres  et  dont 
les  revenus  étaient  sj  considérables,  pouvait  sans  inconvénient 
abolir  la  traite,  tandis  que  la  France,  dont  les  colonies  étaient 
moins,  peuplées  et  dont  les  produits  rapportaient  beaucoup 
moins,  ne  pouvait  l'abolir  sans  faire  de  grandes  pertes  ^  » 

En  4808,  l'Espagne  et  le  Portugal  réclamèrent  la  protection 
de  l'Angleterre. contre  rinvasion  de  Napoléon,  avec  des  cir- 
constances qui  semblaient  favorables  à  l'adhésion  de  ces  deux 

^  BnouGiLAM,  Statesmen  who  flourished  in  the  reign  of  George  Ilf, 
p.  454.  (édit.  de  Paris.) 

^  Cobdet's  Parliamenlary  debates,  1807,  vol.  VIII. 
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peys  ^aux  «Désores  Déeessaîres  pourmeliro  un  >t6n0e  ii  ie 
tF«ile.iDu>moineDl  oui  UAsg^eterre  avait  renouvelé  ses  ritia» 
Ims  cPamitié  aveerfispagne,*  elle  jie  pouvait  plos-JoainellM 
It»  bâtiments^  de  «cette  >  puissance  aa  droit  de  visite  belligé^ 
rant^  car  on  n'avait  pas^  encore  inventé  alors  ia  distincticm  Té* 
oente-  de  ce'  droit  d'avec  un  droit  de  rechercher  ou  d'examiner 
les  papiers  et  fârmement*  d'un  bâtiment,  pour  savoir  s'il  fait 
la  traite  ou  non.  Quant  aux  bâtiments  portugais,  on  ne  pouvait 
pas  non'pius  exercer  contre  eux  le  droit  de  visite,*  parce 'qœ, 
par  un  traité  qui  était  encore  en  vigueury  ce  pays  s^éuit 
exempté  de  ce  droit.  Bes^  raisons  politiques  empêchèrent  h 
oabmet  bdtannique  {1808^^4609)  de  présenter  an  cabiaet 
espagnol  .d^s  remttutranoes  congela  traite  laite  sous  son  pa- 
villon/ a  II  eât  été  imprudent,  dit  M^  Cannmg  à  ta  chlimbre 
dea  communes,,  de  [Hiendro  :  un  ton  impérieux  avec  VBap9^ 
gne.,  kwsqiMHcette:  puissance  se  trouvait  idaais  un  état  si  jémI-' 
heureux;  des  remontrances  sur  ce  sujet  entraineraieiit  wi  lèn 
d^antorité  qiti  paraitrait  insultant»  Mais^avec  le  Porliigal,^bet 
état  faible  et  dépendant,  on  prit  en  «fifet  coton  absold;^  par 
un  ordre:  du  conseil^  il  fiit  décrété  que  les  croiseans  anglais 
devaient  amener  dans  les  ports  de  Mngieterre,  poar  les  y  faire 
juger,  tous  les  bâtiments  portugais  qui  conduisaientdes  esdaires 
dans  des  lieux  non  soumis  à  la  couronne  portugaise;  Gepon- 
dant  la  traite  augmentait  toujours  à  l'ombre  des  pavillons 
espagnol  et  portugais.  Le  49  février  1840,  deux  traités,  l*on 
d'aUiance  et  l'autre  de  commerce,furent  signés  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  prince-régent  de  Portugal,  qui  s'était  réfugié* 6 
Rio -Janeiro  pour  échapper  à  l'invasion  française.  Par  Par- 
tide  10  du  premier  de  ces  traités,  le  prince*régent  s'engaigeaît 
à  défendre  à  ses  sujets  de  faire  la  traite  en  Afrique  j  excepté 
dans  les  parties  qui  lui  étaient  soumises.  La  Grande-^reiagiie, 
de  son  côté,  consentait  à  tolérer  la  traite  dans  les  possessions 
portugaises  en  Afrique,  à  cause  de  quelques  avantages  qi^i  lui 
étaient  accordés  par  le  traité  de  commerce ,  et  dont  le  plus 
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important  éleii  Pabolitîon.  dHme  stipcdation  coalenaediiiWib 
iraké  ûonolit  en  4  654- entre  le  Portngai  et  Cromwell,  stipula* 
tîon  qui  asiorait  au  Portugal  le  maintien  du  principe  de  vaiê^ 
seaux  tibres,  marckandian  libres^  la  Grande-Bretagne  s*as8U» 
raît  ainsi  le  drcnt  de  visite  sur  les  vaisseaux  portugais  eomme 
sur.  ceux  des  antres  puissances  ^  Cependant,  malgré  rezeraoe 
de  ce  droit  contre  toittes  les  puissances  neutres^  les  rapports 
annuels  de  l'Institution  aûneaine  de  Londres  montrent  jusqu'à 
Pévidence  que  la  traite,  interdite  aux  Anglais  et  aux  Amérî- 
oains,  par  les  lois  respectives  des  deux  nations,  aux  ennenns 
de  f  Angleterre  par  les  événements  de  la  guerre,  et  en  partie 
à  ses  alliés  par  des  oonvections  spéciales,  continuait  à  se  foire 
jusqu*à  la  <paix  générale  de  4844,  non-seulement  par  dea  bà- 
timenta  espagncds,  portugais  et  suédois,  mais  par  des  béti- 
monts  anglais  équipés  dans  les  ports  de  Londres  et  de  Li ver- 
pool,  avec  des  pavillons  étrangers,  mais  au  compte  de  mar- 
dhands  anglais  *. 

Les  stipulations  du  traité  de  4840  entre  l*An{^terre^  et  le 
Portugal  ne  servaient  guère  la  cause  de  l'abolition,  poisque 
c'était  surtout  aux  possessions  de  TAfirique  au  midi  de  fÉquSh- 
teur  que  l'en,  a vaiti recours  pour  fournir  des  victimes  à  eiD 
commerce  odieux.  La  Suède  s'occupa  bientàt,  à  son  tour,  de 
travailler  à  l'abolition*  L'Ile  de  la  Guadeloupe,  conquise  par  l'An-p 
gleterre  sur  la  France,  fut  oédée  à  la  Suède,  à  la  condition  que 
l'importation  d'esclaves  dans  cette  colonie  et  dans  les  autres 
possessions  de  la  Suède  serait  défendue.  Par  le  traité  de  Kiel 
du  44  janvier  4814,  le  Danemark,  qui  avait  défendu  l'intro- 
duction d'esclaves  dans  ses  colonies  longtemps  avant  que  l'An- 
gleterre eût  adopté  une  mesure  semblable,  stipulait  la  prohi- 
bition générale  de  la  traite  à  ses  sujets  *. 

Louis  XVni,  qui  avait  déclaré  qu'il  devait  sa  restauration  à  la 

'  ScnoRLL,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix,  tom.  X,  pp.  42 — 45. 

»  Reports  of  4840,  48H,  <84i  and  484.3. 

*  SciiorlIm  Histoire  des  traités  de  paix,  tom.  I,  pp.  477—178. 
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dé' montrer  ÉPê  raoonnaisfiâDde  en  défeftdam  à'ses  sojels  «de 
Mre  la  traite.  Il  eùnaeniH'kééîénAptfifmnédùatemmimil^éi^ 
gère  '(fiitipûner  des  ^sdaveft  >dam  lea^tàèlonies  Urançianet, 
mms  deuMBidâa  tm  ■  d^i  '  de  ^nq  ^anà  po^nr  ses  propres  «ijels, 
aflH  de  leàr  doimer' le- temps  de  se  mettre  sur  un  jHed  d*égar* 
lilé  avee  les  odlemesatiglames  ^«  Aussi  «efot  en  vain  qaeile 
gouverûement  anglais  essaj'a  détenir  de*  ta  France  la  prohi* 
6ftieii  immédiate  de  ia  traite,  en  effirant  unefSoiDmeid*«rgeiit 
OU' la  cession  d^wie  deses  ccrionles  aux  Antilles  \  -  '  :  ■  •!' 
"te  gouvernement hoHandais/ par  un  décret  da  1 6  juin» 4  MA, 
défendit  à  ses  sujets  'dé  faire  la  traite;  issais  cette  probibition 
nfér  s'étendît^  pais  alors  aox  colonies  ^esFafS^asfpniaqufeUes 
élisent  encore,  par  .Feffet  de  la  ennqiiéte ,  aons  ià  domôiatkin 
de  r  Angleterre.  Par  la  convention  du  I  S- août  «f  845^  laUoUande 
racheta  âes  colonies,  à  Fexception  du  Cap  de  Bonne^Espérance 
et  de  la  Guiane  hollandaise,  par  la  prohibition  géoétale'de  la 
traite  des  noire-  et  de  Kmrodactioci  d'esclaves* dans  les  oeie- 
nies  rentrées  sous  la  domination  du  gouvemeKient  holtandais  ^ 
Le  duc  de  Wellington,  nommé  de  nouveau  ambassadeur  à 
Paris  après  la  seconde  restauration  des  Bourbons,  Ait  chargé 
de  proposer  la  prohibition  de  Fimportation  des>dem*ées  ceto- 
niales  des  pays  qui  n'auraient  pas  encore  aboli  la  traite  des 
noirs.  Cette  proposition ^ut  rejetée  par  le  gouvememeiit  firan* 
çais,  et  toute  FaSaire  fat  renvoyée  au  congrès  de  Vienne  ^ 

Pendant  les  négociations  qui  aboutirent  au  traité  fiégaé  à 
Madrid,  le  5  juillet  4814,  entre  FAngleterre  et  i^pagne, 

'  ^  ScHOELL,  tom.  XI,  p.  478. 

*  Quint  report  of  the  directors  of  the  african  institution,  '  "  ' 

•  SCHOELL,  tom.  X,  p.  536,  XI,  p.  4^. 

^  Ibu).,  tom.  XI,  p.  484.  Dans  le  premier  article  additionnel  du 
traité  de  Paris  du  30  mai  48U,  il  avait  déjà  été  convcDU  que  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  feraient  de  communs  efforts  pour 
mettre  un  terme  à  la  traite  des  noirs.  (Martens,  Nouveau  recueil. 
tom.  VI,  p.  4  4.)  ,.      .  .       :, 
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Fambasandeur  anglaîsi  Air  Henry  Wellealay  (aoUieilomeat  lord; 
Gowley),  euaya  défaire  enir^r  dau&  œ  traita  un  article ,tj)ar 
lequel  r&spagne  défeadraiv  àsea  sejeUs  at  la  traite  dea-noir» 
eo  général^  el  riat4roducti(m  d'esclaves  dans  le»i}«loiûes  espa^ 
gBole»;  -niais  il  oe  put  obieoirque  la  prohibitioD  de  la  traite 
avec  les  paya  éiraugeré.  Le  duo  de  San-GarloSi  en  effet,  fit  obr 
server  au  négociateur  anglais  que  lorsque  l'Angleterre  abo^ 
lit  la  traite  via  proportion  des  noirs  aux  blancs  dans,  ses  cok>« 
nies,  ^tait  comme  de  SiO  à  4,  tandis  que  dans  les.  cokuaies 
espagnoles  les  blancs  étaient  aussi  nombreux  que  les  ndrs; 
qu'il  avait  fallu  vingt  ans  à  l'Angleterre  pour  arriver  à  Tabo- 
lition  de  la:  traite,  piûsque  la  question  .avait  été  agitée  dans  la 
ohambre  des  cùmmunes  dès  4294,  v^  quepar  suite  il  ne  se- 
rait pas  raisonnable  de  demander  à  l'|Espag^e  l'adoption  si^r 
bite  d'une  mesure  qui  serait  fatale  à  ses  colonies*  Après  que 
le  traité  eut  éfad  signé  ^  lord  Gowley  essaya  de  faire  céder 
le  gouvernement  espagnol  sur  un  peint  si  important  à  l'An- 
gleterroi  en  offrant  è-oe  gouverneiaent  4^  continuer  i^  lui  don* 
ner  Jes  secours  pécuniaires  q<i^  Vélat  déplorable  des  finances 
espagnoles  semblait  rendre. nécessaires,,  D'après  ses  dépé- 
chesy  il  fautioondure  que  cette  dernière  tentative  demeura 
aussi  sans  effet  l  :  i 

Lord  Castlereogh  eut  plus  de  supçès  auprès  du  gouverne* 
ment  portugais',  car  ses  négociations  avec  cette  puissance  se 
terminèrent  par  deux  conventions  ,'Sigpées  è  Vienne  le  21  et 
22  jaavieri8i5,  par  lesquelles  l'Angleterre  obtint,  moyen- 
nant une  indemnité  eu  argent,  la  prohibition  de  la  traite  aux 
Portugais  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique  au  nord  de 
rËquateur  '. 

Nous  arrivons  maintenant,  dans  l'esquisse  rapide  que  nous 
avons  essayé  de  tracer  dos  progrès  de  l'abolition  de  la  traite 
des  noirs,  à  Tépoque  mémorable  du  congrès  de  Vienne.  Ce 

'  SciiOELL,  Recueil  des  pièces  officielles,  tom.  VII,  pp.  440,  U3,  474. 
'^  Martens,  Recueil  des  traités,  tom.  XIIF,  p.  93. 

IL  .18 


274    IV  PÉRIODE.  —  DEPUIS  LA  REVOLUTION  FRANÇAISE 

congrès  ne  s'oecopait  pas  à  rétablir  Péqailibre  des  poissaiioes 
dans  les  oolimies,  et  è  renoaveler  des  stipohtioiis  en  DaTcv 
des  droits  maritimes  des  neutres  qui  faisaient  partie  da  droit 
pnblic  de  l^orope  depuis  la  paix  d'Utrechl  jusqu'à  la  révolu- 
tion française  Dans  les  négooiatîons  pour  la  paix  entre  la 
république  française  et  TAngleterre,  entamées  à  Lille  en  1 796, 
lord  Maimesbury,  le  négociateur  anglais,  proposa  de  renou- 
veler cette  stipulation,  qui  était  répétée  dans  tous  les  traités 
de  paix  depuis  la  paix  d'Utrecht  Cette  proposition  fut  r^elée 
par  le  Directoire.  Sans  doute  si,  de  part  et  d'autre,  on  avait 
sincèrement  désiré  la  paix ,  on  aurait  plus  sagement  médité 
cette  question;  l'Angleterre  aurait  vu  combien  peu  oette  8tî> 
pulation  pouvait  comprimer  Tambition  de  la  Francet,  et  de  son 
côté  la  France  aurait  compris  que  la  reccmnaissanoe  de  la  part 
de  l'Angleterre  du  principe,  vcMsecmx  libres,  tnardèctndises 
libres,  était  bien  plus  importante  pour  elle  que  les  déductions 
que  l'on  pouvait  tirer  du  renouvellement  des  stipulations  de 
la  paix  d'Utrecht,  pour  ce  qui  concernait  l'équilibre  continental 
de  l'Europe.  On  ne  pouvait  guère  attendre  des  souveraina  as- 
semblés à  Vienne,  qui  devaient  tant  de  reconnaissance  à  VÂn- 
gleterre  pour  ses  efforts  constants  contre  «  l'ennemi  commun 
de  l'Europe,»  qu'ils  s'occupassent  de  réprimer  l'immense  ascen- 
dant qu'avait  pris  cette  puissance  pendant  la  guerre,  ascen- 
dant qu'elle  avait  eu  soin  de  s'assurer  par  des  conventions 
spéciales  avec  les  puissances  maritimes  naguère  ses  ennemies. 
On  ne  pouvait  pas  non  plus  croire  qu'ils  refuseraient  d'accorder 
à  l'Angleterre  toute  concession  en  faveur  de  ses  intérêts  ccio- 
niaux,  si  toutefois  cela  ne  nuisait  pas  aux  intérêts  des  autres 
états  de  l'Europe  qui  ne  possédaient  pas  de  colonies.  On  de- 
vait d'autant  plus  s'attendre  à  ce  que  cette  concession  serait 
accordée,  qu'on  la  demandait  au  nom  de  l'humanité  et  de 
la  cause  sacrée  qui  depuis  si  longtemps  déjà  intéressait  le 
monde  chrétien.  Ce  qu'il  y  a  donc  d'étonnant,  c'est  que  le  lord 
Castlereagh  n'obtint  du  congrès  que  la  déclaration  du  45  fé- 
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vrior  4845^  qui  dénonçait  la  traite  des  noirs  comme  «opposée 
aux  principes  d'humanité  et  de  la  m(H*ale  universelle,  »  et  qui 
laissait  en  môme  temps  à  chaque  état  la  liberté  de  déterminer 
pour  lui-même  l'époque  à  laquelle  il  abolirait  la  traite.  Cepen- 
dant cette  déclaration  ne  fut  pas  acceptée  par  toutes  les  puis- 
sances :  PBspagno  et  le  Portugal  refusèrent  absolument 
d'écouter  la  proposition  qui  avait  déjà  été  faite  i  Paris,  à  sa- 
voir que  si  l'on  continuait  dans  un  état  la  traite  au-delà  du 
délai  réclamé  par  la  stricte  nécessité,  un  tel  acte  serait  puni 
par  la  défense  d'importer,  dans  les  états  qui  avaient  des  ré- 
présentants au  oongrès  de  Vienne,  les  denrées  de  toutes  les 
colonies  où  la  traite  était  encore  tolérée;  il  était  de  plus  ajouté 
que  ces  états  ne  permettraient  que  l'entrée  des  produits  des 
colonies  où  la  traite  est  regardée  comme  illégale,  ou,  comme 
le  dit  le  protocole,  «  ceux  des  vastes  régions  du  globe  qui  four- 
nissent les  mêmes  produits  par  le  travail  de  leurs  propres 
habitants  ^» 

Les  ministres  d'Espagne  et  de  Portugal  ■  déclarèrent  que 
l'adoption  d'un  pareil  système  motiverait  des  représailles  de 
la  part  des  états  auxquels  il  serait  appliqué;  ils  alléguèrent 
d'ailleurs,  pour  justifier  la  oootinuation  de  la  traite  dans  leurs 
colonies,  que  pendant  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  pre- 
mière proposition  en  faveur  de  l'abolition  dans  le  parlement 
anglais  jusqu'à  l'adoption  de  cette  mesure,  les  colonies  de  cette 
puissance  s'étaient  remplies  d'esclaves,  tandis  que  celles  de 
Cuba  et  de  Porto-Rioo  n'avaient  pu  pendant  la  guerre  augmen- 
ter leur  population  noire,  et  que  les  vastes  contrées  du  Brésil 
demandaient  encore  annuellement  de  nouveaux  esclaves  des 
côtes  de  l'Afrique  pour  les  cultiver. 

Lord  Castlereagh  ne  put  donc  obtenir  l'abolition  immédicUe, 
ni  môme  abréger  la  période  pendant  laquelle  la  France, 
l*EspAgne  et  le  Portugal  auraient  le  droit  de  faire  la  traite.  La 

*  ScHOELL,  Histoire  des  traités  de  paix,  tom.  X,  pp.  487—188. 
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France  demsfndait  encore  on  délai  de  cipq  années,  et  les  goor 
vernements  de  FEspagne  et  du  Portugal  ne  voutijurenl  puiqi 
fixer  un  délai  moindre  que  de  huit  années  '. 

Ce  que  le  gouvernement  anglais  ne  pu(  obtenir  des  Boufr 
bons,  Napoléon  le  fit  à  son  retour  de  TUe  d'Elbe,  par  un  décret 
du  mois  de  mars  1844,  qui  abolissait  immédiatemjeDt  la  traite 
en  France  et  dans  les  colonies  ^  Ce  décret  4oit  nécessaîrenent 
être  considéré  comme  une  dernière  tentative  de  la  part  de 
l'Empereur,  pour  se  concilier,  dans  ce  moment  difficile,  le  gjDQ* 
vemement  anglais,  puisque  lorsque  sa  puissance  était  à  sa 
plus  grande  hauteur,  il  avait  absolumejot  refusé  d'accorder 
cette,  concession ,  comme  devant  être  fatale  aux  iatéréts^  des 
colonies  françaises.  Dans  le  dixième  rappprt  de  l'Instîtutîon 
africaine  (37  mars  4816}  il  est  dit  a  que  le  plaisir  qu'ils  avaient 
à  annoncer  la  dénonciation  de  la  traite  des  noirs  par  l^puisr 
sances  assemblées  au  congrès  de  Vienne,  était  singuijèreoieiit 
diminué  par  la  considération  que  toutes  ces  mesures  étaient 
restées  sans  effet,  et  que  le  gouvernement  français  ^yaitr'ésoiu 
de  conserver  le  droit  de  faire  la  traite  pendant  tout  le  temps 
accordé  par  le  traité  de  Paris.  Cependant,  peu  après  la  décla- 
ration du  congrès,  s'éleva  sur  Thorizon  politique  un  nuage  qui 
semblait  menacer  le  monde  de  désolation.  Pourtant  au  mi- 
lieu de  cette  obscurité  un  rayon  de  lumière  se  répandit  sur 
l'Afrique.  A  peine  Bonaparte  eut-il  ressaisi  pour  un  moraeiU  le 
gouvernement  de  la  France,  qu'il  publia  un  décret  pour  Tabo* 
lition  complète  de  la  traite  en  France.  »  Louis  XVIU,  à  son 
retour  de  Gand,  ne  put  que  confirmer  le  décret  impérial  par 
une  assurance  formelle  que  la  traite  serait  désormais  défendue 
à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne.  Il  serait  su- 
perflu d'examiner  ici  si  les  Bourbons  de  la  branche  ainée  crai- 

'  Ninth  heport  of  Ihe  direciors  of  ihe  Aftican  Itutituiion, 
pp.  48—4».  Klîjbeb,  Aclen  des  Wiener  Congresses,  Bd.  IV,  S.  534. 

*  Ninih  Report  of  ihe  directors  of  the  African  Institution.  Ap- 
pendix  C,  p.  83. 
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gnatent  rabolition  eomme  an  rêve  de  la  philosophie  révolu- 
tionnaire qoi  avait  ea  de  si  tristes  résultats  dans  la  florissante 
colonie  de  Saint-Domingue ,  ou  bien  s^ils  ne  consultèrent  que 
les  intérêts  commerciaux  de  leurs  sujets;  toujours  est-il  que 
la  soi-disant  abolition  resta  longtemps  sans  effet  \ 

CTest  pendant  les  négociations  entamées  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  après  la  paix  de  4844,  que  pour  la  première 
fois  nous  entendons  parler  du  droit  de  visite  comme  du  seul 
moyen  efficace  pour  mettre  on  terme  à  la  traite.  Le  duc  de 
Wellington  le  proposa  au  prince  de  Talleyrand,  mais  il  s^apcr^ 
eut  bientôt  que  sa  proposition  était  trop  désagréable  et  c^  la 
nation  et  an  gouvernement  pour  qu'il  pût  la  faire  accepter  *. 

Par  le  traité  de  Madrid  du  2i  septembre  4847,  TAngleterre 
acheta  à  TEspagne,  au  moyen  de  400,000  livres  sterling,  Fabo- 
lition  immédiate  de  la  traite  au  nord  de  l'Equateur,  et  la  pro- 
messe d'une  abolition  complète  à  dater  de  Tannée  4  820.  Ce 
traité  concédait  aussi  le  droit  de  visite,  que  le  Portugal  avait 
déjà  reconnu  pour  la  traite  au'  nord  de  TÉqnateur.  Dans  la' 
discussion  qui  eut  lieu  au  parlement  le  9  février  4848,  on  ex- 
prima une  vive  satisfaction  sur  cet  arrangement.  On  déclara 
que  le  droit  de  visite  était  un  précèdent  de  la  plus  haute 
importance  *. 

Lord  Castlereagh  résolut  de  profiter  au  plus  tôt  de  ce  apré-- 
cèdent,  >}  Il  assembla,  pendant  le  courant  du  même  mois,  les 
ministres  de  toutes  les  puissances  maritimes  à  Londres,  et 
leur  soumit  un  mémoire  portant  que  depuis  la  paix  la  traite 
avait  repris;  que  dès  le  mois  de  juillet  4846  une  circulaire 
avait  été  adressée  aux  croiseurs  anglais,  pour  leur  faire  savoir 
que  le  droit  de  visite  étant  un  droit  belligérant,  il  avait  cessèavec 
la  guerre;  et  que,  par  suite,  si  les  puissances  maritimes  n*éta- 

'  Eleventh  Report  of  the  African    Instilution,  pp.  I  —  \0.     Mc- 

moranda  reîatiny  to  the  slave  trade  in  France,  <820. 

'^  WELUPfc.TOTs's  Dispalch  to  lord  Castlereagh,  5  novembre  18 TV. 
^  Walsu's  Appeal,  [>.  376. 
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bKssaient  ;pas  par  des  coticessions  ittutuelles'te  dfOfit  de  visHê 
des  vaisseaut  f^argés  de  faite  lâf  traite ,  cet!»  traite  ne  pirar- 
rait  qne  continuer  «t  aôcrotlre  ;  <{fue<|Uai&d'ttiéinretoas  les  états^ 
à  l'exception  d'un  seul,  se  soumettraietH  à  œtlérTisif^  cela  ne 
serait  pas  encore  sufflsiaût,  et  que,  par^' suite,  les  minlsfCres 
assemblés  devraient  fei^e  un  arrangement  par  leqtiel  les  vais- 
seaux de  guelfe  dé  leurs  pays  respectif^  duraient  lè  droh  de 
visite  ad  Aoc.  ,.    .    . 

Ces  ministres  M  patient  ^e  traiiilsniettre  cette  propesitioD 
aux  cours  qu'ils  représenlâient  *.  '      • 

Le  121  du  métne  tuois,  lord  Gastlereegh  ddresdà  à  sirChftrfes 
Stuart,  alors  ambassadeur  à  Paris,  une  dépéobeelitisi  quota 
note  communiquée  aux  diplomates  qu'il  venfaH  de  tévsïir  à 
Londres,  en  lui  donnant  les  instructions  néoessair^  p<Mir 
obtenir  du  gouvernement  français  son  consentemeM  du  droit 
de  viàite,  que  l'on  avait  déjà  obtenu  de  PEspagne;>du  Pertth 
gai  et  des  Pays-Bas.  Cette  proposition  fut  rejétée  par  le  dtie 
de  Richelieu,  sous  le  lùotif  qu'un  pareil  droit  de  Visité  donne- 
rait lieu  è  des  disputes  entré  les  deux  gouvemenieiits,  dis- 
potes qui  leur  seraient  bien  plus  préjudiciables  que  la  traite 
à  laquelle  ils  désiraient  mettre  un  terme  ^ 

Le  ministre  des  États-Unis  d^Amérlque  ne  fut  pas  prié  d'as- 
sister à  la  conférence  de  Londres  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  Jusqu'à  présent  les  ÉtatS'Unis  se  sont  abstenus  de  se  mêler 
aux  relations  internationales  des  puissances  européennes ,  et 
en  ceci  ils  ont  en  raison,  car  leur  voix  n'aurait  pas  la  mène 
autorité  dans  ce  conseil  des  nations  de  l'Europe  que  oelio  des 
puissances  qui,  par  leur  position  géographique,  y  ont  un  inté- 
rêt plus  direct.  Cette  règle  de  conduite  subira  sans  doute  des 
modifications  avec  le  temps,  lorsque  les  voies  de  oommtuiîea* 

^  Thirieenth  Report  of  the  directors  of  the  African  itutUtUion, 
pp.  3—^4. 

*  Supplément  to  the  fifteerUh  annual  Report  of  the  directors  of 
the  African  Institution,  p.  77. 


JUSQU'A  NOS  JOUAS.  i79 

lion  se  seroni  accrues  entre  les  deux  grands  coniiuents ,  et 
lorsque  leurs  inlérèto  connnerciaux  et  politiques  se  trouve- 
ront plus  mêlés.  Mais  M.  Monroe,  alors  président,  ne  pensa  pas 
que  la  question  de  Pabolition  dût  faire  dévier  la  politique 
américaine  de  la  voie  où  elle  était  entrée  sous  la  présidence 
de  Washington,  et  où  elle  était  demeurée  depuis. 

Lord  Gastlereagh  coomiuniqua  cependant  h  M.  Rush,  le 
ministre  des  États-Unis  à  Londres,  la  proposition  en  ques- 
tion, avec  le  texte  des  traités  conclus  entre  l'Angleterre  et 
TEspagne,  ainsi  que  d'autres  puissances  de  TEurope,  en  invi- 
tant le  gouvernement  américain  à  entrer  dans  des  arrange- 
ments semblables.  H.  Rush  promit  de  transmettre  cette  corn-, 
munioation  à  son  gouvernement. 

M.  Adams,  alors  au  département  des  affaires  étrangères  à 
Washington,  chargea  M.  Rush  de  faire  savoir  au  gouvernement 
anglais ,  que  les  États-Unis  pcmrsuivraient ,  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  oette  traite  odieuse,  qu'ils  désiraient 
voir  complètement  et  définitivement  abolie,  et  de  présenter 
au  cabinet  anglais,  comme  garantie  de  leurs  vues  à  cet  égard, 
Tacte  que  le  congrès  venait  de  voter  comme  complément  à  la 
loi  prohibitive  de  1807  (acte  du  SO  avril  1848),  et  enfin  de  dé- 
clarer audit  gouvernement  que  les  États-Unis  seraient  prêts 
à  adopter  toute  mesure  pour  la  répression  de  la  traite  com- 
patible avec  leur  pouvoir  constitutionnel ,  dont  l'expérience 
démontrerait  la  nécessité;  mais  qu'après  avoir  soigneusement 
examiné  les  traités  communiqués  par  lord  Gastlereagh,  on 
avait  trouvé  que  toutes  leurs  dispositions  principales  n'étaient 
pas  d'accord  avec  les  institutions  des  États-Unis  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  se  trouvaient.  M.  Âdams  fon- 
dait cette  opinion  sur  ce  que,  pour  établir  la  réciprocité  datis 
l'exercice  de  ce  droit  donné  aux  officiers  des  vaisseaux  de 
guerre  des  deux  parties,  de  visiter  les  bâtiments  marchands 
de  l'autre,  il  fallait  absolument  établir  deux  tribunaux  mixtes, 
dont  l'un  devrait  siéger  dans  les  colonies  des  deux  parties  : 


1. 
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dr,  comme  1^  Élats-Uois  n'avaient  pas  de  colonies ^  ils  na 
pourraient  entrer  dans  un  sembhMo  arrangenenli  >t     .•^-' 

M.  Rush  fat,  de  plus,  ehar^é  de  dire ique,< d'après  la  «sonsti- 
tution  des  États-Unis ,  le  pouvoir  judiciaire  appartenait  k  la 
ooor  suprême  el  à  tels  tribunanit  inférieurs  ^pfil  plairait  au 
congrès  d'établir,  et  dont  les  sujets  iétaient  inamovibles, 
moins  le  cas  de  condamnation  pow  crime.  Il  pouvait  denc 
être  contestable  si  ce  gouvernement  pouvait  établir  un  tri- 
bunal mixte  composé  d'étrangers,  ^i  ne  pourraient  être  mis 
en  jugement  par  le  gouvernement  américain  en  «as  ^^oor- 
ruptioD,  et  qui  par  suite  pourraient  décider  sans  appel  sur  les 
statuts  des  États-Unis. 

M.  Adams  ajouta  de  plus,  dans  ses  instrudiens,  qne-eomme 
le  gouvernement  de  chaque  état  de  rUnion  américaine  décidait 
de  l'abolition  ou  de  la  non^abolition  de  l'esclavage,  le  {pouver- 
neÉnent  fédératif  ne  pouvait  répondre  de  la  manière  dent  les 
nègres  trouvés  h  bord  de  bâtiments  marchands  seraient  trai- 
tés lorsqu'ils  débarqueraient  en  Amérique.  Enfin  il  dëolara 
que  l'exeroioe  du  droit  de  visite  en  temps  de  paix  serait  vu 
avec  défaveur  par  tout  le  pays.  Le  souvenir  du  drait  de  visite, 
môme  en  temps  de  guerre,  était  trop  pénible,  pour  qu'on  con- 
sentit jamais  è  s'y  soumettre  en  temps  de  paix,  quelles  que 
fussent  les  restriotions  que  l'on  y  ferait  K  Ce  fut  par  ees  rai- 
sons que  la  proposition  de  lord  Castlereagh  fut  positivement 
rejetée  par  le  gouvernement  américain.  Lord  Castlereagh, 
malgré  toute  son  audace  politique,  avait  un  esprit  trop  péné- 
trant, pour  ne  pas  voir  qu'il  serait  inutile,  en  présence  du 
souvenir  réoent  d'une  guerre  dont  la  cause  avait  été  l'abus  du 
droit  de  visite,  d'insister  sur  un  sujet  qui  devait  être  si  pé- 
nible au  gouvernement  américain.  A  plus  forte  raison,  il  se 
garda  bien  de  faire  même  allusion  à  la  prétention  d'exercer 


>  M.  John  Qcinct  Adams  Despatch  tô  M.  Rush,  tnovember  4848, 
American  State  Papers  (foreign  relations),  vol.  IV,  p.  399. 
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C6  droil  de  visiiosor  Imi  bàtÀmfoia  amérioains.  sans  le  eon- 
sentemenl  àm  g0iivemeaieni.aiDéricaiD..<    .  -^  > , . 

>.Le.A  Bai<.484.8,  .im  .traiM  fulf  flignA  e&ine  FAngleiorre*  et  la 
UoUande,  Iraité  par  lequel  le.droh  de  viaile  fiit  jMKsordé  aux 
croiseurs  des  deux.natioBef  .et  dba  eommiaBiooe  ooiopoaéea  de 
membroe  également,  dea -deux  piqra.fiirent  nommées  pour  pro- 
iMmoerauv  les  vaisseaux  aapturés,  par  lesdils  oroisenra.  . 

Eo  aouflAelAent  au  parleeMUt!  le  traité  avee  rfispagnoy  lord 
Gastlereagb  avait  dit  que  la  (raiie  cûDtiaaait  eocorev  pacoe  que, 
depuis  la  paix,  le  droit  de  visite  ayant  cessé,. :Oeux. qui  vou- 
laient encore  faire  la  traite,  trouvaient  une  .plus  grandafisoilité 
à  exécuter  leurs  desseins. 

Agissant  sur  ce  prinôpe,  et  fort  des  coaeessicAS  qn'ib^enait 
d'obtenir  de  l'Espagne  et.de  la  Qoliand^,  lord  CasUereagh  se 
rendit  au  coBgrèa.  d'Aix«la*GhapeUe^  accompagné  de  M.  Glark- 
son,  ce  séU  partisan  defaholilion^GeluirCÎ  présenta,  au.  mois 
de.  <  novembre  4848,  un  mémoîm  éloquent,  aux  souverains 

assembléa  \'  ...-...•  ■.■-•■'  .t        

•  Ce  mémoire  déolarait  qu'en  réalité,  laicause  de l'abplition 
n'avait  fait  que  peu  de  progrès,  et  que  'toutes  les  déclarations 
et  tous  les  engagements  des  «puissances  européennes.'reste- 
raieot  sana  effet,  si  l'on  n'adoptait  de. nouveaux  moyens  pour 
réprimer  la  traite.  Le.  ministre. anglais.,  qui  appuyait  ce  mé- 
moire de  toute  Paaiorité  -de  son  gouvernement,  proposa 
donc,  pour  atteindra  le  but  que  !'«»  s'était  proposé  au  congrès 
de  Vienne<:  - 

4^  La.  concession* générale  d'uniidroit.da  visite  réciproque, 
et  la  eaptnre  des  vaisseaux  appartenants  aux  puissances  qui 
avaient  défendu  la  traite^  et  qui  continueraient  è  lafaire^ 

if  La  proscription  solennelle  de  la  traite,  comme  piraterie, 
au  point  de  vue  du  droit)  deagens^  r 

Los  quatre  grandes  puissances  répondirent  à  cette  propo- 
sition par  des  notes  séparées,  communiquées  au  gouvernement 

*  British  Annual  Register,  vol.  IX«  p.  49. 
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anglais  par  les  ambassadeurs  desdiies  paissances.  La  France 
repoussa  la  proposition,  et  indiqua  en  revanohe  un  autre  pro- 
jet, qui  consistait  dans  rétablissement  d'une  police  commune 
pour  la  surveillance  de  la  traite. 

Les  trois  autres  puissances,  la  Russie,  la  Prusse,  etTAu*- 
triche,  refusèrent  de  dénoncer  la  traite  comme  piraterie,  tant 
que  le  Portugal  continuerait  à  la  tolérer.  Quant  au  droit  de 
visite,  elles  le  rejetaient  aussi,  comme  la  France.  I>ans  la  ré- 
ponse du  cabinet  russe,  le  comte  de  Nesselrode  déclarait  qu'il 
lui  semblait  hors  de  doute  qu'il  y  aurait  des  états  qui  refu- 
seraient de  se  soumettre  au  droit  de  visite^  et  que  par  consé^ 
quant  il  proposait  d'établir,  sur  un  point  central  de  la  c6te 
ooddentale  de  l'Afrique,  une  institution  à  laquelle  tous  les 
états  de  la  chrétienté  prendraient  part.  Cette  institution  devant 
rester  neutre  et  séparée  de  tout  intérêt  politique  et  local, 
n'aurait  qu'un  but,  celui  de  faire  exécuter  strictement  les  lois 
au  sujet  de  la  traite.  Cette  institution  devait  se  composer  d'une 
force  maritime,  pourvue  d'un  nombre  suffisant  de  vaisseaux; 
d'un  pouvoir  judiciaire  qui  devait  prononcer  sur  toutes  les 
offenses  criminelles  relatives  à  la  traite,  d'après  un  code  de  lé- 
gislation adopté  par  les  puissances  réunies;  d'un  conseil  su- 
prême chargé  de  surveiller  les  opérations  maritimes,  de  pro- 
noncer on  dernier  ressort  sur  les  sentences  du  pouvoir  judi- 
ciaire ,  et  enfin  de  roidre  compte  de  son  administration  aux 
futures  conférences  des  puissances  européennes.  Cette  insti- 
tution aurait  le  droit  de  visiter  les  vaisseaux  et  de  les  sou- 
mettre à  une  enquête.  Il  était  à  supposer  qu'aucune  des  puis- 
sances maritimes  de  l'Europe  ne  refuserait  de  se  soumettre 
à  la  juridiction  de  cette  police,  dont  la  puissance  était  trop 
limitée  et  trop  faible  pour  que  l'on  en  pût  abuser,  et  surtout 
trop  compliquée  dans  ses  éléments  pour  ne  pas  montrer  une 
justice  sévère  mais  impartiale  envers  tous  \ 

'  Thirteentk  Report  of  the  directors  of  the  African  Institution, 
pp.  23— 2S. 
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On  peut  facilemeoDl  croire  q«6  ni  la  proposition  du  gouver*- 
nemeni  français,  ni  celle  du  gonvememont  maae  no  furent  du 
goflM  de  lord  Gesttereagh;  aussi  proposa^Uil  de  limiter  le  droit 
de  visite  à  dix  années.  Il  se  flattait  par>là  de  diminuer  la  ré* 
pugnance  que  Ton  avait  d'abord  montrée  pour  œtte  mesure  '. 

Cependant  tont  ce  que  Pon-  put  obtenir  du  congrès  d'Aix* 
la^Ghapelle  fut  une  dèdaration  par  laquelle  il  était  dit^  que 
la  traite  était  un  crime  odieux,  sujet  de  honte  pour  toutes  les 
nations  civilisées,  et  qu'à  falàait  mettre  pour  toujours  fin 
à  cette  traite  qui  depuis  si  longtemps  déjà  était  le  fléau  qui 
désolait  l'Afrique,  dégradait  l'Europe  et  affligeait  l'humanité-'. 

Au  coDgrôs  de  Vérone,  on  essaya  de  nouveau  d^ncorporeir 
dans  le  code  des  nations  «ce  principe sî  important^»  comme 
rappelait  le  plénipotemtiaire  russe  à  Aix^la^ChapeUe.  Dans  la 
dépêche  adressée  le  4^  octobre  i 822  par  M.  Ganning  (devenu 
secrétaire  détat  au  département  des  afiaires  étrangères,  en 
remplacement  du  marquis  de  Londonderry)  bu  lord  Wel- 
lington, ambassadenr  de  l'Angleterre  au  congrès^  il  était  dit 
que,  quels  que  fussent  les  avantages  ou  les  désavantagea  de 
Tabolition  pour  les  colonies  anglaises,  il  était  à: craindre  que 
pour  l'Afrique  ce  ne  Mkt  phitét  un  mal  qu'un  bien.  La  traite,  loin 
d'être  diminuée,  au  moins  du  nombre  d'esdaves  annuellement 
fournis  autrefois  aux  colonies  anc^aises,  s'était  accrue  et  d^ 
passait  en  étendue  ce  qu^elle  avait  été  alors  ;•  quant  aux  souf- 
frances qu'enduraient  les  Africains,  elles  étaient  loin,  d'avoir 
diminué.  En  effet  les  mesure»  prohibitives  qui  avaient  été 
prises  contre  la  traite  tendaient  à  aagmenter  le  mal  plutét 
que  de  le  faire  cesser.  La  crainte  d^ètre  découverts  suggérait 
aux  marchands  d'esclaves,  pour  cacher  leur  honteux  trafic, 
des  moyens  qui  faisaient  endurer  aux  maHieureux  nègres  les 
plus  cruelles  souffrances.  Le  nombre  d'esclaves  entassés  à 
bord  d'un  mémo  navire  était  tel  que  l'on  ne  comptait  que  l'ar- 

'  Report,  pp.  4 — 3. 

2  Fourleenth  lieporl  of  the  direclors  of  the  African  InslUuUon. 
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gfml^  f}iie.{Nroduirait  la  vente  de  oeBX  qui  mrviraiéat  ««crfaor- 
pemre  d*une  auaâfi  pénlUe  traversée;        <i     <:     m':> 
•rolL  Canoing  ajoutait  qu'à  lootes  oes  ihoirenrs  en  Bavait  à 
eppoaer  que  la  déelarati^ii  du  congrès  de  Vieniie,  les  traités 
avao  L'Espace  et  les  Paji^nBas  tendant  à  aboKr  complètement 
la.itraite,  et  ceux  aveo  le  Portugal  qui  la  reatretgnait  an  laridî 
de  la. Ligue*  £n  France,  au  dire  méme.deson  geuvemement, 
l'opinion  publique  ne  s'était  pas,  comme  en  Angleterre^  pro- 
Q^fée  contre  la  traite, i et  la  nation  ne  rendait  iNiUeiiiaDt 
JQftiee  aux  intentions  de  la  Grande-Bretagne;  il  en  résultait 
qu^  toute  nouvelle  Joi  présentée  aux  obambres,  fondée  âur  une 
nouvelle  proposilion  de  la  part  de  l'Angleterre, -serait  rejetée. 
IL-GaBuing  en  ooncluait  que  les  principaux  avantagée  qe'œ 
pfl^vaît  espérer  tirer  de  la. présence  des  souveraiia  à  ¥éroee 
étatent -les  suivants  :  >    ^.'>:     -.  . 

,(f.-..Un  engagement  de  la  part  des  souverains  da< eentiiient 
de  montrer  l'horreur  que  leur  jospirah  la  traite,  en' refusant 
l'entrée  de  leurs  états  aux  produits  do»  colonies  des"  puis- 
sances qui  n'avaient  pas  encore  aboli  latraite  ou  qui^oenti' 
niiaient  à  la  faire  ouvertement.  m»    •    ^     ;>, 

râ^Uoe  déclaration  au  nom  de  l'alliance  entière  ^-^eit^  si'la 
France  refusait  d'y  adhérer,  au  nom  de  la  Russie,  de  la  Prusse 
et.de  l'Autriche,  renouvelant  celle  du  congrès  de  Vienne,  et 
exhortant  les  puissances  maritimes  qui  avaient  aboli  la  iralae-  de 
pourvoir  entre  eUes  aux  moyens  nécessaires  pour  la  déclarer 
um  acte  de  piraterie,  dans  le  but  d'arriver,  en  Tôonissaiit 
ces  «engagements  séparés  des  différentes  nations  entre  elles, 
à  faire  entrer  ce  principe  dans  le  droit  public  du  monde  civilisé. 

On  ajoutait  qu'une  pareille  déclaration  influerait  puissam-» 
mentsur  les  négociations  de  l'Angleterre  avec  les  autres puisstMi^ 
cesy  puisque  du  moment  où  toutes  les  puissances  dédareraieM 
quoila  traite  était  de  la  piraterie,  l'Angleterre  n'hésit«*ait  point 
à  reconnaître  aux  autres  états  le  droit  de  déclarer  que  ceux  de 
ses  sujets  qui  faisaient  encore  la  traite  étaient  des  pirates* 
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TouiM  lespusanoea  aBsemblées  au  congre*  «'uniraolpottr 
déclarer  qu'elles  adbéraieni  toujours  Mocpritteipea  «leiutMos 
par  elles  au  ooagràs  de  Vieiu]e;'iet.l?ioi  4softiîoi  de  IM  éaoâber 
encore  une  fois  dans  use  déoiiraticii  iseiDblable  ^è  deHe  •du 
SMvrier  4^15.  Quant  anxinesarMipartieuiièfeB  proposées  par 
rAngleierro^  elles  furent  prisas*  «0  couMératioii  par  los  om^ 
bassadeurs  des  dîfitfpeMteft  puissances,. 'à  I^oxoeption' de  là 
France.  •    ■  ■      *   '■  ■     'ii'i'j     -«.  ■  ■  ^.j  .-■.  •<!    )i:[ .  ■■.:  '        .■  \.- 

Les  pléoipotentiairesïrattfaisyMM^  de- Chateaubriand  et  do 
Gararoan,  en  effet,  4rejetèrentoes' proposilionsy -dans  tmeréu 
ponse  détaillée,  dan»  lamelle  ils  dévetoppèrent  les  causes  qtii 
faisaient  que  sur  cette  question  l'opinion  poMique  ne  s*étafl 
pas  prononcée  avec  autant  de  force  tenPrence-qu'enAogleCerre; 
H  n'était  *que  juste  que  l'on  eipliquàt  ce  qui  aurait  pu  sans 
cela  paraître  étrange  de  la  part  d'une  nation  aussi  humain^ 
aussi  généreuse  que  la  nation  lirançaise^natioo  toujours  prête 
à  se  dévouer  aux  nobles  oaoses.  '         < 

I^abord,  les  massaores' des  colons  do  Saim-Domingne  «I 
l'incendie  de  leurs  maisons ,  laissaienl  dans  l'esprit  des  Fran^- 
çais  qui  y  avaient  perdu  des  parents  jde9  souvenirs  deukNfrk 
roux.  Puisque  FAogleieirre  présentait  sous^dss  couleurs  si 
sombres,  mais  si  vraies,  les  seufiranoes  destieà^j  eadédaranl 
que  la  pitié  influe  toujours  sur  Popinion' publique  ^'IS'Francef 
pouvait  bien  se  laisser  aller  à-,  plaindre  le  sort  des  Uancf. 

On  pouvait  de  plus  foire  observer,' -que  l'abolition  de  la 
traite  n'était  pas  pour  la  France  un  :acte  de  lu  législation  na^^ 
tionale,  discuté  à  la  tribune;  ce  notait  quo  le  tésultat  d'une 
des  stipulations  du  traité  de  iM5,  suite  des  défaites 'des  ar<» 
mées  françaises,  et  associé  dans  l'opinion  populaire  arvec  l'hii. 
miliation  nationale.  Cfétait  le  résultat  ^do^Pintervention  d'une 
autorité  étrangère v  et- cela  devait^  par  suite, -étre^  une  mesure 
peu  populaire.  On  montrait  de  plus  qu^en  Angleterre  l'aboli^ 
tien  de  la  traite  n'avait  été  complètement  adoptée  qu'après 
plusieurs  essais  infructueux  au  sein  du  parlement,  et  que  pen- 
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dant  ce  temps  ropioion  publiqae  avait  eu  le  temps  de  se  for- 
mer et  de  prendre  une  tournure  décidée;  tandis  que  la  France 
n'avait  pas  eu  les  mêmes  avantages.  Le  geuvemenneiit  fran- 
çais était  d^ailleurs  dans  l'intention  de  poursuivre,  comme  par 
le  passé,  tous  ceux  qui  seraient  encore  engagés  dans  ce  oom- 
merce  honteux.  Les  tribunaux  français  avaient  déjà  plusieurs 
fois  puni  sévèrement  ceui  qui  se  trouvaient  justement  aecusés 
de  s*étre  mêlés  à  la  traite.  Enfin ,  pour  ce  qui  regardait  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  loi  publique  déclarant  la  traite  un 
acte  de  piraterie,  les  plénipotentiaires  français  étaient  d'avis 
qu'une  semblable  déclaration  n'était  pas  du  ressort  d'une  con- 
férence diplomatique. 

A  ceci  lord  Wellington  répondit,  dans  une  conférence,  que 
le  proposition  du  gouvernement  anglais  n'avait  pour  but  que 
d^engager  toutes  les  puissanses  maritimes  qui  avaient  aboli  la 
traite  de  concerter  entre  elles  les  mesures  nécessaires  pour  la 
déclarer  crime  de  piraterie  et  pour  la  punir  comme  telle. 

•  Les  plénipotentiaires  français  répliquèrent  qu'ils  avalent 
parfoitement  compris  l'intention  du  gouvernement  anglais, 
mais  qu'ils  ne  pouvaient  signer  une  déclaration  dans  laquelle 
cette  intention  serait  exprimée,  parce  qu'ils  ne  pouvaient 
prendre  sur  eux  de  prescrire  à  leur  gouvernement  ni  la  forme 
ni  le  fond  d'une  loi  nouvelle. 

Tout  ce  qui  résulta  du  congrès  de  Vérone  fut  donc  une  sté- 
rile répétition  des  déclarations  faites  aux  congrès  de  Vienne 
et  d'Aix-la-Chapelle.  Les  trois  puissances  du  Nord  ne  voulu- 
rent pas  accéder  aux  propositions  de  l'Angleterre,  et  la  France 
refusa  positivement  de  prendre  de  nouvelles  mesures  pour 
l'abolition  de  la  traite. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  TAngleterre  ne  pût  obtenir  du 
congrès  de  Vérone  de  lui  accorder  ce  qu'eUe  demandait,  puis- 
qu'elle-même  elle  était  opposée  au  principal  but  que  s'était 
proposé  le  congrès  en  s'assemblant,  à  savoir  de  donner  un 
appui  à  l'intervention  de  la  France  dans  les  afihires  intérieures 
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de  TEspagne.  Depuis  le  congrèa  de  Troppau  et  de  Leybaob,  le 
cabioet  britaDDique  s'était,  de  plus  en  plus,  séparé  de  Fallianœ 
des  grandes  puissances ,  au  sujet  du  droit  d'intervaoktiun  dans 
les  affaires  des  autres  états,  pour  empêcher  des  changements 
révolutionnaires  dans  leur  gouvernement  et  dans  les  dynas- 
ties qui  se  trouvent  à  leur  tète  \  Cette  différence,  sur  un  siiyet 
si  important  pour  les  grandes  puissances  du  continent,  com- 
mença sous  Padministration  de  lord  Liverpool,  et  continua  à 
grandir  sous  celle  de  H.  Ganning.  Ce  ne  fut  pas  par  la  force 
que  TAngleterre  s'opposa  à  Tintervention  armée  de  la  France 
dans  les  affaires  d'Espagne,  intervention  qui  eut  pour  oonsé* 
quence  le  rétablissement  de  Ferdinand  YH  sur  le  tréne  de  ses 
pères;  mais  elle  s'y  opposa,  en  reconnaissant  l'indépendance 
des  colonies  espagnoles  enAraérique;  et,  comme  le  ditplus  tard 
M.  Canning,  celle  donna  la  vie  à  un  monde  nouveau  pour  ré- 
tablir la  balance  des  puissances  dans  l'ancien  '.  »  Cette  mesure 
décisive,,  suivie  de  l'intervention  armée  de  l'Angleterre  en 
Portugal,  en  1 826,  troubla  l'alliance  des  grandes  puissances  du 
continent  avec  l'Angleterre,  et  était  loin  de  les  engager  à  lui 
accorder  ce  qu'elle  demandait,  à  moins  d'en  espérer  en  retour 
de  grands  avantages.  Cet  état  de  choses  continua,  comme  nous 
le  verrons  par  la  suite ,  jusqu'à  la  révolution  de  4  830.  L'An- 
gleterre put  alors  obtenir  de  la  France  la  concession  du  droit 
de  visite;  mais  le  traité  du  45  juillet  4840  attira  de  nouveau 
l'Angleterre  dans  l'alliance  de  trois  grandes  puissances  du 
Nord,  et  prépara  celui  du  20  décembre  4844 ,  par  lequel  les 
puissances ,  autrefois  les  grands  champions  des  droits  nuari* 
times,  concédèrent  le  droit  de  visite  pour  la  suppression  de  la 
traite. 

^  Lord  GA8TLBR&A6fl*s  Cifcular  Dispaich  of  the  48^  of  January 
4824.    (BriUêh  Annual  R^giêter,  vol.  LXII,  p-  II,  p.  737.) 

*  M.  Canning's  Speech  in  the  IIousc  of  Gommons  on  the  British 
armed  intervention  in  the  afiairs  of  Portugal,  44  december  4826. 
{BriUsh  Annual  Hcgister,  vol.  LXVMl,  p.  492.) 
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CepenchM  la  traite  se  faisail  avee  ptaa'dteréMvrrencove^iae 
par  le  passé;  et  elle  était  acoonipagiiée  d'aotBS-iKQM  cnMifé 
sans  exemple.  Gela  est  ineomestaUemeiit  pnmYé  par  leseor- 
riespendéiioes  diplomatiques  da  eabiiiet  «nglaiS'Suroetaajet, 
atesi  ique  par  les*  rappérts  de  14a(stittit  afrieaûa  de  LmuArm^^ 
par  ceux  des  conanissiotis  du  parlameiit  sDgiais  et  da  coogeès 
àtDéricaiD.  Uae  grande  p«Mie  de  la  traite  bô  faisait  sooBiles 
pavîHotis  de  PEspagoe  etda  Portogal,  avec  dss  fonds,  anglaii 
él  STee  des  navires  oonstraits  dans  'Ica  poitsde  Loiidro8.ci4k 
Liverpool  K  La  traite  arait  été  défendue  aux  8ajels<eapagiioli^ 
Siur  tonte  Pétendoe  des  cétes  occidentales:  de  PÂfriqae^  depw 
le  84  mai  4 8M ;  mais  les  Portugais^ la  faisaient  encore  annûdi 
de  l'Équateor.  En  48Sf  U  ne  rescait  aumin  état. de  l^fimropt 
ayant  le  droit  de  faire  la  traite  au  nord  dePÉquateur;  eipoor» 
tant  jusqu'en  4880,  et  nous  pouvons  même  iqouier  josfo^ 
nos  jours,  llmportation  frauduleuse  d'esclaves  a  oontiaué^idar 
puis  le  Rio  de  la  Plata  jusqu'à  PAmazone^  ttidanstouti^Ar» 
dbipel  des  indes  occidentales  ^  La  cupidité  des  ooaunevçants, 
les  intérêts  politiques  etdefinonce  des  divers*  étais  ^i  et  oelte 
longue  habitude  qui  condamne,  depuis  tant  de  siècles  déjà,  le 
continent  de  l'Afrique  à  rester  plon^  dans  la  barbarie^  ne 
pouvaient  disparaître  en  un  si  petit  nombre  d'années^  par  suite 
de  quelques  lois  et  de  quelques  traités^  et  des  efforts  des  phi- 
lanthropes dévoués  à  la  oause  de  Phumanilé.  «cGe  n'est  qi&'en 
faisant  de  Phobuib  une  marchandise  que  les  habitants  de 
PAfrique  ont  pu  se  procurer  les  objets  de  luxe  de  la  vie  civi- 
lisée, D  dit  sir  Thomas  F.  Buxton,  dans  son  Histoire  de  CAbeii^ 
Uan  de  la  traite  des  noirs. 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  établit  d'une  manière  incontes- 
table que  de  nos  jours  plus  de  450,000  esclaves  sont  annuel- 

^  Lord  GafiUereagh  lui-même  Ta  avoue  dans  Içs  débats  qui 
eurent  lieu  au  parlement,  le  9  février  4818. 

*  Report  to  the  ffouse  of  Bepresentatives  in  the  Americûn  Con- 
grets,  46  february  4825. 
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leroeni  transporiés  des  oMes  de  l'Afrique;  que  des  armes  et 
d'autres  objets  spécfalemeDi  destinés  à  la  traite  sont  fabriquite 
en  Angleterre  sur  une  vaste  échelle;  que  non-seulement Ji^ 
nombre  des  viotimes  de  ce  commerce  odieux  s'est  singulière* 
ment  aooru  depuis  que  Glaricson  et  Wilberforce  commencè- 
rent leurs  travaui  philanthropiques,  mais  que  chaque  victime 
soufifre  infiniment  plus  à  cause  même  des  moyens  que  Ton 
prend  pour  faire  la  traite  clandestinementw  U  en  conclut  que 
les  moyens  pris  pour  arriver  à  l'abolition  n'étaient  pas  efficaces, 
et  que  quand  même  l'Angleterre  arriverait  à  obtenir  de  toutes 
les  nations  (ce  dont  il  doute)  leur  consentement  au  droit  de 
visite,  oe  ne  serait  là  qu'un  avantage  illusoire.  Le  vrai  moyen 
d'arriver  à  l'abolition  complète  et  efficace  de  la  traite  est|  se- 
lon lui,  la  civilisation  de  l'Afrique.  Tant  que  les  Africains  ne 
seront  pas  assez  civilisés  pour  ne  plus  vendre  leurs  frères 
pour  obtenir  les  deux  grands  objets  de  leurs  désirs,  les  armes 
et  les  liqueurs  fortes,  la  traite  continuera.  La  conviction  que  l'on 
doit  maintenant  avoir  que  tous  les  efforts  faits  jusqu'à  présent 
pour  abolir  la  traite  sont  restés  infructueux  >  ne  doit  nulle- 
ment refroidir  le  zèle  de  ces  philanthropes  qui  protestent  a,u 
nom  des  droits  les  phis  sacrés  de  l'humanité  contre' ce  trafic, 
mais  seulement  les  rendre  plus  circonspects  dans  les  moyens 
à  employer  pour  atteindre  le.nobk  but  qu'ils  se  proposent,. |1 
faut,  avant  tout,  qu'ils  n'oublient  point  que,  pour  arriver  à  ce  but, 
ils  n'oDt  pas  le  droit  de  fouler  aux  pieds  les  droits  des  autres 
nations  aussi  indépendantes  de  l'Angleterre  que  cette  puissance 
l'est  d'elles.  Il  ne  faut  pas  qu'ils  oublient  qu'un  de  leurs  plqs 
grands  légistes  a  dit  que  a  nulle  nation  n'a  le  droit  de  frayer  le 
chemin  à  l'affranchissement  de  l'Afrique,  en  foulant  aux  pieds 
l'indépendance  d'une  autre  nation;  de  chercher  à  atteindre  un 
grand  bien  par  des  moyens  illégaux,  ou  d'établir  un  principe 
important  en  sacrifiant  d'autres  principes  également  sacrés  \  » 

'  Conclusions  de  lord  Stowell  dans  l'affaire  du  navire  français 
le  Louis.    (Dodson's  Admiralty  Reports,  vol.  H,  p.  238.) 
IL  19 
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Nous  ayons  déjà  va  que  tant  que  dora  la  guerre  maritiif 
en  Europei  lea  lois  qui  défendaieni  ia  iraile  aux  $«ôeCs  de  FAa- 
gleierre  furent  exécutées  au  moyen  du  droii  de  vîsile  belli> 
géranti  au  moins  dans  le  cas  où  des  navires  anglais  avaieni 
recours  au  pavillon  des  neutres  pour  couvrir  leur  comimne 
illicite.  Les  bâtiments  saisis  et  conduits  dans  un  port  anglaii 
pour  y  être  jugés  sous  l'exercice  de  ce  droit,  étaient  x^Midam- 
néS|  quafld  même  ils  n'appartenaient  pas  à  fennemi,  comme  dm 
biens  de  l'ennemi,  d'après  la  formule  établie  des  tribunaux  de 
prises.  En  principe  cette  procédure  n'avaii  pour  but  que  de 
garantir  l'exécution  des  lois  du  pays  contre  ses  propres  ai^eU, 
jBOà  rejetant  leurs  réclamations  fondées  sur  la  violation  de 
ces  lois.  Mais  en  4  84  0  se  présenta  un  cas  où  cette  doctrine  Art 
singulièrement  étendue  et  appliquée  aux  biens  appartenants 
aux  sijyets  d'un  état  neutre  qui  violaient  les  lois  de  cet  état 
Ce  fut  le  cas  d'un  navire  américaini  VAmadie,  qu'oo  employait 
à  transporter  des  esclaves  des  côtes  de  l'Afrique  à  une  cole- 
nie  de  l'Amérique  espagnole.  Un  croiseur  anglais  s'empara  du 
navire  ainsi  que  des  esclaves  qui  étaient  è  bord.  Le  tribunal 
de  vice-amirauté  à  Tortola  prononça  la  conBscation  du  navife 
ainsi  que  de  la  cargaison  au  profit  du  capteur  anglais.  Cette 
sentence  fut  confirmée  par  la  cour  d'appel  pour  les  afiEaires  de 
prises.  Sir  William  Grant  fonda  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  sur 
les  raisons  suivantes.  Selon  lui,  ce  navire  était  évidemment 
occupé  à  transporter  des  esclaves  des  côtes  de  l'Afrique  à 
une  colonie  de  l'Amérique  espagnole;  et  pourtant  sou  pro- 
priétaire,  citoyen  américain  ^  se  plaint  de  ce  que  le  vais- 
seau a  été  pris,  et  demande  la  restitution  de  la  propriété  dont  il 
se  dit  injustement  dépossédé.  Lorsque  l'Angleterre  n'avait  pas 
encore  reconnu  l'abolition  totale  de  la  traitOi  ia  question  n'était 
pas  du  tout  la  même  que  depuis  qu'elle  avait  déolaré  que  la 
traite  était  contraire  aux  principes  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité. Tant  que  la  traite  était  tolérée  par  le  gouvernement 
anglais ,  un  tribunal  anglais  ne  pouvait  la  condamner  ches  les 


JUSQU'A  NOS  JOURS.  t94 

autres  nations;  mais  deptds  Tabolitton  de  la  traite,  elle  ne  peut 
pas  avDîr  d'existence  légale.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'en  ait  le 
droit  d'influer  sur  les  décisions  des  nations  qui  n'ont  pas  la 
même  manière  de  voir  que  le  gouvernement  anglais,  mais  setf-» 
lement  que  dans  ee  cas  il  faudra  exiger  de  ceux  qui  font  la 
traite  de  prouver  que  leur  gouvernement  l'autorise.  H  en  con- 
cluait donc  que  tant  que  le  gouvernement  afméricain  n'auto- 
risait point  la  possession  d'esclaves,  le  propriétaire  du  navire 
ne  pouvait  nullement  demander  qu'on  lui  restitu&t  ce  qu'on 
lui  avait  enlevé,  et  que,  par  suite,  il  fallait  conflhner  la  Sen- 
tence du  tribunal  de  vtce-amirauié  \ 

il  peut  paraître  étonnant  qu'un  magistrat  d\m  esprit  aussi 
juste  <^e  sir  William  Grant  put  arriver  à'  de  telles  conclusions 
après  avoir  posé  de  pareilles  prémisses. 

Quels  progrès  rapides  avait  dû  faire  en  Angleterre  l'opinion 
publique  depuis  le  moment  où  le  gouvernement  de  ce  pays 
arrachait  à  rEspagne  le  pacte  de  ¥As$iento^  comme  prix  des 
victoires  de  Blenheim  et  de  RamilKes;  où  il  obtenait  au  coli-i* 
grès  d'Aix-IdkGhapelle ,  en  1748,  une  prolongation  dé  quatre 
années  pour  faire  la  traite;  où,  dans  le  traité  de  Madrid,  il  s'at- 
tachait encore  aux  demiera  restes  du  poc^e  de  l'As9iento;  et 
où ,  pour  nous  rapprocher  davantage  du  temps  où  ce  singu- 
lier jugement  fut  rendu,  où  lord  Bidon,  parlant  au  parlement 
en  4807,  dit  que  «  la  traite  avait  été  sanctionnée  par  des  par*- 
lements  dans  lesquels  siégaient  les  légistes  les  plus  expéri- 
mentés, les  théologiens  les  plus  savants,  et  les  hommes  d'état 
les  plus  habiles;»  et  où  enfin  lord  Westmoreland  déclarait 
que  quand  même  il  verrait  s'unir  en  faveur  de  l'abolition  le 
presbytérien  et  le  prêtre ,  le  méthodiste  et  le  prédicateur  des 
campagnes,  le  jacobin  et  l'assassin,  il  n'en  élèverait  pas  moins 
sa  voix  contre  ce  projet  '  I  Quels  rapides  progrès,  nous  le  répé- 

'  Acton's  Admiralty  Reports,  vol.  I,   p.   240.     Fiflh  Report  of 
fhe  directors  of  the  African  Institution^  pp.  i\ — 43. 
*  Hansard's  Parliamcntary  Debates,  vol.  VHÏ. 
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ioM,  avaU  dà  taire  ropûiton  puUiquci.pour  qu^  esprit  aussi 
judicieux  que  celui  d0  sir  William  Grant  se  laissât  ébranler 
Mpoiot  de  prononcer,  un  jugftwient  qui:  eut  pour  ooaaéqaance 
de>;doDner  smx ^ tribunal  (fu^il  présidait  Je.pouvoiir.îllé>gidi  d!exé^ 
ei^U$r  lesjois  pénales.d'un  autre  état  indépendant  sans  sm 
c^iosenteaientl'       ■■  ■  f  i  t-<  - 1  -.  ."«•    -  i 

.;l)ans  le. «as  de  ,la  Fortuna,  déoidéi^n  4S1t4  dan»  la  bapite 
çqar,.^e.Xainifmité||  lord  Stowell.oKidaiiuiace  vaiss^u  noW^ 
nicain.  En  rendant  ce  jogemeoti  il  dédar^i^  qa'ua>bàliflaeat 
ai^ériçain  devait  être  reUdié  dé9  qu,'il  prouvaftt.qa'iLiétaît  de 
oelite  nation,  mais  que  nonobstant,  il* cuvait  perdra^  oooime 
t^. autre  bâtiment  neutre^  ce. dn>it), païf  .divers ai^tea lO^upa- 
bl^i.tels<  que  la  violation,  des  droits  belligérants^ iJU4tt,  en 
outre,,  que  la  décision  récente  dans.le  cas. de /AiMuAif  allait 
jttaqu>  proclamer  le  principe  que  tout  bâtiment  Msant»  un 
qfiffimerce  queloonque  contre  le  droit  des<. gens, /pouvait 
At(n9.  coofisqoé.  «Ce  n'est  pas  à  moi,  ajoutait, lord JSlpiwell^ 
d^examiner  jusqu'à  quel  point.ce  jugement  a  mérité i'appro* 
batipn  des  légistes.  SU  en.est  qui  le  disapprouvetU,je  vf^pcmt 
lêidroit  de  me  compter  dam  ce  nombre,  puisque  Jesi  déçisions4k 
cette  cour  enchc^ent  nécessairement  la  conscience  de^^ceU^rti; 
il  faut  se  conformer  à  ses  décisions  et  adopter  ses  principes. 
Le. principe  posé  semble  être  que  la  traite  faite. per  Dnl>âti- 
ment  américain,  n'étant  pas  protégée  par  les  lois  de.capays^ 
sonipet  le  bâtiment  à  la  confiscation.  Si  dono  lebàtimeolen 
question  est  prouvé  iétre  américain,  le.  cas  de  l'Afuadie  en* 
gagera  la  conscience  du  tribunal  au  point  de  lui  £aire  pn^ 
noQcer  une  sentence  de  confiscatiim  \.t> 
'Dans  un  autre  cas,  celui  de  iaZh'ana,  lord  Stowell»  limita 
l'application  de  la  doctrine,  inventée  par.  sir  William  iCinmt, 
au|[  circonstances  particnUères  au  cas  de  PAmadie.  La  Diana 
était  un  bâtiment  suédois  pris,  par  un  croiseur  anglais,  sur  les 

'  Dodson's  Admiralty  Reports,  vol.  I,  p.  81.     5*  Report  of  ihe 
African  Institution,  p.  46. 
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côtes  de  f Afrique,  dans  l^te  même  de  transporter  des 
esolaVes  dans  les  colonies  suédoises  des  Indes  occidentales. 
Le  bAtiment  fut  restitué  à  seu|yropriéitaire,  parce  que  la  Suède 
n'avait  pas  encore  aboli  la  traite,  ni  par  une  loi,  ni  par  des 
convention»,  et  qo^le  continuait  enoore  à  la  tolérer  en  pra- 
tique. En  rendant  cet  arrêt,  lord  Stowell  déclara  que  l'An- 
gleterre avait  aboli  la  traite  comme  injuste  et  criminelle  ;  mais 
qu'elle  ne  prétendait  nullement  maintenir  cette  prohibition 
envers  les  états  qui  n'avaient  pas  adopté  la  même  opinion,  et 
qu'elle  ne  voulait  pas  non  phis  se  poser  en  cuHos  morum  du 
monde  entier  eu  se  'mêler  des  règlements  commerciaux  des 
autres  nations.  Le  principe  établi  dans  le  cas  de  VAmudie  était, 
que  lorsque  les  lois  d viles  des  états  auxquels  appartenaient 
les  vaisseaux  saisis  défendraient  la  traite,  les  tribunaux  anglais 
la  regarderaient  oomn^  illégale,  en  se  basant  sur  des  principes 
généraux  de  justice  et  d^humanité,  mais  qu'ils  respecteraient 
les  droits  de  propriété  des  personnes  qui  faisaient  la  traite 
avec  la  sanction  de  leUr  propre  gouvernement  ^ 

Les  trois  cas  que  nous  avons  oité^  arrivèrent  pendant  la 
guerre,  et  lorsque  les  lois  et  les  traités  défendant  la  traite 
étaient  momentanément  exécutés  par  le  droit  de  visite  belli- 
gérant .1  i 

Dans  l'affaire  de  6i  IHaina,  lord  Slotvell  avait  cherché  à  dis- 
tinguer les  circonstances  de  ce  cas  de  celles  de  V Amodie,  de 
manière  è  distinguer  l'espèce  des  sujets  d'un  pays  qui  a  déjà 
prohibé  la  traite;  de  celle  des  sujets  d'un  pays  où  elle  est 
enoore  tolérée.  En6n  se  présenta  l'affaire  du  bâtiment  fran« 
çais  le  Louis,  capturé  après  la  paix,  par  un  6r6iseur  anglais, 
et  condamné  par  la  cour  d'amirauté  sur  la  côte  d'Afrique.  Lord 
Stowell  a  cassé  la  sentence,  en*  rejetant  entièrement  le  pré- 
cédent établi  dans  le  cas  de  FAmadie,  et  en  soutenant  que 
même  si  la  traite  avait  été  expressément  prohibée  par  les  lois 

*  Dodson's  Admiralty  Reports,  vol.  I,  p.  95. 
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frftDçaises (œ qai lui  pareiataitfort  douteux) , tedrcît  de  vînle, 
^iaDt'Uii)<lroiid&.gueiTe,>  ne  pouvait  pas  Aire  exaroé  en  temps 
de  pair  de  manière  à  aalorifier  les  tribfnauxi  anglais  à  «'em- 
parer des  propriétés  des  suyeta  français^  En  ckffinani  sm  o»- 
«Insiotis,  le  savam  magiatrai  posait  en>pmncipie:qaeila  traite 
des  noirs  ne  ccmstiUMÎt  pas  le  crime  de  piraterie  dfaprà»  le 
droit  dea;>geM,  malgré  qœ^  on  commenee  eoit  imardii  pacia 
légisbtfen  aoglaiae.  Uni  Iriiranal  maritime  ^  en  «dmÛMstraBt  la 
}ustke,  devait I enivre  ks..ràgies.  de  la  morale.  înteroalionaie 
reconnues  par  lo.  droit  des  ^gena,' établies  et  constatées  pv 
fteage.  ancien^  et  généralement-'recoinntteSi^t  ep^rouvées  pv 
des  Uraitéa  et  autres  transaotiona  entre,  les  diverses  natmi. 
f onr  considérer  la  traifee  desnoirs.oomme  erime  de  pitatcris^  il 
faudraitxjtfdlefûtfegardée  comme  itelledfaprèarusage  général 
de  toutes  lea  naliona  civiliaéesii  o«  déclarée  comme  teUe  par  eue 
oonveotm  entre  elles.  La  traite ,  an  contraire»; avait  été  exer- 
cée par  l'Angleterre  I  et  par  tous^  les  paye  comaienfants  de 
l'Europe,  juaqu'àune  époque  très^réoente,  etellei'éUBlieDoore 
par  l'Espagne  et  le  Portugal  f  et  n'était  pas  entièireoieal  pro- 
hibée par  la  France.  La  traite  des  noirs  n^étaît  donc,  pas  un 
nommercecciminei^  d'epcès  le  droit  des  gens  fondé  sur  Tnsage 
général  des  nations,  et  chaque  pays,  indépendamment: des 
conventiens  spécialea,  avait  le  droit  de  continuer  ce  commeice. 
he  droit  de  visite  ne  pouvait  être  exeroéi  par  unenalioa  quel- 
conque» sur  rOcéaUf  qu'en  vertu  des  droits  de  la  guerre^  .NnHe 
nation  niavait  le  droit  de  frayer  le  chemin  à  l'afiranoUsoe- 
meot  de- l'Afrique ,  eu  foulant  aux  pieds  l'indépendance  dHue 
autre  nation;  de  chercher  à  atteindre  un  grand  bien  par  des 
moyens  illégaux,  ou  d'établir  un  principe  important  enrô- 
lant dfaii4rea>  principes,  égaïement  sacrés.  Le  droit,  de  visite 
sur  les  mers  n^existait  pas  en  temps  de  pabu  Sice^dcoi*  ap- 
partenait à  une  nation,  il  appartenait  également  à  touteaks 
autres,  et  son  exercice  par  toutes  amènerait  la  guerre  univer- 
selle avec  ses  maux  incalculables.  Pour  ^utQiciser  le. droit  de 
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vîaifte  4n  temps  cto  pcbcy  i\  faudrait  una  ooDvienlion  «xprana, 
ai  d^aotrat  notioiis  nel^ayanl  pas  accordé  aux  oraîaaanp  anglaia 
sur  las  o6taa  da  PAtriqne^  il  a^anatttqQa'bioaptiw*  da  oa  bè- 
tûneni  françaiadMt  élna  dédaréa  nalle  K--    \ 

Lea  1  mémas)  ipriiMripM  «mi  4té  adipléa  par  .ia>  cour  a«^^ 
daa  ÉtaU-ODÎB  d^AmérfaiM  dans  l'aflUraidea  bétîmaiiU  aspa* 
goala  et  portugais  ampioyés  dans  Ir  traita  pendaatqaoïae  oom- 
inaaco  était  loléré  par  las'ioiaida  l'Bqiagaa  at  du  Porlsgal, 
oapturéa  par  daa  aroiaaurt  amérioaioa,  at  aaMoéa  dans  n  port 
da  PUnioB*  En-pronovçaot'la  saotODae' daoa  aa>  oaa^  le  prM- 
dant  da  la<ooiir,  Mandutty  disaitqu'OD  iia>  pouvait  psi  niar  ^^ 
la  traite  daa  nairs  était  ^aontraira  aiiidraît  aaturel  ;  que^  d'apite 
ce  dnrity  ehacpie  komme  devait  ijoanr  daa  ffaita  de  êoù  propre 
tnvfaii,  et  que  nulla  autre  panoom  m  pouvait  le  priver  ida 
osa  ÉTQîtt,  et  ae  lea  approprier  aaiia  son  cenaatttemaiiti  Oepan- 
dant,  depuis  les'tenips>lea  plua  rtfculés^  la  guerre  amit  aacisté, 
et  la  guernatoooféreic  des  droits  reaoanus  par  toQa«  Les  nations 
les  plus  étlairéaa  da  itetiqoité  >reaDnnaissaient  parmi  tas 
droits  oaloi  que  laTaniiqueur  avait >da  réduire  à  ifasaiaMge Je 
vainou.  Ce  cpi 'était  étabH  par  Vasagad»  toutes  tes  naMoos^  ne 
poQvait  paS'iétrai  regardé  oomme  oontrain»4»  adroit  ^ieaigana, 
quitestfettdé  sur  l^isage  général  M  approuvédes  natienuGe 
qui a-reçQ  VassentiSMDtde  tonaidoit  étre-laodreit:d«loua.i  ^  > 

L'aaciavaga  a:dona^pris  son  ^origine  dans'^ls  l^rèa^,:  mais, 
oomme  le  mendeavait  été  d'^oooord  pourle  tegavder  oomne 
un  résultat  légitima  de  la  feree»  l'état  dea  choses,  prodaft  de 
eette  manière  ^pm  le^  oanseatement  'général^  ne  pouvait  pas 

être  regardé  comme  illégal»  - 
Parmi  les  aaUoosehrétiannes'et  dviliséss,  la' régie  qui 

fondait  l^esalavage  sur  la  oonquéte  avait  été  aboUe.  Mais  ce 
«riompbe  de  rhomanilé  nTavait  pas  été  général.  Lea  fbndatanrs 
du  droit  des  gens  moderne  ne  propagent  pas  leurs  principes 

'  DoDS0N*8  Adtmralîy  Eeportê,  vol.  D,  p.  ilO. 
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(Mrita  force  Y  et  I^ÀMque  ne  les  «  pi»eiicore  fflloptës.  Partout 
âiii9>c6t  immeiiee  ooïKiiiettt^  «UwA^que  BOWB^JOOïOBissaaB  ^mm 
histoirey  les  prisonmerstde 'igoerre  soBteocona  regardés 
âoipnie  esolavds  cPaprè^ile  di*oit  destgeiis.^Or,âoeux):quicM 
Mooneô  è  ee  4roit>  barbare  ^peivi^eDl^îbipanlîoiperidans  laaa 
effets,  en  achetant  lee^hcAimesqiii  sont 'sesirictineft  r.i<  ;  <,'., 
"'(I^aelle  que'Sdtia  répoiised'aniiiDi}diste.àoelte>questiDn, 
ttaiijÉgietediHt  ohercheri  sa -9olQtian;dlm8^leS(f)r[noq>e»  ooesa* 
oiét'  par  les  tueges^  les  IraiBseclîeiisv^r'aâseotiiiienl (général 
àeiieettei  portion  de  Ja  raoe  kumaine  èJaquelIe^Ut^ppactiaiit 
Si^nooe  appliquons  eeeprtndpesiJComniacBnstîtiHm  le  droit 
laieniational  de- la*  ohrétieDté,  hiiqoestioo  devrait) ètrei regard 
4éfe Joomme  déoidée  en  faveur  de  la  légaikédeJaitraiOedei 
Mira.  Depuis  deux  siècles  P£arope  etPÂniérique  ontpratiqué 
eiMùèttiineroe,  et  Vont  lait  sans  opposition  et  sans  réprcBMB. 
^hnean  légiste  ne  pouvait  dono  dire -qu'un  tel.  eommeree  lût 
illégal ,  ou  que  ceux  engagés  dans  ce  commerce«da8B«it^étiie 
|M|BiS'On  dans  leurs- personnes,  ou  en  les  privant  ide  hursilMens. 
'''*'flliaqae  nation  a  un  droit  égal  d'exercer  ce  commeroe'aano^ 
Mané  par  l^aasenti ment  universel.  .L'égalité  parbitedes 
ÉtiionB  est  un  principe  du  droit  public  généraleia€ot>reco*n«. 
Uempire  de  Russie  et  la  répabliquc  de  Genève  sont  égaox  en 
droitsi»  De  cette  (égalité  il  résulte  qu'on  état  neipeut-pas  kiipo>- 
aur'une  règle  de  conduite  à  un  autre  état  indépendant).  iC^haqee 
'étal}*a  sa  "propre  législation  qui  ne  peut  pib  s^éteftdre  aax 
autres.  Un  droit  qui  est  commun  à  tous,  par  le  eonsentemant 
éeUns,  ne  peut  être  aboli  que  par  le  coneei^ment'de  la 
nation  qui  le  possède;  et  ce  commeroe,  auquel-  toutesiies 
lialiow  ont  participé,  est  encore  licite  pourvceUe  qui  ine  veut 
fuiety-  renoncer.  Une  nation  ne  peut  pas  prescrire  une  règle  de 
oonduite  à  une  aatre  nation,  et  encore  moins  en  finre  une 
générale  pour  toutes  les  nations,  et  le  droit  de  pratiquer  oe 
commerce  reste  entier  pour  les  sujets  des  gouvernements  qui 
ne  l'ont  pas  prohibé. 
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peat;pa8'étre<rogaffdé  oomiM constiliiMAlfl orined^iimterie 
sebn  oa  màma  diwil:  :  â^  peut  être  rdédaré  crioM  do  ipiraw 
Mrienparules  hîft.>é^  'Où  de'pl«ti«im  :âiat9y  a  iaiH  qua 
oah  Mgai^ileiBvi^raiHW  «qateyfiDato  l'ob^ 
ces  lois  ne  B^élend  pasanz  aqjei8idas<flulfe8ré(aibl;>>:  m  .  ^. 

Si  doDo  la  ^aOmàSétml^paB  illiàte<d!tpnès  la  droit  dëagens, 
si  o»  commerça  ne  eanMituaitipas  Ia«rime>d0:pirat0rio4^aprè8 
ce^  méma'droitvii'  BfetiBUtvaMl.>q«e.lo».  bAtimABls  rdhnieraalio 
natiaiii^eBgagé8>  daiu>  ca  oomiiisrea  ne  pou  vaient  pas  être  saîsîB 
par  las  iwsaeanx 'armés  des. États4JBi&  Lea-ttibonanxid'iui 
paya  ma^deraieut  pas  prêter  Ja  imaiQ.à  Veztaition  des^Jais 
pénabs  idte  autre  payS',  et  laidcott  de  mêle  ne  pouvait  pas 
être  ezeroé  en  temps  de  paix  coMra  les l>Atiments.d!uoe  autre 
Batioii..La  cour  adoono  ordoDné'mtti}4svéa  deab&timentaaspa-i» 
gnds  i  etuportugaisu  saisisi  sooa  prélaita.  d'avoir  4tô  engagés 
dans«iatwdte'^j'.'::i:M.  ,  >..  .in  »• -mv.  .;•..-.  ■  -ns'   .  •.    ■  ,    -^.f».:. 

Telleifuft  Pi^âitton;dea  législea«niAB|M»ve'et^ea'AdDériqa^ 
sur  kqueslîondelatlégaKté  de  iatànfitei  d'après  .les  prioeipes 
da  droit  publioylorsqu'ime  adresse  kA  'présantée  le  9  jaillei 
édftO^parlestdeiiBiohanibres  diiipadeoun^iaH  prinee^régeal, 
félieitanl  son'AIteaseJlo]rale>snrAaaiiceè9dQiit^tfraieBt»éléoou#- 
romiéa  les  'e&rtei  duigouyemciiiaiil  anglais 'ponr'SQppriiwdroa 
oemmeroe  déclaré  pafitDiile&ksipuiasBnoeSrdeilXttrQpeaonMne 
étaniJMompatifalojavactlesiiprincqMis.deriHinianité^t.d»  la 
moralBi universelle 9  x'ii:-i  '.  .'iii;iMv...f.  .>•,  i^..-  .fi,.::    ^  -   r3  it^-. 

OuS)  parauite  de  oettadéftiaration,  teosleaétalSieiHnapéeBHs 
•donl.^l^  SBjetsiétaienifranlrefois  employée  dausica  itrafioroii- 
minelylteraiantpniiiibé^jlai plupart  doi ces: étals. abaciniasaf  et 
aDlièrementy'dtetras>^pour>  un  temps*. limité,  etpartiellement 
sur  «ette  partie  des  aéitea  d'Afrique  au  nonft  de  rj^qualear  ;'i|ue 
la  période  soiennellement  fiiéeparPiEq^gae  pour  Fabolition 


^  Wheaton's  Beports,  vol.  X,  p.  66.    The  Antelope. 
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totde  de  la  traite  était  bien  proche  ^  une  aeirie  puissaiice 
(le  Portugal)  ayant  refusé  de  fixer  ce  terme  d'une  manière 
absolue;  « 

.  Que  les  États-Unis  d'Amérique  s'étaient  honorablement  dis- 
lîngués,  comme  étant  la  première  puissance  qui  avait  prononcé 
la  condamnation  de  la  traite,  et  qu'ils  avaient  adopté  idu- 
sieurs  lois  pour  donner  ^et  à  cette  prohibition; 

Que  néanmoins  les  deux  chambres  du  parlement  avaient 
entendu^  avec  le  [dus  profond  regret  que,  malgré  la  condam- 
nation prononcée  contre  ce  commerce  par  toutes  les  pois- 
eances  de  TEorope  et  par  tes  États-Unis  d'Amérique^  il  y  avait 
raison  de  craindre  que  les  mesures  adoptées  pour  le  sitp- 
primer  ne  fussent  pas  encore  suffisantes  pour  atteindre  leur 
bot; 

Qu'elles  ne  pouvaient  pas  admettre  cependant  la  supposi- 
lien  qu'une  nation  aï  gronde  et  si  généreuse  que  la  nation 
française,  qui  avait  flétri  ce  commerce  comme  l'opprobre  *de 
l'humanité,  serait  moins  empressée  que  la  nation  anglaise 
d^fibcer  une  tache  si  deshonorante  au  caractère  d'un  peuple 
chrétien; 

Que  la  consdenoe  de  la  part  du  gouvernement  anglais 
d'avoir  entraîné  les  Américains  dans  cette  voie  criminelle,  de- 
vait l'engager  à  chercher  leur  coopération  dans  la  soppreseion 
des  maux  qui  en  étaient  résultés; 

«•«  Que  l'établissement  d'un  concert  dans  les  mesures  à  pren- 
dre par  les  diverses  puissances  pour  remplir  le  but  comnnm 
de  ienrs  efforts  pourrait  être  très^utile; 
i  Que  les  deux  chambres  du  pariement  suppliaient  Son  Altesae 
Royale  le  prinee*régent  de  renouveler  ses  efforts  auprès  des 
geuvernemeols  français  et  américains  pour  atteindre  ce  bat, 
pour  mettre  à  exécution  des  principes  universellement  recon- 
nus comme  étant  justes  et  vrais,  et  pour  obtenir  en  faveur 
des  peuples  de  TAfrique  la  suppression  de  rinjustice  cruelle 
dont  ils  avaient  été  si  longtemps  les  victimes,  en  ouvrant  ce 
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graBcH  oentioeBt  au  commerec,  >à  laciTÎ&atioDy  et. aux  lumières 
de  la  vraie  relîgû» '.  > 

SoQteDQ  par  l'appui  de  cette  adresse  du  parlement  y  lord 
Gasilereagh  renouvela  ses  efforts;  pour  obtoiîr  le  oonseute- 
ment  dq.  gouYememeni  Américain  à  Texercioe  .du  drcût  de 
visite. eni  temps  de  paix,  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de 
supprimer  la  Iraite*  D'après  seaiiDStractions,  sir -Straiford- 
Canning,  llenvoyé  d'Angleterre  à  Washington,  présenta^  le 
SO  décembre  iSâO,  une  note  officielle  à  M,  Adams,  déclarant 
qoe,  malgré  tout  ce  qu'un  avait  fait  dea  deux  cétés  de  l'Atlan- 
tique pour  la  suppression  de  ce  commerce^  il  était  notoire  qu-il 
continuait  encore  à  être  poursuivi  avec  des  orconstanees  ag- 
gravantes pour  ses  maibeureusts  victimes;  qu'ii  était  généra- 
lement reconnu  que  le  seul  moyen  efficace  de  l'abolir  serait 
d'établir  an  système  combiné  de  police  maritime ,  ei  que  l'ac- 
cord de  principes  entre  les  chambres  du  parlement  anglais  et 
du  congrès  américain  devait  naturellement  mener  à  un  con- 
cert de  mesures  entre  les- deux  gouvernements,  propres  à 
atteindre  leur,  but  commun.  Qu'on  ne  pouvait  pas  supposer 
que  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties  fût  découragée  par  les 
difilcultés  insépar^des  de  toutes  les  grandes  affaires,  ou  dis- 
posée à  se  résigner  à  la  prolongation  de  pratiques  si  immo- 
orales,  surtout  quand  k  traite  était  déijà  complètement  prohibée  * 
au  nord  de  l'Equateur,  et  était  tolérée  par  le  Portugal  seule- 
meot  au  sud  de  cette  ligne.  La  note  terminait  en  annonçant 
<|ue,  malgré  que  le  gouvernement  anglais  r^ardait  la  concea-  ^ 
sien  d'un  droit  de  visite  mutuel  comme  le  seul  moyen  efficace 
d'arriver  au  but  proposé,  il  était  préparé  à  recevoir  et  à  dis- 
cuter toute  autre  proposition  tendant  au  même  résultat  >  et 
cpn  serait  plus  ^i  accord  avec  les  institutions  ou  l'opinion 
publique  dea  autres  nations. 

En  répondant  à  cet  office,  M.  Adams  déclara  que  les  pro- 

*  ThirUenth  Beiport  of  the  African  Institution,  pp.  4—7. 
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fMÉMons  faites  par  le  gofiTenieinfettt  Anglais,  en  iovitaiii  le  {gov- 
vtmetnent  américain  h  accéder  aux  stipalaliCRis  des  tMités 
eilre  l'Angleterre,  PEspagne,  le  Portugal  et  les  Payff^Bas, 
pusÉrta  suppressiM  de' la  traita,  avaient  été  prises -de  nocivMn 
eiCdêMîdéraUon  par  lé  président,  aveéle^pliis  vif  désir'de  Mn- 
triboërà  ce-'bnt  par  tons  les  moyens  que  possédait  le"  ^on^ 
^Mflêment  fédéral  dans  la  *8i^re  de  ses  pouvoirs  oonstHiation- 
attto{<>el  tsompatibles  avec  les  droits  de  ses  cHeyensel  d^  b^/ù 
iildit»èndance- nationale.  '       '  .  .     r     >.. 

Les  difficultés  qui  empêchaient  Peocessioft  ^deiï  Étaiis-fTaistà 
ceis' ^stipulations  avaient  dé/à  été  communiquées  àù'gooveme- 
idetft' anglaise,  des  dlfBcaltés  provenaient  des 'certains  principes 
de*ArUt  des  gens  maritime  reAativement  à  l'exercice  dd  ûr&H  de 
vistle,  de  certaines  limilattons  d^aatorité,  prescrites  fiar  la  na^ 
UotPVimérîeaine  aux  dépositaires  des  pouvoirs  consUtuiioiitieis. 
OèfMiidaiil  le  golivenvament  américain,'  en  exprimani  tond*  ses 
rêgN^  de  ne  pouvoir  concourir  <è  Paccomplisseméiit-dci'bijft 
cdoiinttn  par  l^s  moyens  proposés^ne  repoussait  pas4a  pirà^* 
pMMon  générale  d'une  coopération  avec  l'Angleterre' à  la  sup- 
pression de  la  traite  des  noirs.  Dans  ce  but,  les  États-Unis 
a^ent  déj^  établi  des  croiseurs  sur  les  cétes  d'Afrique,  et 
odmtte  il  y  avait  des  vaisseaux  armés  chargés  de  remplfr 
le^tttème  devoir  de  la  part  du  gouvernement  anglais,  If;  Adams 
prtfN>sait  que  des  mstrudions  fessent  concertées  entrer  Im 
deux'goovernements,  et  données  aux  commandants  respeeURs 
dëê^ vaisseaux  armés  chargés  de  ce  service,  pour  régler  leur 
coopération,  en  se  communiquant  mutuellement  toutes  les  in-' 
fermatîons ,  et  en  se  prêtant  toute  l'assistance  nécessaire  pêàir 
atteifldre  le  but  commun.  On  espérait  que  ces  mesures  se- 
raient'suffisantes  pour  accomplir  l'objet  vers  leqod  le  g9u^ 
vemement  américain  ne  manquerait  pas  de  diriger  tous  ses 
eflRnrts,  dans  le  même  esprit  qui  l'avait  guidé  jusqu'ici  pour 
venger  les  droits  de  l'humanité. 

Dans  une  dépêche  adressée  par  lord  Gastiereegh  à  srr 
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Siratford-Canning,  60  dale  du  S5  mars  4821,  le  gouvernemeni 
anglais  exprima  ses  regrets,  que  la  contre-proposition  faîte 
par  le  gouvernement  axpérioain  fût  bien  loin  de  répond^ 
aux  vues  du  gouvernement  anglais.  Cependant  l'envoyé  anglais 
reçut  ordre  de  communiquer  au  gouvernement  américain  les 
instructions  déjà  données  par  son  gouvernement  à  ses  forces 
navales  stationnées  sur  les  c6te6  de  l'Afrique,  et  d'annoncer 
que  de  nouvelles  instructions  seraient  données  incessamment 
pour  régler  la  coopération  de  ces  forces  avec  celles  des  États^ 
Unis  pour  la  suppression  de  la  traite. 

Le  29  janvier  4823,  sir  Stratford-Canning  adressa  un  nou- 
vel office  à  M.  Adams,  déclarant  que  le  gouvernement  anglais 
gardait  encore  sa  conviction  que  le  seul  moyen  efûcaoe  d'abo- 
lir ce  commerce  serait  trouvé  dans  la  concession  réciproque 
du  droit  de  visite.  U  invita  en  même  temps  le  cabinet  amé- 
ricdin  à  communiquer  à  cet  égard  quelque  contre-*proposition, 
et  l'engagea  à  donner  à  son  envoyé  à  Paris  des  instructions 
pour  concourir,  avec  l'ambassadeur  anglais,  près  la  cour  de 
France ,  dans  des  remontrances  contre  la  traite  qui  continuait 
encore  à  être  pratiquée  sous  le  pavillon  français. 

Le  8  mars  4823,  une  résolution  fut  adoptée  par  la  chambre 
des  représentants  au  congrès  des  États-Unis,  pour  engager  le 
président  à  entamer  des  négociations  avec  les  diverses  puis* 
sances  maritimes. de  TEurope  et  de  l'Amérique  pour  la  sup« 
pression  de  la  traite,  en  la  dénonçant  comme  crime  de  pira- 
terie, d'après  le  droit  des  gens,  par  le  consentement  de  tous 
les  pays  civilisés. 

.  M.  Adams  répondit  à  l'oiBce  de  sir  Stratford-Canning,  en 
communiquant  cette  résolution  de  la  chambre  des  représen* 
tants,  et  en  déclarant  que  le  président  était  prêt  à  prendre 
un  engagement  commun  avec  d'autres  gouvernements  de  pour* 
suivre  et  de  punir,  comme  pirates  et  ennemis  du  genre  hu- 
maiO;  tous  ceux  qui  persisteraient  encore  à  continuer  ce  com- 
merce si  justement  flétri  comme  Topprobre  de  Thumanité.  II 
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trafismit  en  même  temps  è  l'envoyé  d'ÂQ||lelerré  l'aete  4q 
congrès  da  45  mars  48âO,  d'après  lequel  tout  citoyen  dès 
États-Unis  employé  à  bord  d'un  bAtiment  étranger  engtagé 
dans  la  traite,  et  toute  personne  quelconque  faisant  partie  de 
l^oipage  d'un  bAttoient  appartenanC  à  des  citoyens  amérî- 
caîns,  ou  navigué  pour  leur  compte,  était  dedaré  coupaMo  du 
crime  de  piraterie  ^  soumis  à  la  peine  de  mort  Le  pouvoir 
législatif  d'une  seule  nation  ne  pouvait  pas  aller  plus  loin ,  en 
montrant  sa  détestation  pour  ce  crime,  et  en  cherchant  à 
empêcher  quMl  fût  commis  par  ses  citoyens.  Le  codo  angolais 
n'avait  pas  encore  dénoncé  et  puni  ce  crime  par  des  pénalités 
si  sévères,  et  en  même  temps  applicables  à  ses  sujets  imé- 
ressés  dans  la  traite  exercée  sons  un  pavillon  étranger  et  avec 
des  papiers  simulés. 

M.  Adama  termina  sa  communication  en  proposant,  delà 
part  du  président,  Tadoptibn  par  l'Angleterre  des  principes 
de  <eet  acte  du  congrès,  et  une  stipulation  mutuelle  des  deux 
puissances  de  dénoncer  et  de  pcmir  comme  crime  de  piraterie 
la  participation  daas  la  traite  par  lewirs  citoyens  et  sujets  res- 
pectifs. Cette  proposition  fût  substituée  à  celle  tàite  par  le 
gouvernement  anglais  pour  la  concession  réèiproque  du  droit 
de  visite,  et  la  procédure  par  une  commission  mixte  qu'elle 
rendrait  superflue.  Si  cette  proposition  éftait  trouvée  accep- 
table par  le  gouvernement  anglais,  on  pourrait  entamer  des 
négociations  pour  engager  la  France  et  les  autres  piftssanoes 
maritimes  à  y  accéder. 

Au  lieu  de  répondre  à  ce  contre-projet,  provoqué  par  ses 
ptécédentes  communications,  sir  Stratford^Xlianning  revenait 
sur  la  première  proposition  de  son  gouvernement  relative  au 
droit  de  visite,  en  cherchant  à  obvier  aux  objections  péremp- 
toires  du  cabinet  américain.  Il  insinua  en  métne  temps  que 
les  bâtiments  capturés^  au  lieu  d'être  jugés  par  une  commis- 
sion mixte,  pourraient  être  amenés  devant  les  tribunaux 
d'amirauté  ordinaires  du  pays  du  capteur,  ou  du  pays  auquel 


JUSQV'k  NÛ6  JOUBfil  M  303 

appartiendraient  les  b&timenta  capturés.  Maïs  la  premièrapar* 
tie  de  cette  alternalive  hxi  la  seule  dislÎDoteniaDt  proposée  par 
le  négociateur  anglais. 

Dans  sa  relique ,  .en  date  du  34  juin  4822,  M.  Adams  re«* 
marque  que  sa  propositîeD  avait  été  substituée  à  celle  de  la 
concession  d'un  droit  de  visite  réciproque ,  ayeo  le  jugement 
devant  une  commission  mixte  mise  en  avant  par  le  gouverne» 
ment  anglais.  Cette  derniôrs  proposition  avait  été  trouvée 
totalement  inadmissible  par  le  cabinet  américain,  et  il  ne 
trouvait  pas  moins  d^ot^jections  contre  la  nouvelle  proposition 
d^une  procédure  contre  les  bâtiments  capturés  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  du  pays  du  capteur.  Le  droit  de  visite 
n'existait  pas  en  temps  de  paix,  et  les  bâtiments  d*une  nation 
étrangère,  saisis  en  pleine  mer  en  temps  de  paix,  n'étaient  pat 
justiciables  devant  les  tribunaux  du  pays  du  capteur.  Pour 
autoriser  rexerdce  d'une  telle  juridictiwi,  il  faudrait  introduire 
une  nouvelle  loi  publique,  et  les  États-Unis  ne  pouvaient  pas 
donner  leur  assentiment  à  une  telle  loi  qui  autoriserait  lia 
tribunal  étranger  à  prononcer  sur  la  vie  el  sur  la  fortune  de 
leurs  citoyens.  Ils  avaient  dénonoé  la  traite  comme  crime  de 
piraterie,  mais  en  réservant  â  leurs  propres  tribunaux  le 
jugement  de  leurs  citoyens  acousés  de  ce  crime.  La  dis^ 
tinclion  entre  la  piraterie  d'après  le  droit  des  gens,  et  la  pira- 
terie créée  par  une  loi  spéciale,  était  également  familière  à  la 
jurisprudence  des  deux  pays»  Le  crime  de  piraterie  défini  par 
le  droit  des  gens  était  reconnu  comme  justiciable  p«r  les  tri«- 
bunaux  de  tous  les  pays ,  n'importe  à  quelle  nation  l'accusé 
appartint;  tandis  que  le  crime  de  piraterie  introduit  et  défini 
par  les  lois  d'un  pays  queloonque  était  exchisivemenl  justi» 
ciable  devant  les  tribunaux  de. ce  pays. 

L'autre  alternative  de  la  proposition  présentée  par  le  négO" 
ciateur  anglais,  de  soumettre  le  jugement  des  bâtiments  saisis 
pour  le  délit  de  la  traite  aux  tribunaux  du  pays  auquel  ces 
bàtioients  appartiennent,  ne  rencontrerait  pas  les  mêmes  ob- 
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jections  de  la  part  du  gouvernement  américain,  que  le  juge- 
ment devant  une  commission  mixte,  ou  devant  les  tribunaux 
du  pays  du  capteur.  Cependant  les  objections  contre  une  ex- 
tension du  droit  de  visite  en  temps  de  paix,  telle  qu^elIe  était 
proposée  par  le  gouvernement  anglais,  existaient  encore  dans 
toute  leur  force.  Le  droit  de  visite,  tel  qu'il  est  reconnu  et 
toléré  par  Tusage  des  nations,  était  exclusivement  un  droit 
de  guerre.  En  principe,  ce  droit  devrait  être  limité  au  seul 
objet  de  rechercher  et  de  capturer  des  marchandises  de  con- 
trebande. D'après  le  droit  naturel,  quand  deux  nations  sont 
en  guerre,  une  troisième  nation  qui  reste  neutre  doit  con- 
server son  droit  de  commercer  avec  ces  deux  nations  comme 
en  temps  de  paix.  Cependant  chaque  partie  belligérante  avait 
le  droit  incontestable  d'intercepter  les  munitions  de  guerre 
destinées  à  l'usage  de  son  ennemi,  et  comme  un  incident  à  ce 
droit,  celui  de  visiter  les  bâtiments  marchands  du  pays  neutre 
pour  trouver  ces  objets.  Même  limité  de  cette  manière,  le  droit 
de  visite  restait  un  acte  de  force,justifié  seulement  par  la  néces- 
sité, puisqu'il  ne  pouvait  être  exercé  sans  faire  peser  une  par- 
tie des  maux  de  la  guerre  sur  l'innocent.  Parmi  les  états  mari- 
times un  usage  s'est  introduit,  nullement  fondé  sur  le  droit 
naturel,  qui  n'avait  jamais  reçu  l'assentiment  général  des 
nations,  qui  avait  été  rejeté  par  plusieurs,  et  auquel  toutes 
les  nations  avaient  souvent  renoncé  par  des  conventions. 
D'après  cet  usage,  le  droit  de  visite  a  été  étendu  à  la  saisie  de 
toutes  les  marchandises  d'un  ennemi  trouvées  à  bord  d'un 
vaisseau  ami.  Cette  pratique  était  dans  son  origine  un  abus 
du  droit  de  visite  pour  la  contrebande,  exercé  par  le  belli- 
gérant, parce  qu'il  était  armé,  et  auquel  le  neutre  se  soumet- 
tait parce  qu'il  était  sans  défense.  Ayant  été  exercé  par  toutes 
les  nations  comme  belligérantes,  et  permis  par  toutes  comme 
neutres  alternativement,  il  avait  acquis  la  force  d'un  usage, 
qui  peut  être  exercé  ou  rejeté  par  la  puissance  belligérante 
pendant  chaque  guerre,  et  que  la  puissance  neutre  peut  souf- 
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extension  du  ^roSt  de  vtoHe  par  convention'/ pmir  iifirm|iiorfe 
quel  but,  pdurrerH  amener  d'autres  innovations  contre  ta  liberté 
des  mers.  L'extension  de  ce  droit  en  temps  de  paix  serait 
peut-être  le  commencement  d'un  système  pour  la  domina- 
tion des  mers,  surtout  par  les  abus  auxquels  elle  pourrait  don* 
ner  lieu,  en  confondant  toutes  les  distinctions  de  temps  et  dé 
circonstances,  de  paix  et-  de  guerre,  et  des  droits  applicables 
à  chaque  état  des  choses. 

Le  gouvernement  américain  avait  donc  pensé ,  après  mût 
examen,  que  le  plus  sage  parti  à  prendre  serait  de  dé- 
clarer la  4raite  crime  de  piraterie.  Il  avait  pensé  de  même 
que  cette  déclaration  serait  le  moyen  le  plus  efficace  qu'on 
pourrait  adopter  pour  accomplir  le  grand  but  de  supprimer  la 
traite.  La  piraterie  étant  un  crime  reconnu  par  toutes  les  nations, 
il  serait  nécessairement  puni  par  la  capture  et  la  confiscation 
du  bâtiment,  et  la  peine  de  mort  contre  les  coupables.  On  dési- 
rait donc  s'entendre  avec  l'Angleterre  et  les  autres  puissances 
maritimes  pour  rendre  cette  déclaration  et  ses  conséquences 
génér2Jes  par  le  consentement  de  toutes  les  puissances. 

Dans  une  dépêche  en  date  du  même  jour,  et  adressée  à 
M.  Rush,  envoyé  des  États -Dnis  près  la  cour  de  Londres, 
M.  Âdams  reprenait  les  négociations  que  nous  avons  déjà  ana- 
lysées, et  exprimait  la  satisfaction  que  le  gouvernement  améri- 
cain aurait  de  voir  l'introduction  d'une  nouvelle  loi  publique, 
d'après  laquelle  la  traite  serait  déclarée  crime  de  piraterie 
par  toutes  les  nations,  sous  la  condition  que  les  faêtiments  et 
les  personnes  saisis  pour  une  infraction  à  cette  loi  seraient 
jugés  par  les  tribunaux  de  leurs  propres  pays.  En  accordant 
aux  officiers  étrangers  la  faculté  d'arrêter,  de  garder  et  de 
livrer,  pour  être  mis  eu  jugement,  les  citoyens  des  États-Unis, 
on  sentait  la  nécessité  de  garantir  leurs  droits  contre  tout 
abus  et  contre  l'appUcation  d'autres  lois  que  celles  de  leur 
propre  pays.  Un  projet  de  convention ,  basée  sur  la  prohibi- 
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UoD  législative  de  la  traite  oomme  crime  de  piraterie  par  les 
deax  puissanoes,  fat  donc  envoyé  à  M.  Rush,  qu^il  était  aoto- 
risé  à  proposer  et  à  conclure.  L'objet  du  projet  était  de  don- 
ner effet  à  la  résolution  de  la  chambre  des  représentants,  et  en 
même  temps  de  répondre  à  la  demande  faite  par  le  gouverne- 
ment anglais  d'un  projet  à  substituer  à  la  concession  du  droit 
de  visite  réciproque  proposé  par  ce  gouvernement.  Le  projet, 
en  déclarant  la  traite  crime  de  piraterie,  entraînait  nécessai- 
rement le  droit  de  visite  pour  saisir  les  pirates,  comme  résul- 
tant de  la  nature  même  du  crime.  Mais  le  gouvernement  amé- 
ricain ne  voulait  concéder  le  droit  de  visite  que  sous  la  con- 
dition préalable  d'une  dénonciation  de  ce  crime  par  la  légis- 
lature anglaise,  conforme  à  la  loi  déjà  adoptée  par  le  congrès 
américain. 

La  dépêche  faisait  allusion  aux  mesures  proposées  et  dis- 
cutées par  le  congrès  européen  pour  la  suppression  de  la 
traite.  Le  concours  du  gouvernement  américain  aux  mesures 
adoptées  par  TAngleterre  et  ses  alliés  dans  ce  but,  avait  sou- 
vent été  demandé;  cependant  ces  mesures  ont  été  toujours 
communiquées  comme  des  résolutions  déjà  arrêtées  entre  les 
puissances  de  l'Europe,  et  auxquelles  on  désirait  raccession  des 
États-Unis.  Pour  donner  suite  à  la  résolution  de  la  chambre 
des  représentants ,  et  pour  suivre  les  discussions  avec  l'An- 
gleterre,  il  était  convenable  que  les  progrès  qu'auraient  faits 
les  négociations  européennes  pour  accomplir  le  but  commun 
de  toutes  les  puissances,  fussent  communiqués  au  cabinet  amé- 
ricain pendant  que  ces  mesures  étaient  encore  en  délibéra- 
tion. Si  les  États-Unis  devaient  coopérer  dans  le  résultat,  il 
n'était  qfxe  juste  de  les  consulter  quant  aux  moyens  qu'ils 
étalent  invités  à  adopter  pour  y  arriver. 

On  voit  donc  que  le  gouvernement  américain,  malgré  son 
désir  sincère  de  coopérer  avec  le  gouvernement  anglais  à  la 
suppression  de  la  traite,  a  dû  continuer  en  1823  à  repous- 
ser la  concession  du  droit  de  visite,  même  limité,  comme 
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moyen  d'arriver  à  oe  bm,  aussi  longtemps  que  oette  oon- 
cession  serait  liée  avec  l'incident  du  jugement  des  bâtiments 
et  des  personnes  saisis  par  un  tribunal  du  pays  du  capteur, 
ou  par  une  commission  mixte ,  composée  des  juges  nommés 
par  les  deux  puissances.  Il  a  repoussé  ce  moyen  comme  étant 
équivalent  à  Textension  du  droit  de  visite  en  temps  de  paix, 
entraînant  tous  les  abus  dont  la  nation  américaine  avait  déjà 
eu  assez  d'expérience  en  temps  de  guerre;  et  les  incidents 
comme  soumettant  leurs  citoyens  au  jugement  des  tribunaux, 
composés,  en  partie  ou  en  totalité  de  juges  étrangers,  sans 
la  protection  des  garanties  tutélaires  établies  par  la  constitu- 
tion et  les  lois  de.  leur  propre  pays.  Le  cabinet  américain  a 
donc  refusé  de  négocier  sur  d'autres  bases  que  l'adoption  par 
le  parlement  anglais  d'une  loi  pareille  à  Tacte  du  congrès  de 
4820,  d'après  lequel  les  sujets  et  citoyens  des  deux  pays 
engagés  dans  la  traite  seraient  punissables  comme  pour  le 
crime  de  piraterie,  avec  une  stipulation  mutuelle  des  deux 
parties  contractantes  d'user  de  leur  influence  auprès  des  au- 
tres puissances  maritimes  de  l'Europe  et  de  TAmérlque,  afin 
que  la  traite  fût  reconnue  comme  crime  de  piraterie  d'après 
le  droit  des  gens. 

Cette  proposition  parait  être  en  substance  la  même  que 
celle  faite  par  l'Angleterre  au  congrès  de  Vérone,  à  Texception 
des  deux  différences  importantes  entre  ces  deux  plans  :  4  °  Que 
dans  la  proposition  de  l'Angleterre ,  la  concession  du  droit  de 
visite  réciproque  n'était  pas  indissolublement  liée,  comme 
dans  le  projet  du  cabinet  américain ,  avec  l'introduction  d'une 
nouvelle  loi  publique  pour  dénoncer  la  traite  comme  crime  de 
piraterie,  pour  la  soumettre  de  cette  manière  à  la  juridiction 
des  tribunaux  de  tous  les  états  maritimes  comme  la  piraterie, 
d'après  le  droit  des  gens  actuellement  existant;  V  Que  la 
manière  d'exercer  cette  juridiction  n'était  pas  clairement  ex- 
pliquée dans  le  projet  anglais,  mais  que  probablement  elle  de- 
vait être  attribuée  aux  tribunaux  du  pays  du  capteur,  ou  à  une 
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commission  mixte  composée  des  juges  nommés  par  les  parties 
contractantes;  tandis  que  le  projet  américain  proposait  la 
saisie  des  bâtiments  et  des  personnes  coupables,  par  les  vais- 
seaux de  guerre  de  chacune  des  parties  contractantes,  pour 
être  ensuite  jugés  par  les  tribunaux  du  pays  auqael  ces  bâti- 
ments et  ces  personnes  appstrtiendraient. 

La  négociation  entamée  par  M.  Rush,  par  suite  de  ces  ins- 
tructions, fut  enfin  terminée  par  la  signature  d'une  convention 
avec  les  plénipotentiaires  anglais ,  MM.  Canning  et  Hoskisson, 
le  4  3  mars  4  824,  sur  les  bases  proposées  par  le  gouvernement 
américain,  d'une  dénonciation  de  la  traite  comme  crime  de 
piraterie  par  les  lois  des  deux  pays,  avec  une  stipulation  que 
les  deux   parties  contractantes  exerceraient  leur  influence 
auprès  des  autres  puissances  maritimes  pour  obtenir  que  la 
traite  fût  dénoncée  comme  crime  de  piraterie  d'après  le  droit 
des  gens.  La  convention  stipulait  également  Pexercice  réci- 
proque du  droit  de  visite,  avec  de  certaines  restrictions ,  par 
les  officiers  de  marine  de  chacune  des  deux  parties  contrac- 
tantes, dûtnent  autorisés  par  les  instructions  de  leurs  gouver- 
nements respectifs  à  croiser  sur  les  côtes  d'Afrique,  de  t Amé- 
rique et  des  Indes  occidentales,  pour  la  suppression  de  la  traite 
des  noirs.  Il  fut  aussi  déclaré  que  les  bâtiments  marchands  de 
l'un  des  deux  pays,  engagés  dans  le  commerce  prohibé,  pour- 
raient être  saisis  par  les  vaisseaux  armés  de  Fautre,  et  livrés, 
ainsi  que  les  personnes  trouvées  à  bord,  pour  être  jugés  par 
les  tribunaux  du  pays  auquel  ils  appartiendraient,  excepté  le 
cas  d'un  bâtiment  trouvé  en  vue  d'un  vaisseau  armé  de  sa 
propre  nation. 

Cette  convention  fut  soumise  à  la  sanction  du  sénat  des 
Etats-Unis,  sanction  requise  d'après  la  constitution  fédérale 
pour  la  ratification  des  traités  conclus  par  autorité  du  prési- 
dent avec  des  puissances  étrangères.  La  convention  rencontra 
une  forte  opposition  dans  ce  corps  de  l'état,  et  fut  enfin  rati- 
fiée par  la  majorité  exigée  de  deux  tiers  des  voix ,  avec  les 
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amendements  suivants,  que  le  président  était  engagé  à  pro- 
poser au  gouvernement  anglais  : 

4°  La  stipulation  pour  étendre  les  zones  limitées  pour 
l'exercice  du  droit  de  visite  aux  côtes  de  V Amérique  fut  effa- 
cée, de  manière  que  les  zones  furent  restreintes  aux  seules 
cétes  de  V Afrique  et  des  Indes  occidentales. 

2^  La  stipulation  de  faire  juger  comme  pirates  les  individus, 
citoyens  ou  sujets  do  Tune  ou  de  l'autre  partie  contractante, 
trouvés  à  bord  des  bâtiments  d'une  tierce  puissance,  fut  égale- 
ment effacé  de  la  convention. 

3^  Un  nouvel  article  fut  proposé,  d'après  lequel  chacune  des 
parties  contractantes  pourrait  renoncer  à  la  convention ,  en 
donnant  une  notification  six  mois  d'avance. 

Le  cabinet  anglais  refusait  d'accepter  les  changements  pro- 
posés par  le  sénat  américain,  et  rejetait  spécialement  l'amen- 
dement qui  effaçait  de  la  convention  les  mots  de  r Amérique. 
Dans  l'ofBce  adressé  par  M.  Ganning  à  M.  Rush,  en  date  du 
27  août  4  824 ,  il  était  dit  que  le  droit  de  visiter  les  bâtiments 
soupçonnés  de  faire  la  traite,  quand  l'exercice  de  ce  droit 
serait  étendu  également  aux  Indes  occidentales  et  aux  côtes 
de  l'Amérique,  supposait  un  égal  degré  de  vigilance,  et  ne 
supposait  pas  nécessairement  l'existence  des  motifs  de  soup- 
çon de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance.  La  suppres- 
sion de  l'exercice  du  droit  sur  les  côtes  de  l'Amérique,  pen- 
dant qu'il  serait  continué  aux  Indes  occidentales,  supposait 
l'existence,  de  la  part  de  Tune,  d'un  juste  motif  de  soupçon  de 
délit  ou  d'appréhension  d'un  abus  d'autorité.  Le  gouvernement 
anglais  ne  pouvait  consentir  à  établir  une  telle  inégalité  dans 
les  stipulations  corrélatives  de  la  convention.  Elle  aurait  été 
rejetée  si  on  l'avait  proposée  pendant  la  négociation;  encore 
moins  pouvait-elle  être  admise  comme  une  nouvelle  demande 
après  la  signature  du  traité. 

M.  Adams,  en  expliquant,  par  la  dépêche  du  29  mai  4824, 
adressée  à  M.  Rush ,  les  motifs  qui  avaient  engagé  le  sénat  de 
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proposer  ces  changements  à  la  convenlion,  disait  que  Texcep- 
tion  des  côtes  de  P Amérique,  des  mers  sur  lesquelles  le  droit 
de  visite  pourrait  être  exercé,  se  référait ,  dans  rîntention  du 
sénat,  aux  côtes  des  États-Unis.  Il  n'était  guère  probable  qu'on 
trouverait  des  bâtiments  traitants  sur  ces  côtes,  excepté  dans 
le  golfe  du  Mexique,  et  la  nécessité  d'exercer  cette  autorité  ne 
serait  donc  pas  plus  grande  que  sur  les  côtes  de  l'Europe.  On 
pourrait  ajouter  à  cette  remarque  si  juste  de  M.  Adams,  que  l'An- 
gleterre serait  la  dernière  puissance  qui  voudrait  consentir  à 
Texercice  du  droit  de  visite,  en  paix  ou  en  guerre,  dans  les 
mers  qui  baignent  ses  côtes ,  ces  mers  sur  lesquelles  elle  a 
toujours  réclamé  une  souveraineté  absolue  et  exclusive.  Le 
sénat  américain  pouvait  très-bien  demander  l'exemption  des 
côtes  des  États-Unis  de  l'exercice  d*un  droit  de  visite  jusqu'ici 
inconnu  au  droit  des  gens ,  quand  leurs  navigateurs  avaient 
tant  souffert  des  abus  du  droit  de  visite  en  temps  de  guerre 
dans  ces  parages,  et  surtout  quand  il  était  notoire  que  les 
traitants  avaient  cessé  de  les  fréquenter  depuis  que  l'impor- 
tation des  nègres  avait  été  prohibée  par  les  lois  du  congrès. 

Pendant  toutes  ces  négociations  entre  les  États-Unis  et 
l'Angleterre,  depuis  184  8  jusqu'à  4824,  il  n'y  a  pas  la  moindre 
trace  d'une  prétention  de  la  part  de  cette  dernière  puissance 
d'exercer  un  droit  de  visite  sur  les  mers  en  temps  de  paix, 
indépendamment  de  la  concession  libre  de  la  puissance  dont 
les  bâtiments  devraient  être  soumis  à  la  visite. 

Nous  sommes  arrivé  maintenant  aux  traités  de  4831  et 
4833,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  pour  la  répression  de  la 
traite,  par  lesquels  le  droit  de  visite  fut  enfin  concédé  par  cette 
dernière  puissance. 

Ces  conventions  limitent  l'exercice  de  ce  droit  :  4  °  aux  côtes 
occidentales  de  l'Afrique,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'à  une  dis- 
tance de  dix  degrés  au  sud  de  l'Equateur,  c'est-à-dire  depuis 
le  quinzième  degré  de  latitude  au  nord  jusqu'au  dixième  degré 
au  sud,  et  jusqu'au  treizième  degré  de  longitude  à  l'ouest  du 
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méridien  de  Paris.  2^  Toul  autour  de  111e  de  Madagascar 
dans  une  lone  de  vingt  lieues  de  largeur.  3^  A  la  même  dis- 
tance des  lies  de  Cuba  et  de  Porto-Rico.  4^  A  la  même  dis- 
tance des  côtes  du  Brésil  :  avec  la  stipulation  que  les  bâti- 
ments suspects,  vus  et  chassés  par  les  croiseurs  dans  les 
limites  de  la  sone  de  vingt  lieues ,  pourront  être  visités  hors 
de  ces  limites,  pourvu  que  les  croiseurs  n'aient  pas  perdu 
de  vue  ces  bâtiments  et  n'aient  pu  les  saisir  dans  ces  limites. 
Les  bâtiments  saisis  de  cette  manière  devraient  être  amenés 
dans  un  port  du  pays  auquel  ils  appartiennent,  pour  y  être 
jugés  par  les  tribunaux  et  d'après  les  lois  de  ce  pays  \ 

Le  gouvernement  anglais  se  plaignait  que  le  gouvernement 
portugais  n'avait  pas  exécuté  les  stipulations  des  traités  entre 
les  deux  puissances  pour  la  suppression  de  la  traite.  Le  ca- 
bioet  portugais  n'ayant  pas  répondu  d'une  manière  satisfai- 
sante à  ces  plaintes,  le  ministère  anglais  présenta  au  parle- 
ment, en  \  839,  un  bill  pour  exécuter  par  les  forces  navales  de 
l'Angleterre  ces  stipulations  contre  les  bâtiments  portugais. 
Le  duc  de  Wellington  s'opposa  à  l'adoption  de  ce  bill,  qui 
ne  pouvait  être  mis  à  exécution ,  disait-tl ,  sans  produire  des 
collisions  fâcheuses  avec  d'autres  puissances  maritimes  qui 
n'avaient  pas  pris  des  engagements  pareils  à  ceux  du  Portu- 
gal. Il  y  avait  plusieurs  nations,  et  entre  autres  une  grande 
nation,  les  États-Uois  d'Amérique,  avec  lesqfuelles  l'Angleterre 
n'avait  pas  conclu  de  traités  pour  la  suppression  de  la  traite. 
11  était  plus  que  probable  que  les  États-Unis,  non-seulement 
ne  voudront  pas  se  soumettre  à  l'exercice  du  droit  de  visite, 
mais  qu'ils  y  opposeront  la  plus  ferme  résistance.  D'après  les 
clauses  du  bill,  les  commandants  des  forces  navales  chargés  de 
l'exécution  de  cette  mesure  extraordinaire,  devaient  être  in- 
demnisés pour  les  conséquences  qu'elles  pourraient  entraîner, 
mais  l'état  qui  serait  responsable  envers  d'autres  états  ne 

'  Martens,  Nouveau  recueil,  tome  IX,  p.  544. 
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pouvait  pas  aire  indemnisé  pour  les  dommages-iotéréis  qm 
seraient  dus  aux  propriétaires  des  bAtiments  saisis.  Lord 
Brougham,  qui  désirait  vivement  l'adoption  de  la  mesure,  ne 
pouvait  cependant  se  dissimuler  que  la  position  de  l'Angleterre 
envers  les  États-Unis  était  tont  à  fait  particulière,  cette  puis- 
sance n'ayant  pas  accordé  le  droit  de  visite  pour  la  suppres- 
sion de  la  traite.  11  ne  fallait  pas  oublier  non  plus  que  les 
États-Unis  avaient  aboli  ce  commerce  aussitfttquecela  avait  été 
possible  d'après  leur  constitution  fédérale,  et  qu'ils  avaient 
donné  le  premier  exemple  d'une  dénonciation  de  la  traite 
comme  crime  de  piraterie. 

Nonobstant  cette  opposition,  le  bill  fut  adopté  comme  loi 
du  parlement,  mesure  d'autant  plus  extraordinaire  qu'elle  se 
trouve  en  contradiction  directe  avec  une  communication  offi- 
cielle fajte,  peu  de  temps  après,  par  lord  Palmerston,  secré- 
taire d'état  pour  les  affaires  étrangères,  au  gouvernement  de 
la  république  de  Haïti.  Dans  cet  office  il  est  question  d'une  loi 
de  cette  république  qui  autorise  la  capture  de  tout  bAtiment, 
haïtien  ou  autre,  engagé  dans  la  traite  des  noirs,  et  ordonne 
que  les  bâtiments  saisis  sous  ce  prétexte  soient  amenés 
dans  un  port  de  la  république,  pour  y  être  jugés  par  les  tri- 
bunaux du  pays.  Lord  Palmerston  déclara  que  la  république 
avait  le  droit  incontestable  d'établir  une  telle  loi  pour  ses  pro- 
pres citoyens  et  leurs  bâtiments,  mais  qu'elle  n'avait  pas  celui 
de  l'appliquer  aux  citoyens  ou  sujets  d'autres  états  ou  à  leurs 
bâtiments.  En  temps  de  paix ,  les  vaisseaux  armés  d'un  état 
n'étaient  pas  autorisés  à  visiter  et  à  arrêter  les  bâtiments 
naviguant  sous  le  pavillon  d'un  autre  état,  et  appartenants  à 
ses  sujets,  sans  la  permission  de  cet  état,  permission  qui  est 
en  général  accordée  par  un  traité;  et  si  les  vaisseaux  armés 
de  Haïti  se  permettaient  d'arrêter,  de  rechercher  et  de  sai- 
sir les  bâtiments  d'un  autre  pays  et  naviguant  sous  son  pavil- 
lon, même  si  ces  bâtiments  étaient  effectivement  employés 
à  la  traite,  l'état  auquel  ces  bâtiments  appartiendraient  serait 
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foDdé  à  demaader  une  satisfaction  et  réparation  du  gouverne- 
ment haïtien,  à  moins  que  cet  état  n'eût  accordé,  par  un 
traité,  le  droit  de  visite  et  de  détention. 

La  prétention,  repoussée  par  la  note  officielle  que  nous 
venons  de  citer,  fut  mise  en  avant  pour  la  première  fois  dans 
la  correspondance  entre  l'envoyé  des  États-Unis  à  la  cour 
de  Londres  et  le  cabinet  anglais,  pendant  les  années  de  4  838 
h  4844. 

Daos  la  lettre  officielle  de  lord  Aberdeen  à  M.  Stevenson, 
l'envoyé  des  États-Unis  à  Londres,  datée  du  43  octobre  4844, 
le  ministre  anglais  cherche  à  faire  une  distinction  entre  le 
droit  de  visiter  et  le  droit  de  rechercher  pour  vérifier  la  natio- 
nalité du  bâtiment  Nous  affirmons  sans  hésitation  que  cette 
distinction  n'est  pas  reconnue  par  le  droit  des  gens  maritime 
et  l'usage  des  tribunaux  d'amirauté  d'aucun  pays.  Le  droit  de 
visite  entraine  nécessairement  le  droit  de  faire  la  recherche 
du  bâtiment,  de  sa  cargaison,  et  de  ses  papiers.  Sans  ces  ac- 
cessoires, l'exercice  du  droit  de  visite  serait  une  vaine  céré- 
monie et  une  interruption  vexatoire  du  voyage.  Mais  le  droit 
de  visite  n'existe  pas  en  temps  de  paix,  et  par  conséquent  ces 
accessoires  ne  peuvent  pas  exister,  pour  être  appliqués  aux 
bâtiments  d'un  état  qui  n'a  pas  accordé  ce  droit  par  une  con- 
vention spéciale. 

Le  ministre  anglais  observe  a  que  ce  n'est  pas  comme 
américains  que  ces  bâtiments  sont  visités,  d 

On  peut  remarquer,  sur  cette  observation,  que  les  bâtiments 
neutres  ne  sont  pas  non  plus  visités  en  temps  de  guerre  comme 
neutres;  mais  ils  sont  visités,  et  saisis,  et  amenés  dans  un  port 
du  capteur  pour  y  être  jugés,  sous  le  soupçon  d'être  des  en- 
nemis, ou  d'avoir  dérogé  à  leur  caractère  de  neutralité,  en 
faisant  un  commerce  de  contrebande.  C'est  pourquoi  la  for- 
mule de  condamnation  par  la  cour  d'amirauté  déclare  le  bâti- 
ment, ou  les  marchandises  condamnés,  propriété  de  Vennmd, 
n'importe  qu'ils  appartiennent  effectivement  à  l'ennemi,  ou 
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qu^ils  soient  regardés  comme  ayant  renoncé  à  leurs  privi- 
lèges comme  neutres,  en  faisant  un  commerce  illicite.  Ce  n*est 
pas  une  réponse  qui  doit  contenter  le  navigateur  américain, 
que  de  lui  dire  que  son  bâtiment  n'est  pas  visité  comme  amé- 
ricain, si  la,  visite  est  suivie  par  la  recherche  la  plus  rigoo- 
reul^e,  par  la  détention  et  par  être  conduite  dans  un  port  étran- 
ger, pour  y  être  jugé  par  un  tribunal  étranger,  entraînant  la 
perte  du  voyage,  la  détérioration  des  marchandises  et  la  des- 
truction de  l'équipage  par  un  climat  pestilentiel.  Il  doit  lui  être 
parfaitement  indifférent  que  son  voyage  soit  interrompu  parce 
qu'il  est  Américain  et  soupçonné  d'avoir  violé  les  lois  de  son 
propre  pays,  ou  parce  qu'il  est  soupçonné  de  ne  pas  être 
Américain  bonœ  fidœi,  et  d'avoir  violé  les  lois  et  les  traités 
d'autres  pays,  en  simulant  ce  caractère.  S'il  est  engagé  dans 
un  commerce  innocent,  tout  ceci  lui  est  parfaitement  indiffé- 
rent, et  même  s'il  est  gravement  suspect  d'être  engagé  dans 
un  commerce  prohibé  par  les  lois  de  son  propre  pays,  il  est 
exempt  d'être  visité  sur  les  mers,  en  temps  de  paix,  par  les 
vaisseaux  armés  d'un  pays  étranger,  et  d'être  arrêté  pour 
être  ensuite  jugé  par  des  tribunaux  étrangers.  Pour  maintenir 
la  doctrine  contraire,  il  faut  montrer  quelque  traité  auquel  son 
pays  est  partie  contractante,  ou  quelque  loi  publique  généra- 
lement reconnue  comme  formant  partie  du  code  du  droit  des 
gens  universel. 

Lord  Aberdeen  ajoute  encore  «  qu'il  a  été  d'usage  invariable 
dans  la  marine  anglaise,  et,  comme  on  croit,  dans  toutes  les 
marines,  de  déterminer  par  la  visite  la  nationalité  des  bâti- 
ments marchands  sur  l'Océan ,  s'il  y  a  de  bonnes  raisons  de 
soupçonner  leur  caractère  illégal.  » 

On  peut  se  dispenser  de  demander  des  preuves  de  l'exis- 
tence d'un  pareil  usage  comme  un  fait,  en  démontrant  qu'il 
n'a  jamais  été  sanctionné  par  l'autorité  des  publicistes  comme 
un  droit.  Nous  avons  vu  que  le  principe  contraire  est  main- 
tenu par  lord  Stowell,  en  donnant  ses  conclusions  dans  le  cas 
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du  bAtimeDi  français  le  Louis  déjà  cité.  Dans  eo  jogement  il 
déclare  «qu'on  ne  peut  trouver  aucune  autorité  qui  ac- 
corde un  droit  de  visite  ùu  d'interrupHan  sur  les  bâtiments 
d'un  autre  état  sur  rOcéan ,  excepté  celui  que  donnent  les 
droits  de  la  guerre  aux  puissances  belligérantes  contre  les 
neutres.»  L'assertion  de  ce  savant  magistrat,  qu'on  ne  peut 
pas  trouver  une  telle  autorité,  est  suffisante  pour  prouver 
qu'elle  n'existe  pas. 

Examinons  un  peu  plus  attentivement  l'argument  de  lord 
Aberdeen.  Il  ne  nous  dit  pas  quelles  seraient  les  conséquences 
de  la  visite ,  on  supposant  que  les  soupçons  qui  l'ont  amenée 
se  trouvent  confirmés  d'après  le  jugement  de  l'officier  de 
marine  chargé  de  Topérer  par  suite  de  l'examen  qui  peut  s'en- 
suivre. La  visite  n'est  qu'un  moyen  pour  arriver  à  un  but,  et 
si  elle  n'est  pas  accompagnée  d'un  examen  du  bâtiment,  des 
papiers,  de  la  cargaison  et  de  l'équipage,  elle  serait,  comme  il 
a  été  déjà  remarqué,  une  vaine  cérémonie  et  une  interruption 
vexatoire  du  navigateur  dans  son  voyage,  suivi  de  plus  d'in- 
convénients pour  lui  que  d'avantages  pour  la  police  maritime. 
Quel  est  ce  ce  caractère  illégal  d  d'un  bâtiment  dont  le  soupçon 
autorise  la  visite  par  toutes  les  marines?  Est-ce  le  caractère 
qui  est  démontré  par  des  actes  prohibés  d'après  les  lois  et  les 
traités  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment  en  question,  ou 
d'après  les  lois  et  les  traités  du  pays  auquel  le  vaisseau  armé 
appartient,  ou  enfin  d'après  la  loi  générale  des  nations?  Â  ces 
diverses  suppositions  des  considérations  différentes  sont  ap- 
plicables, mais  nous  voulons  limiter  nos  observations  au  cas 
d'un  bâtiment  soupçonné  d'être  coupable  de  quelque  crimo 
contre  le  droit  des  gens,  tel  par  exemple  que  la  piraterie 
comme  elle  est  définie  par  le  code  universel  des  nations. 

Sur  cette  question  nous  pouvons  citer  l'autorité  de  la  cour 
suprême  des  États-Unis,  dans  une  sentence  prononcée  dans  ie 
cas  d'un  bâtiment  marchand  portugais,  armé  pour  sa  propre 
défense  et  saisi  en  4824  par  un  vaisseau  américain,  armé  et 
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autorisé  à  croiser  contre  les  pirates  et  les  traitants.  La  capture 
fut  faite  après  un  combat  accidentel ,  engagé  entre  les  deux 
vaisseaux  par  suite  d'une  erreur  mutuel ,  chacun  d'eax  soup- 
çonnant l'autre  d'être  un  pirate.  Le  bâtiment  portugais  fut 
amené  dans  un  port  des  États-Unis,  pour  être  jugé,  et  fut 
libéré  par  le  consentement  des  capteurs,  la  question  des  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  les  propriétaires  étant  réser- 
vée. En  prononçant  son  arrêt  sur  cette  question ,  la  cour  su- 
prême confirma  l'autorité  de  la  sentence  qu'elle  avait  rendue 
dans  le  cas  de  VAntelope  déjà  cité,  en  déclarant  que  le  droit 
de  visite  des  bâtiments,  armés  ou  non  armés,  et  naviguant  sur 
l'Océan  en  temps  de  paix,  n'appartient  pas  aux  vaisseaux 
armés  d'aucune  nation.  Ce  droit  devait  être  regardé  comme 
étant  strictement  un  droit  de  guerre,  permis  par  l'usage  et  le 
consentement  général  des  nations  en  temps  de  guerre,  et  li- 
mité à  cette  occasion.  Il  était  vrai  que  les  tribunaux  des  États- 
Unis  avaient  déclaré  que  des  bâtiments  américains  soupçon- 
nés de  délits  contre  leurs  lois,  et  même  des  bâtiments  étran- 
gers ayant  commis  de  pareils  délits  dans  les  limites  de  leur 
juridiction  territoriale,  pourraient  être  poursuivis  et  saisis  en 
pleine  mer.  Cependant,  dans  ce  cas,  le  capteur  agissait  à  ses 
propres  risques  et  périls;  s'il  pouvait  établir  le  délit  par  des 
preuves  convaincantes,  il  était  justifié;  sinon,  il  était  con- 
damné à  faire  une  compensation. 

Sur  l'Océan  donc  toutes  les  nations  en  temps  de  paix  étaient 
égales  en  droits.  C'était  le  domaine  commun  de  tous  les  hom- 
mes ,  et  personne  ne  pouvait  revendiquer  un  droit  exclusif  à 
l'usage  de  cet  élément.  Chaque  vaisseau  pouvait  naviguer  sur 
les  mers  librement  et  avec  le  droit  incontestable  de  pour- 
suivre son  chemin  sans  interruption,  pourvu  qu'il  le  pour- 
suivit de  manière  à  ne  pas  violer  les  droits  des  autres.  La 
maxime  générale  applicable  à  ces  cas  était  :  Sic  tdere  tuo  ut 
non  alienitm  lœdas. 

On  avait  prétendu  qu'un  vaisseau  n'a  pas  le  droit  de  s'ap- 
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procher  d'an  autre  sur  la  mer,  et  que  tout  vaisseau  a  le  droit 
de  s'entourer  d'une  ligne  de  juridiction  qu'aucun  autre  n'a  le 
droit  de  dépasser;  qu'il  peut  en  effet  s'approprier  teUe  por- 
tion de  la  mer  que  son  capitaine  juge  nécessaire  pour  sa 
protection. 

Cette  doctrine  paraissait  nouvelle  et  n'était  pas  approuvée 
par  le  tribunal.  Elle  visait  à  l'établissement  sur  l'Océan  d'une 
juridiction  exclusive,  telle  que  celle  réclamée  par  toutes  les 
nations  sur  leurs  côtes,  à  la  distance  de  la  portée  du  canon, 
en  vertu  de  leur  souveraineté  territoriale.  Ce  dernier  droit 
était  fondé  sur  l'appropriation  permanente  de  ces  parties  de 
la  mer,  et  n'a  jamais  été  étendu  au-delà  de  cette  appropria- 
tion. Tout  bâtiment  avait  un  droit  incontestable  à  la  possession 
temporaire  de  cette  partie  de  l'Océan  qu'il  occupait  et  qui 
était  nécessaire  à  ses  manœuvres.  Mais  ce  droit  exclusif  ne 
pouvait  pas  s'étendre  plus  loin  que  cette  nécessité  n'exigeait, 
et  les  bâtiments  marchands  étaient  dans  l'usage  constant  de 
s'approcher  en  mer  pour  se  secourir  mutuellement,  pour  obte- 
nir des  renseignements  sur  la  navigation,  et  pour  déterminer 
le  caractère  national  de  chacun.  Quant  aux  vaisseaux  armés, 
croisant  sous  l'autorité  de  leurs  gouvernements,  pour  arrêter 
les  pirates  et  d'autres  malfaiteurs,  ils  pouvaient  également 
s'approcher  des  bâtiments  pour  en  déterminer  le  caractère 
national.  Ce  droit  est  indispensablement  nécessaire  pour  rem- 
plir leur  mission,  et  son  exercice  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  étant  dirigé  pour  insulter  ou  offenser  ceux  qu'ils  ap- 
prochent ou  interrompre  leur  libre  navigation.  D'un  autre 
côté,  il  faut  admettre  que  nul  bâtiment  n'est  tenu  à  attendre 
la  rencontre  d'un  autre,  mais  que  tout  bâtiment  a  le  droit  de 
continuer  son  chemin ,  et  de  prendre  toutes  les  précautions 
que  son  capitaine  juge  nécessaires  pour  éviter  toute  attaque 
hostile.  Il  peut  consulter  sa  propre  sûreté,  en  ne  violant  pas 
toutefois  les  droits  des  autres.  H  peut  prendre  toutes  les  pré- 
cautions dictées  par  la  prudence,  et  même  par  la  crainte,  en 
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retardant  ou  avançant  son  voyage,  et  en  changeant  sa  route; 
mais  il  ne  peut  attaquer  les  autres  sous  le  prétexte  d'un  dan- 
ger conjectural. 

Dans  ce  cas  le  commandant  du  vaisseau  américain  ne  pré- 
tendait pas  exercer  le  droit  de  visite.  11  ne  s'approchait  pas 
du  bâtiment  portugais  pour  le  forcer  de  se  soumettre  à  la  vi- 
site ,  mais  dans  d'autres  intentions.  11  ne  se  saisit  pas  de  ce 
bâtiment  parce  que  le  bâtiment  avait  résisté  à  Fexercice  do 
droit  de  visite,  mais  parce  qu'il  l'avait  attaqué  d'une  manière 
hostile  et  sans  provocation. 

En  appliquant  ces  principes  à  Tespèce  en  question ,  le  tri- 
bunal a  jugé  que  le  commandant  du  vaisseau  américain  n'était 
pas  responsable  pour  avoir  saisi  et  amené  dans  un  port  des 
États-Unis  le  bâtiment  portugais  dont  le  capitaine  par  sa  pro- 
pre faute  Tavait  induit  en  erreur.  Cependant  le  tribunal  a  eu 
soin  de  limiter  l'autorité  des  vaisseaux  armés  employés  à 
croiser  eu  temps  de  paix  contre  les  pirates  et  les  traitants, 
en  leur  accordant  seulement  le  droit  de  s'approcher  des  bâti- 
ments suspects  pour  déterminer  leur  véritable  caractère,  et 
en  leur  refusant  l'exercice  du  droit  de  visite  et  de  recherche  ^ 

Lord  Aberdeen,  dans  sa  lettre  à  M.  Everett,  l'envoyé  des 
États-Unis,  du  43  octobre  4844,  a  défini  la  nature  et  l'étendue 
du  droit  de  visite  réclamé  par  TÀngleterre  contre  les  bâtiments 
américains  soupçonnés  d'être  employés  à  la  traite,  a  Dans  de 
certaines  latitudes,  dit-il,  et  pour  un  objet  spécial,  les  bâtiments 
en  question  sont  visités,  non  pas  comme  américcuns,  mais 
comme  des  bâtiments  anglais  employés  à  un  commerce  prohibé 
et  munis  du  pavillon  américain  dans  une  intention  criminelle, 
ou  comme  des  bâtiments  appartenants  aux  états  qui  ont  ac- 
cordé à  l'Angleterre  le  droit  de  visite  par  des  traités,  et  cher- 
chant à  échapper  à  l'exercice  de  ce  droit,  en  usurpant  frau- 
duleusement le  pavillon  de  l'Union;  ou,  enfin,  ils  sont  visités 

>  Wbbaton*s  Reports,  vol.  XI,  p.  39.    The  Marianna  Flora. 
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comme  des  pirates  (piroHccU  ouUoêos),  mis  hors  la  ki  et 
n'ayant  aucun  droit  de  pavillon  ou  de  nationalité.  » 

Cette  énumération  des  cas  où  le  droit  de  visite  peut  être 
exercé,  les  divise  en  trois  classes.  La  première  classe  est  com- 
posée des  bâtiments  anglais  employés  dans  un  commerce  il- 
licite et  cherchant  à  cacher  leurs  délits  sous  le  pavillon  amé- 
ricain. La  seconde  classe  est  composée  des  bâtiments,  appar- 
tenants à  d autres  états  qui  ont  accordé  à  TÀngleterre  le  droit 
de  visite ,  et  qui  cherchent  à  frustrer  Texercice  de  ce  droit  en 
se  couvrant  de  la  protection  du  même  pavillon.  La  troisième 
classe  est  composée  des  pirates  mis  hors  la  loi,  et  qui  n'ont 
pas  de  droit  de  pavillon  ou  de  nationalité  à  réclamer. 

Le  ministre  anglais  prétend  qu'aucune  de  ces  classes  de 
bâtiments  ne  peut  être  exemptée  de  l'exercice  du  droit  de 
visite  réclamé  par  l'Angleterre.  11  ajoute  que  si  la  visite  du 
croiseur  anglais  a  fournit  des  preuves  que  le  bâtiment  est 
d'origine  américaine,  il  sera  immédiatement  relâché,  quand 
même  il  aurait  une  cargaison  d'esclaves  à  bord.  »  C'est-à-dire, 
si  le  bâtiment  en  question  est  prouvé,  d'après  le  jugement  de 
Tofâcier  de  marine  anglais,  être  américain,  il  faut  qu'il  soit 
relâché,  lors  même  qu'il  y  aurait  des  preuves  qu'il  est  effec- 
tivement employé  à  la  traite  des  noirs. 

Mais  nous  demandons  quel  serait  le  résultat  si,  d'après  le 
jugement  de  l'officier  anglais,  fondé  sur  un  examen  des  pa- 
piers du  bord  et  d'autres  preuves,  le  bâtiment  était  gravement 
soupçonné  d*appartenir  à  des  propriétaires  anglais,  dont  la  vé- 
ritable nationalité  est  déguisée  par  le  pavillon  et  des  docu- 
ments américains;  ou  à  des  sujets  de  quelqu'un  des  états  qui 
ont  accordé  le  droit  de  visite  à  l'Angleterre  par  des  traités, 
ou,  enfin,  à  des  pirates  mis  hors  la  loi  des  nations.  Quelles 
mesures  doit-on  prendre  dans  un  de  ces  cas?  Il  est  évident, 
suivant  nous,  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  réponse  à  ces 
questions,  c'est-à-dire  qu'il  faut  amener  le  bâtiment  dans  un 
port  de  quelque  pays,  pour  y  être  jugé  par  quelque  tribunal. 
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Gomme  on  l'a  déjà  remarqué,  la  visite  ne  serait  qu'une  vaine 
cérémonie,  si  elle  n'était  pas  suivie  par  la  recherche;  et  la  re- 
cherche serait  un  outrage,  si  le  bâtiment  n'était  pas  ensuite 
soumis  au  jugement  d'un  tribunal  civil,  dans  le  cas  où  l'offi- 
cier faisant  la  visite  serait  d'avis  que  le  bâtiment  n'appartient 
pas  aux  citoyens  américains ,  mais  bien  aux  sujets  anglais  ou 
d'un  des  états  qui  auraient  accordé  le  droit  de  visite  à  l'Angle- 
terre pour  la  suppression  de  la  traite.  C'est  ce  qui  arrive  par 
suite  de  l'exerdce  du  droit  de  visite  en  temps  de  guerre.  Si 
un  bâtiment  naviguant  sous  le  pavillon  neutre  est  visité  en 
mer  par  un  croiseur  belligérant,  et  que  le  résultat  de  l'examen 
fait  par  le  commandant  du  vaisseau  armé  constate ,  d'après 
son  avis,  la  neutraUté  du  bâtiment  et  de  la  cargaison,  le  bâti- 
ment est  relâché  et  libre  de  continuer  son  voyage.  Mais  si,  au 
contraire,  il  y  a  des  motifs  raisonnables  de  soupçonner  que  le 
bâtiment  appartient  à  des  ennemis,  ou  qu'il  est  chargé  de 
marchandises  ennemies  ou  de  contrebande,  le  bâtiment  est 
nécessairement  détenu  et  amené  dans  un  port  du  capteur, 
pour  y  être  jugé  par  les  tribunaux  d'amirauté  du  pays.  L'iden- 
tité du  droit  de  visite,  réclamé  par  l'Angleterre  pour  la  sup- 
pression de  la  traite  des  noirs  en  temps  de  paix,  avec  le  droit 
de  visite  reconnu  par  le  code  international  en  temps  de  guerre, 
devient  donc  de  plus  en  plus  évidente. 

Nous  répétons  que  si  la  saisie  est  faite  en  temps  de  guerre, 
il  faut  que  le  bâtiment  soit  amené  dans  un  port  du  capteur 
pour  y  être  jugé  par  le  tribunal  du  pays.  Mais  si  la  saisie  est 
faite  en  temps  de  paix,  le  bâtiment,  s'il  appartient  à  des  sujets 
anglais,  et  s'il  est  soupçonné  être  employé  dans  un  com- 
merce prohibé  par  les  lois  anglaises,  doit  être  jugé  par  les 
tribunaux  anglais.  Mais  supposons  que  le  résultat  de  la  pro- 
cédure prouve  que  le  bâtiment  est  américain,  mais  employé 
à  la  traite,  ou  bien  qu'il  est  américain,  main  non  coupable,  que 
doit-on  faire  dans  ces  cas?  S'il  y  avait  eu,  d'après  le  jugement 
du  tribunal  d'amirauté,  des  motifs  raisonnables  de  suspicion 
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tels  qui  pourraient  autoriser  la  saisie,  les  propriétaires  du 
bâtiment  capturé  ne  seraient  fondés  à  demander  de  réparation 
et  des  dommages-intérêts  de  la  part  du  capteur  ou  de  son  gou- 
vernement pour  la  détention  et  les  pertes  qu'elle  aurait  pu 
entraîner.  La  discrétion  des  cours  d'amirauté,  en  accordant 
des  dommages-intérêts  dans  de  pareils  cas,  est  exercée  d'une 
manière  si  arbitraire,  que  le  navigateur  étranger  ne  peut  être 
toujours  assuré  de  recevoir  une  réparation  proportionnée  aux 
pertes  réelles.  11  serait  très-facile  de  démontrer  les  embarras 
multipliés  que  doit  susciter  cette  tentative  d'exécuter  les  lois 
d'un  état  au-delà  de  sa  juridiction  territoriale  et  sur  les  mers, 
en  temps  de  paix,  sur  des  bâtiments  soupçonnés  d'appartenir 
à  ses  sujets  et  d'avoir  frauduleusement  usurpé  le  pavillon 
d'un  autre  pays.  En  temps  de  guerre,  de  tels  bâtiments  peuvent 
être  saisis  et  jugés  en  vertu  du  droit  correspondant  au  droit 
de  capture.  Une  fois  amenés  devant  le  tribunal  d'amirauté, 
ces  bâtiments  peuvent  être  condamnés  d'après  le  principe 
adopté  par  ce  tribunal ,  qu'un  sujet  n'a  pas  de  persana  standi 
in  judicio  pour  réclamer  des  choses  saisies  en  flagrant  délit 
de  la  violation  des  lois  de  son  propre  pays,  pendant  que  la 
réclamation  du  citoyen  américain,  comme  neutre,  serait  re- 
jetée comme  entachée  de  fraude  et  soutenue  par  la  fausseté. 
Il  est  évident  que  le  tribunal  d'amirauté  ne  peut  pas  juger 
d'après  ces  règles  en  temps  de  paix.  Sans  doute  les  lois  de 
navigation  d'un  pays  peuvent  être  exécutées  par  la  saisie  des 
bâtiments  prouvés  appartenir  à  ce  pays,  dans  un  lieu  ex- 
territorial, tel  que  la  haute  mer;  cependant  cette  saisie  est  né- 
cessairement faite  au  hasard  de  s'emparer  par  erreur  de 
choses  appartenants  aux  sujets  d'un  autre  état.  Il  parait  donc 
que  le  droit  réclamé  par  l'Angleterre,  quant  aux  bâtiments 
anglais  naviguant  sous  le  pavillon  d'un  autre  pays,  est  un 
droit  de  saisir  aux  risques  et  périls  du  capteur,  sous  peine 
de  faire  une  réparation  sous  la  forme  de  dommages-intérêts, 
si  le  bâtiment  est  prouvé  appartenir  à  des  citoyens  améri- 
11.  21 
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eainsj  Miqu'il.ià'y  «vait  pat  demolibrriisaoïuiblesde  8ii8|mîcn 
pour  jttsipfier laêaîflie.4[4QHiiii»i) n'y  a paa4e4raU6  md^Mkfm^ 
U^pie  af^lioaUe  ^aa  oasi  ooaire  qdi  paud-on  déetti^r  tas  dw^ 
mages^intérèls  qui  doivent  indemniser  le  propriétaire  4iiMi^ 
itanent  aaiaî?  Qui  dott>les  .pay«ry  la  eapteiir.0ii<8<m  gpav^eipie- 
naeiit?  Par  las.  trailiés  spéciaux  coaelus  .aïKra  PiAfigtetiertoiat 
dUniIres  puisaaiiees  maritiiBaay  pour  la  suppreasio»  de  la  Araila, 
par  rexaraoa  du  droit  de  visita^  il  99^  stipulé' qua  la  bàtiniaiil 
doit  être  jugé  par  lea  tribunaux  du  paya  auquel  îl  asi 
talé,  pritna  fscUf  appartenir.  éaprè$  4(m.pmMm,  ai  le0: 
mages-intéréta  décrétés  fiar.caa  tribunaux  doivent  étim  ^payés 
par  le  gquvemdment  du  capteur'*.  .  f         .::«.>  u 

.  6i|  an  contrairei  la  bètimaat  aaiai. appartient  i.|«a  ^dea^tato 
4{iii  ont  accordé:  k)  droit  det  ¥Î(9ita  À  f  Aagiaterre|(^îi.  fipî^.étie 
jugé  deifant'rlea. tribui^auit  du  paya,  auquelil  appartiaaAiran 
deYant'4ia^TpeminiastQn< tmijite  y^saiyantilaa  dîverseSf fi|j|p«1a- 
tioaa  des.  conventiona  paur  laisopfMrassîeadeJa.tira^a^Diiat 
éfiridant  qua  ni  runniVautre  de  oc|b. tribunaux  oepQ^t^^atr 
aer  sa  jurtdictioq,  sur  les  .bàtimenta.' d'une  nation ^iquiq'aat 
pas  partie  contractante  des  Uraités.  Supposooa  qu'tui  UéU 
mant  soupçonné  d'avoir  firaadulouseoient  usurpé  Ja.  p«ifillon 
américain  soit  envoyé  pionr  être  jugé  devant  latribuBaJljdfi 
.pays  auquel,  il  est  anppcaé  appartenir,  d'après  lea  traités  de 
ASU  atl^aa  entra  l^Ânglateirre,  ou  d'après  la  traité  du  gO^dA^ 
oeoibre 48M centre  les  oinq<grandes  puissances da rJSuropa; 
et  supposons  aacoffe  q09>  la  bâtiiaeni  en  question  est  conatalé 
par  la  procédure  être  amém^iny.aontretqaî  doivant  ^étee 
décnétés  les  dommagea^attoéta  pour  la  réparation  daa^  partes 
éprouvées  par  Ja  véritable  propnétaîre?  On  ne  peut  lea  dM^ 
créter  contrôla  capteur  apglaiay  puisque  la  tribunal  û'apas 
de  juridicUon  sor  lui,  excepté  4«na  la  cas  da  la  saisie.  d'^Ofi 
bâtiment  appartenant  aux  nationa  c|aî  6<wt  parties  ooDtraa- 

"  Gonventloa  da  28  aaafs  IÉ3^, 'ëMta  7A6gleterre  et  la^Praaee, 
art  4^7«    (MABrrxffS^  Nowvêok'trweiiHk  tome^UC^cpp,  «aO^HMO^;»  r 


tantes  des  traités;  ni  contre  son  gouveroemeDi,  puisque  les 
États-Unis  ne  sent  pas  parties  contractantes  des  traités,'  gt 
leurs  citoyens  n^ont  pas  de  droits  à  réclamer  de  leurs -siipi»» 
lalions.  '  ' . 

li  parait  donc  que,  dans  le  cas  supposé  d\me  tentative  d'exé- 
cuter les  traités  centre  les  bâtiments  d%ne  nation  qui  n^set 
pas  une  des  parties  contractantes  des  traîtéS)  cette  nation 
serait  placée  dans  une  position  pins  désavantageuse  que  si  eli^ 
avait  accédé  aux  traités.  Au  lieu  de  rester  sous  la  proteotion 
tntélatre  du  droit  des  gensi  qui  exempte  ses  bâtiments  iiar 
mer  de  ta  juridiotioir  des  autres  nations  et  de  toute  visite  su 
détention  en  temps  de  paix,  elle  serait  involontairement  e!«- 
posée  à  rexercice  du  idfoit  de  visite  de  la  même  manière  que 
les  états  qui  ontaccordé  ce  droit  par  des  traitésy  et  cela  sa«s 
les  garanties 'contre  des  abus  stipulés  paroe»  conventions*-^^^ 

Quant  à  la  troisième  classe  des  bâtiments  supposés  perte 
ministre  anglais  être  justement  sujets  à  ét#e  visités  en  temps 
de  paix,  c'est>èMiire  des  pirates  nUs  hors -la  loi,  nous  voukiis 
seulement  faire  observer  que  si  par  cette  expression  on  vem 
(itoigner  ceux  qui  sont  coupables  du  crime  defHraterie,  commis 
ce  crime  est.  défini  par  le  drèît  des  gens*,  le  jugement  de' ta 
cour  suprême  des  États-Unis  déjà  cité  établit  en  principe  que 
le  véritable  caractère,  des  bâtimeetSi  naviguant'  sur  rOcéaii 
et  soupçonnée  de  piraterie,  doit  être  détentifiné  piar  d'aotras 
moyens  que  rexerolco  du  droit  de  visite  ordinaire;  et  4(0» 
parmi  ces  moyens  est  interdit  l'emploi  de  teute^  vieienoe  eu 
voie  de  fait,  dont  les  conséquences  doivent  •ombet  eatièrch 
ment^sons  la  responsabilité  du  commandant  qui  rordonne^  Bn 
effet  le  catactère  des  pirates  proppement  dits^û'est  pas  dif- 
ficile à  reooonaltre.  Ges  ennemis  du  genre  humain' n^ltendeot 
pas  la' visite  dee  cMiseursqai  les  approehent;  ils  prennent^ta 
fuite,  ou  livrent  le  combat  avec  ceux  qui  cherchent  â  les  ro- 
connaître.  La  police  maritime  établie  par  Pusage  général  des 
nations  a  suffi  jusqu'ici  pour  protéger  les  paisibles  navigateurs 

24  • 
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GonlRe  les  écumeurs  de  m^;  et  il  o!y  .a  pas^.fdua  iM  raîfon 
d'ddcneUre  un/droU  de  visite. à. étr^  exex'céea  temps,  de.paîx 
sur  les  bâitiiDexit^ traversant  I!Ooéaii|  peur  découvriri  arrâtecet 
punir  les  piriites^qu^il  n'y  en  aurait  d^. soumettre  tous  k#.3v;oy^ 
geurs  par  terre  à  être  examinés  et  recherchés,  pour  airrèl^rto 
voleurs  de  grand  içbemtit;  Le  criiae  de  pinaterie^iestesm^e- 
mentrare^ur  toutes  les  m^rs»  et  les  ÉtaJtSiUnls  Vont  éproiiv(^ 
aucune,  difficulté  ^M  supprimer  dans  les  mers  d'Ânéinqu^ 
sans  avoir  recours  àj'ezercice  d'un  drpiida  visite  igén^rêlti. 
Mais  si,  en  se.  servant  cfe  l'expression,  de. juV^oXe^iTi^Aa^ 
la  loi,,  on  veut,  parler  des  perspunes  ei^erçantf  Ja /trailer dei 
noirs,  commerce. prohibé  par  leS'lois  de  toutes  Ipa  nntions 
civilisées,  dénoncé  comme  crime  de  piraterie,  et  coipoije. ,ti^ 
puni  de. mort  diaprés  les  lois  de  quelques .^tats^ 41, f^tirennir- 

quer  qu'il  ne, s'ensuit, pas. que, ce, ooouipierce^di^it. étire. pon^ir 
déré^.comme  crioiade.  piraterie  :d!apr^;  le.  drQit,4es.gen^i.pt 
comme  itel  justiciable  daps,  les  trlbun^x<  ide.  toutes,  Xe^  natjpns^ 
La  tentative,  d'iptroduire  .unejQoiuveUe  Jloi  .publique  „  pour  4^ 
nencer  la  traite, cppime, crime  de  plraterioi d'après  le  4roitdes 
gens,  a  échoué  ^aps  le$  délibérations  des. congru  de  Vérone; 
elle  a  échoqéi ,  dans  leys 'négociations  de  I8^3,r-4B24  ..entrp 
les  deux  ^gouvernement^  .américain  et  anglais ,  malgré  le,  .yif 
désir  da  ^  premier  det  Ja  prendre .  pompae  bas^  .d'un .  con«^ert 
g/énéral'  entre  les  ^^ais  4^  rfuropc.pt  de  l'Amérique;, elle  a 
éc^ué  dans  les  négpciatipns.pju^  riécentes  entre  les  cinq  gran,T 
des  puissances  de.rEmrope  qui  ont,  signé  Je  traité  du  âQ  dé- 
cembre 4 844.. C'est  donc  un  abus  de  langage  que  de  désigner 
les  traitants  comme  .pirates .  mis  hors  la  loi  et  n'ayant  aucuya 
droit  de  pavillon  on  de  nationalité,  et  d'affirmer  que  pour  l^s 
arrêter  et.les  punir  comme  cpupables  d'un  délit  contre  le  drp^ 
des  gens,  on  peut  usurper  un  droit  de  visite  en  temps  de  pai:^ 
qui  n'est  pas  reconnu  par  le  code  intematiclnal.^ . 

I  WaEATOir,  Enguiry^  into  ihe  vqiidity.  of  the  British  Claim  of  a 
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Ces  discussions  entre  les  deux  gouvernements  américain       §  35. 
et  anglais  étaient  encore  pendantes  lors  que  fut  signé  à  Lon-  ao  ?i^cembr 

1841 ,  entre  I 

dres  le  traité  du  20  décembre  4  844 ,  entre  rAutriche,  la  France,  cinq  grande 

'  '  '      piUisanees 

Id  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  pour  la  suppres-^    '^^  *ôu?ur 
sion  de  la  traite.  fieTtÏÏÎë 

Par  Tarticle  4^  de  ce  traité,  LL.  AIH.  Pempereur  d*Autrichc, 
lo  roi  de  Prusse  et  Pempereur  de  Russie,  s'engagent  è  prohi- 
ber tout  commerce  d'esclaves,  soit  par  leurs  sujets,  soit  sous 
leurs  pavillons  respectifs,  ou  par  voie  de  capital  appartenant 
h  leurs  sujets  respcctifif,  et  à  déclarer  piraterie  un  pareil  tra- 
fic. LL.  MM.  déclarent,  en  outre,  que  tout  vaisseau  qui  essaye- 
rait de  faire  la  traite  pei*dra  par  ce  seul  fait  son  droit  h  la 
protection  du  pavillon. 

Par  l'article  2,  les  dnq  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent, pour  remplie  d'une  manière  plus  complète  le  but  dû 
traité ,  que  ceux  de  leurs  vaisseaux  de  guerre  qui  auront  des 
ordres'  et  des  n^andats  spéciaux  ^  pourront  Visiter  tout  navire 
marchand  appartébant  à  une  des  parties  contractantes,  qui 
serait,  sur  des  motifs  raisonnables,  soupçonné  de  faire  la  traite 
ou  d'avoir  armé  5  cet  effet.  Cependant  le  droit  de  visite  réci- 
proque  ne  pourra  pas  être  exercé  dans  la  Méditerranée.  En 
outre,  l'espace  dans  lequel  l'exercice  do  ce  droit  se  trouvera 
restreint  sera  limité  au  nord  par  le  82*  degré  de  latitude  nord; 
à  l'ouest  par  la  côte  orientale  d'Amérique ,  en  partant  du 
point  où  le  32^  degré  de  latitude  nord  atteint  cette  côte  jus- 
qu'au 45*^  degré  de  latitude  sud;  au  sud' par  le  45*  degt*é  de 
latitude  sud,  à  partir  du  point  oti  ce  degré  atteint  la  côte  orien- 
tale de  l'Amérique  jusqu'au  80*  de  longitude  est  du  méridien 
de  Greenwich;  à  Pest  par  le  mémo  degré  de  longitude,  en  par^ 
tant  du  point  où  ce  degré  est  coupé  par  le  45*  de  latitude  sud 
jusqu'à  la  côte  de  l'Inde. 

Le  traité  contient  diverses  autres  stipulations  pour  régler 

Right  of  Visitation  and  Searck  of  American  Vessels  suspecled  to  he 
engagea  in  the  African  slave  trade.    London  4S42. 


IV«  PÉRIODE.  —  UBPtm  LA  RtVOLUTlON  FRANÇAISE 

la  manière  ifexerœr  le  dn»ii  de  visRe,  pour  faire  juger  les 
bMimems  eaîaifl  panievaBC  lea  tribonaiix  «empétants  4b 
paya  mnpiei  f Is  appartiennent  èi  aoiYani  les  fMmea  et  tes  Mi 
en  vignemr  dans  ce  pays,  et  pour  défermmer  les  Am» 
mages>mtéfél8  dos  par  lea  oaptéors  en  cas  dVae  sfeiaia  Ré- 
gale et  SERS  «Ml  oadse  ftnffisatiCe^de  smpicioQ^^  <m'«ii  eau^^ 
la  viafieon  la  dèlrattanaBi>6ieiit^élé>aeeotnpaeDéeS'd'iBÎ^^ 
el'de  YexatieeiB:  ■  ";■••  :'  -  ••'■■■'■»^  -<.!•. -.  •::•...  ^-*.  -i-  ....—  ■ 
Ce  traité,  qtii  aillait  élé  signé  par  lé  plteîik>tetEltaire  traii- 
çaia,  diapré»  les  iiiâiractfona  de  soû  gûftfvomeiAenty  Va  peur  éU 
ratifié  par  la  France;  oiato  les  qmtre  antvéa  "ptrissaiices  cm> 
tractantes  en  ont  fiut  écbsneér'lés  ratîfieallons  à  Londrea 4e 
49févHer48W.  '  • 

f  36.  9  Les  négociations  relatives  'à  Id  traite  qi^  depuis  qoe^ae 
pTuimictoD.  temps  avaient  lien  è  Londres^  entré  les  gonvememlnita  ao^ats 
L^i^m,  ^  américain;  fîn^ent  pins  tard  trtasfénées  à  Wa^ingto» ^  aà 
^^iSî^'  lord  Asbborton  fat  spécialement  éntoyé  par  le  gouvernement 
anglais  avec  les  pleine  ponvoirs^  nécessaires  pour  nftgler  tons 
les  difTérends  '  qui  a^étaient  élevée  entre  les  denx  netioiis.  La 
mission  fût  ternnnée  par  hi  signature,  entre  hii  et  M.  Webstar, 
séïcrétaire  d^Êtat  pour  les  affaires  étrangères ^  d'un  traité'^ 
date  du  9  août  1842,  qui  fut  ensuite  ratifié  par  les  deux gou- 
vernements'. Dans  Particle  8  de  ce  traité,  il^stdit  que  ootbtne, 
lionobstM^t  les-  lois  qui'  k  diverse^  f  epnses  ont  été  pro  oanlguéés 
par  les  decne  gouvertiements  oontre  la  traite ,  elle  n'en  cmi- 
titttté  '{^08  moins  à ^ét«e frite,'  le  gi^uvérnemeiît  anglaid  eteetai 
des  Étéls^Uniir  ont  résoltf  de  tnèrintenir 'Sur  les^  cèles  de  f  AMi|i» 
déni  escadrea  asde«  nombreuses  pour  aséorer^ 'Séparément^ 
respeétivemetit,t  Pi^ééutSéU'  des  lois  et  des  oMtjgattons  des 
deux  pay^  contre  fa  traite;  *6es  deux  escadi'es  devraloit  être 
indépendantes  PUne  de  Pautrè,  mais  les  officîlersqui  les  com- 
mandent recevraient  Poindre  d^gir  de  concert  et  de  coopérer  de 
manière  à  arriver  plus  sûrement  au  but  que  l'on  se  proposait 
L'article  9  stipulait  que  comme ,  malgré  tous  les  effsrt^qae 
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Pon  piHirrail  faire  contre  Ja.lraite,  sur  let.c^teA  de  l'Afriqutf 
elle  D^en  cootiauerait  pas  moinSi  tani  quïl  y  aocait  eooora  dea 
Bftarohéa  ouverts  pour  la  veaie  dea  eftQlav«i,.lea  deux  puia- 
sanoes  oooUiaotaDtos  s'uQÎraieQi  pour  faire  des  4éinarcliai 
auprèa  des  goaveroementii.dea  paya  oik  de  lofa  œarohéa  exia-^ 
Uîeot  enopre,  peiur  Wa  engager,  à  lea  fermer  pour  teiyottra. 

Lea  iateoUona  du  gouveroemeal  amérioaii^  en  cooaeoiaDi^ 
ces  slipulatîoDs,  fureut  suffisammeot  expliquées  par  leioessaga 
dtt  préaide»!  (N.  Tyler)  au  ooDgrèSy  ei  par  les  dépéidiea  de 
M.  Webater  li  M.  le  général  GasSi  alom  nûaiafcre  dea  £uria-Unia 
à  Paria.  Le  geuver^emeiit  aiaérioaio^  aaos  vouloir  induenoar  la 
oondoite,  des. autres gouverDençyoia  sur  cette  impoctapta  ona* 
iière,  avait  mûrement  réfléchi  sur  ce  sujet,  et  avait;  enfin  déih 
eidii  qu'il  ne  pouvait  se  conformer  à  dea  mesures  qui  avaient 
pour  but  der  placer  la  poliee.dea  Bàers  entre  les. maina  d*une 
saule:  puiaaanee ,  et . qu'il .  aimerait  miem .  suivre .sea  proprea 
leia etJea  faire exiéeularpar  sa  propae  auiQrJté;Xa gpuven^ 
ment,  eomme-noua  venona  de  le  voir,  ;na  troui^ait  p^  q)ue  If^a 
moyeia  propoaéapar  le  gouvernemantanglais  siHfisaiffrt  pçUT 
mettre  ua  terme  à  la.  traite  mt  les.  p^tes  de  4'Afrique  »  mais 
qu'il  faUait  encore  détruire  les  marchés  où  se  vendaient  les 
esclaves.'  .  ;.:..»•■  .; 

Quelques  expressions  ; dn  jEuassage  du  président  ^dea  États- 
Unis  au  eoBgrèa,'€onceroant  interprétation  du  traitéf  doo^ 
nèrent  lieu  à  un  échange  de  notes, diplomatiqiiea  entre  les 
deux  cabinets.  M.  Fox»  l'envoyé  de  l'Aogleterte  i  WasbingU)», 
reçut  de  lord  Aderdoeaune  dépêche'  dans  laquelle  le  noble 
lord  ae  plaignait  de  ce  que  le  préaident  aemblait  donn/sr^i 
entendre  que  l'Angleterre  avait  renoncé  aa  principe  du.  droit 
de  visite.  Lord  Aberdeen  déclarait  que  l'Angleterre  respe^ 
terait  tom'oura  tonte  juste,  plainte  de  la  part  du  gouvememant 
des  Étata-Unis,  mais  qu'elle  ne  eonsentimt  jamaia  à  ae  dé- 
partir du  droit  qu'elle  avait  de  visiter  un  navire  pour  s'assurer 
si  le  pavillon  sous  lequel  il  naviguait  était  vraiment  celui  de 
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de.lanation  à- laquelle  il  a|^part€Baît;  Mj  WébslernséfNMi^ 
dit  ûênsi  une  dépêche  à ILEveretty  eo^oyétdev État^Umsit 
Londres  y 'que  lord  Abordée»  oBia^foiftidd  disthigaer  dettr^AoK- 
tes  do'drok de- viaiie  {rifU  o/lwarcfc etr^of  odrà^,  «o-^l» 
blissaDl  que  le  premicT'de  ces  droits  étaift  ub  droit: paremiiil 
belligérant,  et  ne  pouvait  a^exereeren  temps  de  paiiy  tsadii 
qn»  le  second  o^avait' absolument  pour  but  que  de  «Naisawer 
que  d^autres  nations  ne  profitaient- pas  du  pavillon  des  État»- 
Unis  pour  faire  la  «traite.  M.  Webster  ajoutait  que  fo  gaar&f" 
nement  américain  n'admettait  pas  une  telle  dislinctioaij  Oi 
en  sont  les  preuves?  dQiiiandaitp*iL  Quels  sont  les  diutenrs  de 
quelque  réputation,  quels  sont  les  jugements  des  cours  d'An^ 
rauté,  quels  sont  les  traités  publics  cfni  l'ont 'recosmae?  Ai 
contraire,  depuis; deux. siècles,  tou&les  publicistesi,  tovliis  te 
cours  de  justice f  tous  les  Iraités  solettodsise  sont  servi  ÔBÉii^ 
léremment  des  deux  expres8ioii8i.'Cie'que  PAngleteme -appelle 
right  ofseoÊTok  a  de  tout  teinpS'été<appeté  drotiris' mate' par 
les  auteurs  du  continent  de  PEurope.  D  nepouviaitïpaëiion 
plus  admettre  que  les  croiseurs  anglais  eussent  le  droit'  de 
^fter  un  vaisseau,  pour  s'assurer  s'il  avait  le  droit  -de  navi- 
guer avec  le  pavillon  qu'il  arborait,  car  si  ce  vaisseau-se  trovfe 
être,  par  exemple,  un  vaisseau  américain,  et  qu'il  refuse  de  se 
laisser  visiter  ^  qu'en  arrivera*t*ii?«Si  c'était  un  droite  de  TMile 
belligérant,  la  résistance  seule  serait  considérée- oomme- on 
motif  suffisant  pour  justifier  la  confiscation  de  cevaiMeair: 
mais  si  c'était  un  droit  de  visite  en  temps  depaix^  le  vaisseau 
aurait  le  droit  de  résister;  le  commandant  du  oroiseuraUé- 
guerait  qu'il  prenait  le  vaisseau  en  question  pour  tm  vaisseau 
portugais,  brésilien,  ou  de  toute  autre  nation,  le  vaisseau  nte 
aurait  pas  moins  le  droit  de  résister.     •       •:  /  '  . 
•  M.  Webster  conoluaitde  ceci  que  lord  Aberdeen  ne^ulan- 
querait  pas  de;  voir  quelles  graves  oenséquenoes -en  résntttt- 
raient,  si  un  pareil  droit,  quelque  limité  qu'il  fui,  était  étaUi 
en  temps  de  paix.  Pour  reconnaître  si  le  vaisseau  «boi^  on 
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pavMkm  'avquel^  il  ro'a  ^  |m»  :  drfil ,  il  faudra  >  aianÛMr  eea  p»> 
piers  de  bdrdç  pour  oalaU'iaiidrar'eBcoro  vjailevile  hétiamfc 
M.  WebBterqoataitç>cle  piiw;<qB8  fodcfuein  imcitMseQr'anc^aiè 
arrêtait  an  MUment  mareband  i^mérîeaiiiyjdaBs*h  soppaaitioa 
qoa  c'é(«i:un*i>Atiaiait  anglais,-  ou  bîen  d'une  natiao  qui  avait 
acoardé'  par  traité  le  droit  de  visita v  îl^  n^ï^  eût  kipji^ima.oCt- 
fenae-  invoiontMrav  ■  cependant  cela  "ponvaiti;  doAner  lieui  à  »  4e 
graveS'  inccnvémenta  quai  ie!gonverneKieBft  américain  tenaît^lh 
éviter  yen  n?y  donnant  paS'  lieu  i^arUooneesjion  d'an  aaaU> 
iodabir^droitde  viaite;)Mii  h-  ;  jd  n-.tru;  ■, .-'  .■.»'-,  i'jl   i.-.i^r-.m 

Enfin,  M.^ Webster >  terminait  èa^  dé|yèche  on>  diaânt  que  •  noSA 
aettlemeni' le-  goavernementr'idiM 'ÉtatS'-UnîB  n^  «pas  vovhi 
reconnaiAre  le  ^droît  de  visîtef/imaie  que^dephisK  n'a  peint 
receuBQ  4a  difiKvetoe  établie  par  le  quintuple' Iraîté  dadOdé«- 
cembre  Aêè¥^  'entre  le  droite  <visileptopMaient*dil  et  le  droit 
de"8te5anfer>ide/  la^vraie  nationalité 'd'un'  bàttnienti  Maia'  leè 
même  temps  ce  gouvernement  ne  veut  point  que  le  paviHen 
des  •États4JniBipuisse  aervîrà<  couvrir  tefevioiedee  pirates^  A 
cet  effet  il  a:  été  décidé  par  le=  traité- de  Washangten- qu'une 
force  navale  combinée  i8enMtmaiBteniie>  dans  le  but  de  mettre 
un 'terme.  àJa^traitOi  :•■  "ti    •■.•:(»'■•  im.;  .  ..i  -,  ■ -j-v- 

Cette  dépêche,  dont  nous  avons  fait  l^nalyse^  fut  communi- 
quée parM^EverettiF  lord  Aberdeen.  Ainsi  w  terminèrent  les 
disousaionsreialîveaÂ  VaboKtionde  la  treîtej  entre  Je  gouveiu 

nementanglai^  et  oAii''deaÉtats^UnlB.':    •'-=  '    'i'< 

!    L'exemple  donné-  par  le  traité  de  Waifaington^  fut  bientôt       s  37. 
suivi  par  une  nouwRe)  convention,  eonehra  àLondres  le  S^  mai  »  mai  isai 

^  '  entre 

4845^  entre  TAngleterre  et  la  France,  pour  sopprimer  le  dveit  ^^^^  * 
de  visite  réciproque  accordé  par  le»  traité»  de  t834  et  t888  Vî^uili!^ 
entre  ces  deux  puissances^^î^i-  '   ■'-''  -  ^      "  '-noi    ^.  .»  'iKïiii- 
: .  Par  rartiele  4:^,  le  roi  des  Français  eir  la  reine  deda  Grdnde- 
Bretagne  s'engagent'ài'étabHr  surta  c6te  odoidantale'd'Aftiqoe 
diaoïm  ime  force  navale  de  vingt-six  bâtiments,  tant  à  voiles 
qu'à  vapeur.  ■  - 
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-  'L'ariiole  â 'dit  que  lesr*  deux  escadres  agiront  de 'ooneefi 
Eilés  céniinJUtMb  à  «KeMer,<GeiBne  parle  pasBé^  les  poiwoifs 
donties  deax  eourennee  sont'eo  pessesiîo»  aor  les  bAUménU 
portam  pavîttcMi  des  •autres  paya»  dbat  les  gommneBieDlsioal 
coDda  arvee  l'ane  ouPaatre  des 'desr  cours  des  iraîlés  ma  le 
principe  du  droit  de  Tinte. 

'  L'artide  3  dit  que  lescomaïaDdaDts  desdeuKeseadresfite^ 
iendroot  pour  la  désignation  et  ie  choix  des  limix  jda  station. 

L'article  4  oonoem^les  traitée  à  négocier  aviec  les  cdieÉria* 
dîgènes  de  la  oéte  ooddentale  d'Afrique  pour  la  suppresaioi 
du  commerce  des  esdaTeStf  .    :  :    «^    •<  .  i^ 

L'article  5  stipule  expressément^que  ces  traités,  n'aïuninl 
pas  d'«utre 'objet|< et  que  les  deux  gouvememenÉs  aupoot  lon^ 
joors  la  faculté-d^  accéder  eB^caBBmaL''<v( ...  r■^  .,i,  ..<j> , 
j  Par  Fèrtiole  ^),  il  estidit-que^dans  lecas  où  Feiaploi  dO'là 
feroe  >  deyiendrait  néoeassire  poiur  liire<  .exéouter  >  cas .  irai  tés, 
aucune  des  deux  parties  contractantes  (la  Pranos  «4  rPJùngiil. 
terre)  n^aura  le  dnrit  d?y  ai?oipffeoo«rssanaieioonsenleBttent 
de-Faatre.  '  ^  ■•  lii.  «■!■:  ♦..»■..":■  .,.-i,,  ■.•.- 
'L'article 7  ditque  dans  lea:troîs  mois  qw suivront i» imiae 
à  exécution  du  traité^  Pexercice  du  droit  4e  visite  cessera  de 
part  et  d'autre^      ^  

Conme  le. simple  fait  d'arborer  un  .pavillon  ne  justifie  «pas 
de  la  nationalité  d'un  bâtiment,  et  comme  le  droit  des  gens 
autorise  tout  vaisseau  de  guerre  de  toute  nation  à  saisir  on 
vaisseau  suspect  de  piraterie,  des  instructions  spéciales  sur 
ce  point  seront,  en  vertu  de  l'article  8,  données  aux  comman- 
dants des  deux  nations. 

Par  l'article  9,  le  roi  des  Françaia  et  la  reine  de  la  Grande* 
Bretagne  s'engagent  à  interdire  tout  trafic  d'esclaves  dans  leurs 
colonies  présentes  ou  à  venir. 

L'artiele  40  dit  que  le  traité  est  «t>ndu  pour  dix  ans.  Dana 
le  courant  de  la  cinquième  année,  les  deux  parties  oonUrac» 
tantes 'décideront  de  concert  si  elles  doivent  le  oontinuer^  eu 
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rabroger,;ou  le  modifioFi  Sly à<Iafin  de  la  dixième  aonée,  les 
conventions  aniérieureS|  oVet^tà-dire/lea  trailte^  d6  483iti0t 
4833v  BuiorisaMt  Wdroit  de  visîèe^'éoiproqiie,  n^nt  pasété 
remises.eo.i^îgDMur,  «Bea  aeront  censidérécB  owDiiaeiJihirogéei^ 
■■•  Bes  inasares^  semblables:  à  <96lles  adoptées  par  rAagleleyrva 
contre  le  Portugal  en  4839,  pour  oantrakidna  cette  deroièra 

COttTernemenf 

pmssance  è  lîeoDèciilîon  -des  i jconventkaid  pour  la  •  si^ipression    ^^  ^^'men 
de .  '  la  traile  '  des  naira  ^  furent)  appliquées  taa  r  Brésil  i  pouf)  f  la    Jl^enuon 
loéaieiofojed,  par  un  acte^du pariennenl  aa^aisiadopté  le 8  août    .apn^eMÎon 
484^.'  Sq '  vertu  de  ealAct  Jaii^  ka  tribunaux  d'amirauté  de  Sa    ^^    .^'^ 
Majesté  Britannique  sont  autorisés  à- jager  tout  bâtiment  saiai 
parles  oroîsears  anglais  '  sous*  pavillon  bréailien,  faisant  la 
traite  des  noirs  en  contravention  aux>  Irai  tés  entre  les  deux 
puissances.  Le  gouvernement  bvésitiaii a  protesté^ leSS octobre 
4645,  contre  cet  acte «da^pariement anglais,  oonune  usurpant 
les' droits*  de  souveraineté  el  d^nd^endanœ  du  Brésil,  aiaai 
que>deitofitfi8ile8'natioDSi^^;"'>:->^- .•  ^ -•- "■  !  m.->:.-  ■    ..ii^ 

jM  Dans  aette  ptfotesiatioB'it^estiaHégué  que^*  «par  île  traité  du 
22  janvier  4845,  le  gouvernement  du  royaume  uni  daPortttr 
gai,'  Brésil  aV  Algarves^  a?esliengigé é «abolir t\&  itraite 'des  noirs 
ab  nord  de  i^Équaleury  at  àiadoptec^  d'aoûord  aveola^iraEder 
Bretagne,  les  mesures  les  plus  convenables  pour>rendre  effiso* 
tive  Vaxécutîondè oette^oonventioa^  sa  réservant  da fixer  par 
on  antre  traité- l'époque  à  laquelle  la  traitai  devnait  casser 
uniTevsellenwnt  et  être  prohibée  dansi  tous  les- •  doataiaas 
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portugais.  !^ 

ai^r  ramplirofidèlement  et  dites  tautoJeur  extension  les 
obligations  contractées  par  le  traité  dit  id2  janvier  4845,  eut 
lieu  la  -convtttition  additionnelle  du  M  juillet  4847. 

dDoos  cette  convention  (tarent  établis,  eaire  aulares  mesurai, 
le  droit  de  visite  et  la  création  ^deoommissîaBS' mixtes  pour 
jngek*  les  prises  faites' par  les  eroiseurs  des  bautas  parties 
contractantes;  et,  sous  la  même  date,  les  plénipotentiaires  des 
deux  gouvernements  signèrent  les  instructions  que  devaient 
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observer  les  oro«iieur»|-  cfl  le  nèglement'qae  'dévient  stiitre 
les  commissions  mixtes.    '*   •»    '•'  '      •   "  •       ^''    '    "'  '' 

i>Dans  ceue  mémecniiée^BI?,  foi  signé  "à  Londres,  lé  41 
du  mots  de  septembre,  et  ensnice  dnefÉfent  ratifié  partie  girà>- 
rernement  portugais,  un  arifole  séparé,  par  ieqoel  il  fut  oon- 
veno  qu*aiissiti5t  aprè^rabolition  totale  de  la  traité,  lei  deiix 
hautes  parties  tôontraotantes  ildapteriBent,  d'un  commua  ac^ 
oord,  aux  nouvelles  cfreonstahcesjles'Stipulaftons  de  la  cxmi- 
vention  additlonnelie  do^  ^9  juillet  de  la  même  année v  et  il  M 
ajouté  que,  sll  n'était  pas  alors  possîMe  de  tomber  d'acéofd 
pour  un  nouvel  arrangement,  ladite 'convention  ■additionnelle 
resterait  en  vigueur  jusqu'à  rexpiration  de  quinze  ans  comptés 
do  jour  où  la  traite  serait  totalement  aboKe;     ■  «.     .1  . 

i»Par  rartide  t*^  dé  (a*  convefilintt  signée  entre  le  Brésil  et 
la  Gratfide^retagne,  le  fiS  novërabra^ ^M,  et  ratifiée  lé'  4  3  mars 
4SS7,  il  fut étaMIque»,  trais'  and aprèS'l^bange 'des  ratifica- 
tiens,  il  ne  serait  plus  pennts  aui^sujots  de  F<empiré  du  Brésil 
de  faire  la  traite  sur  la  c6té  d'Afriqae, 'séus  quelque  prétexte 
et  de  quelque  manière  que  ce  f6t;  et  qu'après  eetle  époqiie<^ 
traficj  fait  par  tout  sujet  de  Sa  Majesté  Iftipériale,  serait  consi^ 
déré  et  traité  comme  un  acte  de  piraterie. 

«Par  Particle  ^  de  la  convention  précitée,  les  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues  d'adopter  et  de  renouveler, 
comme  si  on  les  avait  innéréa  mot  èr  mot  dans  la  même  con- 
vention, tous  les  articles  et  dispositions  des  traités  cevides 
entre  Sa  Majesté  Britannique  et  le  roi  de  Portugal  soreétte 
matière,  le  22  janvier  1815  et  28  juillet  1817,  ainsi  que  lès 
divers  articles  explicatifs  qui  y  avaient  été  ajoutés.  • 

»Uoe  des  conventions  ainsi  adoptées  et  renouvelées  par 
Tartide  9  de  la  oon vention  de  1896  étant  cdfe  du  28  juillet 
1817,  qui  avait  établi  le  droit  de  visite  et  créé  les  commis- 
sions  mixtes,  et  un  des  articles  explicatifs  également  adoptés 
et  renouvelée  par  ladite  convention  de  1 826  étant  Particle 
séparé  du  1 1  septembre  de  la  même  année',  en  vertu  duquel 


ceS:mc$urc^  devaient  if^esser  après  quins^  aiuiéasooinpiéea  du 
jour  où  la  Iraite  serait  totalement  abolie», il  estévid6Dt.que«la 
droit  de  vi$ite>  exer€é,>eQ  temps  de  pmx  par  les  cpoiseurs^bri- 
tDoniquea  sur  les  bàUmeudls  brésiliens,  et.  que  les  CMoraîssiooa 
mixtes  créées  peur  juger  les  prises*  faites  ftarlesdits^roiseuffs 
britamuques  ou  par  lefs  OFoy^ursbtnésiliens,  devaient  cesdei» 
le  "IS.mars.lSiS,  puisque  c'e^t  à  «etUa^époque  qu'expiraianâ 
les  quinze  annétes  après  TaboUtiiOii^ totale. de  la  traite,  stipulée 
par  Tarticle  i""^-  de  ,1a  (^Dvention' <conclae  le  SA  iM)YembEe 
1826  et  ratifiée  le.  43  nacsISiTL.  .  ,>    .  <.' .:. 

I  »  L'e:ipiration  de  oe  terme  de  quiiue  années  iontraloant  avee 
elle.  la  cessation  des,  mesures*  stipulées  parla  cenvention  adi^ 
ditionnelle  du  28  juiileli  48i7^.^e9t.>la  seule  Oiotifieation  que  le 
gouvernement  I  de  Sa  Majesté  J'empereuri  du  Brésil  a  feîte  à 
celui  de  Sa  Majesté  Britawiqueyipar.iVeotRemise  deraon  envoyé 
extraordinaire  et  miAistrerplénipotentiaire  dans  oetfee  cour,  pav 
une  note  du  iâ.mara  de, Vannée  oowante^ea  ajoutant  que,) de 
même  qu-^on  était  convenu,  de  donner  :Un  délai  de  six  mois  sut. 
bâtiments  hrésilieus  employés;  àrla  itraiftepour  r;eeirer  libireN 
ment  dans  les  ports  de  L'ûmpire^  pourvu  qu'ils  .eussent  quit4é 
les  côtes  d'Afrique  le.43»  mars.t4830i,  le  gottverneaient  imp4« 
rial  serait  prêt  è  consenUr  à  ce  que^  le»  comimssions  mixtes, 
brésilienne  et  anglaise i-ooptinuassent  encore  4vrant'&ix  mois^ 
qui  devraient  expirer. le.  43  ssiptembre,  dent  le  buA  unique  de 
coBiclure  le  jugement  dcis., causes  pendantes  et  de. «elles  qui. 
pourraient  s'être  présentées  jusqu'au  susdtt>43rmans  de  cette 
année.  .    /-  i  /->   v,.-  /!.■.:■' .     .    -■  .«: 

»  Ce  n'a  pas  été  la  faute  du  gouverAeiiient> impérial ,  si  avant 
Texpiration  du  terme  de.  quinze  années,  eirdessus.  mentionné, 
il  n'a  pas  été  pfossible.d'obtenioun  an^angement  juste  et  ra^ 
sonnable,  entre  Je,  mêanegouycrnement  ioipérial  et  celui  de  U 
Grande-Bretagne,  pour  adapter  aux  nouvelles  circonstances 
de  l'abolition  totale  de  la  traite  les  mesures  stipulées  dans  la 
convention  additionnelle  du  28  juillet  1847* 
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'  «Une  vérité  iD0cmlé6UMe,^^«8t^  qoe  da&â^ 
ainsi  que  dans  celles  de ISiaè  184^,  le  goo^reniemeiil  im- 
périal 6*est'prélé«vee  le  plus  grande  empressenieiil;»  à  dlveraei 
négociations  proposées  par  le  goavernémeiilF  de- Sa  Majesté 
Britanniqae.     ■  ■•  j=  ■'"■  ■■••■' 

»  Si  aueane  de  itesuégooiattons-n'apiiiétre  eoBcio*  ni^rati- 
fiée,  e'est  que  le  gouvernement  impériaK  s'est  vq  placé  dMii 
l'alternative  V  oade  se  refaser,  bien  contre  son  gré  )'àroes>  né- 
gociations, on  de  souscrire  à  la  ruine  complète  do  eommeroe 
licite  de  ses  sujets,  qu'il  doit«iiicoiKraireencOBtBger'etr'|nro- 
téger.  Le  choix  ne  pouvant  élre  douteux  ponrim  goviTene- 
ment  qui  a  la  conscience  de  ses- deroirsi '^  - 
>  »  Bn  effet,' toutes  les  propositions  qul^ipenda»!  00  lapa  de 
temps,  ontéléfaites  par  le  gouvenDementrbiiilia«iiif|ttai  >aoi^ 
naienty  aan»  parier  d^aatrea  défauta  aasentiels,  ^celM  de  i^réveir 
Aflénenta  oas^'âont  oiiaoQn  d*eox  devait' être  oonaidéré'oeiuiae 
une  preuve  ]mma  /acMKd^aprèa  kqueki#  tom  bétîlIlaM^t>otrvait 
être  condamné  comme  ^suspeot  de  faire  la<|braitei  'yi^*»-  '\  i* 
)  '■  a  Quelques-uns  -deioes  cas,  par  exemple  Pexistisooe  à  bord 
d'an  bètim^it  de  deux  chaudières^  quoique  de  dinaenaioa  ar- 
diBaire,'ne  pourraient  pas,  ^ns^ violation  des  règle» ^le  droit 
les  plus  vulgaires,  être  réputée*  comme  indices,  médieinaigM- 
iiantsy'de  ce  que  le  bàtîmentse  destinait  è  ia  trahe;'«t  aiéan- 
moins,  aux  termes  des  paopeaitions,  fexistence  d'uo-aaiil  de 
ces  cas  autoriserait  la  condamnation  dnbàtioieaa*et'da4aat 
son  chargement,  au  préjudice  et  à  la  ruine  totale  du4)CmmaM» 
licite  des  sujets  brésitiens. 

.  n  C'est  là  ce  que  le.  gouvernement  Isapérial  a  déolaré^  el  a 
fait  sentir  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britaiinitiae  pav  ses 
notes  des  8  février  et  20  août  4844  j  et  4?  odebre  4^49.» 

i  »  Au  milieu  de  prétentions  st  exagérées,  >ie  gonverawnaeat 
impérial  n'oobHaît  pourtant  pas  de  préposer  de- «on  ie*l6'/<aa 
gOovememaDl.datki  Orande-dretagae^  les  mesurée €|ui^  dafts 
son.  opinion ,.  auraient  pit  oeadlief  la  répreseion  de 
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aveclM.intérètdidu  €omED«r«e.)i<»ie4e«efl)8i^t»(  en  offrant 
ea  1841  un  <^oU*e-pr())etr^doAt1iKilesUes;d«use8il^^ 
double  bntf  fl^  •le.iouv^rnoineDi'îiiipéiriai  ober ohait  à  atteindre 
avee^on^sir  aa&aijvifque  sincère;'      <  .  .n.        .ki 

»  Malheureusement  la  discussion  de  ce  contre-projet  ne  put 
aroir  lieOi  paroeique  le  ministre  de  SaMajesté  Britannique 
n'était  pas  muni  despouvoirsinéoeasakes,  aiosi  que  Ta  déclaré 
le  mÎDistre  desi.aJSaires  éluangèreade  TEmpire  par  ses  notai 
du  â6  août  4844  el  17  octobre  4842. 

»Hais  queyique  le  geavernement  impérial^  par  les  justes 
motifs  qui  vieiment  d'^treieiposéSyU'eât  pas  acquiescé  aui 
propositions  faites  par  legottvemeixientdelaâraBde-Bretagttf^ 
beaucoup  de  bétimenis  brésiliens  ont  été,  contrair^meni  aux 
inMrHctieos  el  au  règlementtannexés  à<  la  conveofilien  do  SBjnîU 
let  4847y  ei  en  ^xkoCennité ideaibaseveur» lesquelles  poi^oit 
c^a  propoffiliQOS;)  «apturésipar»  le&'oroiseurS'ibrilanniqueBidl 
jugés,  bonnes' prises  p^Cfstes  cômtiilssatres^jnges  de Ja  même 
nation,  comme  suspects  de  se  KvrerfftueommereeâUioited^esA 
claves;  et  malgré  le»  réclamations  répétées  4ln  gouvernèrent 
impérial  contre  de  teb  aotes^*  qui  yioleni  les  traités  et  coin veH^ 
tiens  eonelne»  enlre<les  deux  gouvernements,  il  n'a  encore  éDé 
fait  à  aucune  de  ces  réclamations,  dtpe*  et  complète  jusUoe.^    h 

ntt  est  4enQ  hors  de>4oute  que  naote  communiqué  au  gea^ 
vememeptde  SaMa^té  Briteanique  par  la  note  du  42  mans 
de  cette  anaéey  loin  d'être  en  eontiradictîon  aveo  le  vif  intérêt 
qu'apporte  le  goovenMment*  impérial  à  la  répression  du  oom^ 
merce  d'esclaves  africains,  n'a  été  que  f ^piiession  fidèle  des 
traités fOt  eonyentionsi faits  entre  le  gouvem^eot  duBrésil  et 
celui  de  Sa  Migeaté  Britannique*         >  i* 

»  Les  stipulalions  arrêtée»  entre  le  gouvernement  impérial 
et  celuî  de  la  Grande-Bretagne ^  qui  autorisaienlt  le  droit  de 
visite  en  temps  de-  paix  eiles  tribunaux  mates  pour  jnger  les 
prises,  ayant. évidemment  cessé,  il  était  indispensable,  pour 
que  de  semblables^  mesures  fussent  ^établies  ou  substituées 
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par  d'autres,  qu'oD  s'enleiMllt  pour  de  nouveaux  arraDgemenU 
entre  les  deux  gouverneineiits.   .  , 

D  C'est  un  prinoipe  du  droit  îles  gens  qu'aucune  .naUoii.  œ 
puisse  exercer  aucun  acte  de  juridiction  sur  la  propriété  A 
les  individus  dans  le  territoire  d'une  autre. 

3)  La  visite  en  pleine  mer^  en. temps  de  paix  ^  ainsi  que  les 
jugements,  constituent  plus  ou  moins  des  actes  de  juridiotioa. 
Le  droit.de  visite  est,  en  outre,  eixcluaivement  un  droit  belli- 
gérant. 

»Et  pourtant,  malgré  l'évidence  de  ces  principes,  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique,  en  vertu  de  la  loi  sanc- 
tionnée le  8  du  mois  d'août  par  Sa  Majesté  ta  reine,  n'a  pas 
hésité  à  convertir  en  acte  la  menace  qu'il  avait  faite  antérieu- 
rement par  une  note  de  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  dans  cette  cour,  sous  la  date  du  23  juiOet 
de  la  même  année ,  en  déclarant  les  bâtiments  brésiliens  qui 
s'occuperaient  de  la  traite  justiciables  de  ses  tribunaux 
d'amirauté  et  de  vice-amirauté. 

»Dans  cet  acte,  qui  vient  de  recevoir  force  de  loi,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  cet  abus  injustifiable  de  la 
force  qui  menace  les  droits  et  les  prérogatives  de  toutes  les 
nations  libres  et  indépendantes. 

r>  Cet  acte  est  la  reproduction  d'un  autre  semblable  dont  le 
Portugal  a  été  victime  dans  l'année  4  839,  qui  a  anssi  eu  force 
de  loi  malgré  l'opposition  d'un  des  hommes  d'état  le»  plus 
éminents  de  l'Angleterre,  le  duc  de  Wellington,  qui  VavmA 
combattu  dans  la  séance  du  4  4  août  4  839  à  la  chambre  des 
lords,  en  s'appuyant  principalement  sur  le  droit  de  visite  en 
temps  de  paix. 

9  Si  cette  violence  prend  actuellement  le  masque  honoraUe 
du  grand  intérêt  de  la  répression  de  la  traite,  il  est  pourtant 
incontestable  que  la  tin  ne  peut  justifier,  l'iniquité,  des  moyens 
employés;  et  il  n'y  aura  rien  d'étonnant  à  ce  que,  sous  pré- 
texte d'autres  intérêts  qui  peuvent  naître,  à  l'avenii*!  la  foixe 
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et  la  violenoe  viennent  à  snbstîtaèr/iiii  tribaUBl  des  natioM 
plus  fortes,  les  conseils  de  la  relsto  et  lès  principes  do  droli 
public  tiniversel,  sur  lesqfMls  Vivent  repeser  la*  paix  et  la 
sûreté  des  états.  ' 

j>  Afin  de  justifier  l'acte  législatif  qui  établit  ta  coDbpétencie 
des  trfbonanx  anglais  pour  juger  les  bétîments  brésiKens  qui 
viendraient  à  être  pris  en  ftlisant  là  tràitevlé  gonvememetit 
britannique  invoque  Tarticle  1^'dé  la  convention  qui  a  été 
conclue  le  23  novembre  4826  entre  le  Brésil  et  la  Grande- 
Bretagne,  et  qui  a  aboli  la  traite  des  noirs  sur  la  côte  d'Afrique. 

»Cet  article  pourtant  est  oién  loin  de  pouvoir  aùtdnser  le 
droit  qu'usurpe  et  s'arroge  le  gouvernement' britannique/ 

»Par  cet  article  .le  govfvernement. impérial  s'oblige  à  rem- 
plir deux  conditions  :  1^  à  prohiber  aux  s.ujets  brésiliens  .et  ^ 
abolir  entièrement  (a  traite  des  noirs  trpis  aps  après  l'échange 
des  ratifications,  c'est-^rdire  après  le  \  3  mars  \  830  :  2^  à  con- 
sidérer  et  traiter  ce  commerce,  fait  par  les  sujets  brésiliens, 
comme  un  acte  dû  piraterie. 

»  Quant  è  la  première  obligation  que  le  gouvernement  ivf^ 
périal  s'est,  imposée,  il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  aucune  coi:^- 
testation. 

9  Quant  à  la  seconde  obligation,  il  est  clair  que  Tinterven- 
tion  que  le  gouvernement  britannique  peut  avoir  à  l'égard  do 
la  traite  faile  par  les  si^eU  brésiliens  doit  se  réduire  unique 
ment  à  e^uger  du  gouveriiement  impérial  l'observation  exacte 
et  ponctuelle  du  traité.  Gela  seul  est  de  sa  compétence. 

»La  lettre  du  susdit  article  4*'  de  la  convention  ne  coi»* 
prend  que  les  sujets  brésiliens  et  le  commerce  illicite  que 
ceux-el  pourraient  faire. 

D  Personne  ne  conteste  que  les  crimes  commis  sur  le  ter- 
ritoire d'une  nation  ne  peaveni  être  pmrîs  que  par  les  autori- 
tés de  cette  nation,  ni  que  l'on  considère  les  bâtiments  comme 
partie  du  territoire,  afin  que,  sans  parler  d'autres  motifs,  les 

11.  22 
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crioies  commis  à  bord  d'an  navire  soient  punis  par  les  lois 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient 

dU  serait  absurde  de  reconnaître  au  gouvemeoieiil  britan- 
nique le  droit  de  punir  les  sujets  brésiliens,  dans  leurs  per- 
sonnes ou  leur  propriété,  pour  des  crimes  comoiis  sur  le  ter- 
ritoire de  l'empire,  sans  une  délégation  très-expresse,  très- 
daire  et  très-positive  de  ce  drpit^  faite  par  le  souverain  du 
Brésil  à  celui  de  la  Grande-Bretagne. 

»  Où  trouve-t-on  dans  le  traité  cette  délégation  claire  et 
positive  ? 

»Sous-entendre,  à  titre  d'interprétation,  la  délégation  d'an 
pouvoir  souverain  qui  n'est  pas  expressément  formulée,  ce 
serait  détruire  le  premier  précepte  de  l'art  d'interpréter,  à 
savoir,  qu'il  n'est  pas  permis  d'interpréter  ce  qui  n*a  pas 
besoin  d'interprétation. 

»  Quand  un  acte  est  conçu  en  termes  clairs  et  précis,  quand 
le  sens  en  est  manifeste  et  ne  conduit  à  aucune  absurdité,  il 
n'y  a  point  de  raison  pour  ne  pas  admettre  le  sens  qu^un  tel 
acte  présente  naturellement.  Recourir  à  des  conjectures  qoi 
lui  sont  étrangères  pour  le  restreindre  ou  l'amplifier,  c'est 
vouloir  Péluder. 

»Bien  plus,  sous-entendre,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  dé- 
légation d'un  pouvoir  souverain  faite  par  le  gouvernement 
impérial  à  celui  de  la  Grande-Bretagne,  sans  qu'une  déléga- 
tion identique  ait  été  faite  par  Icgouverneroent  de  la  Grande- 
Bretagne  au  gouvernement  impérial,  ce  serait  contrevenir,  s'il 
pouvait  y  avoir  quelque  obscurité  dans  Tarticle,  à  un  autre  pré- 
cepte que  l'on  recommande  comme  règle  d'interprétation,  à 
savoir,  que  tout  ce  qui  tend  à  détruire  l'égalité  dans  un  con- 
trat est  odieux,  et  qu'en  pareil  cas  il  est  nécessaire  de  pren- 
dre les  mots  dans  leur  sens  le  plus  restreint,  pour  éviter  les 
conséquences  onéreuses  du  sens  propre  et  littéral,  ou  ce  qu'il 
contient  d'odieux. 

»  L'esprit  de  la  seconde  partie  de  la  convention  du  Si  uo- 
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vemfore  4886  ne  favorise  pas  davantage  les  (MTéieniions  du 
gouvernement  britannique  à  faire  juger  par  ses  tribunaui  de 
l'amirauté  et  de  la  vice-amirauté  les  bAtiments  brésiliens  sus- 
pects de  s'employer  à  la  traite. 

»La  traite,  dans  l'article  en  question,  n'est  assimilée  è  la 
piraterie  que  par  une  fiction  de  droit,  et  il  est  notoire  que  les 
fictions  de  droit  ne  produisent  aucun  autre  effet  que  celui 
pour  lequel  elles  sont  établies.  * 

»  En  effet,  la  traite  n'est  pas  aussi  facile  à  faire  que  le  vol 
en  pleine  mer;  il  est  moins  difficile  de  découvrir  et  de  con- 
vaincre les  négriers  que  les  pirates;  en  un  mot,  la  traite  ne 
menace  pas  le  commerce  mariiinie  de  tous  les  peuples  comme 
la  piraterie. 

»  De  là  vient  que  Ito  peines  infligées  aux  négriers  ne  peu- 
vent pas,  sans  être  taxées  de  tyranniques,  être  aussi  sévères 
que  celles  que  toutes  les  nations  infligent  aux  pirates. 

»  Cette  vérité,  l'Angleteri*e  elle-même  Ta  reconnue  dans  les 
traités  qu'elle  est  parvenue  à  conclure  avec  d'autres  nations 
dans  le  but  de  supprimer  la  traite.  Dans  presque  tOus  il  a  été 
stipulé  que  les  peîned  de  la  traite  ne  seraient  pas  les  mêmes 
que  celles  de  la  piraterie  proprement  dite. 

»  Il  est  d'autant  plus  certain  que  la  piraterie  dont  parle 
l'article  l"*  de  la  convention  de  4826  n'est  pas  la  piraterie 
dont  traite  le  droit  dea  nations,  que  le  deux  hautes  parties 
contractantes  ont  jugé  iodispensabies  les  stipulations  des  artî^ 
clés  2,  3  et  4. 

9  Si  l'Angleterre  s'était  considérée  oomwe  autorisée  par 
Tarticle  4*'  à  capturer  et  à  faire  juger  par  ses  tribunaux^leiB 
Brésiliens  et  leurs  bâtiments  employés  è  la  traite,  elle  n'aunrit 
pas  cberohé  dans  les  articles  susmentionnés  l'autorisation 
spéciale  de  visiter  et  de  capturer  ces  bâtiments,  de  les  faire 
juger  par  des  commissions  mixtes,  et  de  recourir  è  d'autres 
mesures  tendant  au  même  but. 

»  Et  il  n'est  pas  concevable  que  la  traite  puisse  être  consi- 

22* 
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dérée  aujourd'hui  comme  piraterie  ëefôn  lé'  dt^>iC  '■  des  get», 
quand ,  H  y  a  peu  d'atitiéeâ  encore ,  PAngteierre-  elle-même  toe 
se  regardait  pas  comme  dést»6rierée^  pftf  Ife  cotomei'oe  <fes- 
claves  africains,  et  quand  d'autre»  tiatlottS'^Hèëes'  né'l'oirt 
proscrit  que  dernièrement.       '  »     •») .  u  ji.  «ii  u»      t 

))Si  la  traite  n'est  pas  la  pirtfteriedu  droit  âéé  gétid',  si^^par 
la  convention  du  %3  novembre  4 8SI6,  le  Brésil  tl'a  pas  investi 
rÂngleterre  du  droit  de  punir  et  de  Juger  con'iiiie  pirates  les 
sujets  brésiliens  et  teur  propriété  sbupçcmnésdé  sVtnployer 
à  la  traite,  11  est  évident  que  VAngleter^e *ne  pedi* everoer  ub 
tel  droit  par  ses  tribunaux  sdt>s"a(tâqiiéf latlfgtrité'etTindé- 
pendance  de  la  teition  brésiliénnfèl'^'"      "i"  •*'  ^^     » 

T>Et  roémé,  le  ^uvememetit  brilabtli^ue  HeyéstpâS cetisi- 
déré  jusqu'à  ce  jour  comme  investi»  d'dn^'pareil  diiorît  eontrc 
les  sujets  brésiliens  coti/paMes  ai  faire 'ldtrafté.*T6ui  no  con- 
traire, il  à  e:tpressémetit  recefinu  Ifnû^topétevifete'  4e  séd  tri- 
bunaux pour  de  tels  jugements.  •"»    '    ••'»       ••=     '» 

A  Que  ce  Soit  là' rintet*prétation  qt^f  en 'doive  donner  an 
traité  du  23  novembre  4M6,  c'est  ce  qui  ressort  avec  enoiM^ 
plus  d'évidence  de  la  confrontation  de  l'artWe  4*'  précité  avec 
les  traités  que  l'Angleterre  a  conclus  avec  toutefsrles  nations 
sur  ce  même  objet.  i 

»0n  reconnattra  sur-le-champ,  dans  chacun  de  ceis  irrités, 
que  les  deux  parties  contractantes  s'cfngagent  h  régler  'et  à 
établir,  par  des  conventions,  les  détails  des  mesm^s  tendantes 
à  ce  que  la  loi  de  piraterie,  qui  alors  deviendra  applicable  à 
la  traite  selon  la  législation  des  pays  respectifs,  soit  immé- 
diatement et  réciproquement  mise  à  exécution  vis-è-vis  des 
bâtiments  et' des  Sdjets  de  chacun  d'eux.  >  '  • 

«S'il  suffisait  de  considérerla  traite  comtbe  piraterie  pour 
que  les  individus  et  leur  propriété  fassent  jdgés  par  les  tri- 
bunaux des  nations  qui  les  auraient  capturés,  il  eût  été  inutile, 
dans  tous  les  actes  précités ,  non^eulemeni  qtiVm  dédarét  la 
traite  piraterie,  maitf  encore  que  chaenne  déS'partiea^^ntrac- 
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tanles  s'engageài  à  JEùro  des  lois  spéciales ,  et  à  punir  les 
sujets  ou  citoyens  coupables  de  traite  suivant  ces  lois. 

))Si,  par  la  simple  déclaration  que  la  traite  est  piraterie, 
les  sujets  brésiliens  n'ont  pas  été  dépouillés,  eux  et  leur  pro- 
priété, du  droit  d'être  jugés  par  les  autorités  de  leur  pays,  de 
même  leurs  navires  ne  peuvent  pas  être  visités  et  capturés 
par  les  croiseurs  anglais. 

)>  Déjà  il  a  été  démontré  que  le  droit  des  gens  ne  reconnaît 
pas  le  droit  de  visite  en  pleine  mer  en  temps  de  paix.  Les 
tribunaux  anglais  Font  plusieurs  fois  reconnu,  dans  Taffaire, 
par  exemple,  du  bâtiment  français  /eZrOtw^,  capturé  eu  4820 
sur  la  côte  d'Afrique  comme  faisant  la  traite,  en  déclarant 
cette  prise  illégale,,  attendu  que  le  droit  de  vi^te  en  pleine 
mer  n'existe  pas  en  temps  de  paix. 

»Lord  Stowel,  dans  la  décision  de  cette  affaire,  allégua, 
comme  argument,  spécial,  que^  même  en  admettant  que  la 
traite  fût  effectivement  prohibée  par  les  lois  municipales  de 
Krance,  ce  qui  était  douteux^  le  droit  de  visite ,  étant  un  droit . 
exclusivement  belligérant,  ne  pouvait,  selon  le  droit  des  gens, 
être  exercé  en  temps  de  paix,  pour  que  les  tribunaux  britan- 
niques pussent  rendre  effective  cette  prohibition  à  l'égard  de 
la  propriété  de  sujets  français. 

»  En  prononçant  la  sentence  du  tribunal  suprême  de  l'ami- 
rauté  dans  cette  affaire,  lord  Stowel  déclara  aussi  que  la  traite, 
bien  qu'ii\juste  et  condamnée  par  les  lois  municipales  de  l'An- 
gleterre, n'était  ni  piraterie  ni  crime  selon  le  droit  absolu  des 
gens. 

»En  effet,  si  une  nation  avait  un  semblable  droit,  elles  de> 
vraient  toutes  l'avoir,  et  alors  il  causerait  des  maux  incalcu- 
lables, et  peut-être  la  guerre  universelle.  . 

»  Que  l'Angleterre  n'a  pas  ce  droit  sur  les  navires  des  au- 
tres nations,  c'est  ce  que  d'ailleurs  reconnaissent  et  procla- 
ment les  traités  mêmes  que  l'Angleterre  a  conclus;  car  tous 
CCS  traités  le  stipulent  expressément,  comme  l'avaient  stipulé 
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ceux  de  4845  et  4847  entre  le  Portugal  et  TAngieterre^  traités 
qui,  mis  en  vigueur  par  la  convontion  du  23  iiefvieaibre>4M5 
entre  TAngleterre  et  leBrésiè^  oui  »piré  le(43  marsd»  Van- 
née courasiew    ,.   .,   ,,iM.  .•     j.    ^:'  r^ilt,     ..'J  i  .    •    .iV'i..-.-      '  ) 

»De  eaqoî' vient  d'être  exposé  :et  démontré  réaolte  avec 
toute  évidence  qoe  Paote  voie  oomme  iei  par  le  parlement 
Britannique,  et  sanctionné  par  la  reine  delà  Grande-Bretagne 
le  8  du  mois  d'août  de  Tannée  courante,  sous  prétexte- de  met- 
tre en  vigueur  les  dispositions  de  Tarticie  4^  de  la  cooventieo 
conduit  entre  lea  oooronnes  da 'Brésil  et -do  la  Gcande- 
Bretagne  le  23  novembre  48S6 ,  ne  peut  se  fonder  ni  sur  le 
texte  m  sur  l'esprit  de-l'artielepréoité;  qu'il  blesse  les  prin- 
cipes les  plua  dairs  et  les  plus  positifii  du  droit  des  fftnsj  et 
enfin  qu'il,  porte  atteinte  ai  la  dignité  et  à  l'indépendance  du 
Brésil,  aussi  bien  qu'à  oellesde  tbutes  les  nations. 

»Par  ees  motif»)  le  éonssigné^  minbtre  eft  seerétaire  d'état 
des  affaires  éteran^fes ,  au  nom  etparlVMrdvede  SaMajesIé 
.  FEmpereur,  son  auguste  aoaveraio,  proteste  contre  l'acte  ci- 
dessus  mentionné,  comme  évidemment  abusif,  injuste,  atten- 
tatoire aux  droits  de  dignité  et  d'indépendance  de  la  nation 
brésilienne;  et  ne  reconnaissant  aucune  de  ses  conséquences 
que  comme  des  effets  et  des  résultats  de  la  force  et  de  la  vio- 
lence ,  fait  ses  réserves  dès  à  présent  pour  toutes  les  pertes 
et  dommages  que  viendrait  à  en  souffrir  le  commerce  licite 
des  sujets  brésiliens,  auxquels  les  lois  promettent  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  doit  une  constante  et  efficace  protection. 

»  Le  gouvernement  impérial,  faisant  néanmoins  céder  toute 
autre  considération  aux  généreux  sentiments  de  justice  et  de 
philanthropie  qui  l'animent  et  dirigent  tous  ses  actes,  conti- 
nuera à  employer  tous  ses  efforts  à  la  répression  de  la  traite 
suivant  les  lois  du  pays,  et  souhaite  ardemment  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  en  vienne  à  accéder  à 
un  accord  qui,  tout  en  respectant  les  intérêts  du  commerce 
licite  des  sujets  brésiliens,  atteigne  le  but  désiré  de  mettre  un 
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tenne  à  im  trafic  que  tous  les  gouvernemenU  éclairés  et 
chrétiens  déplorent  et  condamnent.  » 

Les  diverses  questions  de  juridiction  qui  se  sont  élevées  ^^^  . 
entre  les  gouvernements  anglais  et  américain  dans  PaflEsiire  ^"^J^^i^"' 
de  la  CréoU  en  4844 ,  ont  donné  lieu  à  des  discussions  de  ^>«*^««>n 
droit  public  très -instructives  entre  les  deux  cabinets  et  au  '^S^Sâ^êT^ 
sein  du  parlement  andais.  >  dan*  rasun 

de  kl  CtM9, 

Ce  navire,  parti  du  port  de  Richmond^  état  de  Virginie,  se 
dirigeait  vers  la  Nouveiie- Orléans;  il  avait  à  bord,  comme 
passager,  un  planteur  aolérîeainy  qui  allait  s'établir  dans  Fétat 
de  la  Louisiane,  accompagné  de  ses  esclaves,  au  nombre  de 
435,  Bans  le  détroit  qui  sépare  la  péninsule  de  la  Floride  des 
lies  Bahamas,  les  esclaves  se  révoltèrent,  assassinèrent  leur 
maître,  mirent  le  capitaine  aux  fers  et  blessèrent  plusieurs 
des  officiers  de  l'équipagei  Os  prirent  possession  du  navire, 
qu'ils  conduisirent  dans  le  port  de  Nassau.  Le  gouverneur 
anglais  fit  arrêter  et  mettre  en  prison  19  des  esclaves  qui  lui 
étaient  signalés  comme  ayant  pris  part  à  la  révolte  et  au  crime 
d'assassinat.  Les  autres  esclaves,  au  nombre  de  447,  furent 
mis  en  liberté.  À  l'égard  des  esclaves  retenus  prisonniers, 
le  gouverneur  demanda  des  ordres  au  gouvernement  supé^ 
rieur  en  Anglecerre. 

Dans  la  disoussionr  sur  l'adresse  à  la  couronne  qui  eut  lieu 
à  la  chambre  des  lords  le  4  février  4Â4â,  lord  Brou^UNO  ap« 
pela  l'attention  de  la  chambre  sur  cette  affaire,  qu'il  signalait 
comme  étant  de  nature  à  troubler  les  relations  de  paix,  d'ami- 
tié et  de  bon  voisinage  existant  entre  les  deux  pays.  C'était, 
disait-il,  le  cas  d'un  navire  américain,  naviguant  d'un  port 
américain,  à  un  autre,  dans  un  but  parfaitement  innocent  el 
conforme  aux  lois  de  la  nation  à  laquelle  il  appartenait;  le 
navire  était  chargé  d'une  car^ratiofi  d'esclaves,  pour  s'exprimer 
dans  le  langage  technique  du  pays.  (En  Angleterre  on  n'avait 
pas  le  droit  de  réclamer  contre  l'emploi  de  ce  terme,  parce 
que,  d'après  les  lois  qui  existaient  encore,  il  y  a  peu  d'années, 
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dans  les  eolooies  aoglaises,  les  mêmes  indiviiii»,  iransportés 
à  bord  d'un  navire  anglais,  aoraioDt  élé  désigné»  par  la  méae 
dénomination.)  Pendanl  le  Toyage,  les  .esdaTes  se  sôat  révol- 
tés, ainsi  que,  suiTaot  l'opinion  da  noble  lard,  ils  en  avaient  le 
droit,  chaque  individu  de  Tespôce  humaine  étant^foadé'èfe 
révolter  eontra  oelui  qui prétendle retenir a&étatii^eBelavage, 
eontrairement  an  droit  de  la  nature  leliÀ  la.VDlmUéHievttfitre 
suprême;  Par  suite  de  la  révolte^,  lesesdaviea  ont  pris  pos- 
session du  navire  et  l'ont -amené  dans- an  port  langlais^  Eay 
arrivant ,  oontinua  lord  -Broogham  ^  ta  iplua  igrânda:  partie  dis 
esclaves  ont  été  mis  en  liberté^  et  les  autres  van  nombre  de 
dix-neuf,  ont  été  retenus  ^o  prison  eonuM  acePBéatdeajcrimês 
de  meurtre etde  piraterie;  i    ■         -     't.  i  •  .  i?  :: 

Le  noble  lord  posa  ensuitedenx^questionsrde.droit  piabNc, 
qu'il  disait  devoir  être  ^solues  jdans  l'espèce  aeumlae  è  la 
ohambre  :  >  ■  •■  -   ^ 

1^  D'après  les  lois  de  PAngl^errey  l'extradition  d'esdares 
fugitifs,  en  général, 'pouvaitr-elle  être aceordôe  sur  lademande 
du  gouvernement  américain? 

V  Y  avaitr-il  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande ,  relative- 
ment  à  ceux  des  esclaves  qui  avaientpris  part  à  ia  réVohe  et 
à  rbomicide  qui  s'en  est  suivi? 

Lord  Brougham  se  prononça  négativement  sur  les  deox 
questions.  Quant  à  la  première,  il  dit  que,  si  on  esclave. arrive, 
soit  dans  une  partie  de  l'empire  britannique  où  l'esclavi^ 
n'est  pas  reconnu  par  la  loi ,  soit  dans  le  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  rirUmde,  soit^  depuis  le  i^^  août  4834, 
dans  les  possessions  anglaises  aux  Antilles,  qu'il  atteigne  le 
soi  britamiique  du  consentement  de  son  maître  ou  contre  le 
gré  de  ce  dernier,  il  recouvre  sa  Hberté  et  ne  peut  plua  la 
perdre.  Le  gouvernement  anglais  n'a  donc  pas  le  droit  d'or- 
donner l'extradition  d'un  seul  de  ces  individus  comme  esclaves, 
ni  de  les  inquiéter  d'aucune  manière  dans  la  jouissance  de 
leurs  droits  personnels. 
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Qaant  à  ceux  des  fugiUÊs  qui  sont  accusés  de  criaies,  le 
noble  lord,  n'hésite  pas  raidédarer  que,  d'après  les  lois 
anglaises,  dqI  sojetiduroyaorne  reyeoantdlun  pays  étranger, 
ni  même  un  étranger  abordant  en  Angieterre  et  accusé  d'un 
crime.  connmS' hors  de  la  juridiction  territorial!e>.du: royaume, 
ne  pouvait  être  arrêté  y 'détonn  ou  livré  à  un  gouvernement 
étranger,  par.  suite  de  ladite  accusation»  Lordfirougfaami^outa 
que,  par  exception^  à  diverses  époques  le  gouvememenl  anglais 
avait  oonolu j avec: lesii puissances  étrangères  des  conventions 
pour  rextffaditioQ  réciproque  •des  criminels  .dans  certains  cas. 
Tel  futle  traité  d6ii7M  entre  lia  Grande-Bretagne,  et  les  États- 
Unis  d'Amérique,  pour  les^seula  ca6.de.iiieurtre  et  delaux;  tel 
fut  l'article  20  du  traité  d'Amiens  lavec  la  France,  également 
limité  aux  trois  crimes  de  meurtre,  de  faux  et debanqueroute 
frauduleuse.  Mais  le  traité  avec  les  États*Unis  est  expiré,  et 
avec  le  traité  a  cessé  l'acte  du  parlement  qui,  en  conséquence 
du  même  traité, «autorisait  la  couronne  à  livrer  au  gouverne- 
ment étranger  des  individus  accusés,  des  crimes ,  préoités*i  U 
est  donc  évident,  dit  l'orateur  en  terminant^ que»  d^aprèa  la 
lot  actuellement  en  vigueur^  les  ^esclaves  accusés  ne  peuvent 
être,  livrés  »pap  le  gouvernement  anglais  sur  la;  demande  du 
gouvernement  américain.  •  • 

Le  H  février,  l'attention  de  la  chambre  des  lords  fut  appe* 
lée  de  nouveau  sur  l'affaire  de  la  Créole  par  lord  Brougham, 
qui,  en  répétant  ce  qu'il  avait  dit  précédemment  sur  l'état  de 
la  législation  anglaise  en  cette  matière,;exprima  l&vœu  de.la 
conclusion,  entre  les  deux  gouvernements,  d'mi  nouveau  traité 
d'extradition  qu'il  regardait  comme  indispensable.  au^maiAtien 
des  relations  de  paix,  d'amitié  et  de  bon  voiainage? Antre  les 
États-Unis  et  les  possessions.anglaises  en  Amérique.  Une  con- 
vention de  ce. genre,  dit-il,  avaitété-conclue.,  ea48iS»  entre 
le  gouvernement  de  la  province  du  Canada  et  celui  de  l'état 
limitrophe  de  New- York,  et  des  lois  avaient  été  rendues  en- 
suite dans  les  deux  pays  pour  Texécution  de  cette  convention. 
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Ces  lois  subsistent  encore;  mais  elles  ne  sont  pas  applicables 
aux  autres  colonies  anglaises  «i  aux  autres  états  d'Afinériqoe. 
Le  noble  lord  demanda  que  les  documents  reiatifii  à'I'aflEure 
de  la  Créole  fussent  communiqués  à  la  chambre. 

Lord  Aberdeen,  ministre  secrétaire  d^état  des  aflEaires  éCraD- 
gères,  refusa  cette  communication,  PaSiedre  n'étant  pas  enoom 
terminée.  Le  gouveroement,  dit^il,  a  pris  Favis  des  oonseils 
judiciaires  de  Sa  Majesté;  ils  ont  émis  Papinion  que,  diaprés 
les  lois  actuellement  en  vigueur,  le  gouveraeraeni  n'a  pas  k 
droit  de  faire  juger  les  individas  dont  il  s^agit,  et  encore  meiDs 
de  les  livrer^  sur  la  demande  du  gouvernement  américain, 
pour  être  jugés  par  les  tribunaux  des  États-Unis.  U  ajouta  qw 
le  ministre  secrétaire  d'état  des  colonies  avait,  en  conséquence, 
donné  des  ordres  pour  la  mise  ea  liberté  de  tous  ces  indivi- 
dus, à  moins  qu'il  n'existât  quelque  loi  dans  la  colonie  d'après 
laquelle  ils  pourraient  être  jugés  par  les  tribunaux  de  celle-cL 

Lord  Denman,  grand  justicier  de  l'Angleterre,  dit  que  tous 
les  magistrats  et  gens  de  robe  de  Westminster-Hall  adhéraient 
à  l'opinion  exprimée  par  les  deux  nobles  lords.  Cette  doctrine, 
dit-il ,  a  été  soutenue  par  les  plus  grands  légistes  lors  de  la 
discussion  de  Valien  bill  au  parlement,  et  cette  doctrine  n'est 
pas  nouvelle  :  lord  Coke  l'a  déjà  enseignée- dans  ce  passage 
remarquable  de  ses  Instituts  ;  a  II  a  été  résolu  que  les  royaumes 
qui  vivent  en  amitié  les  uns  avec  les  autres,  doivent  être  un 
sanctuaire  inviolable  pour  les  sujets  respectifs  qui  chercheront 
un  asile  dans  l'un  ou  l'autre  pays;  et,  d'après  les  lois  et  liber- 
tés du  pays,  ces  individus  ne  peuvent  pas  être  livrés  sur  la 
demande  du  gouvernement  étranger.  »  A  l'appui  de  cette  doc- 
trine, lord  Coke  cite  des  textes  de  l'Écriture  sainte;  il  rap- 
pelle les  débats  survenus  entre  la  France  et  l'Angleterre  dans 
les  deux  circonstances  suivantes  :  l'ambassadeur  de  la  reine 
Elisabeth  avait  demandé  au  gouvernement  français  l'extradi- 
tion d'un  nommé  Morgan,  accusé  de  haute  trahison;  le  gou- 
vernement français  refusa  de  déférer  à  cette  demande.  Dans 
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Tautre  espèce,  la  reine  Elisabeth  coavril  de  sa  protection  des 
hugaeDOts,  dent  l'extradition  était  demandée  par  la  cour  de 
France.  Lord  Denman>  cite  encore  une  sentence  récente  de  k 
cour  suprême  des  États-Unis  d'Amérique,  qui  confirme  k 
doctrine  de  lord  Cîoke;  il  finit  par  exprimer  sa  conviction 
qn'aucun  ministère  anglais  n'adopterait  une  mesure  qui  pour* 
rait -tendre,  même  indirectement,  À  encourager  k  traite  des 
noirSà  Le  noble  krd  était  même  disposé  à  croire  que  l'agent 
du  gouvernement  qui  oserait  mettre  la  main  sur  les  individus 
arrivés  à  bord  de  la  Créole  dans  un  port  anglais  y  encourrait 
les  peines  prononcées  contre  le  meurtre,  si  quelqu'un  de  ces 
individos  était  toé  en  résistant.  Mais  il  réservait  son  jugement 
sur  ce  point. 

Lord  Campbell,  ci -devant  chancelier  d'Irlande,  dit  qu'il 
n'aurait  pas  pris  la  parok,  si  l'on  n'avait  prétendu  que,  pen^ 
dant  l'exercice  des  fonctions  de  procureur  général,  il  s'était 
prononcé  en  faveur  du  droit  d'accorder  l'extradition  des  indi- 
vidus accusés  de  crimes  commis  en  pays  étranger  :  il  protesta 
avoir  toujours  soutenu  l'opinion  contraire,  comme  tous  les 
publicistes.  Suivant  M.  de  Martens,  dit-il,  dans  son  Traité  du 
droit  des  gens,  l'obligation  d'accorder  l'extradition  est  ce  qu'on 
appelle  une  obligation  imparfaite,  qui  a  besoin  d'être  consa- 
crée et  réglée  par  des  conventions  spéciales.  Lord  Campbell 
cita  même  un  passage  de  notre  ouvrage  élémentaire  du  droit 
international  où  il  est  dit  que  «  nul  état  souverain  n'est  tenu, 
à  moins  d'un  pacte  spécial,  À  livrer,  sur  la  demande  d'un  gou-r 
vemement  étranger  ou  de  ses  officiers,  soit  ses  propres  sujets, 
soit  des  sujets  étrangers,  accusés  de  crimes  commis  dans  un 
autre  pays;  cependant  l'extradition  des  individus  accusés  de 
crimes  contre  U  paix  et  la  sécurité  générale  de  la  société,  a 
lieu  de  fait  de  la  part  de  certains  états,  par  des  raisons  de 
convenance  et  d'utilité  générale  \  »  Suivant  le  noble  lord,  on 

'  Wh EATON,  Eléments  of  intertMtional  latc,  tom.  II,  chop.  2  §  U. 
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ne  de¥ail  qu'jireo  beanoonp  c^hé6itatiM  feùre  ide  jaMnblahies 
traités.  U  fit^nemarquer  .que  le  lraité.iexi8teii&:enCre^  Tétat  ds 
New-York  et  la  provinoe  lioiilrophe  du < Canada  ^doM  il  a^ 
perlé  plus  hàui)  a  donné  lieutà)i«'00iilestaiioa<stiHiaBie  :  Dd 
eaclave  voidant  se^sauver  de  l'étafc  deMNew-Vork  dans  1»  pro- 
vince  du  Canada,  se  servit^  pour  faoilîMr  M<fuiie,  d^im  cheval 
appartenant  à  soa  maître ,  étrille  reiKToya- «près. avoir  passé 
la  frontière.  Les  Américains  savaient  tnto4>idn. que  le  couver- 
nement  anglais^  n'aoeord^raît  pas  re&tvaditioA  d'un  esclave  qm 
ckerobait  seulement  à  échapper  è  la  ^  servitude^  eusetfacoa- 
sèrent-ils  deivaot  la  cour  d'assises^deNew^York  dii-^ol  d'un 
cheval,  et  ils  réclaïaèrent  son  exUr^dition  du  gouvenMOr  du 
Canada.  Ce  dernier  refusa  par  le  motif  que  V^tnùnus,  fitranài 
qui  est  nécessaire  pour-conatituenle<orifsievJi^axistaitpa8  daas 
Tespèce.  LocdCampbdJ,  consulté^  s^tait  prononoé  contre  i'ex» 
tradition,  qui  n'eut  pas  lieu.  Revenant  à. PaSaire  de  Uk  Crmkf 
le  noble  lord  diti  que  le  gouveraement  amérieaÎD  00  rpoovail 
même  pas  réclamer  une  indeomité  pécuniaire  au  profil.  4u 
propriétaire  des  esclaves,  Tétat  d'eadavage  n'étant  pas  reconnu 
par  la  loi  d'Angleterre,  et  les  individus  dont  il  s'agît  éiant  de- 
venus libres,  ipso  facto^  aussitôt  qu'ils  ont  touché  le  sol  aoglaîs. 

Le  lord-chancelier  (Lyndhurst)  partagea  l'avis  de  ses  sa- 
vants amis. 

Suivant  nous,  l'affaire  ainsi  débattue  devant  la  (Cambre  des 
lords  a  fait  naître  les  trois  questions  ci-après  indiquées  : 

i  °  Quels  sont  les  principes  généraux  du  droit  ioternational 
applicables  à  la  demande  d'extradition  d'individus  aeeusés  de 
crimes  commis  dans  un  autre  pays  que  celui  où  ils  ont  ober-^ 
ché  un  asile? 

â°  Quels  sont  les  mêmes  principes  applicables  à  la  demande 
d'extradition  d'un  esclave  cherchant  un  asile  dans  vun  pays  où 
l'état  d'esclavage  n'est  pas  reconnu  par  la  loi  municipale? 

3°  Si  l'extradition  ne  peut  pas  être  demandée,  en  général, 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  d'après  le  droit  iatacBatioDal, 
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les  circoostance»  parftîculières  qoî  <ml  accompagné  rarrivée 
de  la  Créole  dans  le  port  de  Nassau  ne  sont^ellea  pas  de  iia^ 
tore  à  commander  une  exœplien  aux  règles  générales?  En 
d'autres  termes,  ces  ^Fconstances  aoiorisent-^es  legonver^ 
nement  américain  à  réelamer'de  cekii  de  rAngleterre  une 
satisfactiQn  ou  indemnM' quelconque t*  -  -  »  :: 
'  I.  Les  publîcisles  soni  divisés  surlapremière question»  Les 
uns  posent  en  principe 'que,  d'après  le;  droit 'des  gens  et 
l^usage  des  nattons^ ^ chaque  état  dsl  oMigédei refuser  un  asi<e 
anx  individus  accusés- de  crimes»  d^nne^  havte  gravité,  et  domt 
l'extradition  est' deméndée' par  le  gouvernement  da  pays  où 
le  orime  a  été  commis ,  pour  leS:^  faire  juger.  Tel  est  Tavis  de 
6rotius,deHeineccius,  deBurlamaqui)  deVatteljdeRutherfortb, 
deRentjdeSclmielziiiget  deHomafn  K  Suivant  Puffendorf,  Voef, 
Martens-et  KlUber,  au  contraire;  il  nVxistey  entre  les  divers 
états,  qu'une  obligation  imparfaite  d^ccorder  l'extradition; 
Cette  obligation  est  subordonnée  àr  des  considérations  de  con- 
venance et  d'otiifté  réciproqner,'et*eIle'a  besoin  dNàtre  fortifiée 
et  réglée  par  des'  conventions  spéciale»  \  C'est  Fautorité  de 
cœ  derniers  auteurs  que  nous  avons  suivie  dans  notre  Traiié 
élémenUdre  dudr&i^iRtemcUiowal^;  notre  opinion  a  été  paria^ 

*  Grotius,  Du  jure  belli  ac  pacis,  lib.  II,  cap.  XI,  §§  3 — 6.  Hbi- 
NECGii,  Prcri,  m  Oro/.  A.  t  Bimi^MAQia»  tom.  Il,  part  4|Chap.  3, 
§§  Î3— 29.  Yattel,  liv.  2,  cl^ap.^  6,  §§  76,  77.  RpjDpRFOBTH,  fns^. 
of  Nat.  law,  tom.  Il,  chap.  9,  pag.  42.  Kent,  Commentaries.  vol.  1, 
p.  36—37.  àcriMÈrîziiÇG,  SyètÏBfndttsiHer  Grûhdriss  des' praktischen 
europètUdkm  Vôlkarrêchts,  §  '464.  '  fioJiAi«t,  Be  'ééheêis^perigHnorum, 

*  Martens,  Droit  des  gens,  liv.  3,  chap.  3,  §  404.  Voet,  De  stç^- 
tutis,  sect.  XI,  chap.  4,  p.  6.  Puffendorp,  liv.  8,  chap.  3,  §§  23—24. 
KLtivnn,  Droit  dts  geris,H*  partie,  lit.  4,  chap.  2,  §  66.  Lbtser, 
Médit,  ad  PandêOtoês^  N<^  627,  rned.  40m  medio^  KLinr,  De  ^deéitione 
profugorum,  §  4,  p.  7.  Saai.fkld«  Handbuch  d^s  posùiven  .  VOlker- 
rechts,  §  40.  Schmalz,  Europàisches  VOlkerrecht,  p.  460.  Story, 
Commentaries  on  the  conflict  of  laxos,  §§  626 — 627. 

'  Wheaton,  Eléments  of  international  law,  part.  II,  chap.  2,  §  44. 
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gée  par  le  saYant  Mittermaier.  Cet  auteur  trouve,  dans  Pesûs- 
tence  des  nombreux  traités  conclus  sur  cette  matière^  Paveo 
des  nations  quMl  n'y  a  pas  d'usage  général  ayant  force  de  loi 
proprement  dite,  et  qui  constitue  une  obligation  parfaite  des 
gouvernements  d'accorder  l'extradition.  Même  dans  les  oxift- 
dérations  d'états,  telles  que  la  Confédération  germanique  ei 
l'Union  américaine,  cette  obligation  est  restreinte  au  cas  et 
aux  conditions  indiquées  dans  Tacte  fédéral  '. 

Les  crimes  de  révolte  et  d'assassinat  dont  étaient  accusés 
les  dix -neuf  esclaves  détenus  à  Nassau ,  ayant  été  commis 
contre  les  lois  américaines,  par  des  sujets  américains,  contre 
des  Américains,  à  bord  d'un  bâtiment  américain  navignant  sur 
la  haute  mer,  nul  doute  que  ces  crimes  ne  fussent  josticiables 
des  tribunaux  des  États-Unis.  On  peut  même  affirmer  que  h 
juridiction  de  ces  tribunaux,  dans  ce  cas,  est  exclusive  de 
celle  des  tribunaux  anglais,  à  noins  que  tes  faits  ne  consti- 
tuent le  crime  de  piraterie  d'après  le  droit  des  gens,  crime 
qui,  blessant  la  loi  commune  des  nations,  peut  être  jugé  par 
les  tribunaux  du  pays  où  les  accusés  se  trouvent,  malgré  quil 
ait  été  commis  à  bord  d'un  bâtiment  appartenant  à  une  autre 
nation.  Mais  pour  constituer  le  crime  de  piraterie,  d'après  la 
loi  commune  des  nations,  il  faudrait  que  les  révoltés  de  la 
Créole  f  après  s'être  emparés  du  bâtiment,  eussent  couru  les 
mers  pour  commettre  des  déprédations  contre  toutes  les  na- 
tions sans  distinction.  Dans  l'espèce,  les  faits  constituent  seu- 
lement une  offense  contre  la  loi  municipale  de  l'Amérique,  of- 
fense commise  par  des  sujets  américains  qui  ne  sont  arrivés 
dans  le  territoire  anglais  que  par  suite  de  leur  crhhé",  oflënse 
qui  ne  peut  pas  être  jugée  par  les  tribunaux  anglais,  mais  qui 
est  exclusivement  justiciable  des  tribunaux  des  États-Unis.  - 

n  s'ensuit,  d'après  les  principes  que  nous  avons  énoncés, 
que  les  individus  arrivés  à  Nassau  échapperont  à  toute  justice 

'  MiTTERMATER ,  Doê  deutêche  Strafverfahren ,  Tbeil  I ,  §  59 
S.  314,  349. 
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humaine,  à  moins  que  quelque  circoostanee  particulière  n'au* 
torise  à  excepter  Tespèce  de  la  Créole  de  l'application  des 
principes  généraux  du  droit  public  en  matière  d'extradition^ 

n.  Avant  d'examiner  si  des  circonstances  de  cette  nature 
se  présentent  dans  Tespèce,  déterminons  quels  sont  les  prin- 
cipas  généraux  du  droit  international  applicables  à  la  demande 
d'extradition  d'un  esdave  cherchant  un  asile  dans  un  pays  où 
l'état  d'esclavage  n'est  pas  reconnu  par  la  loi  municipale. 

Nous  n'avons  pas  besoin,  de  prouver  que  l'état  d'esclavage 
a  malheureusement  existé  de  fait  et  de  droit,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  ches  toutes  les  nations  civilisées  et  depuis 
les  temps  les  plus  reculés.  Lies  jurisconsultes  romains  nous 
enseignent  que  cette  institution  a  été  introduite,  contre  le  droit 
naturel,  par  suite  du  droit  de  guerre  et  de  conquête  \  L'usage 
de  réduire  à  l'esclavage  les  prisonniers  de  guerre  a  cessé  en 
Europe  et  dans  les  autres  pays  chrétiens  et  civilisés  qui  ont 
adopté  le  droit  des  gens  européen.  Mais  il  n'a  pas  cessé  ta 
Afrique,  et  partout,  dans  ce  vaste  continent,  les  prisonniers 
de  guerre  deviennent  esclaves  d'après  les  usages  reçus  par  les 
diverses  tribus.  Pendant  longtemps  les  malheureuses  victimes 
de  cet  usage  impitoyable  furent  achetées  par  les  nations 
commerçantes  de  l'Europe,  pour  peupler  leurs  colonies  au 
Nouveau-Monde  d'une  race  de  cultivateurs  capables  de  sup- 
porter ces  climats  brûlants.  Ce  commerce  a  été  aboli  par  tou- 
tes les  puissances  de  l'Europe  et  de  l'Amérique;  mais  ses 
fruits  amers  subsistent  dans  l'esclavage  des  noirs,  maintenu 
aux  États-Unis,  au  Brésil  et  dans  les  colonies  espagnoles.  Ce 
serait  s'écarter  du  sujet  qui  nous  occupe,  que  de  rechercheir 
les  causes  qui  ont  empêché  jusqu'ici  les  gouvernements  de 
ces  pays  de  suivre  l'exemple  donné  par  l'Angleterre  dans  son 
acte  d'émancipation  de  4834i.  U  suffit  de  dire  que  l'indépen- 
dance de  chaque  nation  doit  être  respectée  en  cette  matière, 

*  InsL,  liv.  4,  Ut.  3,  De  jure  pers.,  §§  2  et  3,  Leg.,  K,  Dig.  de 
Just.  et  jure,  lib.  I,  lit.  I. 
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el  qae,  oiéme  dans  te  but  de  |mpa)ger^  les  (principes*  de  jus- 
tice et  41imfiairité ,  <m  ne  dcât  pas- «ê  pe^l»eltl^e^  iir  tMMleii 
d*«atres  prkieipe6  non  mèkÈà  respedaMes.  Pt^ulT'noiiS'ëêHir 
des  expressifs  d'un  -saTsM  magfelral  a&gtaf è  :'  «  Nalfe  àflUon 
ii*a  le  droit  de  se  frafèr  ie  ehetdffide  f  affranoliissett'eiit  de 
FAfnqoe,  en^  foalatit  afo^^'pièdâ^'hidépeDdaQOéHd'ilëe^'aillfe 
nation  ;>  de  eherclier  à  «Uéittdreo&grand'bieD  par  ded "moyens 
illégaux,  ou  d'établir  un  prindpeiBipoiianten  sacrifiant  d'^o- 
très  principes  également  saeréë^'*»' Il  esterai  que^estepTes- 
sions  n'ont  été  appliquéee  par  lord'Sto^iveli  qu'à  Pabofieioh  4e 
la  traite  des  noirs;  mais  elles  s<6nt  égttkrmehf ^ applieafbles  â 
Tabolilion  de  Fesclavage  Inî-méaÉ^.^  C'est  pourquoi  nbosT-aVons 
été  bien  étonnés  '  d'entendre  ^s^léglstes  lÉissi  cKst$ngtié^i)ae 
les  tords  Brougham  et  Dénmanj  émettre  l^Bîofi  €(o?Htàm- 
formité  de  Pacte  du  parlement  de  48d4<,'ies  esûIaTès^^ul  se 
troQvaient  transportés  àibord  du  navire 7a  t^^rfofe'ôtitac^qtntl^ 
liberté  en  touchant  le  sol  des  possessions  anglaises,  qùefcpills 
n'aient  atteint  ces  possessrîèns^^e  par  suite  d^un  èrinm  bdm- 
mis  au  préjudice  <le  leur  maître,  donc  contre- là' velouté  de 
celui-ci.  C'est  attribuer  une  puiesanôe  immense  et  inouïe  à  la 
législation  d'une  seule  natién,  que  de  lui  accorder  la  foéiilté  ûe 
changer  les  lois  qui  régissent  les  personnes  et  lei^  propriétés 
de  toutes  les  autrea  natioha.  Une  semblable  docfrinè  mérite 
d'être  soumise  à  l'examen  leplus aérieux. 

C'est  un  principe  incontestable,  ce  nous  semble,  que  chaque 
état  souverain  a  le  dr(»t  exchièif  de  régler  tant  ce  qnf  regâttle 
les  droits  personnels  et  dé  propriété  <ie  ses  citoyens,  dans  les 
limites  de  sa  juridiction  territoriale,  eu  à  bord  de  se^vab- 
seaux  qui  parcourent  les  iaers  communes  à  toutes  les  nations; 
chaque  état  a  même  le- droit  exclusif  de  déterminer  la  ligne 
de  démarcation  entre  le  droit  de  propriété  et  la  francAiise  des 

'  Voir  le  rapport  de  lord  Stowell,  président  de  la  haute  cour 
d'amirauté,  qui  a  précédé  Tarrét  rendu  par  cette  cour  dans  ie  cas 
du  navire  français  le  Louis. 
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personnes;  quoique  les  principes  abstraits  da  droit  naturel  m 
reconnaissent  pas  un  droit  de  propriété  sur  les  hommes,  rien 
n'empêche  la  législation  civile  d'un  état  d'établir  et  de  con* 
sacrer  cette  propriété.  L'histoire  ei  la  législation  des  naUoiis 
Les  plus  civilisées  de  l'antiquité  et  du  moyeu  ége,  ainsi  que 
des  états  commerçants  de  l'Europe  moderne,  attestent  l'exis* 
tence  de  ces  principes  fondés,  sur  l'usage  universel  et  immé«> 
morial  des  nations.  Ces  esclaves  de  l'antiquité ,  de  la  même 
race  que  leurs  maîtres  inexorables;  ces  serfis  du  moyen  kg/e^ 
attachés  à  la  glèbe,  et  ces  nègres  transportés  d'Afrique  dans 
les  colonies  européennes ,  ont  toiyours  été  regardés  par  la  jtt«> 
risprudence  universelle  comme  des  biens,  capables  d'éUre 
transmis  d'un  propriétaire  à  un  antre,  par  vente,  donation, 
testament,  succession,  ou  à  tout  autre  titre  par  lequel  l'homme 
peut  disposer  de  sa  propriété.  Telle  fut  aussi  la  jurisprudenoe 
anglaise  applicable  aux  colonies,  jusqu'à  l'acte  d'émancipation 
de  4834. 

Examinons  maintenant  comment  la  jurisprudence  univer* 
selle  a  envisagé  l'état  des  individus  arrivant  des  colonies  dans 
les  pays  métropolitains  de  l'Europe.  Ici  nous  invoquons  le  té- 
moignage du  savant  magistrat  déjà  cité,^  pour  démontrer 
qu'avant  l'arrêt. rendu  par.  les  oours  de  Westminster-Hall,  en 
1771 ,  dans  la.  célèbre  affaire  du  nègre  Somersett,  «le  com- 
merce d'esclaves  a  été  aussi  public  et  aussi  légal  en  Angle- 
terre même,  qu'il  l'a  été  dans  les  colonies  anglaises  aux  An- 
tilles. Les  esclaves  ont  été  vendus  à  la  bourse  de  Londres  et 
dans  d'autres  lieux  publics,  et  avec  aussi  peu  de  réserve  qua 
cela  se  faisait  aux  colonies.  Cet  état  de  choses  continua,  sans 
que  la  légalité  en  fût  mise  en  question,  jusque  vers  la  fin  du 
dernier  siècle  \  »  Dans  l'affaire  du  nègre  Somersett,  lord.Mans- 
field,  président  de  la  cour  du  banc  du  roi,  jugea  que  le  maître 

1  Lord  Stowell,  dans  son  rapport  qui  a  précédé  Tarrèt  dans  la 
cause  de  la  négresse  Grâce.  (Hagc.ard's  Admiralty  Reports,  vol.  H, 

p.  1o:>.) 
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arrivant  des  colonies  en  Angleterre  avec  ses  esclaves,  ne  pou- 
vait, dans  la  métropole,  les  contraindre  par  force  à  rester  avec 
lui  en  qualité  d'esclaves,  et  qu'il  n'avait  pas  non  plus  le  droit 
de  les  renvoyer  aux  Antilles.  Ce  précédent  a  établi  dans  la 
jurisprudence  anglaise  la  maxime  que  l'esdave  qoî  touche  le 
sol  de  l'Angleterre  devient,  tpso  facto,  libre  de  l'autorité  de 
son  ci-deyanl  maître.  Cependant  l'application  de  cette  oiaxime 
a  été  restreinte  dans  des  bornes  extrêmement  limitées  par  le 
jugement  de  lord  Sftowell  dans  le  cas  déjà,  cité  de  la  négresse 
Grâce.  Cette  esclave  vint  avec  sa  maltresse  de  l'Ile  d'Antigue 
en  Angleterre,  dans  l'année  4826,  et  elle  retourna  ensuite 
dans  la  colonie  en  compagnie  de  sa  maîtresse.  Arrivée  à  An- 
tigue,  elle  réclama  sa  liberté  qu'eUe  prétendit  avoir  acquise 
par  suite  de  sa  résidence  temporaire  en  Angleterre.  Le  tribu- 
nal local  rejeta  sa  demande,  et  la  sentence  fut  confirmée  par 
la  haute  cour  d'amirauté,  sur  le  rapport  de  lord  StoweU.  En 
commentant  les  arrêts  antérieurs  des  cours  anglaises,  lord 
Stowell  remarqua  que  tout  ce  qu'on  avait  décidé  jusqu'alors 
relativement  à  la  question,  c'était  que  les  esclaves  arrivant  en 
Angleterre  sont  libres  pendant  qu'ils  y  résident,  et  que  leurs 
anciens  maîtres  n'ont  pas  le  droit  de  les  renvoyer  hors  du 
pays.  Mais  si  ces  mêmes  individus  reviennent  dans  les  colo- 
nies, n'importe  par  quel  moyen,  ils  sont,  suivant  l'arrêt  de 
lord  Stowell,  rétablis  dans  leur  état  de  servitude,  d'après  les 
lois  du  pays.  11  cite  à  l'appui  de  son  opinion  plusieurs  exem- 
ples d'esclaves  qui,  après  avoir  passé  en  Angleterre  avec 
leurs  maîtres,  et  y  avoir  fait  un  séjour  plus  ou  moins  long, 
sont  revenus  aux  Antilles  en  gardant  le  même  état  personnel. 
11  faut  observer  qu'aucun  des  précédents  relatifs  à  l'affran- 
chissement des  esclaves  par  suite  d'une  résidence  en  Angle- 
terre ,  et  qui  sont  tous  d'une  date  antérieure  à  l'acte  d'éman- 
cipation de  1 834 ,  ne  présente  Tespèce  d'un  esclave  arrivant 
en  Angleterre  contre  la  volonté  de  son  maître,  et  par  suite 
d'un  acte  de  violence  portant  les  caractères  d'un  crime.  Peut- 
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on  croire  que  de  savants  magistrats  anglais,  tels  que  Hans^ 
field  et  Yorke,  pendant  que  TesclaYage  existait  encore  légale- 
ment aux  colonies  anglaises ,  eussent  prononcé  raffranchisse* 
ment  d'esclaves  qui,  après  s'être  révoltés  et  avoir  commis  un 
assassinat  à  bord  d'un  vaisseau  en  pleine  mer,  auraient  amené 
le  vaisseau  dans  un  port  d'Angleterre  pour  y  chercher  un 
asile?  Qui  peut  douter  que  l'extradition  des  criminels  eût  été 
accordée  en  pareil  cas  par  les  autorités  anglaises,  ou  bien  que 
les  tribunaux  mêmes  du  pays  eussent  pris  connaissance  du 
crime?  II  y  a  des  limites  à  tous  les  principes  généraux,  et  des 
exceptions  à  toutes  les  règles  générales;  et  sans  le  langage 
extraordinaire  tenu  par  les  lords  Brougham  et  Denman  à  la 
chambre  des  lords,  nous  aurions  cru  impossible  que  la  belle 
maxime,  que  quiconque  met  le  pied  sur  le  sol  anglais  est  libre, 
pût  être  appliquée  à  sanctionner  des  crimes  tels  que  ceux 
commis  à  bord  de  la  Créole. 

Cette  même  maxime  a  été  suivie  en  France  bien  avant  la 
décision  anglaise  de  i  771 .  De  Real  '  atteste  cette  ancienne 
jurisprudence  comme  fondée  sur  un  usage  qui  a  passé  en 
force  de  loi.  Bodin,  dans  son  traité  de  la  République,  dit  : 
m  kl  GdUia  vero,  etsi  extant  veteris  servUutis  simtdacra,  servos 
tamen  nec  facere,  nec  ab  aliis  emere  fas  est,  siquidem  servi  père-- 
grini,  ut  primum  GalUœ  fines  penetraverint,  eodem  momento 
UberifimU;  id  quod  vetere  senaitis-consuUo  Parisiorum  decre- 
tum  est  adversus  legatum  quemdam  Hispanum,  qui  servum  in 
Galliam  deduxerat  \))  Par  l'édit  de  4716,  il  fut  permis  aux 
maîtres  d'esclaves,  venant  des  colonies,  d'amener  6es  esclaves 
en  France,  sans  qu'ils  devinssent  libres,  pourvu  que  les  maî- 
tres remplissent  certaines  formalités.  «  Si  quelques  esclaves, 
porte  le  même  édit,  quittent  nos  colonies  sans  la  permission 
de  leurs  maîtres,  et  qu'ils  se  retirent  en  France,  ils  ne  pour- 
ront prétendre  avoir  acquis  leur  liberté.»  L'édit  de  1716  a 

*  De  Rkal,  Science  du  gouvernement,  tome  IV,  chap.  i,  §  4,  n^  43. 

*  BoDiNUS,  De  republica,  I,  5. 
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dérogé  à  la  maxime,  que  quiconque  met  le  piefl.  sur  le  sol 
français  en  Europe  e$t  libre ,  en  exqeptant  de  La  règle  g^é- 
rale  les  esdayes  amenés  en  France  par  le^rs  maUres  qui 
avaient  rempli  les  conditions  de  Ip  loi,  pt,.^n  môpie  teaips,  les 
esclaves  qui  s'y  rendaient  sans  la  permission  de^i^altres.  Ces 
exceptions,  créées  par  TédiJ,  ont  lai^?é  la  rè^le^jénérale  ap- 
plicable seulement  à  Tespèce  des  qsclsyv^^  fimepés  eii  France 
par  leurs  maîtres  qui  n'avaient  pas,  observé  les  formaViés 
exigée^  par  1^  loi.  Tel  b^  le  cas  du,  noir  nomioié)  Roc,  libre  de 
naissapce,  qui.^y^t  ét^  qqibauçhépar  d(^9jJ£sp^gqolB  kborû 
de  leur  vaisseau  et  vendu  comme  ei^ye  àJa.Lp;dsiane.  Ayaiil 
été  ensuite  ^ené  en  Fi;apce,  ep  ^770,  p^r  3qn  jïf^étteifdi^jvttl- 
tre^  il  réclama  sa  lil:^rté  ^evant^  Vj^^û/çaulé  djB  f^^  QocheUe.  f^ 
cause  fut  pl^idée  pa^r  le  célèbre  J^pqfji^udç^jPf^p^ey  aveq  son 
éloquence.  acQOUtumée,  I^e  trfbunal.  pronoiiç^  ejn  .f^yiHir  da 
demandeur  par  deux  motifs,  d'abord,  qu'il  ^tait  pé,  libre»  e( 
ensuite  que  son  prétendu  maître  n'avait  pas  reippli  le^  for- 
malités exigées  par  Tédit  de  4716  \  Tel  fut  qusi^i  le  cas  du 
noir  Jean  Boucatdcp,  amené  par  son  maître,  en  1734,  en  France, 
où  il  résida  avec  li^û  jusqu'en  \  738,  époque  à  laquelle  Tesclave 
réclama  sa  liberté  devant  la  cour  d'amirauté,  dont  la  décision 
est  rapportéOv  par  Gayot  de  Pitaval  l  La  cour  se  proAonça  en 
faveur  de  la  demande  en  liberté}  par  le  seul  motif  que  le 
maître  n'avait  pas  r^popli  toutes  les  formalités  exigées  par 
l'édit  de  4716.  La  législation  établie  par  cet  édit  a  subsisté 
jusqu'en  1777,  où  Louis  XYI  a  prokibé  l'introduction,  4ans  le 
royaume,  de  jLous  nègres.ou  autres  gens  de  eouleur,  a^cc  ou 
sans  le  consentement  du  maître,  à  l'&i:ception  d'up  seul  noir 
ou  mulâtre  qu'un  habitant  des  colonies,  passant  en  France, 
embarquerait  avec  lui  pour  le  servir  pendant  la  traversée. 
D'après  cet  édit,  les  individus  introduits  de  cette  manière  de- 
vaient demeurer  (ce  sont  les  termes  de  Tédit)  «pendant  leur 

*  Annales  du  bureau  français,  Paris  48Î6,  tom.  VI,  part.  2,  p.  47 — 61. 
'  Causes  célèbres,  tom.  XV,  p.  4 — 38. 
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séjour  en  PrâDcc ,  et  jusqu'à  leur  retour  daDs  les  colonies ,  en 
l'état  où  ils  étaient  lors  de  leur  départ  d'icelles,  sans  que  leur 
dit  état  puisse  être  changé  par  leur  maître  ou  auti^ment.  d  Lès 
autres  gens  de  Couleur  amenés  en  France,  ou  introduits  dans 
ce  pays  contre  la  teneur  de  Tédit,  devaient  être  rembarques 
pour  les  colonies  aux  frais  dé  l'état 

Par  le  décret  de  TAssembiée  législative;  dti  28  septembre 
4794,  il  fut  déclaré  que  «tout  individu  est  libre  aussitôt 
»  quMI  est  en  France  '  d.  Ccftte  disposition  a  été  conservée  jus- 
qu'à nos  jour^.'  Hais  cette  loi  serait-elle  appKcaUe  à  l'espèce 
de  la  Créole?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Que  rcsclavé  qui  cherche 
volontairement  nn  asile  en  France  dans  des  circonstances  or- 
dinaires ,  ou  qui  y  est  amené  par  son  maître ,  réclame  la  pro- 
tection de  la  maxime  qui  affranchit  celui  qui  touché  le  sol  libre 
de  la  France;  mais  que  les  ports  français  ne  deviennent  pas 
des  repaires  de  brigands,  qui  y  trouveraient  secours  et  impu- 
nité des  crimes  commis  contre  les  personnes  et  les  propriétés 
d\ine  nation  amie. 

D'après  la  jurisprudence  des  Pays-Bas  au  moyen  âge ,  l'es- 
clave étranger  devenait  libre  aussitôt  qu'il  touchait  le  sol  néer- 
landais; mais  il  fut  bientôt  dérogé  à  cette  maxime  en  faveur 
des  maîtres  arrivant  des  colonies;,  accompagnés  dé  leurs  escla- 
ves comme  domestiques»  De  même,  il  fut  permis  aux  maîtres 
de  réclamer  leurs  esclaves  qui  fuyaient  les  Colonies  et  cher- 
chaient un  asile  dans  la  mère-patrie  ^  Cependant  l'ancienne 
jurisprudence  a  été  rétablie  par  le  nouveau  code  civil  des 
Pays-Bas,  qui  déclare  que  toutes  personnes  qui  se  trouvent 
dans  le  territoire  néerlandais  sont  libres,  et  que  l'esclava^îe 
n'est  pas  reconnu  par  les  lois  de  ce  pays  ^ 

'  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  au  mot  Esclavage. 

^  Van  Leeuwbn,   hoomsch  et  Hollande  regt,  A  Boek,  V.  Deel. 

§  4.     Falck,  Dissert,  de  servo,  libertatc  donato ,  si  Enropœ  solum 
(Uliyù,  pp.   15—20. 

^  Burgebujk'   Welboek,  liv.  I,  tit.  1,  art.  î  :  «'Allen,  dif  zicli  op 
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D*après  la  loi  da  DaDemark,  Tesclave  amené  oa  envoyé  des 
colonies  danoises  dans  le  royaume  par  son  maiire,  oa  y  cher- 
chant nn  asile,  peut  être  réclamé  et  traité  comme  esclave  par 
le  maître  \ 

Le  code  civil  prussien  '  déclare  que  l'esclavage  n'esl  pas 
toléré  dans  les  états  de  la  Prusse ,  et  qu'aucun  sujet  prussien 
ne  peut  et  ne  doit  s'engager  à  devenir  esclave.  Cependaol  les 
étrangers  qui  arrivent  en  Prusse  avec  leurs  esclaves  j  pour  y 
séjourner  pendant  un  temps  limité,  conservent  leurs  droits 
sur  lesdits  esclaves;  mais  si  ces  étrangers  se  fixent  déânitive- 
ment  dans  le  royaume,  ou  si  des  sujets  prussiens  y  introdui- 
sent des  esclaves  achetés  à  l'étranger,  ces  esclaves  deviennent 
libres.  De  même,  en  Espagne  et  en  Portugal,  les  mattres  d'es- 
claves arrivant  des  colonies  dans  la  métropole  conservent 
leurs  droits  de  propriété  d'après  les  lois  coloniales. 

Il  est  donc  évident  que  les  nations  de  l'Europe  n'ont  pas 
encore  établi,  comme  règle  invariable  et  constante  ayant  force 
de  loi  parmi  elles,  la  maxime  qu'un  individu,  esclave  d'après 
les  lois  du  pays  d'où  il  sort,  devient  libre  aussitôt  qu'il  toadie 
le  sol  européen;  et  quand  même  cette  maxime  se  trouverait 
érigée  en  règle  générale,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'elle  dût  être 
appliquée  à  l'espèce  de  la  Créole, 

m.  Nous  avons  en  quelque  sorte  déj»i  fait  pressentir  la  ré- 
ponse qu'on  doit  faire,  suivant  nous,  à  la  dernière  question 
soulevée  par  l'affaire  en  dicussion,  qui  est  celle  de  savoir  si 
les  circonstances  particulières  qui  ont  accompagné  l'arrivée 
de  la  Créole  dans  le  port  de  Nassau  constituent  une  exception 
aux  règles  générales  applicables  en  cette  matière,  ou  foumis- 

het  grondgebied  van  den  Staat  bevinden  zijn  vry,  en  bcvocgd  loi 
het  genot  der  burgeriyke  regten.  Slavernij  en  aile  andere  per- 
sonlyke  dienstbaarheden,  van  weiken  aard  of  onder  welke  bena- 
ming  ook  bekend,  worden  in  hel  rijk  niel  geduld.» 

'  Oersted,  Ârkiv  for  nctsvidenskaben,  l.  I,  p.  4ô9-~486. 

»  Allgemeineê  Landrtch»,  Theil  If,  Tilel  5,  §  496  et  suiv. 
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sent  auiremeni  des  molUs  suffisants  pour  autoriser  le  gouver- 
nement américain  k  demander  au  gouvernement  anglais  une 
satisfaction  quelconque. 

U  faut  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  malfaiteurs  ordi- 
naires,  dont  l'extradition  est  demandée  par  le  gouvernement 
du  pays  où  ils  ont  commis  des  crimes  ;  ce  n'est  pas  non  plus 
le  cas  ordinaire  d'esclaves  fugitifs  cherchant  un  asile  dans  le 
territoire  d*un  autre  pays  où  l'esclavage  n'est  pas  peconnu  par 
les  lois  locales.  On  ne  peut  pas  contester  le  principe  général 
que  les  vaisseaux  d'une  nation  quelconque  sont  soumis  à  la 
juridiction  exclusive  de  cette  nation  sur  l'Océan  et  hors  des 
limites  territoriales  des  autres  états.  Le  seul  cas  où  les  bâti- 
ments marchands  ainsi  que  leurs  équipages  passent  sous  la 
juridiction  d'un  état  étranger,  c'est  lorsqu'ils  entrent  volon- 
tairement dans  les  ports  de  ce  dernier.  Dans  l'espèce  actuelle, 
le  bâtiment  américain,  ainsi  que  l'équipage,  les  passagers  et 
la  cargaison  de  son  bord,  n'ont  jamais  cessé  d'être  soumis  à  la 
juridiction  exclusive  de  la  nation  dont  la  Créole  porte  le  pa- 
villon. Entrée  dans  le  port  d'un  pays  en  relations  d'amitié  avec 
le  sien,  contre  la  volonté  de  son  propriétaire  et  du  capitaine 
préposé  à  la  navigation,  et  par  suite  d*un  crime  commis  en 
pleine  mer,  et  justiciable  seulement  des  tribunaux  des  États- 
Unis,  la  Créole  devait  continuer  à  jouir  des  droits  de  son  pa- 
villon national  ;  son  capitaine  avait  le  droit  de  s'adresser  aux 
tribunaux  et  fonctionnaires  publics  anglais,  aûn  d'obtenir  main- 
forte  pour  recouvrer  sa  liberté  et  celle  de  son  équipage,  pour 
contenir  les  nègres  révoltés  et  pour  l'aider  ensuite  à  continuer 
soQ  voyage.  Non-seulement  ces  autorités  n'avaient  pas  le  droit 
d'intervenir  pour  mettre  en  liberté  les  esclaves  ou  pour  fa- 
voriser leur  fuite,  mais  elles  étaient  tenues  de  prêter  main- 
forte  au  capitaine  à  l'effet  de  les  soumettre  à  son  autorité.  Ce 
sont  des  services  que  les  nations  amies  se  rendent  mutuelle- 
ment :  Ifanc  vemam  damus  petimusque  vicissim.  C'est  en  vain 
qu'on  invoque  la  loi  de  1834,  qui  déclare  libre  tout  esclave  qui 
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arrivera  ^ans  leiposseesioBS  delà  dlrande^Brelagtte.  Les  nè- 
gres ée  la  OrëùU^tkt  doïvmïi'fàs  ètrià  «eusôs^arrivés  sork 
territoire  anglais-,  ils  ne  peuvent  pc&iétreiaotiskléréS'eoiiiiie 
s'étant  tnôtés'HUx  habitant»  dada  edlonittvi  et  conn»  partîcipM 
aax  priviiéges  des  sufets  angWsi'Qpelie  qoeiaoit'Ià  géaévalM 
des  expressîotis  de  (a  Uni  eHe  ne  pevi'iMreûitevilrélée  cosem 
étant^ppHcaMe'4  de»  esda^esiarri^^^hit  4inft!iso«looi6par 
stttte  de  lenr^rime'et'contire  faiî^volDniléda  |Nropnélaii«i  Gett 
une' maxime  4e  jwlqpvttdeDoe  générale^  qQ^nnff>lol  proJiibeDl 
llntrodootioR  de  oertaiiies  «arehandteèScne  jpeii|i>élr»«ppii- 
qùée  à  des  marchandises  qui  arrivent  par  mike  chm^uicidMt 
ou  d'une  force  majeure  indépendante  dé  la  ia)loalé  dn  funopiié- 
taîre)  comme<d^uie  tempête ^  d'wi naolrage.  Los^récééeols 
des  tribunaux  anglais  et  américains<^csMifirmeiit  œHe  maxtee; 
ils  l'ont  appliquée  *è  toute  mtrodnction  involontaire.  Si  leprs- 
priétaire  de  marchandises,  xlont  te  commerce  est  libre  d^qMnès 
ke  lois  de  son  propre,  pays,  se  4nnive'lbrcéf«i  nâPvîguaM  aor 
les-  mersj  par  la  tempétOboa  par  qadqne  autre  aootdent' inévi- 
table, à  faire  relâche  dan»  >  un  port^du  pays-où  ces  mêmes 
marchandises  sont  prohibées,  peut^on  douter  que  ce  casse- 
rait regardé  ^mme-formant  une  exception' ^oos^^eDlendoe*  à  la 
généralité  des  expressions  du  texte  de  la  loi  prohibitive?  ou, 
comme  l'a  très-bien  observé  M.  Webster^  le  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères,  dans  une  dépêche  adressée  à  M.  £ve- 
rett,  ministre  des  États<>UniS'  à  Londres,  en  date  da  29  janvier, 
supposons-  qa'auK  termes  de  la  législation  an^aiee,  ieus  ks 
noirs  fussent  esclaves,  tandis  qu'ils  seraient  libres  d'après  la 
législation  américaine^  pense»t*on  que,dan8iecas  où  des  noirs 
appartenants  aux  États-Unis  se  trouveraient  jetés  par  la  tem- 
pête dans  an  port  anglais,  ils  de^dendraient  esclaves  par  ce 
seul  fait?  >       >  ^ 

Nous  ne  pouv<ms  pas  concilier  les  opinions  exprimées  H^nit 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  chambre  des  lords,  le  4  4  fé- 
vrier dernier,  avec  les  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  an* 
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glais  rdativasient  à  la  traite  des  noirs  faite  par  des  étran- 
gers à  l'époque  où  ee  trafic  était  encore  toléré  par  les  lois  de 
certains  paya.  Dans  Pespèce  de  P Amodie^  la  cour  d'appel  en 
matière  de  prises^  séaat  à  Londres,  jugea,  en  4840,  qu'uo«i* 
toyeit  des  ÉtaÉ»>Uni8  ae  .pouvah.  rédaiper  dHin  tribunal  d'a- 
mirauté anglais  un  droit  de  propriété  des  bommea  dont  le 
oommerœ  était  prohibé  par  lea  lois  de  son  propre  paya;  la 
cour  reeonnut  en  même  temps  -que,  si  la  traite  était  encore 
tolérée  par  ces  mémea  lois^  le  rédamimi  pourrait  être  en  drmt 
de  ileiBander  la  restitnlioii  dea  nègres  capturés  par- im  croi<^ 
seur  anglais  \  Dans  Pieapèce  de  la  Furkma^  jugée  à  la  hante 
cour  d'aœiranté  en  4814,  sur  le  raiq>ort  de  lord  Stowell,  ee  . 
savant  magistrat  expliqua  de  la  manière  suivante  le  principe 
(H)nâacré  par  l'erDét  rendu  dans  la  cause  de  VAmadie.:  «-Le 
pnneipe  diaprés  lequel  la  cour  s'est  détenoiaée  dans  cette 
cause V  dit-fil,  semhle  être  que  la. traite  des  noirs,  Eaite  par  un 
citoyen:  des  États -«Unis  d'Amérique^. étant  un  eommerce  qui 
n'est  paa-pnotégé  par  Ja  M  munidpflde  de  son  propre  paya,  il 
^ensuit 'que  les  tribunaux  anglais  sont  londés  à  prononcer  la 
confiscaUcn  du  bâtiment  employé  à  ce  commerce.  »  Gonformé» 
ment  à  ce  prinoipe>  le  bâtiment  américain  la  For§ima  a  été 
confisqué  au  profit  dea  capteurs  \ 

Une  décision  difiEfowate  a  été  rendue  dans  l'afiaire  du  bàti^ 
ment  auédois  laJHotia.  La  législation  suédoise  n'avait  pas  en- 
core prohibé  la  traite,  et  par  arrêt  de  la  cour  d'amirauté  rendu 
sous  la  présidence  de  lord  Stowell,  la  restitution  du  bétimenit 
et  des  esclaves  de  son  bord  a  été  ordonnée»  «  Dans  le  cas,  di- 
sait le>  savant  président,  oCi  la  traite  est  prohibée  par  les  lois 
du  pays  auquel  appartient  le  réclamant,  les  tribunaux  anglais 
la  regarderont  comme  illégale  d'après  les  principes  de  la  jua- 
tice  et  de  l'humanité,  et  ils  refuseront  d'accorder  la  main- 
levée;  mais  si  la  traite  est  encore  tolérée  par  les  lois  du  pays 

*  Acton's  Admiralty  Reports,  vol.  ï,  p.  240. 
^  I>od8on's  Admiralty  Reports,  vol.  I,  p.  81. 
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dont  il  s'agit,  les  iribuDaux  anglais  respecteroni  les  droits  de 
propriété  acquis  de  cette  manière  *.  f> 

On  opposera  peut-être  que  ces  arrêts  de  tours  d'amirsuk 
anglaises  sont  fondés  sur  le  seul  principe  de  la  nécessité  de 
réparer  le  tort  causé  aux  sujets  d'un  pays  neutre,  par  la  cap- 
ture, Caite  eu  temps  de  guerre,  de  leurs  bâtiaients  eoaployés 
à  un  commerce  parfaitement  licite  d'après  les  lois  munîcipaies 
de  leur  propre  pays,  et  d'après  le  droit  des  geos  universel 
Pour  répondre  à  cette  objection,  nous  allons  citer  le  précédeni 
qui  résulte  d'un  arrêt  rendu  en  48^0  par  la  cour  du  banc  da 
roi;  il  s'agissait  d'une  cargaison  d'esclaves  capturée  sur  celte 
partie  des  côtes  occidentales  d'Afrique  qui,  par  les  traités 
conclus  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  avait  été  exceptée  de 
la  prohibition  générale  de  la  traite.  Le  propriétaire  espagnol 
des  esclaves  avait  formé  une  action  contre  l'offieter  de  la  ma- 
rine anglaise  qui  avait  opéré  la  saisie,  à  l'effet  de  le  faire  con- 
damner au  payement  de  la  valeur  des  esclaves.  Eu  pronoo- 
çant  l'arrêt  qui  donna  gain  de  cause  au  demandeur,  le  prési- 
dent de  la  cour,  M.  Bailey,  déclara  que  a  les  tribunaux  anglais 
sont  toujours  ouverts  aux  sujets  de  tous  les  pays  qui  se  trou- 
vent en  relations  d'amitié  avec  nous,  et  que  ces  sujets  ont  le 
droit  d'y  porter  leurs  demandes  pour  le  redressement  des  torts 
commis  envers  eux  par  des  sujets  anglais.  11  est  vrai  que  si 
ce  commerce  était  prohibé  par  le  droit  des  gens ,  un  étranger 
ne  pourrait  pas  réclamer  des  dommages*intérêts  à  cause  de 
l'interruption  qu'il  a  éprouvée;  mais  la  traite  n'est  pas  prohi- 
bée par  la  loi  internationale,  et  comme  un  Espagnol  ne  saurait 
être  lié  par  l'acte  du  parlement  britannique  qui  interdit  la 
traite,  il  serait  injuste  do  le  priver  delà  réparation  légale  du 
tort  qu'il  a  éprouvé.  11  a  droit  de  propriété  sur  les  esclaves 
dont  il  a  été  privé  par  le  fait  du  défendeur.  Un  autre  des  ju- 
ges, M.  Best,  a  ajouté  que  l'Espagne  s'étunt  réservé  le  droit  de 

>  DoDSOKi's  AdmiraUy  Beporls,  vol.  I,  p.  95. 
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faire  la  traite  dans  cette  partie  du  monde  où  s^est  passé  le 
fait  dont  il  s'agit,  les  sujets  espagnols  ne  pourront  pas  être 
troublés  lorsqu'ils  achètent  des  esclaves  dans  ces  régions  du 
globe;  ils  ont  le  droit  d'en  appeler  à  la  justice,  à  l'effet  d'être 
indemnisés  des  suites  du  trouble  qu'ils  ont  éprouvé.  Ces  prin- 
cipes se  trouvent  confirmés  par  les  arrêts  de  la  cour  d'ami* 
rauté,  rendus  sous  la  présidence  de  lord  Stowell,  dans  les 
espèces  de  ta  Fortuna  et  de  /a  Diana  ^  et  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  en  matière  de  prises,  prononcé  sur  le  rapport  de 
sir  William  Grant,  dans  l'espèce  de  C Amodie  '  ». 

Si  donc  les  lois  du  parlement  britannique,  qui  défendent  le 
commerce  des  esclaves  comme  étant  contraire  aux  principes 
de  la  justice  et  de  l'humanité,  n'ont  pas  empêché  les  tribunaux 
anglais  de  reconnaitre  et  de  protéger  le  droit  de  propriété  sur 
les  esclaves  acquis  par  des  sujets  des  autres  pays  dont  les 
lois  n'avaiei^t  pas  encore  prohibé  la  traite ,  nous  ne  pouvons 
pas  comprendre  comment  Pacte  d'émancipation  de  4834  peut 
avoir  l'effet  de  priver  les  étrangers,  qui  ont  été  c^mtraints  par 
suite  d'accidents  impréw»  et  inévitables  de  relâcher  dans  un 
port  anglais,  de  cette  protection  que  les  tribunaux  accordent 
toujours  aux  sujets  de  pays  qui  se  trouvent  en  relations  d'a- 
mitié avec  la  Grande-Bretagne.  Nous  ne  pouvons  pas  com- 
prendre qu'il  y  ait  lieu  d'établir  une  distinction  entre  une  car- 
gaison d'esclaves  illégalement  capturée  et  amenée  dans  un 
port  anglais  en  temps  de  guerre,  et  un  bâtiment  américain 
naviguant  d'un  port  des  États-Unis  à  un  autre,  avec  des  escla- 
ves transportés  à  bord,  et<^ontraint  par  la  tempête,  par  la  ré- 
volte des  esclaves  ou  par  une  autre  cause  inévitable,  à  re« 
lâcher  dans  un  port  anglais  ea  temps  de  paix.  Dans  le  premier 
cas,  les  tribunaux  anglais  ont  dédaré  unanimement  que  les 
droits  de  propriété  acquis  sous  la  sanction  des  lois  de  la  na^ 
lion  dont  le  réclamant  fait  partie,  doivent  être  reconnus  et 

'  Barnwell  and  Alderson's  Reports^  vol.  III,  p.  353. 
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protégés  par  ces  tribunaux,  tandis  que  le  grand  justicier  d'An- 
gleterre nous  annonce  que  «Tagent  du  gouvernement  qui  ose- 
rait mettre  la  main  sur  les  individus  arrivés  à  bord  àe'k 
Créole  dans  un  port  anglais,  encourrait  les  peines  prononcées 
contre  le  meurtre,  s!  quelqu'un  d^efUL  était  taé  en  résistant  ^ 
On  nous  a  toujours  enseigné  qUe  le  droit  natorel  est  subor- 
donné au  droit  positif  de  l*état;  et  si  la  loi  munîdpale  de  cha- 
que société  civile  a  le  pouvoir  d'établir  et  de  maintenir  Tes- 
davage  comme  un  état  légal  des  personnes,  il  est  impossibb 
de  supposer  que  les  individus  sujets  à  cette  condition  soieol 
en  droit  de  se  libérer  par  iin  acte  de  violence  qui  porte  les 
caractères  d'un  crime,  et  encore  moins  que  la  toi  internatio- 
nale permette  aux  autorités  d*un  état  étranger  d^interveoir 
pour  protéger  les  criminels  qui  sont  arrivés  dans  son  terri- 
toire par  une  conséquence  directe  du  crime  commis  par  eu. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  terminer  cette  section  qu'en 
citant  le  passage  suivant  de  la  même  dépêche  de  M.  Webster, 
où  il  résumé  les  principes  applicables  aux  questions  soulevées 
entre  les  deux  gouvernements  par  suite  de  l'affaire  de  la 
Créole  et  d'autres  bâtiments  américains. 

a  Voici  deux  points  sur  lesquels  je  vous  invite  à  appeler 
spécialement  l'attention  du  gouvernement  de  S.  M.  : 

»  1°  A  mesure  que  la  civilisation  à  fait  des  progrès,  les  re- 
lations des  nations  entre  elles  sont  devenues  de  plus  en  plus 
indépendantes  de  leurs  formes  diverses  de  gouvernement,  de 
leur  religion  et  de  leurs  lois.  Aujourd'hui  un  étranger  n'est 
plus,  comme  autrefois,  traité  en  ennemi;  il  ne  devient  pas 
esclave  par  cela  seul  qu'il  pose  le  pied  sur  le  sol  étranger 
et  le  but  des  nations,  dans  les  rapports  qu'elles  ont  entre  elles, 
n'est  pas  d'imposer  les  unes  aux  autres  leurs  fomies  de  gou- 
vernement et  leurs  législations  respectives.  Chaque  nation  a 
le  droit  de  se  donner  telle  législation  et  telle  forme  de  gouver- 
nement qu'elle  juge  convenable,  et  ses  relations  avec  les  au- 
tres sont  soumises  à  des  règles  spéciales.  J'ajouterai  que  la 
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stricte  application  du  principe  de  la  non -intervention  peut 
seul  donner  une  grande  perfection  à  ces  relations. 

»2^  Les  États-Unis  et  TAngleterre,  aujourd'hui  les  deux 
plus  grandes  nations  commerçantes  du  globe,  se  touchent  sur 
mer  et  sur  terre  par  des  points  innombrables.  Les  législations 
des  deux  pays  ont  beaucoup  de  rapports  de  ressemblance; 
mais  leurs  formes  de  gouvernement  diffèrent  essentiellement, 
ainsi  que  leur  législation  sur  Pesclavage;  et  ce  dernier  point 
exerce  une  si  grande  influence  sur  les  rapports  des  deux  pays, 
que  si  le  principe  de  la  non-intervention  dans  les  affaires  in- 
térieures de  Fun  et  de  Tautre  n*est  sévèrement  appliqué ,  la 
paix  des  deux  pays,  et  par  conséquent  la  paix  du  monde  en- 
tier, sera  constamment  en  danger. 

))Les  Bahamas,  qui  appartiennent  à  TAngleterre,  touchent 
presque  aux  rives  des  États-Unis.  Elles  sont,  par  conséquent, 
placées  sur  la  route  de  ce  vaste  commerce  qui,  doublant  le 
cap  df  s  Florides,  lie  les  cités  de  TÂtlantique  aux  ports  et  rades 
du  golfe  du  Mexique  et  à  Tentrepôt  commercial  du  Mississipi. 
Ces  mers,  où  sont  situées  les  Bahamas,  sont  remplies  d'écucils 
et  de  bas-fonds,  les  vents  y  sont  impétueux,  et  la  navigation 
par  conséquent  difficile.  Il  arrivera  donc  souvent  que  des  na- 
vires américains  seront  jetés  par  la  tempête  dans  les  Bahamas, 
et  se  trouveront  forcés  de  chercher  un  refuge  dans  un  port 
britannique.  C'est  pourquoi  il  importe  de  déterminer,  d'une 
manière  nette  et  précise,  la  manière  dont  doivent  être  traités, 
dans  ces  cas,  les  navires  américains,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  d'ailleurs. 

»  Vous  avez  eu  connaissance  de  la  correspondance  qui  s'est 
engagée,  il  y  a  quelques  années,  entre  les  deux  gouverne- 
ments, relativement  aux  navires  Emomium,  Enterprise  et  Co- 
met.  Le  sénat  a  adopté  des  résolutions  concernant  ces  affaires. 
Il  est  probable  que  le  gouvernement  britannique  les  connaît. 
Néanmoins ,  je  vous  invite  à  les  signaler  de  nouveau  au  gou- 
vernement britannique,  en  y  joignant  les  débats  qui  les  ont 
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précédées.  Veuillez  communiquer  la  substance  de  cette  dé- 
pêche à  lord  AberdecD.  Vous  recevrex  des  instructions  ulté- 
rieures sur  l'affaire  de  la  Créole^  à  moins  qu'elle  ne  soH  discu- 
tée à  Washington  même.  Veuillez  faire  comprendre  au  gouver- 
nement britannique  combien  il  est  dangereux  poar  la  paix  des 
deux  pays  que  des  difficultés  de  ce  genre  s'élèvent,  et  combieD 
sont  délicates  les  questions  qu'elles  présentent  à  résoudre  \  s 
s  40.  Les  profiTès  qu'a  faits  le  droit  des  gens  européen  depuis  la 

PablIcUtei  de  *       *^  ^  o  r  r 

cette  période,  révolutiou  française  de  4  789 ,  ont  été  démontrés ,  plotèt  par 
des  discussions  polémiques  des  hommes  d'état  et  des  diplo- 
mates sur  les  diverses  questions  pratiques  qui  ont  été  soule- 
vées depuis  cette  époque ,  que  par  les  travaux  systématiques 
des  publicistes  sur  le  droit  international  considéré  comme 
science.  Nous  avons  déjà  rendu  compte  de  l'ouvrage  éién^n- 
taire  sur  le  droit  des  gens  positif ,  par  Martens,  dont  la  pre- 
mière édition  fut  publiée  avant  la  révolution  française  ^  Cet 
auteur  distingué  a  depuis  enrichi  la  science  du  droit  pubKe 
de  plusieurs  autres  ouvrages  justement  estimés.  On  pourrait 
citer  les  noms,  plus  ou  moins  célèbres,  de  compilateurs  qui 
ont  pris  pour  base  de  leurs  écrits  le  système  de  Vattel  déjà 
reconnu  comme  faisant  autorité;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que 
ces  auteurs  aient  beaucoup  contribué  anx  véritables  progrès 
de  la  science  dont  ils  se  sont  occupés.  S'il  faut  faire  une  ex- 
ception à  cette  observation  générale ,  ce  serait  peut-  être  en 
faveur  de  Kluber,  également  célèbre  par  ses  immenses  tra- 
vaux sur  le  droit  des  gens  européen  et  sur  le  droit  public  de 
l'Allemagne  '. 

*  Ces  discussions  ont  donné  lieu  à  Tinscrtion  d*UQ  article  dans 
le  traité  de  Washington  de  4842,  pour  régler  Textradition  des  per- 
sonnes accusées  de  certains  crimes  dans  les  deux  pays.  De  pa- 
reilles stipulations  se  trouvent  dans  des  conventions  conclues  entre 
les  États-Unis  d'Amérique  et  la  France  en  4843,  et  entre  les 
États-Unis  et  la  Prusse,  et  d'autres  états  allemands  en  4845. 

*  Voyez  troisième  période,  §  49. 

'  Ki.iJBRR,  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  4849.     Ac4en  de* 
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L^ouvrage  de  U.  Ileffler,  récemment  publié,  nous  semble      Hemer. 
être  un  des  manuels  les  plus  instructifs  du  droit  des  gens  qui       actaei 

'^  ^  ^         de  TEarope. 

aient  paru  en  Allemagne,  ce  pays  classique  du  droit  public. 
Le  savant  auteur  a  porté  à  Texamen  des  travaux  des  autres 
publicistes  ses  devanciers  un  véritable  esprit  de  critique ,  et, 
en  même  temps,  il  a  communiqué  aux  lecteurs  les  riches  fruits 
de  ses  propres  méditations  sur  la  science  importante  dont  il 
traite.  Placé,  par  ses  relations  avec  Técole  de  philosophie  hé- 
gélienne, ainsi  que  par  sa  position  comme  magistrat  et  comme 
professeur  de  droit  public,  à  un  point  de  vue  favorable  pour 
porter  un  jugement  sain  sur  les  diverses  questions  du  droit 
des  gens  modçme,  il  a  su  traiter  ces  questions  avec  une  grande 
lucidité  et  une  connaissance  profonde  des  sources. 

Suivant  M.  HeflUer,  le  droit  des  gens ,  jus  getitium,  dans  son 
acception  la  plus  ancienne  et  la  plus  étendue,  telle  qu'elle  a 
été  établie  par  la  jurisprudence  romaine,  est  un  droit  fondé 
sur  Tusage  général  et  le  consentement  tacite  des  nations;  ce 
droit  ne  règle  pas  seulement  les  rapports  des  nations  entre 
elles,  mais  aussi  ceux  des  individus  en  ce  qui  concerne  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  respectifs  qui  ont  partout  le  même 
caractère  et  le  même  effet,  et  dont  l'origine  et  la  forme  spé- 
ciale ne  dérivent  point  des  institutions  positives  d'un  état 
particulier.  Ce  droit,  d'après  l'auteur,  renferme  deux  parties 
distinctes  : 

\  ^  Le  droit  de  l'humanité  en  général,  et  les  droits  et  devoirs 
que  les  états  souverains  reconnaissent  aux  individus  qui  no 
sont  pas  soumis  à  leur  autorité. 

2^  Les  relations  directes  existant  entre  les  nations,  les  états, 
et  les  souverains  eux-mêmes. 

Dans  le  monde  moderne  cette  dernière  partie  a  exclusive- 
ment reçu  la  dénomination  de  «  droit  des  gens,  d  Elle  serait 

Wiener  Congresses  in  den  Jahren  iSU  tind18i5.  Ôffentliches  lieclu 
drs  deutschen  Bundes  und  dor  Bundesstaaten,  \H\1.  Zweitn  Aiif- 
lago,  1822. 
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plus  proprement  appelée  le  a  droit  public  externe,  »  par  oppo- 
sition au  droit  public  interne  de  chaque  état  particulier.  La 
première  partie  du  droit  international  a  été  confondue  avec 
le  droit  civil  de  chaque  nation  particulière ,  sans  perdre  par 
là  son  essence  et  son  caractère  originel.  Cette  partie  de  b 
science  détermine  seulement  certains  droits  de  rburoanité  en 
général,  et  les  relations  privées  qui  sont  regardées  comme 
étant  sous  la  tutelle  des  nations;  elle  a  été  traitée  sous  b 
dénomination  de  droit  international  privé. 

L'auteur  n'accepte  pas  le  terme  de  droit  intemcUianal,  noo- 
vellement  introduit  et  assez  généralement  adopté  par  les  po- 
blicistes  les  plus  récents.  Suivant  lui,  ce  terme  n^exprime  pas 
suffisamment  Tidée  du  jus  gentium  des  jurisconsultes  romains. 
II  considère  le  droit  des  gens  comme  un  droit  général  de  Hu- 
manité qu'aucun  peuple  ne  peut  refuser  de  reconnaître,  et 
dont  la  protection  peut  être  réclamée  par  tous  les  hommes 
et  tous  les  états.  II. cherche  la  base  de  ce  droit  dans  le  prin- 
cipe incontestable  que  partout  où  il  y  a  une  société,  il  doit  y 
avoir  également  un  droit  obligatoire  pour  ses  membres.  Il  doit 
y  avoir,  dans  la  grande  société  des  nations,  un  droit  anaiogoe 
à  celui  qui  existe  dans  chaque  société  particulière. 

Le  droit,  en  général,  c'est  la  liberté  extérieure  de  la  per- 
sonne morale.  Ce  droit  peut  être  garanti  par  la  protection 
d'une  autorité  supérieure,  ou  bien  il  puise  sa  force  en  lui- 
même;  le  droit  des  gens  est  de  cette  dernière  espèce.  Une 
nation  qui  sort  de  son  état  d'isolement  pour  vivre  en  société 
avec  les  autres  nations,  reconnaît,  par  ce  fait  même,  un  droit 
qui  doit  régler  ses  relations  internationales.  Elle  ne  peut  mé- 
connaître ce  droit  sans  s'exposer  aux  dangers  de  l'inimitié 
des  autres  nations ,  sans  mettre  en  péril  sa  propre  existence. 
L'obligation  que  chaque  nation  s'impose  de  se  conformer  à  ce 
droit ,  dépend  de  la  persuasion  où  elle  est  que  les  autres  na- 
tions observeront  envers  elle  le  même  droit.  Le  droit  des  gens 
est  fondé  sur  la  réciprocité  ;  il  n'a  pas  de  législateur  ni  déjuge 
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suprême,  puisque  les  états  indépendants  ne  reconnaissent 
aucune  autorité  humaine  comme  leur  étant  supérieure.  II  dé- 
pend exclusivement  des  sanctions  morales  et  de  la  crainte 
que  peuvent  avoir  les  souverains  et  les  nations  de  provoquer 
Finimitié  des  autres  souverains  et  nations,  en  violant  des 
règles  généralement  reconnues  comme  contribuant  au  bon- 
heur commun  des  hommes.  Uorgane  et  le  régulateur  du  droit 
des  gens  est  Topinion  publique  :  son  tribunal  suprême  est 
rhistoire,  qui  forme  le  boulevard  de  la  justice  et  la  Némésis 
vengeresse  de  l'injustice. 

Existe- 1- il  réellement  un  tel  droit  des  gens?  Non,  sans 
doute,  entre  toutes  les  nations  et  tous  les  états  du  globe.  Le 
droit  public  externe  a  toujours  été  et  est  encore  limité  aux 
peuples  civilisés  et  chrétiens  de  l'Europe  ou  d'origine  euro- 
péenne. Il  y  a  longtemps  que  cette  distinction  entre  le  droit 
des  gens  européen  et  celui  des  autres  races  d'hommes  a  été 
remarquée  par  Leibnilz  ^  et  par  Montesquieu^.  «Toutes  les 
nations,  dit  ce  dernier,  ont  un  droit  des  gens;  les  Iroquois 
mêmes,  qui  mangent  leurs  prisonniers,  en  ont  un.  Ils  envoient 
et  reçoivent  des  ambassades,  ils  connaissent  des  droits  de  la 
guerre  et  de  la  pajx  :  le  mal  est  que  ce  droit  des  gens  n'est 
pas  fondé  sur  les  vrais  principes.  » 

Il  n*y  a  donc  pas  de  droit  des  gens  universel ,  tel  qu'il  est 
décrit  par  Cicéron  dans  le  magnifique  fragment  de  son  Traité 
de  la  république,  si  souvent  cité.  Nous  ne  pouvons  pas  cepen- 
dant proscrire,  avec  M.  Heffier,  les  nouveaux  termes  de  Jus 
inter  gentes,  «  droit  entre  les  gens,»  et  «  droit  international,» 
qui  ont  été  proposés  successivement  par  Zouch  ',  d'Âguesseau'* 
etBentham  *,  comme  exprimant  d*une  manière  plus  précise  et 

^  Préface  du  Codex  jur,  gent,  diplom. 

*  Esprit  des  Ma,  liv.  f,  cb.  3. 

*  Jur.  et  jud.  fecialiSt  sive  juris  inter  génies.  LondoD,  4  650. 
^  Oearrcs  de  d'Aguesseau,  lom.  Il,  p.  337. 

•'  Marais  and  législation,   Wnrks,  part.  I,  p.    141). 
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plus  logique  cette  branche  da  droit  qu'on  appelle  ordÎDaire- 
ment  le  droit  des  gens  ou  lâ  loi  des  nations;  termes  si  pci 
caractéristiques,  dit  Bentham,  que  si  ce  n'était  la  foroe  de 
Tusage ,  ils  pourraient  être  regardés  plutôt  comme  indiquiiil 
une  branche  du  droit  interne  ou  civiL  li  est  même  per- 
mis de  douter  si  le  terme  «  droit  des  gens  »  peut  être  littén* 
lement  applicable  à  ces  règles  de  justice  qui  sont  observées, 
ou  qui  doivent  Tétre  entre  les  nations  ou  les  sociétés  iDdépci- 
dantes.  II  ne  peut  y  avoir  de  droit,  proprement  dit,  là  où  il  E*y 
a  pas  de  loi;  et  il  n'y  a  pas  de  loi  où  il  n'y  a  pas  de  sopé» 
rieur;  entre  les  nations  il  n'y  a  qu'une  obligation  morale  ré- 
sultant de  la  raison  qui  enseigne  qu'une  certaine  conduite  dm 
leurs  relations  mutuelles  oontriboe  le  plus  efficacement  ai 
bonheur  général.  C'est  seulementdans  un  sens  méthaphoriqiit 
que  le  droit  des  gens  peut  être  appelé  /oî.'Les  lois,  propre- 
ment dites,  sont  des  commandements  émanés  d'un  sopériev, 
auxquels  est  annexé,  comme  sanction,  un  mal  éventuel.  Tdk 
est  la  loi  naturelle  ou  la  loi  divine,  prescrite  par  Dieu  à  toos 
les  hommes;  et  telles  sont  les  lois  civiles  imposées  dans  chaqw 
soeiété  politique,  par  l'autorité  supérieure  de  l'état,  aux  per- 
sonnes qui  y  sont  soumises.  Les  nations  étant  indépendantes 
les  unes  des  autres,  ne  reconnaissent  de  supérieur  commoD 
que  Dieu  même  :  tous  les  devoirs  réciproques  existant  entre 
elles  résultait  de  conventions  ou  de  l'usage  :  la  loi,  dans 
l'acception  naturelle  de  ce  terme,  ne  peut  dériver  de  l'une  ni 
de  l'autre  de  ces  deux  sources  du  droit  international.  Les  rap- 
ports mutuels  entre  les  nations  furent  appelés /u^  gentnun  par 
les  jurisconsultes  romains;  et  dans  toutes  les  langues  de 
l'Europe  moderne,  excepté  la  langue  anglaise,  on  donne  à  ces 
rapports  le  nom  de  droit  des  gens  ou  des  nations  *.  Le  root 
qens,  imité  du  latin,  ne  signifie,  en  français,  ni  peuple  ni 
nation.  L'expression  anglaise  law  of  nations  [\o\  des  nations) 

1  Rayneval,  Institutions  du  droit  de  la  nature  et  des  gens^  liv.  I, 
p.  VIII,  note  10. 
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est  encore  moins  applicable  aox  règles  de  justice  interna- 
tionale. 

Des  règles  de  conduite  imposées  par  Topinion  ne  sont  ap- 
pelées lois  que  par  Teffet  d'une  extension  analogique  du 
terme;  c'est  là  le  cas  de  la  loi  internationale.  Cette  loi  n'est 
pas  une  loi  positive,  puisque  chaque  loi  positive  est  imposée 
par  une  autorité  supérieure  ou  souveraine  à  des  inférieurs  on 
sujets.  L'ensemble  des  règles  de  conduite  reconnues  par  les 
nations  et  les  souverains,  dans  leurs  relations  mutuelles,  leur 
étant  imposé  par  des  opinions  généralement  admises  entre 
eux,  est  appdé  loi  par  son  analogie  avec  une  loi  positive. 
Cette  M  fi'a  d^autre  sanction  que^  la  orainte  de  provoquer 
l'hostilité  des  autres- nations  par  la  vioiationides  maxiines  qui 
sont  généralement  reconnues  desr  nations  civilisée^w  n  •>  .,  • 

Suivant  M.  Hefiler,  le  système  d'équilibre  éiabU  entée  les 
diverses  puissances  de  l'Europe,  est  une  des  plus  fortes  ga»* 
ranties  du  droit  des  gens.  Il  est  vrai  que  les  forées  relatives 
des  états  dépendent  des  circonstances  variables,  et  que  ces 
forces  sont  soumises  à  des  fluctuations  perpétuelles.  Ua  parfait 
équilibre  matériel  n'a  donc  jamais  pu  exister  :  cependant 
l'équilibre  moral  qui  résulte  de  l'association  générale  des 
nations,  ne  donne  pas  moins  une  grande  sécurité  pour  l'obserf 
vation  des  règles  de  justice  internationale  adoptées  par  les 
états  européens.  Une  seule  nation  ne  peut  s'écarter  de  la  loi 
générale  et  en  opprimer  une  autre  sans  s'exposer  à  l'opposi* 
tion  de  tous  les  étate  qui  sont  intéressés  à  empêcher  l'agran«- 
dissement  démesuré  de  la  première.  De  cette  manière  la  paix 
est  conservée  par  la  crainte  de  la  guerre  '. 

Cette  partie  de  la  science  du  droit  international  connue  sous       |  41. 
la  dénomination  de  droit  international  privé  a  été  récemment  lotemîtionai 

prité. 

'  AusTiN,  Province  of  jurisprudence  detemUned,  pp.  447-^448, 

207  —  208. 

*  Hepfter,  Das  europiiische  Vôlkerreeht  der  Gegenwart,  Einlei- 
tnng,  §§1—3. 
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OQvraee  traitée  avec  beaucoup  de  soin  par  de  savants  publîcîstes.  Dam 
Kur  le  coôflit  son  traité  du  droit  international  privé,  M.  Fœlix  a  adopté  les 
principes  déjà  posés  par  Huber  sur  cette  doctrine,  et  déveiop-  i 
pés  dans  le  savant  ouvrage  de  notre  compatriote,  M.  Story  '  ' 
La  plus  grande  partie  des  écrivains  sur  le  conflit  des  lob 
de  différentes  nations  ont  cru  pouvoir  se  rendre  maitm 
de  cette  doctrine  au  moyen  de  principes  conçus  à  priori,  oa  , 
en  d'autre  termes,  considérés  comme  des  formules  d*un  drai  , 
purement  philosophique.  Cette  manière  de  procéder  a  paru  à 
M.  Fœlix  en  désaccord  avec  la  véritable  situation  où  les  na- 
tions se  trouvent  les  unes  envers  les  autres.  En  effet,  les  élMs 
souverains  ne  reconnaissent  pas  de  juge  suprême  qui  ait  le 
pouvoir  de  décider,  selon  les  principes  d'un  droit  abstrait  et 
philosophique,  les  contestations  que  peut  faire  sur^r  le  conflit 
des  différentes  lois  nationales.  Il  ne  s'agit  pas  de  décider  si 
les  principes  invoqués  par  les  auteurs  sont,  en  eux-mêmes, 
vrais  ou  faux  :  la  question  est  uniquement  de  savoir  si  les 
états  reconnaissent,  ou  non,  l'autorité  des  principes  commoos 
et  conformes.  Et  évidemment  cette  question  ne  peut  recevoir 
qu'une  solution  négative;  car  chaque  nation  est  trop  jalouse  de 
son  indépendance  pour  reconnaître  une  puissance  supérieure, 
ayant  mission  de  décider  si  telle  ou  telle  loi  étrangère  rece>Ta 
son  application  dans  un  autre  état.  Il  faut  donc  admettre  qae 
si  une  loi  devient  applicable  en  pays  étranger,  ce  n^est  point 
à  raison  d'une  nécessité  matérielle  ou  d'un  devoir  proprement 
dit,  mais  par  suite  d'une  concession  faite  par  le  pouvoir  sou- 


'  HoBERUS,  De  conflictu  legum^  dans  ses  Prœlectiones  j'uris  ro- 
mani hodierni,  tom.  II. 

Story,  Commentaries  on  the  conflict  of  laws  foreign  and  do- 
mestic  in  regard,  to  Contracté,  rights  and  remédies  and  espedally 
in  regard  to  marriages,  wills,  successions  and  judgemenis,  2*  édit 
BostoD,  4844. 

FoELix,  Traité  du  droit  international  privé,  ou  de»  conflits  da 
lois  de  différentes  nations  en  matière  de  droit  privé.  Paris,   4843. 
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verain  des  pays  où  la  loi  étrangère  est  invoquée.  Le  molif  des 
concessions  de  ce  genre  a  été  généralement  que  le  souverain, 
ou  ses  sujets ,  en  avaient  déjà  reçu  ou  en  espéraient  de  sem- 
blables de  la  part  de  Pélat  ainsi  favorisé  :  ob  redprocam  tdi- 
lUatem;  ex  comtate. 

Suivant  notre  auteur,  le  droit  international  (jus  gentium)  est 
l'ensemble  des  principes  admis  par  les  nations  civilisées  et  in- 
dépendantes, pour  régler  les  rapports  qui  existent  ou  peuvent 
naître  entre  elles,  et  décider  les  conflits  entre  les  lois  et  usages 
divers  qui  les  régissent.  Le  droit  international  se  divise  en 
droit  public  et  en  droit  privé.  Le  droit  international  public 
(jus  gentium pubUcum)  règle  les  rapports  de  nation  à  nation; 
eu  d'autres  termes  il  a  pour  objet  les  conflits  de  droit  public. 
On  appelle  droit  international  privé  (jus  gentium  privatum) 
Tensemble  des  règles  d'après  lesquelles  se  jugent  les  conflis 
entre  le  droit  privé  des  diverses  nations;  en  d'autres  termes, 
le  droit  international  privé  se  compose  des  règles  relatives 
à  l'application  des  lois  civiles  ou  criminelles  d'un  état  dans 
le  territoire  d'uu  état  étranger. 

Des  questions  de  ce  genre  se  présentent  aujourd'hui  fré- 
quemment en  Europe  et  en  Amérique  :  le  nombre  s'en  est 
augmenté  en  proportion  de  l'accroissement  des  rapports  réci- 
proques entre  les  nations  civilisées. 

L'homme  est  soumis  à  la  loi  sous  le  triple  rapport  de  sa 
personne,  de  ses  biens  et  de  ses  actes.  En  règle  générale,  la 
loi  en  vigueur  dans  la  patrie  ou  au  lieu  du  domicile  de  l'indi- 
vidu règle  tout  ce  qui  concerne  l'état  et  la  capacité  de  sa  per- 
sonne :  les  biens  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  de  leur  situation. 
Quant  aux  actes  licites  de  l'homme,  les  lois  du  lieu  où  ils  ont 
été  passés  en  régissent  les  formes  extérieures.  Ces  mêmes 
lois,  et  celles  du  lieu  de  l'exécution  des  engagements,  quelque- 
fois celles  du  domicile  des  contractants,  influent  sur  la  ma- 
tière ou  les  solennités  internes  des  actes.  Les  lois  du  domi- 
cile de  l'auteur  d'un  acte  illicite,  et  celles  du  lieu  où  cet  acte 
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a  été  commis,  exercent  leurs  effets  sur  la  répression  da 
même  acte. 

Il  arrive  souvent  que  Pindividu  possède  des  biens  dans  un 
état  autre  que  celui  de  son  domicile;  qu'il  passe  des  actes  li- 
cites ou  commet  des  actes  illicites  dans  un  troisième  territoire; 
dans  ces  divers  sens  il  se  trouve  soumis  è  la  fois  à  deux  ou 
trois  pouvoirs  souverains  :  à  celui  de  sa  patrie  ou  de  son  do* 
micile ,  a  celui  du  lieu  de  la  situation  de  ses  biens ,  à 
celui  du  lieu  de  la  confection  ou  de  Pexécution  de  ses 
actes  licites,  ou  de  la  perpétration  des  actes  illicites.  Lt 
soumission  au  pouvoir  souverain  de  sa  patrie  existe  depû 
la  naissance  de  Pindividu,  et  continue  aussi  longtemps  qu'il  ne 
change  pas  de  nationalité.  Sous  les  deux  antres  rapports ,  les 
lois  le  considèrent  aussi  comme  sujet,  mais  dans  un  sens  res- 
treint seulement  :  dans  les  pays  étrangers  où  il  possède  des 
biens,  on  Pappelle  sujet  forain;  dans  ceux  où  il  passe  des 
actes  licites  ou  commet  des  actes  illicites,  on  Pappelle  sujet 
passager.  Comme,  en  règle  générale,  chacun  de  ces  divers 
territoires  est  régi  par  des  lois  qui  diffèrent  de  celles  des 
autres,  il  s'élève  fréquemment  des  conflits  entre  ces  diverses 
lois,  c'est-à-dire  il  s'agit  de  déterminer  laquelle  de  ces  lois 
est  applicable  à  la  contestation. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'après  la  chute  de  l'empire  romaio 
en  Occident,  les  divers  peuples  barbares  qui  s'en  appropriè- 
rent les  débris,  admirent  le  système  des  lois  personnelles, 
suivant  lequel  l'individu,  en  quelque  endroit  qu'il  se  trouvât, 
était  régi,  sous  tous  les  rapports,  par  les  lois  de  la  nation  dont 
il  faisait  partie  '.  Par  la  suite  des  temps ,  les  nations  vivant 
sous  la  même  domination  politique  se  confondirent  en  se 
réunissant  dans  une  seule,  et  le  système  des  lois  personnelles 
fut  complètement  remplacé  par  celui  de  la  souveraineté  terri- 
toriale. Le  droit  applicable  ne  fut  plus  déterminé  par  la  nais- 
sance, mais  par  le  territoire  :  la  loi  du  territoire  s'appliquait 

*  Vide  supra,  tome  ï,  Fntroduetion,  p.  88. 
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aux  choses  et  aux  persoDOCs  qui  s'y  trouvaient.  Le  principe 
de  Texclusion  des  étrangers  de  la  jouissance  du  droit  civil,  à 
moins  d'une  protection  spéciale,  commença  à  disparaître,  pour 
faire  successivement  place  à  la  règle  qui  admet  l'étranger  à  la 
jouissance  des  droits  de  régnicole,  sauf  quelques  rares  excep- 
tions. Le  système  de  la  souveraineté  territoriale  pouvait  avoir 
pour  effet  de  faire  décider  toutes  Içs  contestations  suivant  la 
loi  du  lieu  où  siégeait  le  tribunal  saisi;  toutefois,  cet  usage  ne 
devint  pas  règle  générale. 

Le  régime  féodal,  qui  avait  pris  naissance  dans  l'intervalle, 
ainsi  que  l'établissement  des  villes,  subdivisèrent  la  partie  de 
l'Europe  occupée  par  les  peuples  d'origine  germanique  en  un 
grand  nombre  de  territoires,  plus  on  moins  indépendants  l'un 
de  l'autre.  A  cette  époque  du  moyen  âge,  chaque  province, 
chaque  ville  était  régie  par  une  coutuine  particulière,  statutum. 
Plus  tard,  les  relations  d'apitié,  de  parenté  et  de  commerce 
qui  s'établirent  entre  les  habitants  de  divers  territoires,  firent 
naître  des  questions  qu'on  appelait  mixtes,  c'est-à-dire  des  cas 
de  conflit  entre  deux  ou  plusieurs  coutumes,  des  différends 
pour  lesquels  il  s'agissait  au  préalable  de  savoir  quelle  était 
la  coutume  applicable  à  la  décision  du  fond  de  la  contestation. 
Les  débats  élevés  sur  des  questions  de  cette  nature  ont  donné 
lieu  à  diverses  dissertations  de  conflictu  legum,  qu'on  trouve 
dans  les  écrits  de  Bartole,  Balde,  Dumoulin,  d'Ârgentré,  etc. 

Cette  matière  a  reçu  de  grands  développements  dans  les 
temps  modernes,  par  l'accroissement  successif  des  rapports 
entre  les  différentes  provinces  du  même  état,  et  entre  les  di- 
vers états  eux-mêmes.  Le  droit  des  gens  moderne  a  admis  en 
principe  que  le  pouvoir  exclusif  de  chaque  nation  sur  son  ter- 
ritoire ne  fait  pas  obstacle  à  l'entrée ,  au  passage  et  au  séjour 
des  étrangers.  On  leur  permet,  quoiqu'avec  des  restrictions, 
de  faire  le  commerce,  d'acquérir  des  meubles  et  même  des 
immeubles,  soit  par  des  actes  entre-vifs  ou  de  dernière  vo- 
lonté, soit  ub  intestat.  Ces  relations  réciproques  ont  nécessai- 
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rement  amené  de  fréquentes  conteslalions ,  soit  entre  des 
étrangers  et  des  nationaux ,  soit  entre  des  étraDgers  seuls;  et 
il  s'est  agi  de  savoir  si  ces  contestations  devaient  être  déci- 
dées par  les  lois  du  pays  auquel  Tétranger  appartient  pour  sa 
personne,  ou  du  pays  dans  lequel  ses  biens  sont  situés,  «o 
bien  par  celles  du  lieu  dans  lequel  il  a  passé  oa  promis  d'exé- 
cuter une  convention  ou  autre  acte  licite,  ou  enfin  par  les  kis 
du  lieu  dans  lequel  il  a  commis  un  acte  illicite.  Aussi  les  au- 
teurs plus  récents  se  sont  occupés  de  systématiser  les  divas 
cas  où  des  motifs  de  convenance  commune  peuvent  faire  ad- 
mettre Tapplication  des  lois  étrangères  dans  un  territoire 
donné.  Les  jurisconsultes  des  Pays-Bas  ont  frayé  la  route,  et 
M.  Fœlix  signale  parmi  eux  les  ouvrages  de  Burgundus,  Ro- 
denburg,  Abraham  à  Weselj  Paul  Boet,  Jean  Boet,  Hober. 
Parmi  les  travaux  des  jurisconsultes  allemands,  il  dite  les  dis- 
sertations de  Hert  et  de  Hommel ,  et  le  traité  de  Cocceji,  inti- 
tulé De  Fundata  in  territorio  jurisdictione.  En  France,  les  trai- 
tés de  Froland,  sur  la  nature  et  les  qualités  des  statuts,  et  les 
deux  ouvrages  de  Boulienois,  ont  été  suivis  des  Observations 
du  président  Bohier  sur  la  coutume  de  Bourgogne. 

Aujourd'hui  que  la  France ,  et  une  partie  au  moins  des  au- 
tres grands  états  de  TEurope,  sont  régis  chacun  par  une  lé^ 
lation  uniforme,  les  questions  mixtes  se  présentent  moins  fré- 
quemment entre  les  provinces  soumises  à  la  même  souverai- 
neté; mais  ces  questions  ne  cessent  pas.  de  renaître,  par 
suite  des  différences  qu'offrent  les  législations  des  divers  états 
indépendants.  Les  motifis  de  convenance  et  d'utilité  réciproque 
des  citoyens  qui  sous  l'ancien  régime  ont  servi  de  base  aux 
décisions  des  auteurs  et  des  tribunaux  en  matière  de  conflit 
des  statuts  provinciaux  et  municipaux,  doivent  aujourd'hui 
trouver  leur  application  aux  cas  de  conflit  entre  les  lois  plus 
générales  qui  régissent  les  divers  empires ,  royaumes  et  ré- 
publiques; car  rien  n'est  changé  que  l'étendue  du  territoire 
sur  lequel  chaque  loi  exerce  ses  effets. 
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Aussi  de  nouveaux  traités  sur  la  matière  ont  paru  de  nos 
jours ,  les  uns  contenus  dans  des  ouvrages  plus  étendus ,  les 
autres  ex  professa.  Le  savant  auteur  de  Touvrage  dont  nous 
parlons  a  puisé  dans  ces  différentes  sources  les  matériaux  de 
son  traité  sur  le  droit  international  privé;  il  y  a  ajouté  les 
fruits  de  ses  propres  méditations;  il  s'est  attaché  à  réunir  et 
classer,  dans  un  système  méthodique,  les  règles  admises  en 
cette  matière. 

Suivant  lui,  le  premier  principe  général,  en  cette  matière, 
résulte  immédiatement  du  fait  de  Tindépendance  des  nations. 
Chaque  nation  possède  et  exerce  seule  et  exclusivement  la 
souveraineté  et  la  juridiction  dans  toute  l'étendue  de  son  ter- 
ritoire. De  ce  principe  il  suit  que  les  lois  de  chaque  état  af- 
fectent, obligent  et  régissent,  de  plein  droit,  toutes  les  proprié- 
tés immobilières  et  mobilières  qui  se  trouvent  dans  son  terri- 
toire, comme  aussi  toutes  les  personnes  qui  habitent  ce  terri- 
toire, qu'elles  y  soient  nées  ou  non;  enfin,  que  ces  lois  affec- 
tent et  régissent  de  même  tous  les  contrats  passés,  tous  les 
actes  consentis  et  tous  les  délits  perpétrés  dans  la  circonscrip- 
tion de  ce  même  territoire. 

En  conséquence,  chaque  état  a  le  pouvoir  de  régler  les  con- 
ditions sous  lesquelles  les  propriétés  immobilières  et  mobi- 
lières existant  dans  les  limites  de  son  territoire  peuvent  être 
possédées,  transmises  ou  expropriées;  comme  aussi  de  déter- 
miner Pétat  et  la  capacité  des  personnes  qui  s'y  trouvent,  ainsi 
que  la  validité  des  contrats  et  autres  actes  qui  y  ont  pris  nais- 
sance, et  les  droits  et  obligations  qui  en  résultent;  enfin,  les 
conditions  sous  lesquelles  les  actions  peuvent  être  intentées 
et  suivies  dans  la  circonscription  de  ce  territoire,  et  le  mode 
d'administrer  la  justice. 

Le  second  principe  général,  c'est  qu'aucun  état  ne  peut, 
par  ses  lois,  affecter  directement,  lier  ou  régler  les  objets  qui 
se  trouvent  hors  de  son  territoire,  ou  affecter  et  obliger  les 
personnes  qui  n'y  résident  pas.  qu'elles  lui  soient  soumises  par 
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le  fait  de  leur  naissance  on  non.  C'est  là  une  conséqaenoe  du 
premier  principe  général  :  le  système  contraire  qui  adaieUrait 
à  chaque  état  le  pouvoir  de  régler  les  personnes  on  les  choses 
qui  se  trouvent  hors  de  son  territoire,  exclurait  l'égalité  des 
droits  entre  les*divers  états,  et  la  souveraineté  exclusive  qui 
appartient  à  chacun  d'eux. 

Les  deux  principes  que  nous  venons  d'énoncer  engendrent 
une  conséquence  importante,  et  qui  renferme  la  doctrine  de 
notre  auteur  tout  entière  :  c'est  que  tous  les  effets  que  les 
lois  étrangères  peuvent  produire  dans  le  territoire  d'an  état, 
dépendent  absolument  du  consentement  exprès  ou  tacite  de 
cet  état.  Un  état  n'étant  point  obligé  d'admettre  dans  son  ter- 
ritoire l'application  et  les  effets  des  lois  étrangères,  il  peut  in- 
dubitablement leur  refuser  tout  effet  dans  ce  territoire  :  il  peut 
prononcer  cette  prohibition  à  Fégard  de  quelques-unes  seule- 
ment, et  permettre  que  d'autres  produisent  leurs  effets  en 
tout  ou  en  partie.  Si  la  législation  de  l'état  est  positive  sous 
l'un  ou  l'autre  de  ces  points  de  vue,  les  tribunaux  doivent  né- 
cessairement s'y  conformer.  En  cas  de  silence,  et  alors  seule- 
ment, les  tribunaux  peuvent  apprécier,  dans  les  espèces  par- 
ticulières, jusqu'à  quel  point  il  y  a  lieu  à  suivre  les  lois  étran- 
gères et  à  en  appliquer  les  dispositions.  Le  consentement  ex- 
près de  l'état  à  l'application  des  lois  étrangères  dans  son  ter- 
ritoire résulte,  soit  de  lois  rendues  par  son  pouvoir  législatif, 
soit  de  traités  conclus  avec  d'autres  états.  Le  consentement 
tacite  se  manifeste  par  les  décisions  des  autorités  judiciaires 
et  administratives,  ainsi  que  par  les  travaux  des  auteurs. 

Les  législateurs,  les  autorités  publiques  et  les  auteurs,  en 
admettant  l'application  de  lois  étrangères,  se  dirigent,  non  pas 
d'après  un  devoir  de  nécessité,  d'après  une  obligation  dont 
l'exécution  peut  être  exigée,  mais  uniquement  d'après  des 
considérations  d'utilité  et  de  convenance  réciproque  entre  les 
états  :  ex  comitate,  ob  reciprocam  utilitatem.  La  nécessité  du 
bien  public  et  général  des  nations  a  fait  accorder,  dans  chaque 


JUSQU'A  NOS  JOURS.  379 

état,  aux  .lois  élrangères,  les  effets  plus  ou  moins  étendus. 
Chaque  nation  a  trouvé  ses  avantages  dans  ce  mode  de  pro- 
céder. Les  sujets  de  chaque  état  ont  des  rapports  multipliés 
avec  ceux  des  autres  états;  ils  sont  intéressés  dans  des  aU 
faires  traitées  et  dans  des  biens  situés  à  l'étranger.  De  là  dé- 
coule la  nécessité,  ou  du  moins  l'utilité  pour  chaque  état,  et 
dans  le  propre  intérêt  de  ses  sujets,  d'accorder  certains  effets 
aux  lois  étrangères,  et  de  reconnaître  la  validité  des  actes 
passés  dans  les  pays  étrangers ,  afin  que  ses  sujets  trouvent, 
dans  les  mêmes  pays,  une  protection  réciproque  de  leurs  in- 
térêts. C'est  ainsi  qu'il  s'est  formé  entre  les  nations  une  con- 
vention tacite  sur  l'application  des  lois  étrangères,  fondée  sur 
les  besoins  réciproques.  Cette  convention  n'est  pas  la  même 
partout  :  quelques  états  ont  adopté  le  principe  de  la  récipro- 
cité complète,  en  traitant  les  étrangers  de  la  mémo  manière 
que  leurs  sujets  sont  traités  dans  la  patrie  de  ces  étrangers. 
D'autres  états  regardent  certains  droits  comme  inhéraits  ab* 
solument  à  la  qualité  de  citoyen,  de  manière  à  en  exclure  les 
étrangers;  ou  bien  ils  attachent  une  telle  Importance  à  quel- 
ques-unes de  leurs  institutions,  qu'ils  refusent  l'application  de 
toute  loi  étrangère  incompatible  avec  l'esprit  de  ces  mêmes 
institutions.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'aujourd'hui 
tous  les  états  ont  adopté  en  principe  l'application,  dans  leurs 
territoires,  des  lois  étrangères,  sauf  toutefois  les  restrictions 
exigées  par  le  droit  de  souveraineté  et  l'intérêt  de  leurs  pro- 
pres sujets.  C'est  là  la  doctrine  professée  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  la  matière. 

«  Avant  toutes  choses,  dit  le  président  Bohier,  il  faut  se  sou- 
venir qu'encore  que  la  règle  étroite  soit  pour  la  restriction  des 
coutumes  dans  leurs  limites,  l'extension  eu  a  néanmoins  été 
admise  en  faveur  de  l'utilité  publique,  et  souvent  même  par 
une  espèce  de  nécessite.  Ainsi ,  quand  les  peuples  voisins  ont 
souffert  cette  extension,  ce  n'est  point  qu'ils  se  soient  vus  sou- 
rais  à  un  statut  étranger;  c'est  seulement  parce  qu'ils  y  ont 
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trouvé  leur  intérêt  particulier,  en  ce  qu'en  pareil  cas  leurs 
coutumes  ont  le  même  avantage  dans  les  pays  voisias.  On  peut 
donc  dire  que  cette  extension  est  fondée  sur  une  espèce  de 
droit  des  gens  et  de  bienséance,  en  vertu  duquel  les  différents 
peuples  sont  tacitement  demeurés  d'accord  de  souffrir  cette 
extension  de  coutume  à  coutume,  toutes  les  fois  que  Féquité 
et  l'utilité  commune  le  demanderaient  ;  à  moins  que  celle  où 
l'extension  serait  demandée  ne  contint  en  ce  cas  une  disposi- 
tion prohibitive.  » 

a  Rectores  imperiorum,  dit  Huber  à  l'endroit  cité ,  id  camiter 
agunt,  ut  jura  cujusque  popuU  mtra  terminos  efus  exerdta,  te- 
néant  vbique  suam  vim^  quatenus  nihil  potestati  atUjttri  alterius 
imperantis  ejusque  dvium  prœjudidtur,  » 

Dans  son  Droit  public  universel,  liv.  3,  ch.  8,  §  7,  le  même 
auteur  ajoute  :  a  Summa  potestate  cv^usque  retpublicœ  indul- 
gère  sibi  mutuo,  ut  jura  legesque  aliorum  in  aliorttm  terrilorOs 
effectum  habeant,  quatenus  sine  prœjudicio  indulgerUïam  fieri 
potest.  Ob  reciprocam  enim  utilitatem  in  disciplinam  juris  gen- 
tium  abUt,  ut  dvitas  alterius  civitatis  leges  apud  se  valere  pa- 
Oatur.  » 

Un  des  auteurs  les  plus  récents  sur  le  conflit  des  lois, 
M.  Schâeffner,  a  opposé  à  cette  doctrine  que  l'idée  de  la  comitas 
est  vague ,  et  que  rarement  les  auteurs  et  les  tribunaux  l'ont 
prise  pour  base  de  leurs  décisions  \  En  effet,  les  expressions 
conUtas  gentium,  convenance  réciproque,  présentent  par  elles- 
mêmes  une  idée  très-générale  :  mais,  en  présence  d'un  nom- 
bre infini  de  rapports  qui  peuvent  surgir  entre  les  individus 
appartenant  à  diverses  nations ,  on  a  dû,  pour  désigner  l'en- 
semble des  considérations  qui  peuvent  guider  les  gouverne- 
ments et  les  tribunaux  dans  les  cas  de  conflit  de  lois,  employer 
des  expressions  ayant  un  sens  général.  A  la  vérité,  très-sou- 
vent les  auteurs  et  les  juges  ,^u  lieu  de  parler  de  la  comitas 

*  SciiiEFFNER,  Entwicklung  des  itUerncUionalen  Privatrechls,  §  30. 


JUSQU'A  NOS  JOURS.      .  384 

gentium.  et  de  leur  cofwenance  réciproque,  sont  entrés  dans  des 
raisonnements  philosophiques.  Mais  au  fond  les  arguments  de 
ce  genre  ne  constituent  que  des  motifs  de  convenance  réci* 
proque  {ob  reciprocam  utilitatem)  pour  les  nations,  d'admettre, 
dans  leurs  territoires  respectifs ,  Tapplication  des  lois  étran- 
gères ;  et  dès  lors  nous  en  revenons  toujours  à  ce  principe 
fondamental,  que  Vapplication  des  lois  étrangères  n'est  qu^une 
concession,  et  ne  saurait  être  exigée  comme  un  droit. 

Dans  cet  état  des  choses,  suivant  M.  Fœlix,  la  mission  de 
l'écrivain,  en  cette  matière,  se  borne  à  signaler  d'une  manière 
méthodique  les  cas  dans  lesquels  la  comitas  gentium  a  été  ap- 
pliqué; à  indiquer  les  cas  analogues  susceptibles  d'être  déci- 
dés de  la  même  manière,  et  à  engager  les  nations,  par  la  per- 
spective des  avantages  réciproques,  à  rendre  plus  fréquente, 
dans  leurs  territoires  respectifs,  l'application  des  lois  étran- 
gères. Par  la  suite,  l'accroissement  du  nombre  des  décisions 
intervenues,  et  les  débats  qui  les  auront  précédées,  permet- 
tront d'établir  des  règles  plus  générales  que  celles  qu'on  a 
su  admettre  et  reconnaître  jusqu'à  ce  jour.  C'est  ainsi  que  le 
droit  international  privé  pourra  arriver  à  l'état  de  science,  de 
même  qu'en  France  le  droit  administratif  y  est  arrivé,  depuis 
peu  d'années,  par  les  travaux  de  M.  de  Gérando  et  autres,  qui 
ont  commencé  par  classer  d'une  manière  méthodique  les  dé- 
cisions intervenues. 

Le  principe  de  l'application  des  lois  étrangères  dans  le 
territoire  d'un  état  appartient,  non  au  droit  privé,  mais  au 
droit  des  gens  :  bien  qu'il  s'agisse  au  fond  d'appliquer  des 
dispositions  du  droit  privé,  cependant  cette  application  n'a 
lieu  que  par  suite  des  rapports  de  nation  à  nation.  En  effet, 
rien  n'empêche,  en  fait,  les  sujets  d'un  état  de  traiter  avec  les 
sujets  d'un  autre.  La  question  de  l'application  des  lois  étran- 
gères se  présente  lorsque,  soit  à  la  suite  d'une  convention,  soit 
par  l'effet  d'un  fait  licite  (comme  en  cas  de  succession),  ou  d'un 
fait  illicite,  l'une  des  parties  intéressées  réclame  l'intervention 
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de  rautoriié  publique  de  Tun  des  états,  de  ses  tribuDaux,  par 
exemple,  pour  confirmer,  sanctiomier  ou  aDDuler  entre  les 
sujets  de  divers  états,  ou  pour  régler  les  droits  des  étrangers 
sur  des  objets  situés  dans  le  territoire ,  on  enfin  pour  la  ré- 
pression du  fait  illicite  commis  par  un  étranger.  Dans  tous  ces 
cas  il  s^agit  de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'autorité  publique 
devra  admettre  l'application  des  lois  étrangères.  Huber,  dans 
le  traité  De  confUctu  kgum,  N^  4,  dit  que  «la  question 
appartient  plutôt  au  droit  des  gens  qu'au  droit  civil, 
parce  qu'il  est  évident  que  les  rapports  respectifs  des  di- 
verses nations  entre  elles  rentrent  dans  le  domaine  da  droit 
des  gens.i^  11  ajoute,  au  N^  9,  que  «la  décision  do  cette  ques- 
tion doit  être  recherchée,  non  dans  le  simple  droit  civil,  mais 
dans  là  convenanoe  réciproque  et  le  cottsenleitfent  tocHe  des 
nations;  car  si  d'une  part  les  lois  d'une  nation  ne  peuvent 
point  exercer  directement  leurs  effets  chez  l*aatre,  d'une  autre 
part,  rien  ne  serait  plus  préjudiciable  au  commerce  et  aux  re- 
lations des  nations  entre  elles ,  que  ce  qui  est  valable  d'après 
le  droit  d'un  certain  lieu  fût  sans  effet  dans  un  autre  lieu  par 
la  diversité  du  droit.  » 

Cependant  l'application  des  lois  étrangères  admet  une 
double  restriction,  fondée  sur  le  principe  de  l'indépendance 
des  nations  :  les  lois  étrangères  ne  peuvent  être  invoquées,  si 
elles  préjudicient  au  droit  de  souveraineté  ou  aux  droits  na- 
tionaux. Aucune  nation  ne  renonce,  en  faveur  des  institutions 
d'une  autre,  à  l'application  des  principes  fondamentaux  de 
son  gouvernement;  elle  ne  se  laisse  pas  imposer  des  doctrines 
qui,  selon  sa  manière  de  voir,  sous  le  point  de  vue  moral  ou 
politique,  sont  incompatibles  avec  sa  propre  sécurité,  son 
propre  bien-être,  ou  avec  la  consciencieuse  observation  de 
ses  devoirs  ou  de  la  justice.  Ainsi  aucune  nation  chrétienne 
ne  tolère  sur  son  territoire  l'exercice  de  la  polygamie,  de  l'in- 
ceste, l'exécution  de  conventions  contraires  à  la  morale,  l'em- 
ploi des  châtiments  ou  des  cruautés  qui  se  trouvent  autorisés 
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par  les  mœurs  des  infidèles.  De  même  tout  état  refuse  d'appli- 
quer dans  son  territoire  les  lois  étrangères  fondées  sur  un 
égoYsme  étroit,  et  consacrant  des  faveurs  et  privilèges  au  pro* 
fit  de  leurs  nationaux. 

Tels  sont  les  principes  généraux  en  matière  d'application 
des  lois  étrangères.  Cette  application,  nous  le  répétons,  n'est 
jamais  forcée,  et  elle  ne  peut  résulter  que  de  la  bonne  volonté 
de  la  nation  dans  le  territoire  de  laquelle  les  lois  étrangères 
obtiennent  leurs  eflets.  Si,  malgré  toutes  les  raisons  de  conve- 
nance qui  peuvent  appuyer  cette  application,  les  autorités 
publiques  de  la  nation  la  refusent,  tout  est  terminé,  sauf  aux 
autres  nations  à  agir  envers  la  première  par  voie  de  ré- 
torsion. 

Plusieurs  auteurs  ont  prétendu  faire  dériver  à  priori  la  né- 
cessité de  l'application  de  certaines  lois  étrangères  :  selon  eax 
cette  nécessité  résulte  de  la  nature  même  de  ces  lois.  Les 
anciens  auteurs  ont  soutenu  cette  thèse  à  l'égard  des  lois  con- 
cernant l'état  et  la  capacité  des  personnes.  Ces  lois,  disait-on, 
régissent,  par  leur  nature  même,  tous  les  sujets  de  l'état  et 
tous  les  individus  qui  y  ont  leur  domicile,  qu'ils  s'y  trouvent 
ou  non  momentanément  dans  le  lieu  de  ce  domicile.  Roden- 
burg  ^  et  Burgundus  *  semblent  professer  cette  doctrine  en 
termes  formels  ;  Abraham  à  Wesel  ',  Hert  *  et  Meir  ^  la  suppo- 
sent, en  commençant  leur  exposition  immédiatement  par  l'exa- 
men de  la  question  de  savoir  quelles  sont,  parmi  les  diverses 
espèces  de  lois,  celles  auxquelles  ont  doit  accorder  l'applica- 
tion dans  le  territoire  des  autres  nations. 

^  RoDENBURG,  De  jure  quod  oritur  ex  statut,  divers.^  tit.  4,  chap.  3, 
n«  4. 

'  BcTRGUNDus,  Tfoctatus  coHtroversiarum  ad  consuetudines  Flan- 
driœ,  n»  3. 

'  Abraham  a  Wesel,  Ad  novella  constit»  ultraj.,  art.  4,  n^40  et 
suiv. 

*  Ukrt,  Dissert,  de  collisio  legum,  sccl.  4,  §  4  et  suiv. 

^  Meir,  De  conflictu  legum  diversarum,  §  5,  p.  41. 
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D'aatres  auteurs,  et  particulièrement  ceux  qui  ont  écrit  dans 
les  derniers  temps  eo  Allemagne,  onl  cfaerriié  à  géoèratiscr 
cette  doctrine,  en  établissant  des  théories  à  priori  sur  l'appli- 
cation des  lois  étrangères.  M.  Fœlix  ne  Cait  mention  à  ce  sajet 
que  des  travaux  de  MM.  Scba^ffher  '  et  de  Waechter  '.  parce 
que  ces  auteurs ,  dont  les  écrits  sont  les  derniers  dans  TordrY 
chronologique,  se  sont  attachés  à  réfuter  les  théories  de  leurs 
devanciers,  et  à  en  établir  de  nouvelles.  Ces  dernières,  il  le5 
croit  aussi  peu  fondées ,  et  aussi  peu  appUcables  à  la  dédsioc 
des  conflits  entre  les  lois  de  différentes  nations,  qae  Fontétr 
celles  qui  les  ont  précédées. 

La  théorie  de  M.  Schœffner  consiste  à  dire  que,  pour  décider 
les  cas  de  conflit  de  lois  de  différentes  nations  en  matière  de 
droit  privé,  le  juge  doit  d^abord  consulter  les  dispositions  spé- 
ciales relatives  à  ces  conflits,  qui  peuvent  se  trouver  dans  ks 
lois  positives  ou  dans  les  coutumes  de  son  pays.  A  défaut  de 
ces  dispositions  spéciales,  il  faut  apprécier  chaque  positioD 
de  Thomme,  chaque  acte  de  sa  vie  civile,  d'après  les  lois  do 
lieu  où  cette  position  s'est  faite,  où  cet  acte  a  pris  naissance. 

M.  do  Wa^chter,  qui  du  reste  parait  ne  s'occuper  que  des 
états  composant  la  confédération  germanique,  pose  comme 
premier  principe ,  que  le  juge  doit  statuer  uniquement  selon 
les  lois  de  Tétat  qui  Ta  institué.  Partant  de  ce  principe,  Fau- 
teur voudrait  que  le  juge,  en  examinant  un  cas  de  conflit  de 
lois  de  différents  états,  commençât  par  rechercher  si  les  lois 
de  son  pays  renferment  une  disposition  qui  décide  la  question 
de  savoir  si,  en  cas  de  conflit  entre  les  lois  de  Tétat  et  celles 
d'un  pays  étranger,  il  y  a  lieu  de  suivre  celles-ci  ou  celles-lîi. 
A  défaut  d'une  disposition  do  ce  genre,  M.  de  Wccchter  vou- 

'  SciLKFFNRR,  Etitwicklung  de^  internaiionalen  Privatrechts ,  §31 
et  suiv. 

^  W.fXiiTER,  Ueher  die  Collision  der  Privatrechtsgesetze  rer- 
êchiedener  Staaten,  publiés  dans  les  Archiv  fur  die  civitistîschr 
Praxis,  lom.  XXIV,  p.  237  et  suiv.,  tom.  XXV,  pp.  4 — 33. 
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(Irait  que  le  juge  eût  recours  au  droit  commun  de  PÂUe- 
magnc;  mais  il  faut  remarquer  que  ni  Tun  ni  l'autre  des  deux 
parties  qui  composent  ce  droit  commfin  (le  droit  romain  (4  les 
usages  des  peuples  allemands  )  n'offrent  de  principes  généraux 
régulateurs,  applicables  aujourd'hui.  Dans  cet  état  des  choses,, 
suivant  cet  auteur,  le  juge  doit  s'attacher  à  découvrir  l'esprit 
des  lois  sur  la  matière  qui  sont  en  vigueur  dans  Tétat,  et  dé- 
cider, en  conséquence,  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'appliquer  ces 
mêmes  lois  à  la  personne  des  étrangers  ou  aux  actes  passés 
en  pays  étranger.  Si  l'esprit  des  lois  de  l'état  ne  fournit  pas 
des  indications  suffisantes  pour  la  décision  de  cette  question, 
le  juge  appliquera  purement  et  simplement  le  texte  de  ces 
mêmes  lois. 

La  doctrine  des  anciens  auteurs,  relativement  aux  lois  con* 
cernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  disparait  néces- 
sairement devant  le  principe  de  l'indépendance  des  états  sou- 
verains. Les  théories  de  MM.  Schœfiiier  et  de  Wœchter  sont 
arbitraires,  et  ne  reposent  point  sur  les  relations  des  diverses 
nations  les  unes  vis-à-vis  des  autres.  Ces  relations ,  suivant 
M.  Fœlix ,  peuvent  seules  former  la  base  d'une  théorie  sur  la 
matière  \ 

Les  écrivains  philosophiques  de  l'école  allemande  ont  cher-       s  43. 

Projet 

ché  à  approfondir  la  théorie  du  droit  international,  considéré    de  pau 

perpétuelle 

comme  partie  de  la  jurisprudence  ou  science  des  lois  en  gé-  ^e  Kant. 
néral.  Le  célèbre  philosophe  Kant  proposa ,  en  i  795 ,  peu  de 
temps  après  la  paix  de  Bàle,  son  projet  de  paix  perpétuelle, 
bSsé  sur  la  même  idée  d'une  confédération  des  nations  de 
TEuropc  représentée  par  un  congrès  permanent,  que  nous 
avons  dé'jh  vu  successivement  énoncé  dans  le  siècle  précé- 
dent par  Saint-Pierre,  Rousseau  et  Benlham  *.  Kant  développe 
cette  idée,  en  proposant,  comme  première  condition  de  la  paix 
perpétuelle^  que  la  constitution  de  chaque  état  doit  être  répu- 

'  F(*:lix,  Droit  international  privé,  §§  0—17. 

-   Voyez,  lomo  J,  seconde  périodo,  §17.  Troisième  période,  §20. 

11.  2:3 
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bb'caine,  c^est-à>dire ,  comme  il  la  définit,  celte  forcae  de  goa- 
vernement  oO  chaque  citoyen  concourt  par  ses  représentants 
À  1^  confection  des  lois,  et  à  décider  la  question  si  on  fera  la 
guerre  ou  non.  Or,  dit-il,  décréter  la  guerre ,  c'est  pour  des 
citoyens  décréter  contre  eux-mêmes  toutes  les  calaaiités  et 
toutes  les  charges  de  la  guerre;  au  lieu  que  dans  une  consti- 
tution où  les  sujets  ne  sont  pas  citoyens  de  l'état ,  c*est-à-dire 
qui  n'est  pas  républicaine,  une  déclaration  de  guerre  est  facile 
à  décider,  puisqu'elle  ne  coûte  pas  au  chef,  propriétaire  et 
non  pas  membre  de  l'état,  le  moindre  sacrifice,  pas  même 
celui  d'un  de  ses  plaisirs.  Mais,  suivant  Kant,  ii  ne  faut  pas 
confondre  la  constitution  républicaine  avec  la  constitution  dé- 
mocratique. Par  la  constitution  républicaine ,  il  entend  toute 
forme  de  gouvernement  limitée  par  une  représentation  natio- 
nale, le  pouvoir  législatif  étant  séparé  du  pouvoir  exécutif,  el 
le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  rentrant  dans  les  attributioos 
du  premier.  La  démocratie,  dit-il,  rend  la  représentation  im- 
possible. Elle  est  nécessairement  despotique,  la  volonté  d'une 
majorité  des  souverains  dont  elle  se  compose  n'étant  pas  limi- 
tée :  tandis  que  l'aristocratie,  ou  l'autocratie,  quoique  défec- 
tueuses en  ce  qu'elles  sont  susceptibles  de  devenir  despo- 
tiques en  substituant  la  volonté  du  chef  do  l'état  à  la  volonté 
générale,  renferment  néanmoins  la  possibilité  d'une  adminis- 
tration représentative ,  ainsi  que  Frédéric-le-Grand  l'insinuait 
au  moins,  en  disant  qu'il  était  le  premier  serviteur  de  Fétat. 
De  toutes  les  anciennes  soi-disant  républiques  il  n'en  est  au- 
cune qui  ait  connu  le  système  représentatif;  aussi  ont-elfcs 
toutes  inévitablement  abouti  au  despotisme  d'un  seul,  le  moins 
insupportable,  il  est  vrai,  de  tous. 

La  seconde  condition  de  la  paix  perpétuelle,  suivant  notre 
auteur,  est  que  le  droit  public  soit  fondé  sur  une  fédération 
d'états  libres.  Dans  l'ordre  actuel,  dit-il,  l'état  de  nature  qui 
existe  entre  les  nations  n'est  pas  un  état  de  paix,  mais  de 
guerre,  sinon  ouverte,  au  moins  toujours  prête  à  s'allumer. 
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Faate  d'un  pouvoir  coactif,  le  code  enseigné  par  les  publicistes 
aux  nations  n'a  jamais  eu  force  de  loi,  proprement  dite ,  parmi 
elles.  Le  champ  de  bataille  est  le  seul  tribunal  où  les  états 
plaident  pour  leurs  droits;  mais  la  victoire,  en  leur  faisant 
gagner  le  procès,  ne  décide  pas  en  faveur  de  leur  cause.  La 
paix,  dans  ce  cas,  n'est  qu'une  trêve,  et  les  états,  tout  en  quit* 
tant  les  armes,  restent  en  état  de  guerre,  sans  qu'on  puisse 
les  accuser  d'injustice,  puisqu'ils  sont  juges  dans  leur  propre 
cause.  L'état  de  paix  ne  peut  donc  être  garanti  que  par  un 
pacte  spécial  ayant  pour  but  de  terminer  à  jamais  toutes  les 
guerres.  U  faut  qu'elles  renoncent,  comme  les  particuliers  ont 
renoncé,  à  la  liberté  anarchique  des  sauvages,  pour  se  sou- 
mettre à  des  lois  coêrcltives,  et  pour  former  un  état  de  nations, 
civitas  gentium,  qui  embrasserait  insensiblement  tous  les  peu- 
ples de  la  terre,  a  On  peut  prouver,  dit-il,  que  Tidée  d'une 
fédération,  qui  s'étendrait  insensiblement  à  tous  les  états  et 
qui  les  conduirait  ainsi  à  une  paix  perpétuelle,  peut  être  réa- 
lisée. Car  si  le  bonheur  voulait  qu'un  peuple  aussi  puissant 
qu'éclairé  pût  se  constituer  en  république  (gouvernement  qui 
par  sa  nature  doit  incliner  à  une  paix  perpétuelle),  il  y  aurait 
dès  lors  un  centre  pour  cette  association  fédérative;  d'autres 
états  pourraient  y  adhérer ,  pour  garantir  leur  liberté  d'après 
les  principes  de  droit  public,  et  cette  alliance  pourrait  s'étendre 
insensiblement.  » 

Il  conclut  que,  a  s'il  est  un  devoir,  si  on  peut  même  conce- 
voir l'espérance  de  réaliser,  quoique  par  des  progrès  gra- 
duels  mais  sans  fin,  le  règne  du  droit  public,  la  paix  per- 
pétuelle, qui  succédera  aux  trêves,  jusqu'ici  nommées  traités 
de  paix,  n'est  donc  pas  une  chimère,  mais  un  problème  dont 
le  temps,  vraisemblablement  abrégé  par  l'uniformité  des  pro- 
grès de  l'esprit  humain,  nous  promet  la  solution  \  i> 

*  Kant,  Projet  de  paix  perpétuelle,  essai  philosophique  par  Êma- 
nuel  Kant.  Traduit  de  l'allemand  avec  un  nouveau  supplément  de 
l'auteur.   Ktinigsberg,  4796. 

25* 
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Dans  son  ouvrage  intiiolé  Métaphysique  de  jurisprudence, 
et  publié  en  4  797,  en  traitant  de  la  science  du  droit  interna- 
tional ,  Kant  insiste  de  nouveau  sur  les  mêmes  idées.  «  L^élat 
naturel  des  peuples,  dit- il,  étant,  oomme  celui  des  individus, 
un  état  dont  il  faut  sortir  pour  entrer  dans  un  état  légal ,  tout 
droit  acquis  par  la  guerre  ou  autrement,  avant  cette  transac- 
tion, doit  être  regardé  seulement  comme  provisoire.  Un  Id 
droit  ne  peut  être  confirmé,  d^une  manière  stable,  que  par 
une  assemblée  générale  des  états  indépendants ,  analogue  à 
Tunion  des  individus  qui  forme  chaque  élat  séparé.  Comme  une 
trop  grande  extension  d'une  telle  association  rendrait  impos- 
sible la  surveillance  sur  tous  ses  membres  et  la  protection  qui 
leur  est  due,  la  paix  perpétuelle,  qu'on  doit  regarder  comme 
le  dernier  but  de  tout  droit  international ,  peut  bien  être  en- 
visagée sous  ce  point  de  vue  comme  une  idée  impraticable. 
CSepondant  les  principes  qui  doivent  tendre  à  ce  but,  en  for- 
mant entre  divers  états  des  alliances  qui  serviraient  à  s^en 
rapprocher  continuellement,  ne  sont  pas  impraticables,  puisque 
c'est  ici  un  problème  qui  s'appuie  sur  le  devoir,  ainsi  que  sor 
les  droits  des  hommes  et  des  états. 

9  Une  telle  association  d'états,  ayant  pour  but  de  conserver 
la  paix ,  pourrait  être  appelée  le  congrès  permanent  des  na- 
tions ,  et  il  devrait  être  permis  à  tous  les  états  de  s'y  joindre. 
On  vit  se  former  à  La  Haye ,  pendant  la  première  partie  do 
siècle  actuel,  une  conférence  diplomatique  ayant  un  but  ana- 
logue, savoir,  de  fixer  les  formalités  et  les  règles  du  droit  in- 
ternational à  l'égard  de  la  conservation  de  la  paix.  A  cette 
conférence  prirent  part  les  ministres  de  la  plupart  des  cours 
de  l'Europe,  et  même  des  plus  petites  républiques.  De  cette 
manière  se  formait  de  toute  l'Europe  un  état  fédératif ,  dont 
les  membres  ont  soumis  leurs  dissentiments  à  l'arbitraae  de 
cette  conférence  comme  leur  souverain  juge.  Depuis  cette 
époque  le  droit  des  gens  est  resté  dans  les  livres  des  publi- 
cistes  comme  une  lettre  morte,  sans  influer  sur  la  conduite  des 
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cabinels,  où  il  a  élé  invoqué  en  vain;  après  les  maux  insépa- 
rables infligés  par  Tabus  dti  pouvoir,  dans  des  déductions 
consignées  à  la  poussière  des  archives. 

)>Nous  entendons  seulement  proposer  un  congrès,  dont  la 
réunion  et  la  durée  doit  dépendre  des  volontés  souveraines 
des  membres  de  la  ligue,  et  non  pas  une  union  indissoluble 
telle  que  celle  qui  existe  entre  les  États-Unis  de  TAmérique 
du  Nord ,  basée  sur  une  constitution  de  gouvernement.  Un  tel 
congrès,  et  une  telle  ligue,  sont  les  seuls  moyens  de  réaliser 
ridée  d'un  véritable  droit  public,  d'après  lequel  les  dissenti- 
ments entre  les  nations  seraient  terminés  par  des  voies 
civiles,  comme  ceux  d'un  particulier  le  sont  par  un  procès, 
sans  qu'elles  fussent  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  la 
guerre,  moyen  digne  seulement  des  barbares  \  o 

Ces  principes  de  Kant  ont  été  combattus  par  Hegel,  dans     $  43. 

,  Système 

SOS  Eléments  de  la  Philosophie  du  Droit.  Suivant  ce  dernier  de  Hegci. 
auteur,  la  souveraine  indépendance  de  l'état  est  le  plus  grand 
bien  dont  les  hommes  puissent  jouir  par  suite  de  la  formation 
de  l'union  sociale.  Le  premier  devoir  du  citoyen ^  dit-il,  est 
de  sacrifier  à  la  conservation  de  cette  indépendance  sa  vie, 
ses  biens,  sa  volonté  personnelle,  en  un  mot  tout  ce  qu'il  pos- 
sède. C'est  envisager  la  question  des  sacrifices  demandés  à 
cette  fin  sous  un  point  de  vue  extrêmement  étroit,  que  de 
regarder  l'état  uniquement  comme  une  société  civile,  dont  le 
seul  but  est  de  garantir  la  vie  et  les  propriétés  de  ses  mem- 

'  Kant,  ReclUslehre,  Th.  î,  §  61. 

La  pai'tie  de  cet  ouvrage  concernant  le  droit  des  gens  a  été  tra- 
duite en  français  et  publiée  à  Paris,  en  4814,  sous  le  titre  de 
«  Traité  du  droit  des  gens,  dédié  aux  puissances  alliées  et  leurs 
ministres,  extrait  d'un  ouvrage  de  Kant.» 

Uiii. autre  philosophe  allemand,  Fichtc,  a  adopté  les  idées  de 
Kant  sur  la  possibilité  de  rendre  la  paix  perpétuelle  par  l'établis- 
sement d'une  grande  confédération  des  nations.  (Ficute,  Grund- 
lage  des  Nalurrechts  nach  Principien  dcr  Wissenschaftslehre,  Th.  2, 
S.  261—265.  Édit.  4797.) 


390     IY«  PÉRIODE.  -  DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

bres,  parce  qu'il  est  évident  que  la  sécurité  de  ces  biens  ne 
peut  pas  élre  garantie  par  la  perte  de  tout  oe  qai  doit  être 
garanti.  La  guerre  ne  doit  pas  être  regardée  comme  un  mal 
absolu ,  et  comme  un  accident  dont  l'origine  peut  être  attri- 
buée aux  passions  des  princes  et  des  peuples,  aux  actes  d^in- 
justice,  etc.,  en  un  mot  k  ce  quitte  doUpas  arriver.  La  guerre 
esl  un  état  de  choses  dans  lequel  la  phrase  banale  de  la 
vanité  des  choses  humaines  devient  une  réalité,  on  état  de 
choses  où  la  santé  morale  des  nations  est  conservée  par 
Paotion ,  comme  le  mouvement  des  vents  préserve  la  mer  de 
cette  stagnation  complète  dans  laquelle  un  calme  perpétuel 
l'entretiendrait.  La  paix  perpétuelle,  si  elle  pouvait  être  réa- 
lisée, serait  un  pareil  état  de  stagnation  morale  poar  les  peu- 
ples. L'histoire  témoigne  que  la  guerre  fortifie  les  forces  inté- 
rieures d'un  état,  en  dirigeant  son  activité  vers  Pextérîeur,  et 
en  empêchant  de  cette  manière  les  troubles  domestiques.  La 
paix  perpétuelle  est  souvent  proposée  comme  on  idéal  vers 
lequel  l'humanité  doit  toujours  chercher  à  se  rapprocher.  C'est 
dans  ce  but  que  Kant,  entre  autres,  a  proposé  une  ligue  des 
princes  pour  arranger  les  différends  entre  les  états  souverains. 
La  Sainte-Alliance,  continue  Hegel,  a  été  fondée  de  nos  jours 
dans  cette  intention.  Mais,  dit-il,  un  état,  c'est  un  individu,  et 
la  négation  est  essentiellement  renfermée  dans  l'individualité. 
Donc,  lorsqu'un  nombre  considérable  d'états  s'unit  dans  une 
grande  famille,  cette  association,  comme  individualité,  doit 
nécessairement  se  créer  un  opposé  et  un  ennemi.  Le  cercle 
pourra  être  élargi ,  mais  il  rencontrera  toujours  des  obstacles 
et  de  la  résistance.  On  entend  souvent  déclamer  de  la  chaire 
contre  la  vanité  et  l'instabilité  des  choses  humaines;  mais 
quelque  touché  qu'on  soit  de  ces  déclamations,  chacun  se  dit 
qu'il  gardera  au  moins  ce  qui  lui  appartient.  Mais  laisset  ar- 
river cette  instabilité  des  choses  humaines  sous  la  forme  des 
hussards  avec  leurs  armes  blanches,  et  l'humble  adhésion  se 
change  en  imprécations  contre  l'injustice  et  la  cruauté  des 
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conquérants.  Les  guerres  n'en  arrivent  pas  moins ,  quand  les 
occasions  s'en  présentent;  et  les  déclamations  des  prédica- 
teurs, et  les  rêves  des  philosophes,  sont  démentis  par  l'his- 
toire, dont  les  leçons  se  renouvellent  sans  cesse. 

Dans  presque  tous  les  états  européens,  dit  Fauteur  que 
j'analyse,  la  direction  des  relations  extérieures  de  l'état  res- 
sort du  prince  souverain.  Comme  chef  de  l'état  il  est  chargé  de 
maintenir  ces  relations,  de  déclarer  la  guerre,  d'en  diriger  les 
opérations ,  et  de  conclure  la  paix.  Il  est  vrai  de  dire,  cepen- 
dant, que  dans  les  états  constitutionnels  les  chambres  peuvent 
participer  directement  à  l'exercice  des  pouvoirs  de  déclarer 
la  guerre  et  de  conclure  la  paix ,  et  elles  auront  toujours  leur 
influence  indirecte  sur  ces  questions  en  votant  le  budget.  En 
Angleterre ,  par  exemple,  où  la  couronne  exerce  ces  pouvoirs 
souverains,  néanmoins  aucune  guerre  ne  peut  être  commencée 
ou  continuée  sans  l'approbation  du  parlement.  Mais,  si  on  veut 
soutenir  que  les  princes  et  les  cabinets  sont  plus  dominés  par 
les  passions  et  les  préjugés  que  les  chambres,  et  si  on  voulait 
pour  cette  raison  confier  exclusivement  à  ces  dernières  le 
pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  on  peut  répondre  que  des  na- 
tions entières  sont  tout  aussi  susceptibles  d'être  égarées  par 
la  passion  que  leurs  princes.  La  nation  anglaise  a  souvent 
forcé  la  main  à  son  gouvernement  pour  le  contraindre  à  faire 
la  guerre  contre  les  véritables  intérêts  du  pays.  La  popularité 
de  Pitt  a  été  fondée  sur  son  habileté  à  se  plier  aux  désirs  de 
la  nation.  Ce  ne  fut  que  plus  tard,  lorsque  les  passions  se  cal- 
mèrent, que  l'on  se  convainquit  que  la  guerre  avait  été  entre- 
prise sans  nécessité  et  sans  avantage. 

La  fidèle  observation  des  traités  est,  d'après  lle*gel,  le  prin- 
cipe fondamental  qui  lie  les  états  entre  eux.  Cependant  les 
relations  mutuelles  de  ces  états  étant  fondées  sur  leur  souve- 
raineté, ils  sont  encore,  les  uns  envers  les  autres,  dans  ce 
qu'on  appelle  l'état  naturel.  Leurs  droits  mutuels  ne  sont  pas 
garantis  par  une  puissance  supérieure.  Ces  droits  dépendent 
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de  leurs  volontés  séparées.  Il  n'y  a  pas  de  juge  suprême  et 
souverain  arbitre  entre  les  états.  Un  tel  juge  suprême  et  soo- 
verain  arbitre  ne  pourrait  être  constitué  que  par  des  conveo- 
tions  spéciales  qui  dépendraient  pour  leur  exécution  de  vo- 
lontés séparées.  La  conception  de  Kant  d'une  paix  perpétuelle, 
reposant  sur  une  association  d'états  pour  décider,  comme 
autorité  reconnue  de  tous  les  membres  de  l'union ,  de  chaque 
dissentiment  entre  eux ,  et  pour  en  empêcher  la  décision  par 
la  guerre,  suppose  nécessairement  le  consentement  des  états 
associés.  Mais,  di^  Hegel,  comme  la  durée  de  ce  consentement. 
quelles  que  soient  les  considérations  morales  et  religieuses 
sur  lesquelles  elle  repose,  dépendrait  des  volontés  séparées 
de  ces  états,  elle  est  toujours  sujette  à  être  interrompue.  Les 
dissentiments  entre  les  états  souverains  ne  peuvent  donc  être 
vidés  que  par  la  guerre,  à  moins  que  les  volontés  séparées  do 
tombent  d'accord  pour  les  arranger.  La  grande  difBculté  sera 
toujours  de  déterminer  quels  sont  les  actes  qui  dans  les  rela- 
tions  multipliées  des  nations  doivent  être  regardés  comine 
violant  les  traités,  l'indépendance  reconnue,  ou  l'honneur  na- 
tional d'un  état.  Chaque  état  peut  faire  dépendre  sa  sûreté  et 
son  honneur  de  circonstances  infiniment  variées ,  dont  il  est 
le  seul  juge  compétent,  et  qui  sont  souvent  aggravées  par  la 
susceptibilité  de  la  nation  et  le  besoin  qu'elle  sent  de  diriger 
son  activité  vers  l'extérieur.  La  réalité  de  la  provocation  qui 
donne  lieu  à  des  hostilités  peut  souvent  reposer  sur  de  sim- 
ples conjectures,  ou  bien  on  peut  se  mettre  en  garde  contre 
un  danger  éventuel  qu'on  considère  comme  probable. 

Hegel  termine  cette  partie  de  son  ouvrage,  en  énonçant  le 
principe  qiîe  la  reconnaissance  mutuelle  des  états  souverains 
continue,  même  en  temps  de  guerre.  La  relation  d'ennemis 
est  transitoire,  et  le  droit  des  gens  suppose  toujours  la  possi- 
bilité et  même  l'espoir  du  rétablissement  de  la  paix.  De  cette 
supposition  dérive  l'usage  de  limiter  l'exercice  des  droits  do 
la  guerre  aux  seuls  combattants ,  et  d'en  exempter  les  per- 
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sonnes  et  les  propriétés  des  particuliers.  Cet  usage,  ainsi  que 
ceux  de  ne  pas  tuer  les  prisonniers,  de  respecter  les  droits  des 
ambassadeurs,  et  d'observer  les  conventions  de  trêve,  a  pris 
son  origine  dans  cette  indentité  de  mœurs,  de  culture  et  de 
législation  qui  a  formé  des  nations  de  TEurope  une  seule 
grande  famille.  C'est  de  cette  manière  que  la  conduite  de  ces 
nations  entre  elles  est  modifiée  en  temps  do  guerre,  car,  ne 
fussent  ces  règles,  il  n'y  en  aurait  plus  d'autre  que  de  se  faire 
mutuellement  le  plus  de  mal  possible.  Le  commerce  mutuel 
des  citoyens  de  divers  pays  en  temps  de  paix  est  réglé  d'après 
le  même  principe.  Cependant  ces  relations  sont  sujettes  à 
des  fluctuations  continuelles,  et  peuvent  être  interrompues 
par  des  accidents  imprévus.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  d'autre 
juge  suprême  entre  les  états  souverains  que  l'Être  suprême  \ 

Nous  avons  remarqué  qu'aucun  des  publioîstes  qui  ont       s  44. 
traité  des  instituts  du  droit  des  gens  depuis  Vattel  ne  mérite  *^\  l't^ade 
la  réputation  de  classique.  Le  nom  de  Mackintosh  pourrait  Jf  •»^-^. 
bien  faire  exception  à  cette  remarque,  s'il  avait  complété  le 
magnifique  plan  d'un  cours  d'enseignement  du  droit  de  la  na- 
ture et  des  gens  qu'il  a  tracé  dans  un  discours  public  pro- 
noncé en  4  797.  L'auteur  de  ce  discours  avait  déjà  acquis  une 
immense  réputation  comme  publiciste,  par  sa  réponse  à  l'ou- 
vrage célèbre  de  Burke  contre  la  révolution  française,  publiée 
on  4  794 ,  sous  le  titre  de  Vindidœ  GcUUcœ,  Le  discours  en 
question  devait  servir  d'introduction  à  un  cours  complet  sur 
cette  science,  qui  a  été  prononcé,  mais  qui  n'a  jamais  été  livré 
à  l'impression.  Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  terminer  notre 
ouvrage  que  par  une  courte  analyse  de  ce  discours  sur  l'étude 
du  droit  de  la  nature  et  des  gens. 

Le  savant  auteur  commence  en  donnant  une  définition  de 
la  science  dont  il  s'occupe.  «  La  science,  dit-il,  qui  fait  con- 
naître les  droits  et  les  devoirs  des  hommes  et  des  états,  a  été 

'  Hegel  ,  Cruniîlinirn  der  Philosophie  des  ttcchts .  von  Gans, 
§§  32<— 339. 
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appelée  dans  les  temps  modernes  le  droit  de  la  nature  et  des 
gens.  Sous  ce  titre  sont  compris  tous  les  principes  de  la  mo- 
rale, en  tant  qulls  règlent  la  conduite  des  individus  entre  eox 
dans  les.  différentes  relations  de  la  vie;  en  tant  qu'ils  déter- 
minent la  soumission  des  citoyens  aux  lois,  et  l'autorité  des 
magistrats,  soit  dans  la  législation,  soit  dans  le  gouvernement; 
en  tant  qu'ils  fixent  les  rapports  des  nations  indépendantes 
dans  la  paix,  et  qu'ils  mettent  des  bornes  à  leurs  hostilités 
dans  la  guerre.  » 

Il  justifie  la  dénomination  reconnue  de  «  droit  de  la  nature 
et  des  gens,»  comme  étant  fondée  sur  le  principe  que  les 
mêmes  règles  de  morale  qui  lient  les  hommes  entre  eux  dans 
les  familles,  et  qui  réunissent  les  familles  en  nations^  obligent 
également  les  nations  entre  elles,  comme  membres  de  la 
grande  société  humaine,  a  C'est  donc  avec  justice,  dit-il,  qu'une 
partie  de  cette  science  a  été  appelée  le  Droit  naturel  des  indi- 
vidus, comme  l'autre  est  nommée  le  Droit  naturel  des  états. 
Une  chose,  au  surplus,  qui  se  comprend  assez  d'elle-même 
pour  qu'il  soit  inutile  de  s'y  arrêter,  c'est  que  ces  deux  droits 
sont  également  sujets  à  toutes  sortes  de  modifications  et  de 
variétés,  suivant  les  mœurs,  les  conventions,  le  caractère  et 
les  circonstances.  En  égard  à  ces  principes,  les  écrivains  qui 
ont  traité  de  la  jurisprudence  générale  ont  considéré  les  états 
comme  des  personnes  morales.  Ce  mot,  qu'on  a  appelé  une 
fiction  de  la  loi,  mais  qui  peut  être  plutôt  regardé  comme  une 
métaphore  hardie,  n'est  autre  chose  que  l'expression  de  cette 
vérité  importante,  que  les  nations,  quoique  ne  reconnaissant 
aucun  supérieur  commun,  quoique  ne  pouvant  et  ne  devant 
être  soumises  à  aucun  châtiment  humain,  sont  néanmoins  as- 
sujetties à  pratiquer  entre  elles  les  devoirs  de  la  probité  et 
de  l'humanité,  absolument  comme  les  individus  y  seraient 
astreints,  lors  même  qu'on  les  supposerait  vivant  affranchis 
des  entraves  protectrices  des  gouvernements,  lors  même  qu'ils 
ne  seraient  pas  forcés  à  Taccomplissement  de  leurs  obligations 
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par  la  juste  autorité  des  magistrats,  et  par  la  salutaire  terreur 
desjois.  C'est  encore  par  suite  des  mêmes  considérations  que 
cette  loi  universelle  a  été  appelée  loi  de  la  fiature,  et  cela  avec 
beaucoup  de  justesse,  cpioique  plusieurs  écrivains  trouvent 
cette  dénomination  trop  vague.  On  peut  avec  une  exactitude 
suffisante,  ou  tout  au  moins  à  l'aide  d'une  métaphore  bien 
simple,  l'appeler  une  loi,  puisqu'elle  est  pour  tous  les  hommes 
une  règle  de  conduite  suprême ,  invariable  et  inattaquable,  et 
puisque  sa  violation  est  punie  par  des  châtiments  naturels, 
qui  dérivent  nécessairement  de  la  constitution  des  choses,  et 
cpii  sont  aussi  certains  et  aussi  inévitables  que  l'ordre  même 
de  la  nature.  C'est  la  loi  de  la  nature,  car  ses  préceptes  gé- 
néraux ont  essentiellement  pour  but  d'assurer  le  bonheur  de 
l'homme,  tant  que  sa  nature  actuelle  restera  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui,  ou,  en  d'autres  termes,  tant  qu'il  continuera  d'être 
homme,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  temps,  les  lieux,  les 
circonstances  dans  lesquels  il  a  pu  ou  pourra  être  placé;  car 
elle  est  susceptible  d'être  comprise  par  la  raison  naturelle ,  et 
en  harmonie  avec  notre  constitution  naturelle  ;  car  sa  conve- 
nance et  sa  sagesse  sont  fondées  sur  la  nature  générale  des 
hommes,  et  non  sur  aucune  des  situations  passagères  ou  acci- 
dentelles dans  lesquelles  ils  peuvent  se  trouver.  C'est  encore 
avec  plus  de  justesse ,  c'est  même  avec  la  plus  stricte  et  la 
plus  parfaite  exactitude  qu'on  la  considère  comme  une  loi ,  si 
conformément  aux  notions  sublimes  que  nous  donnent  la  phi- 
losophie et  la  religion  sur  le  gouvernement  du  monde,  nous 
la  recevons  et  nous  la  respectons  comme  le  code  sacré  que  le 
grand  législateur  de  l'univers  a  promulgué  pour  guider  ses 
créatures  dans  le  chemin  du  bonheur  ;  code  garanti  et  fortifié, 
ainsi  que  l'expérience  nous  le  démontre,  par  la  sanction  pé- 
nale de  la  honte ,  des  remords,  de  l'infamie  et  de  la  misère; 
fortifié  plus  encore  par  la  crainte  légitime  de  peines  bien  plus 
terribles  dans  une  vie  à  venir  qui  ne  finira  pas.  C'est  la  con- 
templalion  de  la  loi  de  la  nature,  avec  cette  considération  par- 
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faite  et  réQéchie  de  sa  haute  origine  et  de  sa  digDÎté  trans- 
cendante,  qui  excitait  l'enthousiasme  des  plus  grands  hommes 
et  des  plus  grands  écrivains  des  temps  anciens  et  modernes, 
lorsque  après  avoir  épuisé  en  descriptions  sublimes  toutes  les 
puissances  du  langage,  ils  surpassaient  tous  les  chefs-d'œuvre 
de  style,  et  s'élevaient  au-dessus  de  leur  propre  éloquence, 
en  développant  la  beauté  et  la  majesté  de  cette  loi  souveraine 
et  immuable.  Cest  de  cette  loi  que  Gioéron  parle  si  sonveol 
dans  ses  écrits,  non-seulement  avec  tout  Péclat  et  toute  TaboD- 
dance  de  Part  oratoire,  mais  avec  la  sensibilité  de  l'homme  de 
bien,  jointe  à  la  gravité  et  à  la  concision  du  philosophe  \  C'est 
de  cette  loi  que  parle  liooker  dans  ce  morceau  sublime  :  Que 
peut-on  dire  de  la  loi,  sinon  que  son  siège  est  le  sein  de  Dieu; 
que  sa  voix  est  Tbarmonie  du  monde;  que  tout  dans  le  ciel 
comme  sur  la  terre  lui  rend  hommage  ;  que  Tétre  le  plus  faible 
ressent  sa  protection,  comme  le  plus  fort  éprouve  sa  puis- 
sance; que  les  hommes  et  les  anges,  que  toutes  les  créatures, 
quelles  qu^elles  soient,  quoique  chacune  d'une  manière  diffé- 
rente, se  réunissent  par  un  concert  unanime  pour  Tadmirer 
comme  la  source  de  leur  paix  et  de  leur  bonheur  '  I  » 

L'auteur  du  discours  continue  ensuite  par  un  précis  histo- 
rique des  progrès  que  cette  science  a  fait  jusqu'à  l'âge  de 
Grotius,  dont  il  fait  l'éloge,  en  répondant  aux  attaques  dixit 
son  grand  ouvrage  a  été  l'objet  de  la  part  de  plusieurs  criti- 
ques. Néanmoins  il  avoue  que  la  méthode  suivie  dans  le  traité 
sur  les  lois  de  la  guerre  et  de  la  paix  n'est  ni  convenable  ni 
scientifique.  Suivant  l'auteur,  Grotius  a  renversé  l'ordre  na- 
turel. Cet  ordre  naturel  indique  évidemment  que  nous  devons 
rechercher  d'abord  les  premiers  principes  de  la  science  dans 
la  nature  humaine,  les  appliquer  ensuite  au  règlement  de  la 
conduite  des  individus,  et  enfin  y  recourir  pour  la  décision 

'  Est  quidem  vera  lex ,  recta  ratio ,  naturo)  congruens,  elr. 
(CiCERO,  De  republ.,  lib.  lll.) 

'  HooKER,  Ecoles,  policy,  liv.  4*'  à  la  conclusion. 
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(les  questions  difficiles  et  compliquées  qui  s'élèvent  dans  les 
rapports  entre  nations.  Grotius  a  pris  l'envers  de  cette  mé- 
thode. Il  s'arrête  tout  d'abord  à  l'état  de  guerre  et  à  l'état 
de  paix,  et  ce  n'est  qu'accidentellement  qu'il  examine  les 
principes  premiers  à  mesure  qu'ils  ressortent  des  questions 
qu'il  est  appelé  à  résoudre.  Par  une  conséquence  inévitable 
de  cette  méthode  désordonnée ,  qui  ne  présente  les  éléments 
de  la  science  que  sous  la  forme  de  digressions  éparses,  il  se 
trouve  conduit  à  donner  rarement  assez  de  développement  à 
ces  vérités  fondamentales,  et  il  ne  les  place  jamais  au  lieu  où 
leur  discussion  serait  le  plus  instructive  pour  le  lecteur. 

Suivant  l'opinion  de  Mackintosh,  ce  défaut  de  plan  dans 
Grotius  fut  corrigé  par  Puflendorf,  qui,  sans  avoir  ni  le  génie 
ni  l'érudition  de  son  maître,  traita  sa  matière  avec  une  mé- 
thode plus  claire,  et  avec  une  abondance  de  détails  souvent 
fatigante,  mais  toujours  instructive  et  satisfaisante.  En  même 
temps  il  se  permet  de  penser  qu'un  ouvrage  aussi  prolixe, 
aussi  dénué  de  tous  les  attraits  du  style,  rebutera  vraisem- 
blablement un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  le  besoin,  et  qui 
auraient  peut-être  le  désir  de  connaître  les  principes  du  droit 
public.  Il  indique  ensuite  les  circonstances  qui  démontrent  la 
nécessité  d'entreprendre  un  nouveau  système  du  droit  inter- 
national ,  et  trace  un  coup  d'œil  admirable  des  avantages  qu'a 
le  publiciste  de  notre  époque  sur  ceux  du  dix-septième  siècle. 

a  La  langue  de  la  science,  dit-il,  a  tellement  changé  depuis 
que  ces  deux  grands  ouvrages  ont  élé  composés,  que  personne 
ne  pourrait  employer  les  expressions  qui  s'y  rencontrent,  sans 
s'exposer  à  se  rendre  souvent  presque  inintelligible,  même  en 
s'adressant  à  des  personnes  qui  d'ailleurs  seraient  tout  à  fait 
susceptibles  d'étudier  utilement  ces  matières.  Les  savants 
n'ignorent  pas  que  les  débats  scientifiques  ne  peuvent  offrir 
que  bien  peu  de  variété  et  de  nouveauté;  les  mêmes  vérités 
et  les  mêmes  erreurs  se  sont  répétées  d'âge  en  âge,  avec 
quelques  changements  seulement  dans  le  langage;  mais  les 
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ignorants  prennent  souvent  Pintroduction  d*expressions  doq- 
velles  pour  des  découvertes  essentielles.  On  ne  saurait  ima- 
giner, combien  il  y  a  eu,  dans  tous  les  temps ,  de  génie  ei  de 
jugement  dans  le  choix  des  formes  sous  lesquelles  la  scieDce 
a  été  cultivée.  Les  écrivains  qu^on  ^i  le  plus  doivent  souveot 
leur  succès  à  leur  goût,  à  leur  prudence,  au  bonheur  dans  le 
choix  du  sujet,  à  des  circonstances  favorables,  à  un  style 
agréable,  à  une  langue  plus  parfaite,  ou  à  d'autres  avantages 
soit  purement  accidentels,  soit  résultant  plutôt  des  facultés 
secondaires  que  des  facultés  élevées  de  l'esprit.  Ces  considé- 
rations ,  en  diminuant  quelque  chose  de  l'orgueil  de  ceux  qui 
croiraient  avoir  fait  des  découvertes  importantes  ou  qui  s^ifDâ- 
gineraient  être  doués  d'un  talent  supérieur,  démontrent  aussi 
qu'il  est  utile  et  même  nécessaire  de  composer  de  temps  en 
temps  de  nouveaux  systèmes  de  sciences  appropriés  aax 
opinions  et  aux  langages  des  époques  qui  se  succèdent.  Chaque 
âge  veut  recevoir  l'instruction  dans  la  langue.  Si  quelqu'un 
commençait  un  discours  sur  la  morale  par  l'exposition  des 
entités  morales  de  Puffendorf,  il  parlerait  une  langue  inconnue. 
r>  AU  surplus ,  toute  l'utilité  d'un  nouveau  système  de  droit 
public  ne  consisterait  pas  simplement  à  reproduire  les  anciens 
écrivains  sous  les  formes  de  là  langue  moderne.  Le  siècle 
dans  lequel  nous  vivons  présente  un  grand  nombre  d*avan- 
tages  spécialement  propres  à  favoriser  une  semblable  entre- 
prise. Depuis  la  publication  des  grands  ouvrages  de  Grotius 
et  de  Puffendorff,  une  philosophie  plus  modeste,  plus  simple 
et  plus  intelligible,  a  trouvé  accès  dans  nos  écoles;  autrefois, 
grossièrement  dénaturée  par  les  sophistes,  elle  a  été,  depuis 
Locke,  cultivée  et  perfectionnée  par  une  succession  de  disci- 
ples dignes  de  leur  illustre  maître.  Ainsi  nous  sommes  deve- 
nus capables  de  discuter  avec  précision,  et  d'exposer  avec 
clarté  les  principes  de  la  science  de  la  nature  humaine;  prin- 
cipes qui  par  eux-mêmes  sont  tout  à  fait  de  niveau  avec  l'in- 
telligence de  tout  homme  de  bon  sens,  et  qui  n'avaient  été 
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rendus  si  obscurs  que  par  les  inuUles  subtilités  doot  on  les 
avait  surchargés,  et  le  barbare  jargon  dont  on  se  servait  pour 
les  exprimer.  Depuis  ce  temps ,  les  questions  de  morale  les 
plus  profondes  ont  été  traitées  dans  un  style  clair  et  popu- 
laire, et  les  moralistes  modernes  se  sont  rapprochés  de  la 
beauté  et  de  l'éloquence  des  anciens.  La  philosophie  qui  sert 
de  base  aux  principes  de  nos  devoirs  n'a  rien  acquis  en  cer- 
titude, car  la  morale  ne  peut  être  susceptible  d'aucunes  dé- 
couvertes; mais  du  moins  elle  est  devenue  moins  âpre  et 
moins  sévère,  moins  obscure  et  moins  orgueilleuse  dans  son 
langage,  moins  repoussante  et  moins  rebutante  dans  ses  formes, 
que  du  temps  de  nos  ancêtres.  Cette  popularisation  de  la 
science  a  produit  inévitablement,  il  faut  l'avouer,  une  foule  de 
demi-savants  superficiels  et  trompeurs;  mais  le  remède  se 
trouve  à  côté  du  mal.  La  raison  populaire  peut  seule  corriger 
les  sophismes  populaires. 

»Ce  ne  serait  pas  encore  le  seul  avantage  qu'aurait  au- 
jourd'hui un  écrivain  sur  les  célèbres  jurisconsultes  du  siècle 
dernier.  Depuis  ce  temps  notre  connaissance  de  la  nature  hu- 
maine s'est  singulièrement  accrue.  Des  périodes  obscures  de 
l'histoire  ont  été  explorées.  Beaucoup  de  régions  du  globe,  in- 
connues jusqu'alors,  ont  été  visitées  et  décrites  par  des  voya- 
geurs et  des  navigateurs  non  moins  éclairés  qu'intrépides. 
Jamais  autant  de  fleuves  de  science,  partis  de  sources  les  plus 
diverses,  ne  se  sont  réunis  à  un  confluent  commun,  que  dans 
le  point  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  placés.  Nous  no 
sommes  pas  bornés,  comme  l'étaient  généralement  les  savants 
du  dernier  siècle,  à  l'histoire  des  peuples  célèbres  qui  ont  été 
nos  maîtres  en  littérature.  Nous  pouvons  nous  représenter 
l'homme  dans  une  condition  plus  basse  et  plus  abjecte  qu'on 
ne  l'avait  jamais  vu.  Nous  avons  commencé  à  ouvrir  les  an- 
nales de  ces  puissants  empires  de  l'Asie,  où  les  commence- 
ments de  la  civilisation  sont  perdus  dans  les  ténèbres  d'une 
impénétrable  antiquité.  Nous  pouvons  faire  passer  la  société 
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humaine  en  revue  devant  nous,  depuis  la  barbarie  brutale  et 
sans  ressources  de  la  Terre  de  Feu,  et  la  sauvagerie  douce  et 
voluptueuse  d^Otaïti,  jusqu'à  la  civilisation  paisible,  mais  an- 
cienne et  immobile  de  la  Chine ,  qui  fait  part  des  arts  qu'elle 
cultive  à  chacune  des  races  successives  de  ses  conquérants: 
jusqu'à  la  timide  servilité  des  Indiens,  qui  conservent  leur 
génie,  leur  habileté,  leur  instruction,  pendant  une  longue  série 
de  siècles,  sous  le  joug  de  tyrans  étrangers;  jusqu'à  la  gros- 
sière et  incorrigible  stupidité  des  Ottomans ,  incapables  de 
toute  amélioration,  et  occupés  uniquement  de  détruire  les 
restes  de  la  civilisation  chez  leurs  malheureux  sujets ,  autre- 
fois les  peuples  les  plus  éclairés  de  la  terre.  Nous  pouvons 
étudier  presque  toutes  les  variétés  imaginables  dans  le  ca- 
ractère, dans  les  mœurs,  dans  les  opinions,  dans  les  senti- 
ments, dans  les  préjugés  et  dans  les  institutions  des  hommes, 
variétés  résultant,  ou  de  la  grossièreté  de  la  barbarie,  ou  de  la 
capricieuse  corruption  de  la  civilisation,  ou  de  ces  innombrables 
combinaisons  de  circonstances  qui ,  dans  ces  deux  extrémités 
comme  dans  tous  les  points  intermédiaires,  influencent  ou  di- 
rigent la  marche  des  affaires  humaines.  L'histoire,  s'il  est  per- 
mis de  parler  ainsi,  est  aujourd'hui  un  vaste  musée,  dans  le- 
quel on  peut  étudier  toutes  les  variétés  de  la  nature  humaine. 
Les  législateurs  et  les  hommes  d'état,  mais  surtout  les  mora- 
listes et  les  philosophes  politiques,  peuvent  trouver  les  plus 
beaux  sujets  d'instruction  dans  ce  grand  accroissement  de  la 
science.  Ils  peuvent  découvrir,  dans  cette  magnifique  et  utile 
variété  de  gouvernements  et  d'institutions,  et  dans  cette  pro- 
digieuse multitude  d'usages  et  de  coutumes  répandus  parmi 
les  hommes,  les  mêmes  vérités  générales  et  fondamentales, 
les  mêmes  principes  sacrés  qui  servent  de  sauvegarde  à  la 
société;  ils  les  trouveront,  sauf  quelques  légères  exceptions, 
reconnus  et  respectés  par  toutes  les  nations  de  la  terre  et 
enseignés,  sauf  quelques  exceptions  encore  moins  nombreuses, 
par  une  série  de  philosophes  qui  se  sont  succédé  depuis  les 
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premiers  instants  de  la  science  contemplative.  Les  exceptions 
elles-mêmes  paraîtront  à  la  réflexion  plus  apparentes  que 
réelles.  Si  nous  nous  élevions  à  la  hauteur  de  laquelle  il  con- 
vient d'envisager  un  vaste  sujet,  elles  disparaîtraient  tout  d'un 
coup;  la  brutalité  d'une  borde  de  sauvages  ne  serait  pas  aper- 
çue au  milieu  du  spectacle  immense  de  la  nature  bumaine ,  et 
les  murmures  de  quelques  sophistes  ne  seraient  pas  assez 
forts  pour  troubler  Tharmonie  générale.  Cet  accord  de  tous 
les  hommes  sur  les  premiers  principes,  et  cette  variété  infinie 
dans  leur  application ,  constituent  la  vérité  la  plus  utile  et  la 
plus  importante  que  nous  puissions  déduire  dj9  la  connais- 
sance étendue  que  nous  avons  aujourd'hui  de  Tbistoire  de 
rhomme.  L'unité  des  principes  donne  à  la  vertu  une  grande 
partie  de  sa  majesté  et  de  son  autorité;  la  variété  dans  leur 
application  est  le  fondement  de  presque  toute  la  sagesse 
pratique. 

»  Depuis  un  siècle,  il  s'est  opéré  dans  \s  pratique  de  la 
guerre  un  adoucissement  essentiel,  quoique  lent  et  d'un 
progrès  insensible;  cet  adoucissement  ayant  reçu  la  sanction 
du  temps,  a  cessé  d'être  un  simple  usage,  et  est  devenu  une 
partie  du  droit  des  gens.  En  comparant  notre  manière  de  faire 
la  guerre  avec  ce  que  nous  dit  Grotius  \  on  distingue  claire- 
ment les  prodigieuses  améliorations  qui  se  sont  faites  depuis 
la  publication  de  son  ouvrage,  durant  la  période  la  plus  heu- 
reuse peut-être  en  tous  points  qu'on  puisse  trouver  dans  l'his- 
toire du  monde.  Dans  cette  même  période ,  on  a  vu  discuter, 
tant  par  le  raisonnement  que  par  les  armes,  une  foule  de 
questions  importantes  de  droit  public,  dont  nous  ne  trouvons 
pas  même  la  plus  légère  trace  dans  l'histoire  des  temps  pré- 
cédents. 

»  Il  est  encore  d'autres  circonstances  dont  je  ne  parle  qu'avec 
hésitation  et  avec  peine,  quoiqu'il  soit  nécessaire  d'avouer 

'  Surtout  dans  les  chapitpos  du  troisième  livre,  intitulés  Tempe- 
rnmentum  circa  caplivos,  etc.,  etc. 

II.  26 
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qu'elles  donneDi  à  un  écrivain  du  siècle  présent  un  triste  d 
un  malheureux  avantage  sur  ses  devanciers.  Les  événemeoU 
récents  ont  accumulé  sur  tous  les  points  intéressants  de  la 
politique ,  une  instruction  pratique  plus  redoutable  que  Pei- 
périence  n*aurait  pu  la  faire  naître  en  d'autres  temps.  L'esprit 
des  hommes,  aiguisé  par  leurs  passions,  a  pénétré  jusqu'au 
fond  de  presque  toutes  les  questions  politiques.  Il  nV  a  pas 
jusqu'aux  règles  fondamentales  de  la  morale,  qui  pour  ta  pre- 
mière fois,  et  malheureusement  pour  l'humanité,  ont  été  ré- 
voquées en  doute  et  soumises  à  la  discussion.  Je  regarderai 
comme  un  devoir  de  passer  sous  silence  ces  faits  déplorables, 
el  ces  fatales  controverses.  Mais  il  faudrait  avoir  Tesprit  bien 
insouciant  el  bien  indocile  pour  mépriser  toutes  ces  circons- 
tances, ou  pour  les  examiner  sans  fruit. 

i>De  ces  réflexions  il  résulte  évidemment  que  depuis  la 
publication  des  deux  ouvrages  que  nous  continuons  à  consi- 
dérer comme  classiques  sur  le  droit  de  la  nature  et  des  gens, 
nous  avons  acquis  de  meilleurs  instruments  pour  le  raisonne- 
ment, et  des  matériaux  plus  abondants  pour  la  science;  que 
le  code  de  la  guerre  a  été  étendu  et  perfectionné  ;  en6n  qoe 
de  nouvelles  questions  se  sont  élevées  sur  les  rapports  des 
états  indépendants ,  comme  sur  les  premiers  principes  de  la 
morale  et  du  gouvernement  civil.  > 

Après  avoir  ainsi  développé  le  sujet,  et  ensuite  tracé  le  plan 
qu'il  propose  de  suivre  dans  son  cours,  il  termine  avec  le 
passage  suivant,  qui  caractérise  Pàuteur  comme  philosophe  et 
lui  fait  également  honneur  comme  homme. 

a  Je  ne  sais  si  un  philosophe  doit  avouer  que  dans  ses  re- 
cherches de  la  vérité  il  a  piA  ét^e  égaré  par  quelque  considé- 
ration, fût-ce  Tamour  de  la  vertu.  Quant  à  moi,  persuadé  qu'un 
vrai  philosophe  doit  considérer  la  vérité  elle-même  sous  le 
rapport  de  son  utilité  pour  le  bonheur  du  genre  humain,  je  ne 
rougis  pas  d'avouer  que  je  trouverai  une  grande  consolation 
en  terminant  mes  leçons,  si,  par  un  examen  à  la  fois  large  et 
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exact  des  conditions  et  des  relations  de  ]a  nature  humaine,  je 
parviens  à  établir  fortement  cette  pensée  dans  l'esprit  d'un 
seul  homme,  que  la  justice  est  Tintérét  permanent  de  tous  les 
hommes  et  de  toutes  les  sociétés.  Si  je  découvre  un  nouvel 
anneau  de  cette  chaîne  éternelle,  par  laquelle  Fauteur  de 
toutes  choses  allie  le  bonheur  de  ses  créatures  avec  leur  de- 
voir,  par  laquelle  il  a  rattaché  indissolublement  leurs  intérêts 
les  uns  aux  autres,  mon  coeur  éprouvera  un  plaisir  bien  plus 
vif  que  jamais  celui  4*un  sophiste  éloquent  n'en  a  ressenti  de 
renonciation  d'un  paradoxe  ingénieux. 

»  Je  terminerai  ce  discours  en  empruntant  les  paroles  de 
deux  hommes,  également  orateurs  et  philosophes,  qui  ont  fixé 
en  peu  de  mots  la  substance,  l'objet  et  le  résultat  de  toute  la 
morale,  de  toute  la  politique  et  de  tout  le  droit. 

^)Nihti  est  quod  adhuc  de  republica  putem'  dictum,  d  quo 
possim  longius  progredi,  nisi  sit  confirmatum,  non  modo  falsum 
esse  Uludj  sine  injuria  non  posse,  sed  hoc  verissimum ,  sine 
summa  justitia  rempublicam  régi  n^n  posse.  Gicbro,  De  repu- 
blica, livre  IL 

»  La  justice  est  la  grande  politique  perpélûelle  de  la  société 
civile,  et  chaque  dérogation  notable  à  ses  principes,  dans 
quelque  circonstance  que  ce  soit,  est  fondée  siir  ce  préjugé, 
qu'il  n'existerait  aucune  politique  au  monde.  »  Oeuvres  de 
Burke,  Vol.  lU,  p.  ^01  \ 

*  Discours  sur  TéUide  du  droit  de  la  Mtaire  et  des  geDS,  par 
sir  Jaines  llackintosh,  memi^re  du  parlement  d'Aogleterre,  traduit 
de  l'anglais  par  M.  Royer-Collard. 


RÉSUMÉ  GÉNÉRAL. 


Pour  conclusiou  générale  sur  l'objet  de  notre  ouvrage,  nous 
résumons  ainsi  les  progrès  qu*a  fait  le  droit  des  gens  depuis 
la  paix  de  Westphalie,  en  disant  : 

Que  non-seulement  les  principes  reconnus  par  Grotius  e( 
les  publicistes  de  son  école  ont  été  mieux  définis  et  constatés, 
mais  que  les  progrès  du  droit  des  gens  se  sont  démontrés 
par  rétablissement  de  nouvelles  lois  pour  régler  les  rapports 
entre  les  nations.  Ce  résultat  a  été  obtenu,  non-seulement  par 
les  travaux  des  publicistes  méditant  sur  les  principes  de  la 
morale  internationale ,  mais  par  les  discussions  des  questions 
dans  les  cabinets,  les  chambres  législatives,  et  les  tribunaux 
de  divers  états;  discussions  qui  ont  jeté  une  vive  lumière 
sur  les  règles  du  droit  international. 

Les  progrès  qu^a  fait  ce  droit  depuis  le  siècle  de  Grotius  sont 
surtout  marqués  par  les  traités. 

Les  traités  peuvent  être  considérés  sous  plusieurs  points 
de  vue,  suivant  la  nature  des  questions  du  droit  des  gens 
résolues  par  ces  traités. 

On  peut  les  considérer  comme  répétant  ou  affirmant  le 
droit  des  gens  généralement  reconnu;  on  peut  les  considérer 
comme  faisant  des  exceptions  à  ce  droit,  et  comme  une  loi 
particulière  entre  les  parties  contractantes;  ou  l'on  peut  les 
considérer  comme  explicatifs  des  principes  de  ce  droit  sur 
dos  points  dont  le  sens  est  obscur  ou  indéterminé.  Dans  ce 
cas,  les  traités  ont  d'abord  force  de  loi  entre  les  parties  con- 
tractantes, et  ensuite  ils  confirment  le  droit  international  déjà 
existant,  suivant  que  Texplication  est  plus  ou  moins  précise, 
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et  que  le  nombre  ou  la  puissauce  des  parties  contractaDtes  sont 
plus  ou  moins  importants.  Enfin,  les  traités  peuvent  être  consi- 
dérés comme  formant  le  droit  des  gens  positif  et  volontaire. 
Une  succession  constante  de  traités  sur  une  certaine  matière 
démontre  Tusage  approuvé  des  nations  sur  cette  matière  \ 

C'est  surtout  en  modifiant  les  lois  de  la  guerre  que  les  trai- 
tés de  paix  et  de  commerce  ont  contribué  aux  progrès  du 
droit  des  gens.  Les  lois  de  la  guerre,  fondées  sur  Tusage  des 
puissances  belligérantes,  sont  établies  pour  la  plupart  par  des 
ordonnances  faites  par  ces  puissances  en  temps  de  guerre,  et 
trop  souvent  dictées  par  les  passions  ;  ou  bien  ces  lois  sont 
constatées  par  les  jugements  de  leurs  tribunaux  de  prises, 
plus  ou  moins  modifiés  par  les  intérêts  politiques.  Les  traités 
sont  formés  sous  des  auspices  plus  favorables.  Les  traités  de 
paix  supposent  que  les  émotions  de  la  guerre  sont  calmées  et 
qu'un  sentiment  de  bienveillance  mutuelle  a  pris  leur  place. 
Les  traités  de  commerce  sont  nécessairement  fondés  sur  des 
principes  de  justice  et  d'intérêt  réciproque,  et  dans  la  négo- 
ciation de  ces  deux  sortes  de  traités  les  intérêts  des  parties 
respectives  exigent  des  concessions  mutuelles  et  un  appel 
aux  règles  de  la  morale  internationale. 

Si  nous  comparons  les  doctrines  de  Grotius  sur  plusieurs 
questions  importantes  du  droit  des  gens  avec  les  usages  ac- 
tuellement consacrés  dans  les  relations  internationales  des 
états  civilisés,  nous  trouvons  des  changements  notables  dans 
les  principes  reconnus  depuis  la  publication  de  son  grand 
ouvrage  sur  les  lois  de  la  guerre  et  de  la  paix.  Nous  avons 
déjà  vu  que  le  droit  d'intervention  pour  maintenir  l'équilibre 

'  ((Jus  gentium  commune  in  hanc  rem  non  aliunde  licet,  quam 
ex  ratione  et  usu  ***.  Usus  intelligitur  ex  perpétua  quodammodo 
pascisceodi  edicendique  consuetudiae  :  pactis  eoim  principes  sœpe 
id  egerunt  in  casum  belli,  sœpe  etiam  edictis  contra  quoscumque 
flagrante  jam  belle.  Dixi  ex  perpétua  quodammodo  consueludine. 
quia  unum  forte  alterum  pactum,  quod  a  consuetudine  recedil, 
jus  gentium  non  mutât.»  (BYXKEnsHOEK,  Q.  J.  Pttb.,  lib.  I,  chap.  X.) 
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des  puissances  était  généra]enient.,)rQooiuiu  par  tous  les  états 
et  par  les  publioistes  de  l'Europe  dè9  1^  fin  du  dix-septième 
siècle  '.  GroUus,  écrivant  au  coaunenoeqc^ent  de  ce  siècle^  dit 
positivement  qu'on  «  ne  doit  nullement  admettre  ce  qu*eosei> 
gnent  quelques  auteurs,  que,  selon  le  droit  des  gens,  fl  est 
permis  de  prendre  les  armes  pour  affaiblir  ua  état  dont  la 
puissance  croit  de  jour  en  jour,  de  peur  qae,  si  l'ofi  la  laisse 
monter  trop  haut,  elle  ne  le  mette  en  état  de  nous  nuire  dans 
l'occasion.  J'avoue^  dit-il,  que,  quand  il  s'^t  de  délibérer  si 
on  doit  faire  la  guerre  on  non,  cette  considération  y  peut 
entrer  pour  quelque  chose,  non  pas.  comme  une  raison  justi- 
ficative, mais  comme  un  motif  d'intérêt;  en  sorte  que  si  on  a 
d!aiileurs  un  juste  sujet  de  prendre  les  armes,  contre  tpà- 
qu'un,  la  vue  de  son  agrandissement. donne  Iieu.de  juger  quii 
y  a  de  la  prudence  aussi  bien  que  de  la  justice  à  lui  déclarer 
la  guerre  ;  et  c'est  tout  ce  que  veulent  dire  les  auteiM-s  queToa 
cite  là-dessus.  Mais  qu*on  ait  le  droit  d'aUaquer  quelqu'un 
par  cette  seule  raison  qu'il  est  en  état  de;  nous  faire  lui-même 
du  mal,  c'est  une  chose  contraire  à  toutes  les  règles  de  Téqu^- 
Telle  est  la  constitution  de  la  vie  humaine,  qu'on  ne  s'y  trou>e 
jamais  dans  une  sûreté  parfaite.  Ce  n'est  pas  dans  les  voies 
de  la  force,  mais  dans  la  proteaion  de  la  Providence ,  et  dans 
les  précautions  innocentes ,  que  l'on  doit  chercher  di:s  res- 
sources contre  une  crainte  incertaine.  Qir  ta  défense  n'est  lé- 
gitime que  quand  elle  est  nécessaire;  et  elle  n'est  nuUemeDt 
nécessaire  tant  qu'on  n'est  point  assuré ,  et  cela  d'une  certi- 
tude morale ,  que  celui  qu'on  craint  a  non-seulemênt  le  pou- 
voir, mais  encore  la  volonté  de  nous  attaquer  '•  » 

11  semble  résulter  de  ce  passage  que  Grotius  a  nié  entière- 
ment le  droit  d'intervention  pour  maintenir  l'équilibre  des 
puissances,  à  moins  qu'il  ne  fût  lié  à  quelque  autre  juste  mo- 
tif de  guerre;  et  il  faut  avouer  que  les  occasions  d'exercer  ce 

*  Vide  iupra,  tome  I,  première  période,  §  !d. 

'  Grotius,  De  J.  B,  ac  P.,  lib.  U,  chap.  I,  g  XVU,  chap.  II,  §  V. 
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droit  n'ont  été  que  fort  rares.  Le  développement  intérieur  des 
ressources  d'un  pays  par  Pàrgrîculture ,  Kndustrie  et  le  com- 
merce ,  et  même  par  Pacqtiisition  de  colonies  et  possessions 
dans  les  autres  parties  du  monde ,  n'a  jamais  été  considéré 
comme  un  motif  suffisant  pour  justifier  une  telle  intervention. 
L'augmentation  des  richesses  et  de  la  population  d'un  pays 
est  sans  doute  le  moyen  le  plus  efficace  d'augmenter  sa  puis- 
sance, mais  cette  augmentation  se  manifeste  ordinairement 
trop  graduellement  pour  former  un  juste  sujet  d'alarme  pour 
Tes  états  voisins.  Du  reste  la  prétention  d'empêcher  la  civili- 
sation et  là  prospérité  d*une  nation  quelconque  par  la  force 
des  armeis,  serait  d'une  injustice  trop  révoltante  pour  être 
adoptée  comme  un  principe  de  dfoit  international.  Les  inter- 
venfiions  pour  conserver  l'équilibre  des  puissances  ont  été 
donc,  en  général,  limitées  à'  empêcher  un  souverain  déjh 
puissant  d'inôor^orer  des  provinces  conquises  dans  son  ter- 
ritoire, ou  d'acquérir  de  nouveaux  états  par  succession  ou 
par  le  mariage ,  ou  enfin  d'exei*cer  la  dictature  sur  d'autres 
états  indépendants. 

Le  droit  d'Intervention  pour  maintenir  l'équilibre  des  puis- 
sances diffère  totalement  du  droH  d'intervention  pour  se  ga- 
rantir conti'e  les  Suites  des  changetnents  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  d'un  autre  pays.  Le  pt'cmier  droit  d'interven- 
tion peut  être' Yegaf dé  comme  utie  sécurité  des  faibles  contre 
les  forts;  le  second  a  été  trop  souvent  exercé  par  les  forts 
contre  lès  faibles.  Les  circonstances  qui  peuvent  donner  lieti 
à  Pexercîcô  du  premier  droit  sont  susceptibles  d'être  définies 
avec  une  certaine  exactitude,  et  sont  en  général  établies  par 
des  preuves  concluantes.  Celles  qui  peuvent  autoriser  l'appli- 
cation du  droit  d'inték*venir  dans  les  affaires  intérieures  d'un 
autre  pa^s  échappent  à  ta  définition,  et  sont  souvent  incapa- 
bles d'être  établies  par  des  preuves  d'une  certitude  morale. 

L'exercice  du  droit  d'intervention  pour  se  garantir  contre 
les  suites  des  révolutions  dans  la  forme  du  gouvernement,  ou 
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contre  des  changements  de  dynastie  d^un  autre  état,  doit  donc 
être  regardé  comme  une  exception  aux  principes  généraux 
de  rindépendance  des  nations^  exception  qui  ne  peut  élre 
admise  que  dans  des  circonstances  spéciales  qu^il  est  impos- 
sible de  déterminer  de  manière  à  être  tnaerée  dans  un  code 
de  droit  international.  ,      ■ 

Les  rapports  entre  les  nations  ont  été  mainieiHis  en  temps 
de  paix  par  des  légations  permanentes,  et  les  droits  des  mi- 
nistres publics  ont  été  mis  hors  de  tente  conteatalion. 

La  prétendue  souveraineté  des  mers,  autrefois  réclamée  par 
certaines  puissances  >  a  été  reléguée  au  nombre  desprétfo- 
tions  surannées  des  siècles  barbares ,  pendant  que  la  liberté 
de  la  navigation,  du  commerce  et  de  la  pèche,  hors  dfîsiiniie> 
territoriales  de  chaque  état,  a  été  généralement  rinsonnoe. 

La  rivière  de  TEscaul,  fermée  par  le  traité  de  Westpbalîf 
en  faveur  du  commerce  hollandais,  a  été  rouverte  à  la  navi- 
gation de  toutes  les  nations;  et  la  liberté  de  la  navigation  do 
Rhin,  du  Danube,  de  la  Vistule,  de  TElbe,  de  TOder,  du 
Weser,  du  P6,  et  de  tous  les  autres  grands  fleuves  de  l'Earope, 
a  été  consacrée  comme  principe  du  droit  public.  Si  ce  prin- 
cipe n^a  pas  encore  été  appliqué  aux  grandes  rivières  de 
TAmériquc,  cela  tient  à  des  circonstances  toutes  particulières 
et  à  des  contestations  sur  les  limites  des  possessions  territo- 
riales sur  ce  continent  qui  ne  sont  pas  encore  vidées. 

Le  monopole  colonial ,  source  féconde  des  guerres  entre  les 
puissances  maritimes,  a  été  presque  généralement  aboli, et 
avec  ce  monopole  est  tombée  toute  la  question  tant  coutesièe 
du  droit  des  neutres  de  s^immiscer  en  temps  de  guerre  dan> 
un  commerce  prohibé  en  temps  de  paix. 

La  traite  des  noirs  a  été  condamnée  par  l'opinion  comme 
Topprobre  de  Thumanité,  et  prohibée  par  les  lois  et  les  traiter 
de  toutes  les  nations  civilisées.  Cependant  Texpérience  a  dé- 
montré rimpossibilité  de  concilier  Texercice  du  droit  de  visite 
en  temps  de  paix,  pour  la  suppression  de  ce  commerce,  avec 
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l'indépendance  du  pavillon  national  de  chaque  état  mari- 
time. 

Les  lois  de  la  guerre  ont  été  améliorées,  et  les  pratiques  de 
la  guerre  entre  les  nations  les  plus  civilisées  ont  été  adoucies 
d'une  manière  sensible.  L'usage  de  faire  des  esclaves  des  pri- 
sonniers de  guerre  ne  parait  pas  avoir  été  entièrement  aboli 
du  temps  de  Grotius,  tandis  que  oelui  des  rançons  continuait 
d*étre  encore  on  pleine  vigueur,  et  aucun  système  régulier  d'un 
échange  général  des  prisonniers  n'avait  été  enoôre  établi.  Ce 
publiciste  maintient  aussi  la  doctrine,  qu'une  puissance  en 
guerre  avec  une  autre  a  le  droit  de  passer  par  un  territoire 
neutre  pour  opérer  contre  son  ennemi,  et  qu'on  ne  peut  pas 
lui  refuser  ce  passage,  ni  par  le  motif  qu'on  peut  appréhender 
quelque  dommage  de  la  part  de  ceux  qui  le  demande,  ou  pour 
ce  que  Ton  a  à  craindre  de  la  part  de  l'autre  puissance  belli- 
gérante. Il  prétend  de  même  qu'on  peut  s'emparer  d'une  place 
forte  située  en  pays  neutre  en  cas  de  nécessité,  et  quand  on 
prévoit  que  cette  place  doit  être  occupée  par  l'ennemi  \  En 
comparant  les  règles  de  la  guerre  à  présent  établies  par 
l'usage  général  des  nations  avec  ce  que  nous  dit  Grotius ,  on 
distingue  clairement  l'étendue  des  améliorations  qui  ont  eu 
lieu  depuis  la  publication  de  son  ouvrage.  Si  l'époque  mal- 
heureuse des  guerres  de  la  révolution  française  a  trop  sou- 
vent fourni  des  exemples  de  la  violation  de  ces  règles,  elles 
n'ont  pas  cessé  d'être  formellement  reconnues,  et  quand  on 
les  violait,  on  s'excusait  par  la  nécessité  de  sa  propre  défense 
ou  par  l'exemple  des  autres. 

Si  toutes  les  questions  concernant  la  liberté  de  la  naviga- 
tion neutre  en  temps  de  guerre  n'ont  pas  encore  été  vidées, 
on  peut  au  moins  affirmer  que  le  droit  conventionnel  résul- 
taot  des  traités  dénote  un  progrès  sensible  vers  la  sécurité 
du  commerce  des  nations  pacifiques ,  et  une  tendance  à  l'af- 
franchir des  suites  destructives  de  la  guerre. 

'  Grotius,  De  J.  B.  ac  /».,  Ub.  II,  chap.  lî,  §§  X  ot  XIII. 
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La  sphère  du  ili  iii|jïiiliii  ni  un  européen  s'est  beaucoup  éten- 
due par  suite  de  rétablissement  de  Pindépendance  des  nou- 
veaux étais  de  FÂméricpie  4fiEl9Rord  et  du  Midi,  qui  Pont 
adopté,  en  même  temps  que  les  natifs  mahométanes  et 
païennes  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  ont  presque  renoncé  à  leurs 
usages  exceptionnels.  L'empire  ottoman  a  reconnu  le  droit 
public  de  l'Europe,  et  s'est  mis  sous  sa  sauvegarde;  pendant 
que  la  Chine  a  abandonné  sa  politique  anti- sociale,  vi  des 
relations  diplomatiques  ont  été  établies  entre  elle  et  les  nations 
civilisées  de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  Il  y  a  aujourd'hui  pea 
de  nations,  si  barbares  qu'elles  soient,  qui  ne  reconnaissent 
des  devoirs  envers  les  autres  nations,  et  qui  ne  réclament 
d'elles  des  garanties  pour  leurs  propres  droits. 

Le  droit  international  a  beaucoup  gagné  comme  scienœ, 
par  les  perfectionnements  introduits  dans  les  principes  et  dans 
le  langage  de  la  philosophie,  devenus  plus  simples  et  plus  intel- 
ligibles; par  les  découvertes  faites  dans  les  périodes  obscures 
de  l'histoire  et  dans  les  régions  du  globe  jusqu'alors  incon- 
nues, et  par  la  grande  variété  et  l'importance  des  questions 
qui  se  sont  élevées  sur  les  rapports  des  états  indépendants. 

En6n  le  droit  international  s'est  perfectionné,  comme  sys- 
tème de  lois  positives,  ou  d'usages  servante  régler  les  re- 
lations mutuelles  des  nations,  par  les  progrès  de  la  civilisation 
générale,  dont  ce  système  est  un  des  plus  beaux  résultats. 
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